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PRÉFACE 

L'histoire générale se trouve, depuis 1789, tellement 
mêlée à l'histoire de notre pays, ou plutôt elle tend 
tellement, depuis cette époque, à absorber les histoires 
particulières, qu'il devient difficile de les séparer l'une 
de l'autre. Les rapports entre les différents peuples se 
multiplient de plus en plus ; leurs intérêts se mêlent 
et s'entre-croisent : la Révolution se montre partout 
présente dans le monde chrétien, et les agitations des 
peuples qui ont reçu le baptême réagissent au dehors 
sur les autres nations, de sorte que le monde entier se 
ressent des moindres événements qui se passent à l'une 
ou à l'autre de ses extrémités. Les voyages, le commerce; 
l'industrie, la vapeur et l'électricité font qu'aucun peuple 
ne reste plus étranger aux autres, et, grâce au zèle de 
plus en plus ardent des prédicateurs de l'Évangile, le 
christianisme est porté partout, en même temps qu'il 
se prononce dans l'Église catholique un mouvement de 
concentration et d'unité qui amènera, peut-être plus tOt 
qu'on ne pense, la réalisation de la divine parole : Un 
seul t1·oupeau, un seul pasteur. a 
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Le grand mouvement général des peuples part, en 
effet, de Rome, qui en est le centre, et de la Papauté, 
qui est comme l'âme du monde; mais _nou~ ne ~royons 
pas que ce soit se.laisser abuser par une lllus10n d amour
propre national de penser que le grand ~ouvement des 
idées nouvelles et de la politique est parti de la France, 
d'où viendra aussi, on l'aime à l'espérer et c'est une 
espérance partagée par les étrangers, la salutaire réac
tion dont les sociétés ont besoin pour se raffermir. C'est 
pol.1rquoi, de nos jours, l'histoire de France, l'histoire 
de l'Éalise et l'histoire universelle marchent, pour ainsi 
dire, ~u même pas et comptent les mêmes divisions. 

Ces considérations nous ont décidé à présenter dans 
un récit d'ensemble l'histoire de la période révolution
naire, qui constitue l 'histoire contemporaine. L'accueil 
qui a été fait à notre travail nous prouve qu'il répondait 
à un besoin de l 'enseignement. Nous avons écrit sans 
passion politiqué, et nous croyons pouvoir nous rendre 
ce témoignage g:ue nous avons jugé les événements les 
plus récents avec le même calme que s'ils s'étaient passés 
il y a cinquante ans. Mais l'impartialité n'est pas l'indif
férence; si l'historien doit se garder d'épouser les pas
sions des partis, il ue doit pas pour cela mettre sur le 
même rang la vérité et l'erreur, le bien c~ le mal, la 
justice et l'injustice. L'historien impartial est, selon 
nou8, celui qui n'a d'autre parti que celui de la vérité; 
nous nous sommes efforcé d'être toujours fidèle à ce 
parti. Un ministre de Napoléon liT, M. Duruy, écrivant 
aux · recteurs des académies à propos du programme 
d'histoire contemporaine qu'il venait de tracer, l~ur 

disait : « La vérité sur les choses, partout et en tout• 
<( une haine vigoureuse pour le mal et pour ceux qui 
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<< l'ont accompli sciemment, mais aes egards pour ceux 
« qui n'ont fait que se tromper, et qui ont servi leur 
« pays avec de l 'erreur quand ils croyaient le servir avec 
« de la vérité. >> Nous ne pensons pas que l'erreur 
puisse être utile, mais nous reconnaissons que la bonne 
foi ct les bonnes intentions méritent d'être prises en con
sidération, dans le jugement que l'histoire porte sur les 
hommes; nous avons eu soin aussi de ne pas l'oublier. 

Dans les dernières éditions de notre llistoi·re contem
pomine, nous arrêtions le récit des événements à l'année 
qui a précédé la chute de l'Empire, nous contentant, pour 
le reste, de raconter sommairement ceux qui avaient
suivi. Nous avons pensé que le moment était venu de 
faire entrer le tout dans un même récit. La chute de 
l'Empire et la troisième République forment maintenant 
une période dont le caractère spécial commence à se 
dessiner; il serait prématuré d'en préjuger l'issue; mais 
cette année même, 1878, marquée par la mort de Pie IX, 
par la réunion d'un Congrès européen et par une Expo
sition universelle, nous semble former comme un point 
d'arrêt jusqu'auquel il convient ·(le conduire l'histoire 
de nos jours. 

Dans un ouvrage destiné à la jeunesse des colléges et 
des écoles, nous sommes tenu à une réserve plus grande 
en ce qui touche les questions politiques; cette réserve, 
nous l'avons observée sous l'Empire, comme nous vou
lons l'observer sous la République, sans qu'elle aille 
jamais jusqu'à nous faire sacrifier les intérêts de la 
vérité et les droits de l 'histoire. Mais, à mesure que les 
années s'écoulent et que les acteurs. disparaissent de la 
scène, il devient plus facile d'apprécier justement les 
actes et les personnes, et il est tels et tels de ces actes, 
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tels et tels de ces personnages sur lesquels il conve~ait 
de ne pas se prononcer d'abord, tout en les présentant 
avec exactitude, qu'on peut dans la suite juger avec toute 
la fermeté de l'histoire et l'impartialité de la justice. 
Nous l'avons fait dans cette nouvelle édition, que nous 
avons revue avec un soin particul.ier à partir . de la 
seconde République et du second Empit·e et que nous 
avons complétement remaniée pour les dix dernières 
années qui viennent de s'écouler. 

Les améliorations que nous avons apport ées à cette 
nouvelle édition de notre Histoire contemp01·aine, prou
veront au public, et en particulier aux personnes qui 
s'occupent de l'enseignement de la jeunesse, que nous 
avons soigneusement tenu compte des observations qui 
nous ont été faites, et que nous nous efforçons de rendre 
notre travail de plus en plus digne de l'accueil si favo

rable dont il est' l'objet. 

30 Août l878. 

' ' 

HISTOtRE CONTEMPORAINE 

INTRODUCTION, . 

Les années écoulées depuis 1789 jusqu'à nos jours forment 
la neuvième période de l'histoire de France • et Ja troi
sième de l'histoire moderne proprement dite 2 •. Commencée 
à la fin du · dix-huitième siècle, cette période se continue 
encore, sans qu'il soit possible d'en prévoir la durée défi
nitive. Elle renferme aujourd'hui près de quatre-vingt-dix 
ans ( 1789-1878). . 

Dans cette période, l'histoire des différents peuples suit . 
pour .a~nsi dire pas à pas celle de la France. C'est donc d'après 
les per10dcs de notre propre histoit·e qu'il convient de classer 
les événements généraux. On obtient ainsi six périodes 
secondaires : 

1° La première Révolution ( 1789-1800). 
2° Le Consulat et l'Empire { 1800-18!4 ). 
3o La Restauration (f814-1830) . 
4° Le gouvernement de Juillet ( 1830-1848 ). 
5° La seconde République et le second Empire ( {848-1870). 
6° La t1·oisième République ( 1870 - .. ~ ) . 

.. • Les huit périodes précédentes sont : la Gaule Indépendante, la 
Gaule romaine , la Gat1le mérovingienne. la Gatt le carlovingienne, 

. ~ t la France des Capétiens directs, des premiers Valois, des derniers 
Valois, des Bourbons. 

2 Renaissance et Prott;stantlsme, Équilibre. Révol1ltion, 

t 



PREMitRE PÉRIODE 
LA GRANDE RÉVOLUTION 

(1789-1800). 

La première révolution, qu'on désigne encore sous le nom 
de grande Révolution, doit être étudiée dans ses causes 
·éloi()'nées dans ses causes prochaines, et dans ses dévelop-

o ' ' à .pements extérieurs. Deux chapitres seront consacres 
l'étude des causes éloignées et prochaines; l'étude des dé
·veloppements en comprendra trois autres sous ces titres : 
l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative, la Con
vention, le Directoire. 

CHAPITRE PREMIER. 

CAUSES ÉLOIGNÉES DE LA RÉVOLUTION. 

QUATRE DIVISIONS : Révolution politique. - Révolution 
religieuse. - Révolution économique. - Révolut·ion intel
lectuelLe à partir du quinzième siècle. 

S Jer. - Rholntlou politique ù partir do quinzième 
siècle. 

Le Césarisme romain. 

L'histoire politique de l'ancien monde aboutit à l'établis
sement du despotisme des Césat·s romains. Concentmnt dans 
ses mains tous les pouvoirs comme sou,·erain pont.ife, comme 
dictateur, comme consul, comme tribun du peuple, l'em
pereur représenta le. peuple, qui sé trouva pour ainsi dire 
résumé en lui. 

Les empereurs les plus habqes pel'fectionnèt·en t ce sys
tème : Auguste, Trajan et les Antonins, Dioclétien surtout, 
lui firent produire toutes ses conséquences, et, lorsque 
Constantin monta sur le trône, il n'y avait plus rien 11 faire. 
La reco~aissance publique du christianisme vint cependant 
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arracher une partie de l'homme, et la plus importante, à la 
domination absolue : la conscience fut émancipée; à côté 
du pouvoir purement humain, il y eut un pouvoir tout spi
rituel et il fut admis que les droits de Dieu étaient supé
r ieur; à ceux de l'homme. Après la chute de l'empire d'Oc
cident., les traditions du despotisme impérial se conservèrent 
en Orient; le césarisme brilla: dans tout son éclat à Cons
tantinople, sous le règne de Justinien; il montra tout ce 
qu'il y a en lui d'avilissant et de misérable dans la déca
dence de cet empire oriental, dont les chefs conservaient 
toutes les prétemions des anciens maîtres de l'univers, mal
gré les désastres et les ignominies qui se multipliaient. On 
saiL tout cc que l'Église eut à souffrir de ces prétentions, 
quelle lutte les Papes eurent à soutenir contre elles, et le 
déplorable schisme qui livra l'Orient en proie aux secta
teurs de Mahomet. Telle fut la fin du césarisme romain. 

Les Royautés féodale•. 

L'Occident; renouvelé par l'invasion des Barbares, régé
néré par l'action de l'Église, qui présidait à la formation 
des nouvelles royautés, échappa à cette décadence. Dès le 
principe, les royautés· barbares trouvèrent des limites qui 
les sauvèrent. Le roi était le chef de guerre, il n'était pas le 
maitre absolu des biens et de la vie de ses sujets; il y avait 
des institutions qui limitaient son pouvoir, et l'Église, par 
ses évêques, par ses assemblées, réprimait les tendances 
despotiques, introduisait une législation de plus en plus 
humaine et juste. Elle élevait les caractères ~ elle imposait 
aux grands et aux puissants le respect des faibles et des pe
tits; elle fit disparaître l'esclavage , elle plaça au premier 
rang la force morale, , qui se fonde sur la justice, et lorsque 
apparut un homme qui comprit parfaitement son esprit, la 
cht•étienté fut fondée. Le nom de Charlemagne, qui ferme 
l'ère des grandes invasions, rappelle l'avénement d'une so
ciété nouvelle, appuyée sur des pt·incipes tout différents de 
ceux qui avaient fait la base de l'empire romain. 

Mais l'empire carlovingien ne dura pas longtemps. Tout 
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tomba en dissolution; les diverses nationalités réunies par 
la forte main de Charlemagne se séparèrent; l'empire sub
sista de nom, mais il devint presque exclusivement alle
mand, et la chrétienté occidentale se trouva un mom~nt 
dans un tel état de division que toute autorité sembla anéan
tie sans retour. Alors parut en France une nouvelle dynastie. 
L'un des plus petits chefs féodaux, Hugues Capet, monta 
sur le trône; il n'était pas plus puissant que les autres sei
gneurs, il était moins puissant que plusieurs d'entre eux; 
mais il avait le titre de roi; nominalement il était le chef du 
pays, puisqu'il en était le suzerain, et il avait un titre plus 
élevé encore aux yeux du peuple : il était sacré, il éiait le 
fils aîné de l'Église. Grâce à cette position unique, grl\ce à 
la faveur du clergé, à la bienveillance de la papauté, à la 
piété et à l'habileté de ses représentants, Robert le Pieux, 
Louis VIle Gros, Louis VII le Jeune, Philippe-Auguste, la 
royauté capétienne grandit; elle obtint son plus beau déve
loppement au treizième siècle, sous le règne de saint Louis, 
en qui l'on aime à voir le modèle le plus accompli du roi 
chrétien. 

La royauté se trouvait à peu près dans les mêmes condi
tions à cette époque dans toute l'Europe. On ne discutait 
pas sur la royauté absolue ou limitée sur les institutions . . ' 
repres:n.tatlves .ou autres, mais il régnait presque partout 
une verttable hberté qui se conciliait parfaitement avec 
l'?béis~ance et la fidélité au roi. Pas d' impôts généraux, pas 
d armees ,pern:a.nentes, ·pas de centralisation, chaque partie 
du pays s admmtstrant elle-même et n'étant astreinte à des 
prestations en argent ou en hommes que dans des circon
stances. déterminé~s. Ainsi les différents pouvoirs étaient 
bala?ces dans de JUstes proportions, le pouvoir royal par 
~elut des grands vassaux, les aspirations à la violence et à 
l abus. de la force par l'influence de l'Église. Les r iches et 
l~s pUissants savaient bien se défendre eux-mêmes; les pe
tits et les pauvres avaient pour protecteurs natUI'els le roi 
le clergé et les moines. Lorsque la concorde réanait entre 1; 
sacerdoce et la royauté, on voyait la réalisa~ion presque 
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complète de l'idéal posé par les papes et par Charlemagne. 

Les Légistes. 

n faut bien le dire, cette concorde exista rarement, et la 
royauté ne tarda pas à reprendre les traditions de l'ancien 
césarisme. Les empereurs allemands donnèrent l'exemple : 
ils furent vaincus dans la lULte, mais il resta en Allemagne 
un esprit de résistance au saint-siége qui encourageait, à 
Rome même, tous les ennemis de la pa·pauté. 

En France, la lutte contre le saint-siége fut moins vive, 
mais celle des rois contre la féodalité tr·iompha, grâce à l'ap
pui des légistes, et établit pour plusieurs siècles la royauté 
absolue. L'influence des légistes, de ces hommes savants 
dans le droit romain, mais hostiles au droit ecclésiastique 
et serviteurs par instinct du pùuvoir absolu, se faisait déjà 
fortement sentir sous saint Louis. 

Les abus de la féodalité avaient fait tourner les regards 
vers le trône; les croisades, en mettant toutes les forces 
nationales sous le commandement des rois, avaient placé la 
royauté au-dessus des plus puissants vassaux; d'ailleurs, le 
mouvement d'émancipation des communes avait'été favo
risé, dans le plus grand nombre de cas, par les rois, et des . 
villes en gr:md nombre s'étaient placées directement sous 
l'autorité royale. Peu à peu la royauté attirait ~ elle toutes 
les forces vives du pays; les cas royaux la rendaient juge 
entre les vassaux; elle envoyait partout ses représentants 
directs à côté des agents féodaux, et, les vieilles traditions 
gallo-romaines aidant, elle les faisait accepter partout. D'ail
leurs, comme elle ne se servait généralement de son auto
rité que dans l'intérêt du grand nombre, l'opinion était 
pour elle, et l'on regardait comme un bienfait une interven
tion dont les progrès devaient à la longue confisquer les 
libertés publiques. 

, )..'excès commença dès le règne de Philippe le Bel, à la fin 
du t~ei~ième si.ècle. Alors les légistes furent tout-puissants; 
le rot sen servtt à la fois contre les papes, contre le cleraé 
et contt·e la féodalité. Les empereurs romains s'appuyaie~t 
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sur ce principe : Quidquid principi placuit legis 'ltabet vigo~ 
rem, tout ce qui a plu au prince a force de loi ; les légistes 
dirent à leur tour : Si veut le roi, si veut la loi, et la maxime 
fut peu à peu acceptée; c'était l'établissement du règne du 
bon plaisir. La monarchie absolue commença ainsi par un 
roi qui se fit le persécuteur de l'Église, qui n'eut aucun mé
nagement pour la fortune de ses sujets et qui mérita le 
surnom de faux-monnayeur. La royauté chrétienne était en 
pleine décadence. 

Sous les Valois, les progrès de l'autorité royale furent 
rapides et continus, malgré les calamités de la guerre de 
Cent ans. L'établissement des ·communes avait été un pre
mier coup porté à la féodalité et avait mis pour ainsi dire 
la royauté hors de page, en lui assurant des alliés contt·e les 
grands vassaux; les villes de bourgeoisie, qui s'établit•ent à 
côté des communes et qui finirent par se substituer à elles, 
donnèrent aux rois des sujets répandus sur toute la surface 
du .pays; du côté de la royauté contre les seigneurs féodaux, 
il y eut le tiers état, c'est-à-dire le troisième état, le clergé 
et la noblesse formant les deux premiers. La réunion des 
trois ordres en assemblée constitua les états génét·aux, qui 
ne commencèrent à prendre une sérieuse influence que pen
dant la guerre de Cent ans. 

Les dernières années du règne de Charles VII, vainqueur 
des Anglais, furent signalées par un grand accroissement 
de l'autorité royale. La formation d'une armée permanente 
et l'établissement d'un impôt perpétuel mirent entre les 
mains du roi des forces que les restes de la féodalité ne 
possédaient pas. Louis XI poussa plus loin encore la con
centration. Une fois qu'il fut débanassé du terrible duc de 
Bourgogne, Charles le Téméraire, rien ne put lui t'ésister : 
les quelques grandes maisons féodales qui subsistaient en
core f~rent renversées ou réduites à l'impuissance; les 
postes aidèrent la concentration; la multiplication des foit·es 
et des marchés, l'extension du commerce et de l'industrie 
favorisèrent cette grande révolution; et l'absolutisme royal 
s'accrut de tout ce que perdait l 'aristocratie, de tout ce que 
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gagnaient la bourgeoise et cette classe moins élevée, ce qua
trième état qui devait tendre à absorber le reste de la .nation 
pour constituer ce qu'on appelle de nos jours la démocratie. 

A la fm du quinzième siècle, la monarchie absolue était 
complétement établie en France; elle atteignit tout son dé
veloppemen~ au ~ix-septième; a?rès les. vig~u.reuses m~sures. 
prises par Rteheheu contre 1 artstoc~atte . .Ma~s, en a?atssa~t 
les grands et en substituant à la pmssante aristocratie terri
toriale une noblesse de Cour qui n'avait plus que le droit de 
donner son sang, et qui ne pouvait pas plus soutenir le 
tl'ône que l'ébranler, Ric,hclieu. détruisit l'un , des plus 
fermes appuis de la royaute. L?~Is XIV acheva l ~uvre en
réduisant le clergé à une nulhte à peu près aussi absolue 
que la noblesse, grâce aux principes du gallicanisme qui s.e 
développèrent sous son influence, et il .ne resta pl,us ~n ~re~ 
sence que le peuple et le roi : un vide tmmense s étatt ams1 
produit, et c'est par là que passa la Révolution. 

L'ancien R~gime. 

Tant que Louis XIV vécut, ce régime fut su~po~table : la 
servitude générale était dissimulée p~r la glOire et par le 
prestige pel'sonnel du_ mona_rqu.e; .mats lors9ue , au he~ de 
cette majesté souverame qm br1llatt en Louts XIV, on n eut 
plus à contempler que la figure avilie d'un Louis XV, il ne 
fut plus possible de s'av~ugler sur l~s abus, .. su: les ~10ntes, 
sur l'avilissement du régtme. On avatt pu obetr a Lou1s XIV, 
on ne pouvait se résoudl'e à obéir à Louis XV, ou plutôt 
aux viles créatures qui possédaient le cœur de ce monarque. 

C'est al~s que parut, dans tous ses · développements, ce 
qu'on appelle l'ancien régime. L'ancien régime était ~o~pa
rativement moderne; car _s'il remonte, dans ses ongmes, 
jusqu'à Philippe le Bel, s'il ful définitivement établi sous 
Louis XlV, il ne se montra véritablement insupportable que 
sous Louis XV. Un roi sans volonté, sans mœurs, gouverné 
par des femmes corrompues, des ministres pour la plupart 
également sans mœurs, et songeant plus à leur fortune et à 
leurs plaisirs qu'à la grandeur de )a France, des représ~-



·s HISTOIRE CONTEMPOMINE. 

tants de l'autorité· royale dans les provinces qui n'imitaient 
que trop les seigneurs de la cour, une magistrature factieuse, 
un clergé absorbé par les querelles du gallica~isme et du 
jansénisme, des prélats de Cour, en un ~of, beaucoup de 
scandales et un pouvoir avili qui ne se distinguait que par 
des vices, tel était l'ancien régime, c'est-à-dire le régime 
du dix-huitième siècle. Il y eut de glorieuses exceptions : 
d'admirables vertus brillaient dans la famille royale, il y 
avait de saints évêques et de saints prêtres, des magistrats 
intègres, des nobles, surtout dans la petite noblesse, restés 
chrétiens et purs des vices de leur temps; mais c'était le 
mal qui marchait tête levée : le bien perdait tous les jours 
du terrain et ne pouvait empêcher la société d'aller aux 
abîmes. 

Il ne faut donc pas confondre ce qu'on appelle l'ancien ré
gime avec la véritable constitution du royaume de France, 
pas plus qu'on ne doit confondre la souveraineté absolue 
avec le despotisme. L'ancien régime était une déviation de 
1~ vieille constitut.ion française , c'était un retour au césa
mme et un·acheminement à la démocratie. 

L'Angletene échpppa au danger, parce que la féodalité 
resta chez elle puissante. C'est la prop1·iété qui constitue le 
plus sûrement l'indépendance et la puissance; notl'e mot 
r~clte vient des lar1gues teù_~<m_iqu~s;· o~ il."signifie pui~sant. 
L Angleterre a conservé la grande proprië té; avec elle elle 
a ??~se~vé un_e aris~ocratie_ in_fluente, qui l'a prése1·vée' jus
qu ICI d ~ne r~volutt~n soct~le. En France, où il n'y avait 
~!.us ~~ ltbert_es ~ubltques, tl ne pouvait plus èxister que 
J. ega_ht~, et l'egahté ~~ppo:e t:a?aissemën~· de· to~~ ·ce qui est 
eleve, ae tout ce qm est rtche et puissant. 

On pe~t donc conclure de tout ce qui pt·écède, que l'une 
d~s prmmpales causes de la Révolution se trouve dans l 'éta
blissement de la monarchie absolue sur les ruines des do
minations féodales. 
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S 11. - Bholotloa rellgleose à partir do quinzième 
•iècle. 

Une seconde cause, non moins puissante, se trouve dans 
la révolution religieuse connue sous le nom de réforme pro
testante. 

C:l115cs de la Rl:forme. 

Lorsque Luther parut, tout était prêt : l'esprit chrétien 
s'était affaibli, la discipline ecclésiastique s'était fortement 
relâchée, les ordres religieux avaient dégénéré de leur ferveur 
primitive, et la renaissance de l'étude de l'antiquité païenne, 
l'engouement dont tous les savants étaient épris pour cette 
civilisation fondée sur la glorification des passions, étaient 
tels qu'on méprisait l'Évangile et les épitres de saint Paul, 
comme n'ayant qu'un style barbare qui aurait pu corrompre 
le goût. 

La prédication des indulgences ne fut que l'occasion; 
l'orgueil d'un moine fut l'instrument dont la Providence se 
servit pour châtier l'Europe et pour purifier son Église. On 
n'a pas à raconter ici les déreloppements de la ~éforme pro
testante : fondée sur le libre examen, sur l'in~erP.rét.ation 
individuelle de l'Écriture, elle fut la révolte de l,a .r1!ison 
humaine contre la raison divine. Luther retint une' pÇt~tie 
du dogme catholique, Calvin n'épargna guère què ·lés fqn
dements même de l'édifice; Henri VIII se servit .de l'ésprit 
de révolte répandu contre la papauté pour se fajre à· la fois 
pape et roi et pour satisfaire ses viles passiçms; .en.beaucoup 
de pays, on vit les princes favoris~r l!t préte11que réforme 
pour agrandir leur pouvoir, et pour s'enrichir des dépouilles 
du clergé et des monastères : l'orgueil, la volupté et l'amour 
de l'argent furent les trois grands prédicateurs de la réforme 
protestante. Le calvinisme mena plus directement à la ré
volte, le luthéranisme affermit le pouvoir absolu partout où 
il triompha, en Allemagne, en Suède, en Danemark; l'an-

. glicanisme, fondé par Henri VIII, développé et affermi par 
Élisabeth, commença par être un instrument de despotisme, 
et ne permit à la liberté politique de reparaitre qu'après une 

L 
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révolution qui bouleversa l'Angleterre de fond en comble. 
Cependant; à côté de cette prétendue réforme qui faisait 

pénétrer jusque dans les plus basses classes l'esp1·it d'insu
bordination et le dévergondage des mœurs, une vraie ré
forme s'opérait. Les efforts des papes, les travaux du concile 
de Trente et des saints qui se multiplièrent au seizième 
siècle, vengèrent victorieusement le dogme de toutes les 
attaques, rétablirent la discipline, eL amenèrent une véri
table renaissance. Mais l'Église, purifiée et rajeunie, ne put 
déraciner des intelligences les fausses opinions qui les avaient 
séduites; beaucoup de catholiques qui n'auraient pas voulu 
être .hérétiques, conservèrent sur plusieurs points des pré
jugés et des idées erronées qui devaient porter leurs fruits. 

Conséquences de la Réforme protest~ntc. 

C'est ainsi que le protestantisme eut une malheureuse 
influence, même sur la plupart des pays qui restèrent ca
tholiques. 

Dans l'ordre politique, îes rois catholiques, jaloux de 
l'autorité absolue conquise par les rois pt·oLestants, abandon
nèrent les traditions de la royauté .chrétienne pour devenir 
aussi absolus qu'eux. Restés fidèles à l'Église, ils s'attachè
rent à lui enlever tout ce qui pouvait l'être sans arriver au 
schisme ou à l'hérésie, et ils cessèrent d'écouter le saint
siége pour ne reconnaître plus d'autre supérieur que Dieu 
ce qui était en réalité se déclarer indépendants de toute au~ 
torité sur la terre. Le gallicanisme sortit de ces dispositions 
avec la déclaration du clergé en 1682 et il se forma ainsi 

d . ' 
un emi·schisme·qui n'affaiblit pas moins l'autorité royale 
qu'il ?~ prétendait restreindre l'autorité pontificale. G1·âce 
a~x diVISIOns amenées par le gallicanisme, le jansénisme se 
~hssa. dans le clergé, dans la magistrature, et vint semer 
l ~spr1t. ?e révolte a.ussi . bien co~tre la royauté que contre le 
s~mt-siege. Le galhcamsme avatt ouvert la place, le jansé
rus~e Y entra et y fit les plus grands ravages. Les querelles· 
suset.té~s par les fausses opinions et par l'hérésie affaiblirent 
considerablement l'esprit religieux en France; le déborde· 
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ment des mœurs acheva l'œuvre, et l'incrédulité, qui cou
vait sourdement depuis le seizième siècle, enhardie et guidée· 
par l'i~crédulité.~nglaise,. alors à son comble, fit tout à coup 
explosion. De 1 mcréduhté et de la corruption des mœurs 
naquit l'impatience de tout frein et de toute règle; c'était le 
commencement de la Révolution. 

On a vu plus ba:ut qu'une des conséquences politiques de 
la réforme avait été de partager l'Europe en deux camps : 
l'imprudente politique de Richelieu rendit définitif ce qu 
P?Uvait n'être que passager, et les traités de Westphalie 
vmrent consacrer un état de choses qui était la fin de la 
chrétienté. 

Parmi les autres pays catholiques, l'Espagne résista mieux 
d'abord , mais l'avénement des Bourbons au trône espagnol 
y i.ntroduisit une politique d'hostilité contre le saint-siége 
qui amena les catastrophes; le Portugal suivit les mêmes 
errements; l'Autriche vit naître le joséphisme la Toscane 
le léopoldisme, deux variétés du gallicanisme, ~t c'est ainsi 
que , au. dix-huitième siècle, l'Europe se trouvait presque 
tout entière ou protestante ou en révolte plus ou moins ou
verte contt·e l'autorité du sain.t-siége. 

La Franc·Maçonnerle. 

C'est alors que se développa une société secrète dont 
l'action sur la Révolution ne saurait être contestée. Qu'elle
descende ou non des Templiers, et qu'elle ait eu d'abord 
ou non pour objet de venger fa destruction de ces religieux 
sur les papes et sur les rois, il est certain que la secte con
nue gous le nom de franc-maçonnerie, parce que ses mem- . 
bres prennent le titre de maçons et tirent leurs symboles et 
leur langage des termes d'architecture, Dieu étant le grand 
architecte de l'univers, le monde étant le temple, etc.; il est. 
certain, disons-nous, que cette secte est ennemie de toute 
s~bordinativn entre les hommes et de toute religion posi
tiv~. La franc-maçonnerie tend à établir une république 
umverselle, avec la devise: Liberté, égalité, fraternité, el, 
se contentant d'un pur déisme qui n'engage à rien, elle ne 
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connaît qu'une prétendue religion de la nature dont il serait 
difficile de précise!' les dogmes 1 • On l'a vu~ à l'œuvre : au 
nom de la liberté, elle établit le régime de la terreur; au 
nom 9-e l'égalité, elle fit tomber des milliers de têtes ; au 
nom de la fraternit~, ell~ déclara la guerre à tous les peu
ples, 'et fit des milliers d~ victimes. Tous les grands révolu
tionnai~c.s â~ 1789 étai~nt francs-maçons ; ) es principales 
formule~ 4~~ r.~voltitionnaÏI·es- éiiti'ent enipru ntés au jargon 
maçonnique, et . quand la Révolution tri.orripha, on entendit 
tous les francs-maçons se glorifier d 'avoï'r travaillé au gmnd 
œuvre qui ve~~it. de s'accomplir. · - · · 

La ft·anc-maçonnerie é tait venue d'Angleterre ; ce fut 
d'après les principes des francs-maçons d'An(Tléterre et de 
~rance, n:êlés à une espèce de mysticisme i~compréhen
stble, que se forma en Allemagne la secte ou société seceète 
des Illuminés , dont le fondateur et le chef fut W eiss!tau.pt 
(1748-1822). La société des Illuminés commença en 1776 
e~ se ~épandit surtout en Bavière, où le gouvernement s~ 
vit obligé de la suppl'imer (-1784), à cause de ses tendances 
subversives en p.olitiqu~. Mais l'illuminisme ne disparut 
pas pour cela; Il contmua de travailler la jeunesse alle
mande. 

De la Tolérance. 

L'~_n d~s g:ands mots employés par la franc-maçonnerie, 
par 1 mcreduhté et par le protestantisme , est le mot de to
lérance, que l'on confond trop souvent avec la charité et 
p~us souvent. encore avec l' indifférence en matière de r~li
?Ion. On fait honneur de la tolérance au p1·otestantisme : 
t! ! .a là du_ faux et du vrai. Il e~t faux que la tolérance ait 
et~. mtrodwte par ~e pro_testantisiTl.e , car_l'Église a toujours 
defendu ~e convertir les mfidèles par l_a force , et ce sont les 
pape~ qw, au n:o~en ,âge, ont traité les Juifs avec le plus 
~e douceur. Mms Il .n est que ti·op vrai que le protestan· 
tls~e, _e!l rompant l'unité de foi en Europe, a renclu néces-

' ~ed;os jours la franc-maçonnerie tend même à descenrlre plus bas 
qu~ . e ~~me; la croyance à l'existence de Dieu n'est plus pour elle qu'une 
opm!On ' re, et beaucoup de francs-maçons se glori fient d'êlre athées. 
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saire, pour prévenir un plus grand mal, la tolérance de 
l'hérésie; ce ne peut être là un titre à la reconnaissance 
publique. 

On peut établir trois degrés dans la situation des sociétés 
par rapport à la liberté : ou le mal seul est libre , pendant 
que le bien est enchaîné, ou le bien et le mal sont égale
ment libres, _ou il n'y a de libre que le bien. Évidemment 
le troisième degré est le ·plus élevé; c'est l'idéal où l'on 
n'atteindra jamais, cornplétement sur la .terre, mais qu'il est 
bon de_se :proposer pour but. Le premier degré est le plus 
bas, c'est la situation des pays où la religion cathoJique_est 
persécutée. Le se.cond degré se trouve . être la situation ac
tuelle de la .plupart des contrées de.l'Europe, où la Îégisla
tion laissé .également libres. tous .les cultes, En France, cette 
liberté des cultes existe, et l'État se proclame indifférent à la 
vérité ou à l'erreur. dans_l'.ordre religieux; il en est de même 
en Belgique. li appartient à l'Église et aux gouvernements 
de décider s' il n'y a pas excès , quand la liberté est mise à 
la place de la tolérance ; l'Église n'admet que la tolérance, 
le mot liberté employé pour le mal et pour l'erreur est un 
abus de langage. 

De nos jours la tolérance religieuse est proclamée comme 
un principe ; c'est par erreur : la tolérance n'est pas un 
principe, mais une nécessité de circonstance, et, loin d'être 
un progrès , elle est le signe de l'affaiblissement de la vérité 
dans les sociétés '. 

§Dl. - RéTolutiou économique à partir du -quinzième 
siècle. 

L'J::conomie politique. 

L'économie est, à proprement parler, la direction de la 
maison. L'économie domestique est l'art d'adminis trer les 
affaires particulières, ~e gouverner une maison, de gérer 

' . Il ne s'agit dans cet article que de la tolérance civile; il y a une 
espèce de tolérance qu'on appelle dogmatique, et qui suppose l'indiffé
rence entre la vérité el l'erreur ; c'est une tolérance que la vraie religion 
ne peut admettre. 
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les intérêts d'une propriété; on donne le nom d'économie 
politique ou sociale à la science qui traite de la richesse des 
nations et de l'art de l'administrer, en enseignant comment 
elle se forme, comment elle se distribue et se consomme. 

Le moyen âge connut le commerce et l'industrie : il suffit 
de citer à ce sujet l'industrie des communes flamandes, la 
c1·éation des foires et des marchés, les républiqqes de Gênes 
et de Venise, la formation de la ligue Hanséatique. Les 
croisades donnèrent une vive impulsion au commerce et · à 
l'industrie, mais ce fut principalement à partir des grandes 
découvertes géographiques du quinzième siècle que le mou
vement prit un immense développement et devint une 
branche importante de la science du gouvernement. La féo
dalité, constituée sur la propriété territoriale, donnait la 
prééminence à l'agriculture; l'extension du commerce et de 
l'industrie ne fut pas l'un des moindres coups qui lui furent 
portés; en créant une nouvelle sorte de propriété, elle af
faiblit l'influence de la première, et. contribua pour sa part 
à la formation d'une autre société. 

Découvertes géographiques. 

L'industrie du moyen âge ne s'exerçait guère que sur les 
produits européens. Les républiques maritimes de l'Italie 
importaient cependant quelques produits de l'Asie méditer
ranéenne, et les caravanes faisaient parvenir jusqu'en Eu
rope certaines marchandises de l'Arabie, de l'Inde et de la 
Chine, comme les épices, l'encens, la soie, etc. Les décou
vertes géographiques du quinzième et du seizième siècle 
donnèrent tout à coup une extension considérable au com
merce, et par sui te à l'industrie, qu'une multitude de produits 
nouveaux vinrent alimenter. Toutes les côtes de l'Afrique 
furent mises à contribution par les Portugais, qui enlevèrent 
aux Vénitiens et aux ·Génois le commerce de l'Inde en trou
vant un chemin plus court pour aller à ce pays par 'le cap de 
Bo~ne-Espérance. En même temps, les Espagnols décou
vr~Ient un monde nouveau, dont les plus belles parties de
vaient leur rester longtemps, tandis que les Portugai~, les 
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Français, les Anglais, et, pour une faible part, les Hollandais 
et les Danois, s'établissaient dans les autres. La découverte 
de la Nouvelle-Hollande pendant le . cours du dix-septième 
siècle, et des tles .de l'Océanie au dix-h~itième, compléta 
ces nouvelles acquisitions qui changèrent complétement 
le commerce du monde. 

Les républiques maritimes de l'Italie subirent les pre
mières le contre-coup; leur décadence commença. Le com
merce se transporta de l'intérieur du continent sur les côtes 
de l'Atlant-ique; aux Vénitiens, aux Génois, succédèrent les 
Portugais , les Espagnols, les Français, les Anglais, les Hol
landais, et la prépondérance maritime devint un élément 
de prépondérance politique. Alors reparurent les colonies, 
comme du temps des anciens Grecs, et les Européens, la 
race de Japhet, se répandirent, selon l'expression de l'É
criture, dans les tentes de leurs frères, c'est-à-dire sur toute 
la tene. 

Le Capit:ù mobilier. 

L'extension du commerce et de l'industl'Ïe, l'exploitation 
des inépuisables mines d'or et d'argent du Pérou et du 
Mexique, créèrent un nouveau genre de propriété: la ri
chesse mobilière, qui contribua pour sa part à l'affaiblisse
ment de la féodalité, en contre-balançant la puissance de la 
richesse territoriale. Pendant le moyen âge, les capitaux, 
c'est-à-dire l'argent, se trouvaient particulièrement entre 
les mains des Juifs; au seizième siècle, ils se multiplièrent, 
et devinrent accessibles à un plus grand nombre. Il en ré
sulta une extraordinaire impulsion donnée au luxe , mais 
aussi des ressour~es pour l'agriculture .et pour l'industrie. 
La propriété territoriale resta pour ainsi dire l'apanage de 
la noblesse; la propriété mobilière enrichit la bourgeoisie 
et pénétra dans les classes inférieures; elle abattit les bar
rièi'es entre les classes et prépara un état de société tout 
différent de l'ancien. 

La révolution religieuse accélér·a les résultats de la révo
lution économique. c< Dans les pays protestants, dit M. Du~ 
ruy , lj diminution des fêtes augmenta les jours du tra-
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vail, comme la fermeture des couvents accr~t le nombre 
des travailleurs'. La production en devint plus granrle, par 
conséquent les pr9duits à meill_el}r marché. Là __ ~s! une :d_e:-1? 
raisons de la supériorité in~ustrielle et commerciale · d·~s 
pays pro.testants sur ceux qui res~ê~ent sévèrement catho
liques comme l'Italie, l'Espagne, la -Bavière et l'Autriche. ~ 
Ces ass~rt-ions peuvent êtt·e contes~ée~ .. : !'Église catholique 
n'est enn~mie ni_ de l'industl'Îe .ni _9u. , .<:P~fifll~rçe. Venise, 
Gên~s· étaient des républiques cat!lQl_iques; l'_agricultur·e et 
l'inclust_~i~ ont été . sauv~es par les mÇ>ine_s' au commence
ment du moyen âge , ~-t l'on n~ dqit pa,s_ o_uplier que la dé
couverte de l'Am~rique fut le r~sultal de la foi et du zèle 
catholique de Christophe Colomb. Jean-Jacques Rousseau 
lui-même a mieux compris l'esprit du catholicisme en ce 
qui concerne l'industl·ie. « Tant pis, dit-il, si le peuple n'a 
de temps que pour gagner son pain; il lui en faut encore 
pour le manger avec joie, sans quoi il ne le gagnera pas 
longtemps .. . Voulez-vous rendl'e ur. peuple actif et labo
rieux, donnez-lui des fêtes : les jours ainsi perdus feront 
mieux valoir les autres. » 

En résumé, la révolution économique qui date de la fin 
d.u quinzième siècle atteignit partout la propl'Ïété terdto
r_Iale, que le droit romain battait déjà en brèche; d'un autre 
côté, elle déplaça les centres du comme1·ce , elle enrichit la 
bourgeoi~ie et prépara le mélange des classes. 

S IV. - Rholutlou inCcllcciuellc à partir du quinzième 
siècle. 

Liucraturc ct Imprimerie. 

Tout était à la fois en fermentation; Dieu préparait évi
de~ment des temps nouveaux, qui seraient une démons
tr~tlO~ ~e plus de la _faiblesse de la raison humaine et de la 
necesstte de son Église pour le salut des sociétés 

L'invention. de l'imprimerie vint accélérer Ïe mouve
men~ de ren~tssance païenne qui se faisait sentir depuis les 
dermères annees du treizième siècle : elle pouvait être aussi 

• Histoire des temps modernes, pag. 209• 
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utile au bien qu'au mal, et, bien employée, elle eût donné 
un merveilleux élan à l'intelligence humaine. Malheureuse
ment, ce puissant instrument fut trop souvent mis au ser
vice ·des passions et de l'erreur; on ·_méprisa· les avertisse
ments ·de hi pâpaut~; des · siècles de · calamités ·furent· la 
punition de ce tt~ faute. Au reste, le bien et la· vérité profi
tèrent aussi de l'invention : les études se rahime"renf dans 
le clergé, les chefs-d'œuvre des Pères devinrent accessibles 
à un plus grand nombre de lecteurs, d'admirables ouvrages 
de controverse furent répandus partout, et le mal rencontra 
des_obstacies là même où il espérait triompher sans résistance. 

Le quatorzième siècle vit la renaissance se produire dans 
de grandes proportions en Italie; il servit de transition 
entre ln. littérature toute chrétienne du moyen âge et l'éru
dition du quinzième. Pendant c~ dernier siècle, on ne vit 
plus que des savants occupés des ouvrages grecs et latins; 
Platon et Cicéron étaient redevenus les oracles de ces 
hommes élevés au sein du chdstianisme. La littérature pro
prement dite s'épanouit d'abord .en Italie, où parurent 
Dante, Pétrarque, l'Arioste et le Tasse; puis, en Espagne, 
avec Cervantès, Lope de Vega et Calderon; puis, en France, 
avec Corneille, Racine, Dossuet, Fénelon et tant d'autres; 
enfin, en Allemagne,' avec Klopstock; Schiller, Goethe, etc. 

Deux écoles· étaient · en présence, représentant les deux 
tendances . 6ppo"sées de tous les temps, mais alors plus 
distiricte·s· que· jàmais : d'un côté, l'idée sensualistè était 
relevée par l'école païenne, quï'aboutit au protestantisme et 
à la destmction même de la. libëi·té par la proclamation 
d'une illégitime indépendarice; de· l'autre, l'idée spiritua
liste, servie par l'école chrétienne, qui ne ·put remporter 
une victoire définitive. Le sens · chrétien était émoussé, rien 
ne paraissait beau que ce qu'avaient produit Rome · et 
Athènes. L'Espagne échappa seule à la funeste influence 
qui affaiblissait l'Europe, mais, après avoir eu son grand 
siècle, elle se laissa aller à l'indolence d'une trop grande 
richesse; l'Italie se plongea dans la mollesse; l'Angleterre 
s'abîma sous le despotisme d'un roi débauché et d'une reine 
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fille trop digne d'un tel pè1·e; l'Allemagne, déchil'ée par les 
disputes religieuses, dut attencke deux cents ans son siècle 
littéraire; tandis que la F!'ance, un moment étom·die, mais 
tout à coup ranimée par la voix du peuple, toujolll's catho
lique, allait se placer au premier rang, qui n'aul'ait pu lui 
être disputé si elle eût complétement rompu avec la renais
sance païenne. 

Les Beaux-Arts. 

Les arts marchaient dans le même sens que la littérature. 
L'architecture chrétienne du moyen âge fut abandonnée; on 
n~. comprenait plus ce qu'il y avait en elle de symbolique et 
d elevé. La sculpture et la peinture ne s'adressèrent plus 
9u'aux sens, et choisirent d'ailleurs la plupart de leurs su
Jets dans l'antiquité païenne et dans la mythologie. En ar
chit.ect~re, Ver?ailles résume cette décadence; en sculpture, 
les Jardms pubhcs, remplis de statues de dieux de déesses 
d ' ' e nymphes et de faunes, montraient où en étaient les 
préocc~pations ~es artistes. ll y eut cependant de glol'ieuses 
exceptiOns en pemture : l'école flamande et l'école italienne 
produisirent des chefs-d'œuvre inspirés par le christianisme· 
l'Espagne eut l'honneur, dans les arts comme dans la litté~ 
rature, de rester fidèle à l'inspit'ation chrétienne . .Mais ce 
n'était pas là la tendance générale : les a!'ts comme le reste 
~ntribuaient à l'abaissement des intelligences, à la corrup
tion ~es cœurs, ils conduisaient aux catastrophes par des 
chemms couverts de fleurs. 

La Philosophie. 

L'un~ des causes qui contl'Îbuèrent le plus à la grande 
r~volutwn du dix-huitième siècle fut la malheureuse direc
tiO~ donnée à la philosophie. Au quinzième siècle, l'admi
rat.IOn po.ur les auteurs païens fit remettre en honneur la 
pl11losophte grecque e~ ~omaine, et surtout la philosophie de 
P.IatonJ com~e oppositiOn à celle d!Aristote, dont les prin
Cipes ~t les r!goureuses déductions s'accordaient mieux avec 
la ph1losoph1e scolastique. 

En Angleterre, Bacon donna pour bases à la philosophie 
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l'expérience et l'observation, et prit pour méthode l'induc
tion, tandis· que la scolastique procédait plus volontiers par 
déduction : c'était faire entrer les sciences naturelles dans 
une voie de progrès; mais la méthode de Bacon, appliquée 
aux vérités de la révélation, était insuffisante, puisque les 
sens ei l'observation ne peuvent les atteindre; en l'appli
quant à tout le domaine de la science, on s'égara. Locke 
poussa cette méthode à l'extrême en n'accordant de valeur 
qu'aux connaissances qui nous viennent de la sensation et 
de l'expérience; sa philosophie, avec ses tendances maté
rialistes et fatalistes, devint populaire en Angleterre; Vol
taire la vulgarisa en France , et Condillac la développa. Le 
sensualisme de Locke détrôna le spiritualisme de Descar-tes, 
qui avait aussi ses dangers, parce qu'en rapportmtt tout à la 
raison et à l'évidence, il tendait à faire rejeter les vérités 
d'un ordre supérieur. Descartes était resté chrétien, mais 
il donnait une telle supériorité à la raison humaine, que le 
rationalisme sortait nécessairement de ses principes. Ainsi 
deux grandes écoles dt philosophie s'étaient formées : l'une 
faisant tout dériver des sens et tendant au matérialisme, 
l'autre donnant tout à la raison et menant au rationalisme. 
Les deux écoles s'accordaient ainsi à affaiblir l'esprit reli-
gieux. 

Les Sciences. 

Au mouvement des lettres, des arts, de la philosophie 
s'ajouta celui des sciences, qui prirent un essor extrac.:'di,.. 
naire et renouvelèrent la face du monde matériel. Les 
sciences mathématiques et physiques, avec leul's applica
tions, prirent une importance véritablement sociale. Au dix
huitième siècle, on essaya de les tourner contre les vér·ités 
révélées, et les découvertes des Copernic, des Galilée, des 
Papin, les progrès de la géologie, de la chimie, etc., con
tribuèrent pour une grande part au mouvement d'incrédu
lité qui renrlit la Révolution nécessaire. Heureusement les 
sciences prennent de nos .jours une meilleure direction : 
à mesure qu'elles se complètent, elles reviennent à la reli
~ion ; les progrès de la géologie, par exemple, rendent 
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hommage à la Bible, et l'extension de l'industrie ren~ ('e · 
plus en plus sensible~ le besoin de la religion et la sagesse 
de l'économie chrétienne. 
. Mai~ on n'en était pas là au dix-huitième siècle : la révo
lu~fqi;·.ôpéré~ qcpuis le. quinzième dans la politique, dans la 
relirrion dans l'économie sociale, dans les lettres, dans les 
arts: cl;ns les sci~n·c~s' da_ns la . ph_ilosophie ' ramenait le 
monde ·au· paganisme antique. : ~on . revoyait. l'absolutisme 
des Césars, les mœurs étaient ~o~rompues, l'incrédulité ré
gnait paz·tout avec_ I'~sprit q.·~xaf~!e.~ e_t _de révolte; il n'était 

. que trop facile de prévoir les ca~~s_tr9ph_es prochaines, ct il 
n'était guère possible de les' préve~ir. ~e. 4t·~it païen rétabli 
dans les sociétés chrétiennes, l'hérésie, la révolte contre 
l'Église, la prédominance donnée à la -raiso.n humaine sur 
la raison divine, le m·épris des avertissements du saint-siége, 
c'était déjà la_ Révo!_ution : ce qui é_tait accompli dans les 
idées devait s'accomplir dans les faits; l'homme est libre de 
ne pas poser les principes, mais, quand il les pose, il n'est 
pas libre d'en e~1,ë~~h~r ~~s _dév.eloppefbents. 

.; CHAPITRE II. 

CAUSES .PROCllAINES DE LA RÉVOLUTION. 

DEux DIVISIONs · : Étq,t politique et religieux de l'Europe.
. Situation pa1'ticulière de la France. 

.. . . 
§·I·•. - État politique et religieux de l'!Eua·ope. 

tLals européens. 

Lorsque la Révolution éclata, on comptait en Europe 
vingt-sept États indépendants : 

Quatre au nm·d : le royaume uni de Grande-Bretarrne et 
d'Irl1!nde, le royaume uni de Danemark et de Norvé~e le 

. 0 ' royaume de Suède et l'empire de Russie. 
Six au centre : le royaume de France et de Navarre la 

république des Provinces-Unies (Hollande ou Néerlande ), 
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les Cantons suisses, l'empire d'Àllemagne, le royaume de 
Prusse, et le royaume de Pologne (démembré en 1772). 

Dix-sept au midi : le royaume d'Espagne, le royaume de 
Portugal, le royaume de Sardaigne, la principauté de Mo
naco la république de Gênes, la république de Venise, le 
duché de Parme, Plaisance et Gu as talla, le duché de Mo
dène et principauté de Massa-Carrara, le grand-duché de 
Toscane la république de Lucques, la principauté de 
Piombin~, les États de l'Église avec le comtat Venaissin et 
Avirrnon en France, la république de Saint-Marin, le 

0 l' . 0 royaume de Naples, l'île de ·Malte et emp1re tloman ou 
Turquie. 

Possessions bors de l'Europe. 

Neuf de ces États avaient des possessions hors de l'Europe. 
La Russie s'étendait sur la Sibérie et sur plusieurs iles, for

mant la Russie asiatique, ainsi que sur l'extrémité nord de 
l'Amérique; la Turquie s'étendait.sur ·l'Asie mineure (Ana
tolie), sur la Syrie, la Palestine, l'Arménie et l'île de 
Chypre. 

Les sept autres États, Espagne, Portugal, France, Angle
terre Hollande Danemark et Suède ne possédaient, en 

' ' . dehors de l'Europe, que des colonies proprement dt tes. 
L'Espagne possédait, en Asie, les Philippines et le& iles 

Mariannes; en Aft·ique, quelques points de la côte de Bar
barie les iles Canaries el les îles de Fernando-Po, dans le 
golfe' de Guinée; en Amérique, la LIJuisiane, le 1\·lexique, 
la Nouvelle-Grenade, toute la péninsule méridionale, à l'ex
ception du Brésil et de la Patagonie. 

Le Portu"al ne conservait plus guère, en Asie, que l'île 
de Diu G;a et quelques petits comptoirs; en Aft·ique, il 
avait d~s établissements sur les côtes de Guinée, du Congo, 
de Zanguebar, de s·ofala, de Mozambique, et possé,dait les 
tles Açores, l'île de ·Madère et les iles du Cap-' ert; en 
Amérique, il avait le Brésil. 

La France qui venait comme le Portugal, de perdre ses 
' ' 'k 1 plus belles colonies, possédait dans l'Inde, Mahé! Kart .a , 

Pondichéry, Chandernagor et quelques autres pomts moms 
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importants; en Afrique, eÜe occupait La Calle, sur la côte 
d' Alaérie l'ile Bourbon (Réunion), l'ile de France (Mamice), 
les Seyel~elles et le Sénégal ; en ~méri9ue, il lu~ restai t 
une partie d·e la Guyane, les îles Samt-P1erre et M1quelon, 
la partie occidentale de Saint-Dom~n~ue, la G~adelou~e, la 
Désirade, Marie-Galante, la :Mart1mque, Samte-LuCJe et 
Tabago. . 

L'Analeterre compensait la perte récente des États-Ums, 
en Amél'ique, par ses ~grandissements dans ~'Inde, où elle 
possédait Surate, Bombay, une grande partie du nord de 
l'Hindoustan, du Bengale, et Madras ; elle commençait à 
occuper la Nouve,le-Hollande, elle avait des comptoirs sur 
la Gambie, sur les côtes de Guinée et de Sierra-Léone, et 
possédait l'ile de Sainte-Hélène; en Amérique, elle possé
dait la Nouvelle-Bretagne, le Canada, le Nouveat:-Brunswick, 
la Nouvelle-Écosse ou Acadie,, les îles du Cap-Breton et du 
Prince-Édouard, Terre-Neuve, les Bermudes, le Yu ca tan 
anglais, les iles Lucayes ou de Bahama , la Dominique, 
la Jamaïque: la Barbade, la Grenade et quelques autres iles. 

La Hollande possédàit, en Asie, Cochin, sur la côte de 
Malabar, 'Palicate, sur la côte de Coromandel, tout le littoral 
de l'ile de Ceylan, .Malakka; dans l'archipel des Indes, plu.: 
sieurs points de l'ile de Sumatra et de l'île de Java, l 'ile de 
Célèbes tout entière, plusiems des iles ·Moluques et • quel
ques parties de l'île de Bornéo ; Hi'l Afl·ique, elle avait quel
ques établissements sur la côte de Guinée ; en Amél·ique, 
une partie de la Guyane, le sud de l'île Saint-Martin, aux 
Antilles, et Curaçao dans les Iles-sous-le-V cnt. 

Le Danemark possédait quelques forts su~· la côte de Gui
née; au nord de l'Amél'ique, le Groenland; aux Antilles, 
Saint-Thomas, Saint-Jean et Sainte-Croix. 

Enfin les Suédois avaient pour toute colonie la petite île 
de Saint-Barthélemy, dans les Antilles. 

Ainsi les peuples chl'étiens de l'Europe possédaient une 
partie de l'Asie, de l'Océanie, de l'Af1·ique et presque toute 
l'Amérique, mais l'intél'ieul' tout entier de l' Af1·ique était 
en dehors d13 leur influence; quelques points seulement des 
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côtes de la Nouvelle-Hollande étaient occupés, et l'Asie 
comptait de grands États indépendants, comme la Perse la 
Tartarie, le Japon, la Chine, l'empire du Grand Mogol, ~tc. 

Rapports politiques. 

Le traité de Paris, qui mit fin à la guerre de Sept Ans, 
en ·1763, le démembrement de la Pologne, en 1772, et le 
traité de Versn)lles, par lequel l'Angleterre reconnut l'indé
pendance des États-Unis d'Amérique, donnèrent à l'Europe 
une physionomie toute nouvelle. La France avait perdu sa 
prépondérance, mais conservait un rang considérable; la 
maison de Bourbon régnait sur ce pays, sur l'Espagne, à 
Naples et à Parme. Le Portugal et l'Espagne, autrefois si 
florissants, étaient en complète décadence : l'Espagne allait 
perdre ses vastes colonies d'Amérique, le Portugal avait 
perdu son emph·e des Indes, que ne compensait pas le Bré
sil, à la veille aussi de se séparer de la mère patrie. L'em
pire d'Allemagne, dëvenu par le fait la propriété de la maison 
d'Autriche , qui y rattachait la Hongrie et la Bohême, ne 
présentait plus qu'un grand corps sans aucune cohésion ; la 
Hollande, la Suède, le Danemark avaient perdu leur an
cienne importance ; l'Italie , morc~lée et tiraillée entre des 
politiques différentes, s'endormait dans la mollesse; la Po
logne n'était plus qu'une proie partagée entre la Russie, la 
Prusse et l'Autriche; la Turquie n'inspirait plus aucune 
crainte à l'Europe. La prépondérance, qui était encore in
contestablement aux puissances catholiques au commence
ment du siècle, avait pa:5sé à trois grandes puissances héré
tiques ou schismatiques: la Russie s'agrandissait aux dépens 
de la Suède, de la Pologne et de la TurQuie, et commençait 
à menacer l'Allemagne; les victoires de Frédéric II avaient 
fait de la Prusse un État militaire qui annulait l'influence 
de l'Autriche; l'Angleterre, malgré ses pertes en Amérique, 
avait acquis l'empire de la mer et la suprématie commer
ciale. On était bien loin de l'Europe de 1648. 

Politique et Religion. 

A l'exception de l'Angleterre, la monarchie absolue était 



HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

partout admise. Les noms seuls des souverains avec celui 
e quelques-uns de leurs ministres, s~f~sent à donner . u?e 

idée de la direction imprimée à la poht1que ?ans les. ~l•ffe~ 
rents pays, et de la manière dont les affmres rehg1euses 

étaient traitées. 
En Russie, Catherine II, femme san~ mœurs, cruelle et 

perfide exaltée par les philosophes, précisément à cause de 
ses vic~s hideux ne reculait devant aucun moyen pour s'a
grandir aux dépens des États voisins; sur elle re tombe la 
principale honte du partage de la Pologne. 

En Suède Gustave Ill avait reconquis le pouvoir absolu, 
mais il avait,indisposé la noblesse, qui allait bientôt se venger 

par un assassinat. . . , . 
En Danemark Christian Vll nva1t auss1 retabli le pou-' .. 

voir absolu, de concert avec son m1015tre Stmensée. 
En Ano-leterre régnait Georges III : prospél'Îté commer

ciale , co~1·uption des mœurs, grands ministres, comm~ les 
deux Pitt, grands oratelll's, comme Fox et Burke, philoso
phie incrédule et sceptique , persécution des catholiques 
en Mande, telle est la physionomie que présente l'Angle-

terre. 
En Prusse, Frédéric Il achevait son règne illustré par d~ 

grandes guerres, trop fameux aussi par la faveur accordée 
aux philosophes incrédules. 

En Espagne, où venait de mour ir Charles Ill ( 1788 ), et 
où régn'ait Charles IV, la royauté était en lu tte ouverte 
contre Je saint-siége; c'étaient des ministres philosophes 
qui gouvernaient, comme Florida-Blanca et d'Aranda, qui 
avait obtenu l'expulsion des jésuites. 

Le Portugal n'était pas plus heureux avec Pombal , qui 
régna plus véritablement que Joseph [ •r Emmanuel et que 
dona Maria Francisca. 

A Naples, sous Ferdinand IV, Je ministre Tanucci suivait 
les traces des Pombal et des Aranda. 

En Toscane, où régnait un prince de la maison d'Autriche, 
Pierre-Léopold) l'évêque janséniste de Pistoie, Scipion Ricci, 
bouleversait l'Église, et le léopoldismen'ewpiétail pas moins 
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sur le pouvoir spirituel que le josépMsme introduit en Au
triche par ce Joseph II que Frédéric de Prusse appelait : 
Mon frère le sacrütain. · 
· Joseph II, inspiré par son ministre le prince de Kaunitz · 
a:ni des philosophes, prétendit réformer l'Église, embrouill~ 
t·Jut , et fit si bien que les Pays-Bas autrichiens , blessés 
dans leur religion et dans leurs priviléges, se soulevèrent 
,ét furent à jamais perdus pour l'Autriche. 

§ Il. - §itnatiou particulière de la France. 

Si la France n'avait pas la prépondérance politique, elle 
'·avait toujours la prépondérance intellectuelle ; ses iùées pé
nétraient là où son influence politique était nulle, on lisait 
ses livres , on copiait ses modes , on adoptait ses usages. 
·Malheureusement, la France du dix-huitième siècle ne pré
sentait guère que des scandales et ne portait que des fruits 
empoisonnés. Pervertie par les prétentions gallicanes , pal" 
les subtilités jansénistes, par les railleries philosophiques, 
séduite même par quelques géné1·euses utopies, qui ne bril
laient au milieu des abaissements et des hontes, que pour 
rendre le contraste plus frappant et pour précipiter les ca
tastrophes , l'opinion publique ne pouvait plus s'arrêter à 
rien de solide ; elle demandait des réformes nécessaires, mais 
qu'elle rendait impossibles par des exigences exagérées; 
elle voulait la !ibert~ sans les vertus qui l'empêchent de dé
générer en licence , et elle demandait une sécurité que ne 
pe'!v.ent donner aux sociét~s les mœurs corrompues et l'ir-
rél!glOn. · 

Les Idées et les Institutions. 

Tout était en opposition dans cette société désorganisée : 
les formes anciennes restaient à côté des idées nouvelles 
u'ne :oyauté, absolue à côté de l'esprit d'indépendance, un~ 
multitude d abus à côté d'un esprit d'examen et de cri..: 
tique qui ne respect* plus ri~n!i les inégalités les plus cho
quantes, parce qu'elles n'étaient plus justifiées par Je mérite 
de ceux en faveur de qui elles suhsistaient, à côté d'un 
an_wur de plus en plus ardent pour l'égalité; en un mot, 

s 
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des formes féodales et plus de grands seigneurs i?dépen
dants ' une royauté absolue et plus de· vraie autor1té, un.e 
noble~e privilégiée et plus de véritable noblesse.' ~ne reh
gion officiellement religio~ d'Éta,t et ylus de fOI tl.ans~ les 
gouvernants, qui n'y voyment qu un I~strument de rè5 ne: 
JI était difficile que de tels contrastes n amenassent pas de· 
~:hocs terribles. ·. 

Quelques détails feront mieux connaHre la confusion qui 
régnait partout. . . . . . 

Il n'y avait pas de constitutiOn écrite;· la constitutiOn 
.htait, à proprement parler, l'usage ou la co1tl1eme , comme 
on disait alors , et, en cela , il n'y avait point de mal : les 
constitutions les plus durables sont celles qui reposent sur 
les traditions sur le caractère national, et qui sont par con
séquent viv~ntes comme le peuple auquel elles s'appli
quent; mais, depuis la déviation qui avait changé la royauté 
chrétienne en royauté absolue, le fait se trouvr.it en con
tradiction avec la théorie, de sorte qu'il ne restait plus 
aucun droit défini , que cbactm ne songea iL qu'à empiéter 
sur les priviléges des autres et que la société était dans une 
agitation perpétuelle. Ainsi, nul édit royal n'é tait exécutoire 
s'il n'avait été, préalablement enregistré aux parlemer.ts; 
mais, comme les arrêts en commandement n'étaient pas 
soumis à cette formalité, le conseil d 'État rendait des arrêts 
en commandement. D'un autre côté, les attributions de di
vers ministèras n 'étaient pas nettement déterminées : chacun 
des six ministres administrait un certain nombre de pro
vinces; les postes relevaient du ministre de la guerre ; le rè
glement des pensions appartenait au ministre des affair'es 
étrangères; les ponts et chaussées, les hôpitaux, les prisons, 
le commerce de. terre et l'agl'iculture dépendaient du con~ . 
trôleur général des finances, etc. Il n'y avait pas plus d 'ac
cord entre les diverses circom:criptions : 34 intendances ou 
généralités, 40 gouvernements ·ou provinces, 135 diocèses, 
1.7 parlements et conseils souverains ou essorts, 22 uni
versités, etc.; toutes ces circonscriptions s'enchevêtraient les 
unes dans les autres'· et cette discordance choquait les 
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idées nouvelles ,de • centralisation· et d'administration à la 
romaine qu'on admirait dans l'empire des Césars. , 

Les impôts, mal répartis , et recuGillis de diverses ma
nières, ne rendaient pas autant qu'ils : l'aurai~nt ' dû; , il ·y 
avait des dilapidations dans les finances, dans ·le service mi
litaire; le budget était établi sans ordre ' et nul ne connais
sait au juste la dette publique et le déficit du· trésor: Bièn 
des anomalies existaient dans la loi civile; les accusés··n"e 
trouvaient pas toujours assez de garanties devant les tribu
naux, et l'on venait à peine d'abolir la torture. -C'étaient ·là 
des abus contre lesquels le sentiment public ré'clâmait avec 
raison ; mais on confia le soin de les supprime.r à des inca
pables , à des philosophes utopistes, aux ennemis · de toute 
autorité e t de toute religion, et l'on alla aux abîmes au lieu 
de ti·ouver le salut. On supprima comme abus des coutumes 
sur lesquelles s'appuyait la société; on ét~blit 'une symétrie 
administrative ·qui, en enlevant toute possibili~é de dés
obéissance enlevait aussi , toute ·possibilite de · résistance ' . 
conservatrice : la société s'écroula, et l'on n'eut plu~ que 
des ruines. 

Les abus et les . contradictions existaient plus frappants 
encore dans l'ordt·e social que dans l'ordre politique et · ad~ 
·ministl'atif. Il y avait .tl'Ois ordres, 1e clergé, la noblesse e~ 
la .roture · ou bourgeoisie; mais ùrie.quatrième classe aspi
rait à être représentée, celle des paysans et des· artisans,·· et 
la noblesse et la roture ,témoignaient pour elle trop de 
mépris. La noblesse se distinguait en grande et petite no
blesse : la. grande vivait à la Cour et donnàit l'exemple de 
tous les vices;; la .petite. vivait pauvrement dans ·les provin
ces et avait mieuxr conservé les vertus antiques, mais elle 
était sans · jnlluence. Dans la rqture 50,000 familles pos
sédaient à titre héréditaire les charges de judicature, et for
maient une aristo.cratie particulière non moins fière que 
l'autre. De là. deux: autres sortes de noblesse : éelle· d'épée, 
qui obtenait le~ .grades à .}'armée, les hautes rlignités ecclé~ 

siastiques , les grandes charges 'de la . Cour; celle de robe, 
qui avait. toutes-les .charges de judicature et les places de l'a 
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haute administration. Le clergé-se partageait aussi en det:l 
classes : le haut clergé, qui se recrutait· parmi les cadets èe 

. la noblesse, et trop souvent en dehors de toute vé~itable 
vocation ; le bas clergé, pauv1·e et laborieux, recrute dans 
la bourgeoisie et un peu · dans le peuple proprement dit, 
mais, en beaucoup de diocèses, imbu des fausses doctrines 
.du gallicanisme ou des e1'1'eurs du jansénisme. Ajoutons à 
.cela la décadence de beaucoup d'abbayes, mal administrées 
et oublieuses des devoirs de l'état religieux. Avec l'esprit 
frondeur du temps, et la cdtique d'une philosophie inté
.ressée à r€nverser toute autorité, il était impossible que les 
scandales, qu'on exagérait d'ailleurs à plaisir, n'amenassent 
pas des boulèversements. 

Demandes de Réforme~. 

Il y avait longtemps que le mal était senti. Dès le règne 
de Louis XIV, Vauban et Fénelon demandaient des réfor
mes, l'un dans l'ordre économique, l'autre dans l'ordœ po
litique. Les infamies de la régence et du règne de Louis XV 
rendirent les esprits plus impatients, en même temps que 
la tolérance accordée · à la presse les enhardissait. A va nt 
i739, le marquis d'Argenso·n, qui devait être ministre, de
mandait la décentralisation; l'abandon de l'administration 
locale à des conseils municipaux et cantonaux, la liberté du 
commerce au dedans et au dehors, la nomination au scru
-tin des officiers royaux. Plus tard, le ministr·e Machault 
.proposa de soumettre tout le ·monde , le clergé et la no
blessse, aussi bien que la rGture, à un impôt territorial. 
Puis, vinrent les écrivains qui demandaient l'égalité de tous 
devant la loi, l'abolition des. 385 coutumes provinciales à 
remplacer par un code unique; l'unité des poids et mesures, 
la destruction des corporations d'arts et métiers et la libre 
concurrence, l'admissibilité de tous aux emplois publics, etc. 
On aspirait à toutes les réformes, et l'on ·confondait pêle
mêle les abus avec les usages ·légitimes; on se trouvait si 
mal du régime présent, qu'on voulait tout renouveler à la 
fois; tout qui était ancien paraissait par cela même mau-
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vais, et les Français ne trouvaient plus ._rien de bon chez 
eux. 

Les Philosophes • 

Deux écoles résument au dix-huitième siècle les ten, 
dances qui menaient à la Révolution : celle des encyclopé
distes ou philosophes incrédules; celle des économistes . 
Montesquieu, Voltaire et Rousseau occupent le premier rang 
dans la première; Turgot représente la seconde. 

Le -président Montesquieu ouvrit , par la publication des 
Lettres persanes, en ·l721, la série des livi·es qui attaquaient 
les abus et qui jetaient le ridicule même sur les choses les 
plus sacrées; les Lettres persanes étaient la critique de la 
Cour, de la ville, de la France tout entière ét de la religion. 
Il publia plus tard deux ouvrages plus sérieux : les Consi
dérations sur la grandeur et la décadence des Romains, 
critique détournée du gouvernement français , étude très
superl1cielle et très-incomplète de la société romaine; et 
l'Esprit des lois (17.1,8), ouvrage dont on a dit fort spiri
tuellement que c'est de l'esprit sur les lois. L'admiration 
qu'y témoigne Montesquieu pour la con~titution parlemen
taire de l'Angleterre et pour les républiques anciennes , le 
mépris qu'il manifeste en général pour la religion, dont il 
fait une affaire de gouvernement et de climat, ne contri
buèrent pas peu à dégoûte!' les Français , qui le lisaient 
avec engouement, de leur propre gouvemement et d'une 
religion qui avait fait leur grandeur et leur puissance.· 

Voltai1·e, plus impie , plus cot·rompu que Montesquieu, 
poussa jusqu'aux extrêmes la critique et ]a raillerie ; il de
vint la figure la plus éclatante d'un siècle qui se précipitait 
dans toutes les ignominies. Il commença par la poésie, et 
composa des tragédies qui eurent du succès. Un voyage qu'il 
fit en Angleterre acheva de le donner à l'incrédulité. Déni
grer était son bonheur, mentir était sa vie; écraser l'infâme, 
c'est-à-dire la religion, et enlever à Jésus- Christ sa divinité; 
était son mot d'ordre. Pour satisfaire son orgueil sa haine 

' ' son envie, rien ne lui coûtait, et son siècle, épris de son 
esprit, oubliant la bassesse de son cœur, applaudissait à 

2. 
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~out. D~ns ses t.ra_gédies, semées de sentences philosophiques; 
Il lançmt des traJ.ts contre le clergé; dans la Pucelle d'Or
léans, il souillait honteusement l'une des gloires les plus 
pures de la France; dans sa Benriade, qu'il avait la vanité 
Ile reg~rder comme une épopée, il exaltait le protestantisme 
~our rabaisser le catholicisme; dans ses contes, il ridiculisait 
la morale; dans son Essai sur les rnœu1·s et l'esprit des na
t~ons, il détl'Uisait le pouvoir ecclésiastique; dans son Dié
twnnai1·e pMlosopMque, il combattait toutes les vérités re
ligieuses, comme dans sa Bible commentée; enfin, dans sa 
?orre~p~ndance, qui ne fut bien connue qu'après sa mort 
1l excttalt le zèle de ses disciples, il étendait les fils de 1~ 
vaste conspiration ourdie contre la relioion chrétienne et 
'1 0 ' 
1 se ~on~rait aussi vil de caractère que brillant d·esprit. 
Son fltstozre de Charles XII, son Siècle de Louis XlV, et 
quelques autres ouvt·ages moins répréhensibles que les· au
tres fo~t·m_illenfen.cor.e d'erreurs et de fausses appréciations. 
Françms, tl s~ réJOUit des défaites çle la France pour faire 
sa cour au r<r::l de Prusse; philosophe, il flatta tous les vices 
et rampa bassement devant les puissants. Exilé de France 
chassé honteuseme'nt de Prusse, il se t'etira à Ferney, prè~ 
?e. Genève, et c'est de là que, pendant un quart de siècle, 
tl.I~onda la France et l'Europe des productions les plus im
ptes et les plus dangereuses. Il mérita d'être l'ami de Fré
déJ'ic II de Pl'Us_.c.e, d'être admiré de Catherine· II de Russie 
et d'être pt·otégé par Mm• de Pompadour. En 1778 à l'â"'~ 
d . ' 0 

e q~atre-~rmgt~qu~tre ans, il vint à Paris pour assister à la 
represen~atwn ~.b-ene, l'une de ses plus faibles tragédies : 
~es ovah~ns qu Il .re~üt ~outrèrent aux gens clairvoyants 
a. quel pomt l.a so~téte étatt malade ; le philosophe ne put 
reststet' aux emotwns de ce tl'iomphP., il mourut trois mois 
après (30 mai .1 iï8) ; ses restes, à qui l'Église avait dû re·
fuser les .dermers honneurs, furent transportés plus tard 
au Pantheon; en 179·1. 
~ean -Jacques Rousseau, né à Genève en 17-13, et mort la 

meme année que Voltaire, ne commença à se faire c:on 
nait.re, ·après une jeunesse tt·ès-orageuse et ·remplie d·· 
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Iwntes et de misères, qu'à l'âge de tr~nte~huit ans, par un 
Discours contre les sciences et les arts, .df}ns lequel il d~clarait 
la guerre à la civilisation. Quelques, temps après, ~n écrivant 
sur l'Origine de l'inégC?lité parmi le~ homi'(I,!JS, il . attaqua 
l'ordl'e social tout entier. Dès lo~s, les paradoxe~. ~t. les er
reul's se succédèren~ dans .ses ouvrages : dans l'Pmile, ·u 
traça un plan d'éducation fondée sur la seule raison et n'a
boutissant qu'à l'athéisme pratiq.ue, quoiqu'il professât l~ 
déisme; dans le Contrat social, il proclama la souveraineté 
du peuple et la légitimité du suffrage universel; ,dans la 
Nouvelle Héloïse, il remua toutes l~s passions, et il montra 
sans pudeur, dans ses Confessions, si différentes de celles de 
saint Augustin,. les hontes de sa vie et les misères d'une 
philosophie tout humaine. Rousseau eut une immense in
fluence sur son siècle; en parlant continu~llemént de la 
nature, il en ·rameqa le goût dans une société dont l'exis
tence était tout artificielle, mais, à côté de quelques vérités 
qui ne s'étaient ·obscurcies que parce qu'on s'était éloigné 
çle la religion, que d'erreurs dont les conséquences se font 
encore sentir de nos jours! La sentimentalité remplaça un 
langage plus fl'iv0le, les passions furent glorifiées comme 
étant dans la nature, et les principes de Rousseau aboutirent 
aux farouches rêveries de la Convention: 

C'est ainsi que ces trois hommes préparèrent la Révolu
tion : Montesquieu, en prônant le système anglais du gou:.. 
ver!}ement constitutionnel; V olLaire, en détruisant le respect 
pour tout ce qui avait existé jusque-là; Rousseau, èn procla:
IJlant de nouveaux principes de société . .Montesquieu fut le 
père du constitutionalisme, Voltaire de l'incrédulité , Rous
seau du socialisme; tous les trois contribuèrent puissam-
ment au renversement de la société.- ' 

A côté de ces maîtres travaillaient les disciples.' Dans le 
Système de la nature (publié en 1770), le baron d'Holbach 
Allemand d'origiqe, prêchait ouvertement le matérialisme' 
pe1;1dant que le marquis d'~t·gens, ·dans la Philosophie d~ 
bon sens et dans les Réflexions philosophiques sur l'incertitude 
des connaissances hu1iwines, sapait. toutes _les croy~nces, en 

------~------~--~~---
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rie conservant qu'aux mathématiques un caractère de vérité. 
.Condillac réduisait toute la philosophie à la sensation; Hel
vétius, dans son livre de l'Esprit, établissait la morale de 
l'intérêt, et attribuait la supél'Îorité de l'homme sur les 
animaux à une meilleure conformation de la main; Con
dorcet, dans l' Esq~tisse d'un tableau historique des p1·ogrès 
de l'esprit humain, ·prétendait .<C montrer par le raisonne
ment et les faits, qu'aucun terme n'est assigné à l'amélio
ration des facultés humaines; que la pel'fcctibilité de 
l'homme est indéfinie, que ses p1·ogrès, désormais invin
cibles, n'ont d'autres limites que la durée elle-même du 
globe. » Ainsi se répandaient ces idées qui ont encol'e de nos 
jours tant d'influence sur les esprits, et qui ont accumulé 
tant de ruines. 

Les Encyclopédistes. 

Deux hommes vinrent grouper les forces éparses et don
ner une forme savante à l'ensemble de toutes les erreurs 
émises au dix-huitième si0cle: ce furent Diderot et d'Alem
bert, les deux principaux collaborateurs de l'Encyclopédie. 
Diderot(1718-f784) se fit athée pour arriver à la réputation: 
ses romans attaquèrent la morale; ses ouvrages philoso
phiques attaquèrent toutes les védtés; d'ailleurs , il avait un 
certain goût littéraire, de l'esprit et une grande ardeur au 
travail. D'Alembert (:17:17-1793), géomètre de mél'ite, et 
qui eût pu rendre de véritables services à son pays, s'il 
n'avait voulu se mettre à la tête du parti philosophique , se 
déclara aussi l'ennemi du christianisme; combattz·e la reli
gion était pour lui une chose sainte. Lorsque le projet de 
publier un vaste dictionnaire conçu dans les idées philoso • · 
phiques du temps eut été mûri, on songea à lui pour la di
rection de la partie scientifique, pendant qu~ Dide1·ot était 
·chargé de la partie littéraire. D'Alembert se re tira bientôt: · 
le discours préliminaire de l'Encyclopédie est de lui. Dide
rot resta seul pendant vingt-cinq ans à la tête de l'œuvre. 
·sous sa direction travaillèrent Daubenton charrré de l'his-

• ' b 
tozre naturelle; Dumarsais , de la gt·ammaire · Lalande de 
l'astronomie; Rousseau, de la musique, etc:; Voltair~ et 
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Marmontel fournissaient des articles de critique·, d'histoire 
et de littérature; des pr~tres . avaient été chargés de traiter 
les questions religieuses. 

L'idée d'une &zcyclopédi~, vaste répertoire des connais
sances humaines , était bonne en soi, mais l'exécution la 
gâtait. L'esprit d'incrédulit~, qui anime cette immense com
pilation du dix-huitième siècle, la réduisit à n'être qu'un 
ouvrage médiocre qu'on ne lit plus, qui ne mérite pas même 
d'èlre consulté, mais qui eut une grande influence à l'époque 
où il parut (-1751-i780). Elle donna un centre à la philoso
phie incrédule, elle répandit les idées irréligieuses sous une 
apparence sérieuse et savante, et popularisa ces idées qui se 
trouvèrent ainsi appliquées, à toutes les branches des con
naissances humaines. Quand les Jésuites eurent été chassés 
de leurs éc.oles, l'instruction de la jeunesse tomba aux mains 
des Encyclopédistes, et toute une génération fut livrée aux 
sophistes impies dont Volt<l ire é tait le patriarche. 

Les f:conomistea. 

Une autre école s'était formée à c6té de celle des ency
clopédistes : celle-ci ·ne prétendait s'occuper que des int~
rêts matériels; elle avait pour: objet de rechercher les causés 
de la richesse des nations. La nouvelle science qu'elle créait 
s'appela l'économie politiqtte: Jusqu'au commencement du 

' • • j ~ 

dix-huitième siè~le, l'or et l'argent, les métaux précieux en 
général, étaient considérés comme la source même des ri
ches~es : plus une .nation avait d'or et d'argë~t'; plus 'elle 
était riqhe; de là, avantage pour elle à vendre ses prpduits, 
et elle s'enrichissait si elle vendait plus qu'elle n'ach.etait. 

_Çela faisait donner une &rande importV:nce aux arts qui pro
duisent de l'or., en. ,même temps. qu'on négligeait l'agricul
ture. Sully avait ent.revu les. ressources du travail agricole, 
Colbet·t avait donné plus de faveur à l'industrie. Une réac
tion· s'opéra au dix-huitième siècle. Le médeci~ Quesnay 
(i694-i 773) montra que les métaux prècieux sont bien le 
signe de la richesse, mais nôn la richesse même , et il re;
porta l'attention vers l'a9riculture, où .il voyait la !>Ource .d~ 
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toute richesse. Comme.' les produit; ,agricoles ont besoin 
d'un écoulement facile pour acquérir de la valeur, l'école de 
Quesnay· mit en avant la maxime : << Laissez f~ire, laissez 
passer», qui' finit par fai1·e suppri~er les b.arnères ~om
merciales entre les provinces, et qm a amené de nos JOurs 

' le ti;iomp,he de ce qu'on appelle le l!bre échange. ,un .autre 
économiste Vincent de Gournay, vit que tout n était pas 
dans la seule al)'riculture, et réclama 'pour !:industrie, dont 
le travail ajoute

0

à la valeur des produits agrico1es. Turgot vint 
alors et renchérit sur les idées de Quesnay; · arl'~vé au minis
tère il devint le chef des pltysiocmtes , noin qu'on donna 
au/économistes qui faisaient consister la prihcip~le richesse 
des nations dans les produits naturels. Il autorisa la libre 
circulation des grains et fadnes par tout le · royaume;· abÇllit 
les jurandes et les matt.rises, et essaya de substituer en tout 
la liberté des échanges et la concurrence au système de pro
tection et de prohibition qui avait jusqu'alors été en vigueur. 

C'est ainsi que Turgot, malgl'é ses intentions honnêtes, ne 
fit qu'agiter davantage les esprits et hâter la révolution, en 
appliquant à contre-temps ses réformes, et en les é.tablissant 
sur une base ruineuse. l\1aleshel'bes, son· collègue au minis
~ère dans les premières années du règne de Louis XVI, ne se 
monh·a pas plus clairvoyant. Séduit aussi par les idées nou
velles et imbu des doctrines philosopqiques à la mode, il fa
vorisa la licence de la presse, et contribua d( la sorte à accé
'lérer ce mouvement . d'impiété qui .devait emporter la mo
n~rchie française, q~:t'il. aimait, et le roi qu'il devait en vain 
plus tard essayer si courageusement d'arracher aux mains 
des révolutionnaires. . . · 

L'Êcossais Adam Smith ( 172'3-1790) ; qui avait passé plu
sieurs années en l;"rance, essaya de concilier les divers sys
tèmes, en en reje~ant les exagérations pour ne conserver 
que ce qu'ils avaient de bon. Pour lùi, la véritable richesse 
est dans le travail,. sans lequel la terre ne produirait rien : 
le travail annuel d'une nation est. la source, soit des pro
ductions nécessaires à: la consommation, soit de celles avec 
lesquelles on se procure les pl'oduits des autres pays. Lais-
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sant une grande part à la terre, Smith ne néglige pas l'in
dustrie. Quant aux .produits, qui sont les richesses accumu
lées par le travail, une partie en est immédiatement con
sommée, une autre s'accumule par l'économie et l'épargne 
et constitue le capital, qui estjixe s'il se transforme en ate
lier avec ses ustensiles, circulant s'il sert à payer le salaire 
des ouvriers et à acheter des matières premières. Le capital 
fixe peut d'ailleurs se transformer en capital circulant, au 
moyen de l'argent comptant, de billets ou . d'obligations. 
Dans ce système, ce qui règle le p1·ix des choses, c'est la. de
mande et l'offre. Les doctdnes de Smith favorisaient plus · 
particulièrement l'industrie; elles s'appuyaient principale
ment sur l'intérêt individuel; pour Smith, le meilleur des 
encouragements était la concurrence. L'égoïsme était au 
fond de ces doctrines, qui, rapidement répandues en Angle
terre, ont pu augmenter, en e(fet, la richesse nationale, mais 
au prix des souffrances du grand nombre : le paupérisme 
s'est accru depuis leur application dans d'effrayantes pro
portions. Au d!x-huitième siècle, on n'avait plus l'idée de 
l'économie chrétienne qui avait civilisé el enrichi l'Europe. 

CHAPITRE III. 

t'ASSEMDLÉE · CONSTITUANTE ET L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Royauté constilulionnelle. 
. . 

( 1789-1792.) 

QuA.TIŒ DIVISIONS : Recit général des événements accomplis 
pendant la durée de l'Assemblée constituante. - Travaux 
de la Constituante.- Affaires religieuses. - L'Assemblée 
législative. 

§ l'". - ·nécit général cle!i éTénements 'accomplis pentlant 
la durée de l'}hsemblée constituante (1 ':89-1 0:91). 

Première• rl:rormes. 

Monté sur le trône à l'âge de vingt ans, en 177 4, Louis XVI, 
doué de toutes les vertus qui font les bons citoyens, mais 
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manquant d'une des vertus royales les plus nécessaires dans 
les temps difficiles, la décision, avait inauguré son règne 
par d'utiles r éfol'mes. :Malheure usement, il fut mal servi par 
ses ministr~s , qui abusèrent de son inexpérience e t de sa 
bonté. Matll'epas était un vieillard frivole e t sans génie , qui 
fit rappeler les parlements , dont l'es-prit turbulent n'était 
pas changé; Turgot et Malesherbes, qui étaient d'honnêtes 
gens, mais imbus des fausses idées philosophiques de l'é
poque, introduisirent quelques réformes utiles, comme l'a
bolition de la torture e t des lettres de cachet, l'établisse
ment de mo11ts-de-piété, etc.; ils furent obligés de se reti·
rer devant l'impopularité que suscitèrent leurs innovations, 
et furent remplacés par le financier Necker, qui s'acquit une 
grande popularité par son fameux Compte rendu, mais qui 
succomba devant le mécontentement du parlement et de la 
Cour ('1 i8i). Les esprits étaient en fermentation : le comte 
de Vergennes n'était pas assez fort pour les contenir; le 
présomptueux de Calonne, poussé aux finances par le crédit 
du comte d 'Artois, ft·ère du roi (depuis Charles X), e t par 
l'influence de la duchesse de Polignac, ne sut qu'augmenter 
les dettes de l'État, et le cardinal de Brienne, aussi inca
pable que présomptueux, rendit le mal encore plus insup
portable. Deux assemblées des notables, en i 787 et en i 788, 
n'eurent guère d'autre résultat que d'animer de plus en pins 
les esprits. Necker, rappelé au ministère à la place de Brienne 
(2-t. août 1788), fit décider la convocation des é tats généraux 
à Versailles. 

:8tats généraux (1789). 

Les états généraux se composaient des trois ord1·es de la 
nation : le clergé, la noblesse et le tiers éûat. Le vote s'y fai
S.lit par ordre et non par tête; le roi prenait I'a,·is des états 
sans être d 'ailleurs obligé de le suivre. Ce fut le 4 mai 1789 
qu'eut lieu, à Versailles, la procession solennelle des dépu
tés des trois ordres; on en comptait environ douze cents : 
t~ois cent huit membres du clergé, deux cent quatre-vingt
cmq membres de la noblesse , et six cent vingt-et-un mem
bres du tiers état. 
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Le duc d 'Orléans était le chef de la noblesse. Prince vi

cieux , membre de la fl'anc-maçonnerie, qui en faisait so:-~ 
instrument, il n'usait de son immense fortune que pour fa
voriser les partisans des idées nouvelles et pour servir son 
ambition, qui aspirait au trône. Parmi les membres de la 
noblesse, on distinguait le duc de Liancourt, g!·and-maître 
de la garde-robe, royaliste, partisan des idées nouvelles; le 
marquis de La Fayette, à qui la guerre d 'Amérique avait 
valu une grande popularité; Cazalès, jeune homme qui al
lait acquérii' la réputation d'un grand orateur e t d'un sujet 
fi~èle ; le comte de Clermont-T:mnerre , qui présida deux 
f?IS l'assemblée, et qui devait périr victime de son roya
lisme, etc. Dans les rangs du clergé, on remarquait l'abbé 
Maury (depuis cardinal), qui devait être l'un des membres 
les plus éloquents de l'Assemblée; l'évêque d'Autun, Tal
leyrand de Périgord, prélat entré sans vocation dans l'é tat 
ecclésiastique, esprit fin et intrigant , l'un des scandales de 
l'Église de_France; l'abbé Sieyès, logicien impitoyable, qui 
ven~it de se fa ire connaître par une brochure d 'un grand re
tentissement : Qu'est-ce que le tiet·s? rien ; que doit-il ètre? 
to~tt; l'ab_bé Grégoire, déjà disposé au schisme par ses idées 
democratiques, etc. Le plus grand orateur du t iers était le 
comte de 1Uirabeau, homme sans mœurs, repoussé des rangs 
de la no~lesse, et qui devait acquérir une influence puissante 
par son eloquence , pa_r sa hardiesse et souvent aussi par son 
msolence. Près de M1rabeau se tenaient d'autres hommes 
appelé~ à ~a célébrité: Bailly, savant modeste, connu par 
une Hzstozre de t'astronomie, et envoyé aux états généi·aux 
par_ le~ élec~eurs de Paris; honnête homme, mais séduit par 
les Idees philosophiques du jour, et plus tard leur victime. 
Robe~pierre.(~·Iaximilien), jeune avocat d'Arras, dont le no~ 
deva1t. acqueru· une si horrible célébrité; Pélhion, Bamave 
Moumer, etc. ' 

La première séance des états généraux se tint, le 5 mai 
~ans la salle des Menus. Louis XVI, au milieu d'un profond 
s1l~nce_, prononça un discours plein d'une noble simplicité, 
qu1 fa1satt appel à tous les bons sentiment5 et surtout à 

3 
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.l'esprit de concorde et de dévouemen~ po_m· le bien pub~ic. 
Mais le tiers ordl'e souleva dès le pre~mer JOUr, une queslton 
des plus gt·aves en dema~dant. qu'~n _voU\.~ désormais par 
tête et non par ordre. Tout le tters elatt um dans cette de
mande · quelques membt·es de la noblesse, un assez grand 
nombr; de membres du clergé penchaient du même :? t~. 
Au fond toute la révolution était là. Le vote par tête, c etatt 
l'anéantissement de la puissance de résistance du cl~r?é e~ 
de la noblesse, c'était le pouvoir donné à la bourgeo!Sle. 81 

1'on avait pensé à subdiviser les états généraux en deux 
chambres, on aurait évité une partie des inconvénients; on 
n'y songea pas, et l'assemblée unique devint maîtresse de l.a 
situation : toute la constitution du royaume se trouvatt 
chano-ée par ce seul fait. La ré:sbtance des deux premiers 
ordr;s dura plusieurs semaines, penrlant lesquelles l'opinion 
publique se prononça de plus en plus en faveur des préten
tions du troisième état. Enfin, les députés du tiet·s, encou
ragés par l'opinion et par la défection quelques membres 
du clergé e t de la noblesse, qui venaient successivement se 
réunir à eux, tinrent, le ·17 juin, une séance, dans laquelle 
ils se déclarèrent Assemblée nat'ionate, investis par consé
quent des droits de la souveraineté, comme si le trône était 
Hcant. Ils invitèrent les deux autres ordres à se joindre à 
eux pour concoUl'ir à la tenue des états généraux, et se pro
clamèrent les vél'itables représen tants de la nation. 

Serment du Jeu de paume (20 juin 1789). 

L'acte du n juin était un acte de révolte ouvel'te; si on 
le tolérait, la révolution était consommée. Il eût fallu résis
ter énergi']uement; on ne sut que prendre de fausses me
sures et se laisser arracher des concessions qui pamissaient 
toujours trop tardives. Le 20 juin, on annonça dans les 
rues de Versailles que, la salle des réunions étant occupée à 
cause des préparatifs d'une séance royale, les é tats devaient 
·suspendre leurs assemblées pendant quelques jours. Le.s 
deux p~emiers Ol'dres respectèrent cette proclamation, mai5 
le t~O!Slème se présenta comme_ à l'ordinaire à ia porte de 
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la salle, et, la trouvant fermée, alla, sur la proposition 
du député Guillotin 1

, s'établir dans la grande salle du Jeu 
de paume. Cette salle n'était guère qu'un hangar, sans 
autres meubles qu'une table grossière et quelques bancs de 
chêne. Là, sur la proposition de Mounier, le décret suivant 
fut adopté: «L'Assemblée nationale, considérant qu'appelée 
a à fixer la constitution du royaume, opérer la régénération 
a de l'ordr.e pu~iic et maintenir les vrais principes de la 
« monarcl11e, rien ne peut empêcher qu'elle ne continue 
« ses délibérations dans quelque lieu qu'elle soit forcée de 
a s'établir, et qu'enfin, partout où ses membres sont réunis 
a là est l'Assemblée nationale; arrête que tous les membre~ 
« de cette Assemblée prêteront à l'instant serment solennel 
a de n~ jamais se sépa:er, et de se rassembler partout où 
« les Circonstances l'ex1gel'ont, jusqu'fL ce que la constitu
a tion du royaume soit é tablie et affermie sur des fonde
a mcnts solides. » Le président Bailly lut la fol'mule du 
serm~nt , ct t?us les membl'es, à l'exception d'un seul, ré
pondirent, à l appel de leu!' nom : cc Je le jure! JJ pendant 
que la foule applaudissait au dehors. La révolte était com
plète., mai~ telle é tait_ l'~ffervescence des espr·its, qu'on 
v?~mt un s1gne de patr10t1sme dans un acte qui allait pré
Clpiter le pays dans l'anarchie. 

Le g2 juin, -149 membres du clergé se réunirent au tiers 
assemblé dans l'église Saint-Louis : c'était la majorité d ' 
clergé, et pl.usieurs évêques se trouvaient avec elle; la plu~ 
p~rt, effl·~yes ?e l'audace du tiers état, se réunissaient à 
lUt dans l esp01r de le calmer et d'en modérer l'emporte
ment. 

Déclaration du 23 juin (178!>). 

Le 23 juin eut lieu la séance royale. Louis XVI y fit lire 
une charte connue dans l'histoire sous le nom de Déclara-

rt~ Ce 
1
député était un médecin né à Saintes en 1 ;38. Il proposa l'ab 

! ' IOn ~ u genre de mort usité jusqu'alors (la pendaison) ct recomman~
~'a;~~s~~~~~~~ pd'un s~1J~plice prompt et uniforme. L'insiru~ent i~la"in~ 

ropost ton reçut le nom de guillotine. "' 
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tion du 23 juin. Cette charte maintenait la distinction des 
trois ordres; elle accordait la convocation périodique des 
états généraux, leur participation aux actes de l'autori lé lé
gislatiYe, l'égalité des Français devant la loi, la suppression 
des pl'iYiléges en matiè1·e d'impôts, la liberté du commerce 
et de l'industl'ie, la liberté individuelle et la garantie de la 
detle publique. C'étai t à peu près ce qu'avaient demandé 
les colléges électoraux dans les cahiers qui constituaient le 
mandat des députés . .Mais il était déjà trop tard : l'esprit 
de faction avait envahi le tiers éta t ; on ne pouvait plus se 
contenter de concessions réciproques. 

Après la lecture de la déclamtion, le roi enjoigni t aux 
députés de se séparer, et de se rend1'e le lendemain dans les 
chambres respectives destinées à chaque Ol'dre, qui devait 
délibérer séparément. La noblesse et le clergé ne firent au
cune difficulté d'obéir, mais le tiers état demeura dans la 
salle. Le marquis de B1·ézé, grand maître des cérémonies 
étant venu réitérer l'invitation: «Vous avez, dit-il, entend~ 
les ordres du roi » ; Bailly répondit: a Je vais prendre ceux 
de l'Assemblée ». Alors Mirabeau se lève· pour rappeler à 
ses collègues l'engagement du Jeu de paume; puis se tour
nant avec un orgueilleux dédain vers le marquis : a Allez 
« lui dit-il, rapporter à votre maître que nous sommes ici 
« en vertu de la volonté du peuple, et que nous n'en sorti
« rons que par la force des baïonnettes 1 ». On conseilla au 
roi des mesu1·es sévères: c< Je ne souffrirai pas, dit-il, qu'un 
« seul homme périsse pour ma querelle>> ; et il céda. C'était 
l'abdication de la royauté; ce que Louis XVI appelait c< sa 
querelle » , c'était la cause de toute la nation de l'immense 
majorité des gens honnêtes et paisibles que ~es défaillances 
allaient)ivrer à la merci de quelques factieux sans foi et 
sans Dieu. 

Le 2/i juin, cinquante-et-un ecclésiastiques se réunirent 
au tiers état; le 2o, quarante-sept membres de la noblesse 
suivirent leur exemple. Le roi donna l'or·dre aux membres 

1 Ces paroles ont été arrangées après coup, mais elles rendent le sens 
des paroles prononcées par Mirabeau. · 
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du clergé et de la noblesse restés fidèles de se réunir au 
tiers : l'Assemblée nationale fut dès lors complète; la vic
toire de la Révolution était entière (27 juin). 

Prise de la Bastille ( 14 Jullie! 1789). 

L'agitation se répandait partout. A Paris, la populace dé
livra plusieurs gardes françaises qui étaient emprisonnés à 
l'Abbaye. L'armée, travaillée par les émissaires de la Révo
lution, restait fidèle à ses officiers, mais les sous-officiers et 
les simples soldats commençaient à montrer un esprit d'in
subordination. Le roi demanda sa démission à Necker, qui 
jouissait d'une grande popularité, mais qui ne voulait pas 
la compromettre en luttant contre la Révolution : Necker 
se soumit; le baron de Breteuil le remplaça aux finances 
le maréchal de Broglie fut chargé rlu ministère de la guerre, 
et Foulon fut nommé contrôleur général (11 juillet). 

Alors parut plus évident le rôle infâme du duc d'Orléans. 
Le Palais-Royal, ouvert. par lui à tous les factieux, était le 
théâtre de scènes de désordre qui inquiétaient les honnêtes 
gens et excitaient à plus d'audace les gens malintentionnés. 
Le 12 juillet, un jeune homme , nommé Camille Desmou
lins 1

, se précipite dans le jardin,. arrache une feuille verte 
dont il se fai t une cocal'de, et crie : Aux armes! La multi
tude, irritée du r·envoi de Necker, répète le même cri; l'a
gitation passe ùu Palais-Royal dans tous les quartiers de 
Pal'Îs ; on promène sur les boulevards les bustes de Necker 
et du duc d'Orléans ; des collisions s'engagent entre la 
troupe et la foule ; il y a des morts et des blessés; les gardes 
françaises se joignent à la populace, et l'autorité légitime 
est battue sur presque tous les points. C'est alors que la 
Révolution prit pour drapeau et pour cocarde les trois cou
leurs, rouge, bleue et blanche , comme symbole de la fusion 
des trois ordres et de la iibel'té du peuple. Et à Versailles 
l'Assemblée, au lieu de prêter main-forte à l'a~t01·ité contr; 
l'anarchie, déclara que Necker et les ministres sacrifiés avec 

1 Né à Guise (Aisne), en lïGO. 
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lui emp8rtaient son e.;time et ses regrets : c'était sanction
ner l'insmTection. 

Les révolutionnaires ie comprirent bien. Le 14 juillet, la 
populace, appelée par le tocsin, courut aux m·mes. Les chefs 
du mouvement répandaient le bruit que la cour avait l'in
tention de bloqum· la capitale, et qu'il y avait dans la Bas
tille une grande quantité de canons en réserve pour un coup 
de main. Aussitôt les cris : A la Bastille! à la Bastille! 
retentissent de tous côtés. Les boutiques des armul'iers sont 
enfoncées, les magasins et les arsenaux sont pillés, l'hôtel 
de ville est envahi. La multitude se partage vingt-huit mille 
fusils qui s'y trouvent, et, traînant après elle vingt pièces 
de canon, se dirige sur le faubourg Saint-Antoine. Le nom
bre des insurgés pouvait atteindre le chiffre de soixante 
mille. La Bastille était commandée par le gouverneur de 
Launay, qui aurait pu s'y défendre s'il n'eût été abandonné 
des siens. Il prit donc, après une faible résistance, l'enga
gement d'évacuer la place, pourvu qu'on le laissât sortir 
lui et ses compagnons, avec les honneurs de la guerre. L~ 
proposition fut acceptée; mais à peine les portes étaient-elles 
ouvertes, que des brigands se jetèrent sur lui et le firent 
pél'ir au milieu des plus cruels tourments. Le même sort 
é~ait. réservé à l.a garnison. La prise de .la Bastille, triste 
VIctoire remportee par une armée de soixante mille hommes 
~ur une faible garnison qui ne se défendit que quelques 
mstants, marqua la date de la révolution sanglante. 
Dè~ ce m.oment, la conspiration prit de nouvelles forces, 

elles étendtt .dans toutes les provinces; on y m·b01·a à l'envi 
la cocarde tncolore; on y or(Yanisa la révolte le p'll (Y t 
l'' d' . b ' 1 aoe e 

1nce1: te. Loms XVI recula encore une fois : « C'est do 
~ne revolte l » s'écria-t-il en apprenant la prise de la Ba~~ 
tille: <c N~n, Sire, répondit le duc de Liancourt· c'est une 
a r~volutJOn. t> Et ~1 conseilla au roi de se rendt·e au sein 
de 1 Assemblée. Loms XVI s'y rendit en ef'ret . sa · 

• , 1, • presence 
et ses p~roles exCltèr~.nt l'enthousiasme; il annonçait qu'il 
r~pel~Jt .~eck~r, qu Il éloignait les troupes et qu'il sanc
tlonnatt l etablissement de la garde nationale, gal'de corn-
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posée des citoyens et appelée lt protéger l'ordre public et la 
liberté reconquise. A Paris, on usait largement de cette li
berté : les électeurs réunis à l'hôtel de ville, s'attr·ibuaut 
les droits de la souveraineté, nommaient La Fayette com
mandant général des gardes nationales du royaume et pro-
clamaient Bailly maire de Paris (15 juillet). 

La révolution triomphait. Le comte d'Artois, le prince 
de Condé, le duc de Bourbon et le duc d'Enghien, les trois 
dernières générations de cette illustre famille qui avait donné 
le grand Condé à la France, se rendirent à l'étranger et. 
commencèrent le mouvement de l'émigration. Louis XVI, 
décidé à pousser jusqu'au bout la condescendance, vint à 
Paris pour cimenter la réconciliation qu'il croyait sincère 
ent1·e la royauté et la Révolution. Bailly lui offrit les clefs de 
la ville en lui disant : «Ce sont les mêmes qui ont été pré
cc sentées à Henri IV : il avait reconquis son peuple, ici le 
a peuple a reconquis son roi J>. l\'lisérable jeu de mots qui 
ne disait que trop clair·ement à la royauté qu'elle était 
vaincue. Louis XVI accepta l'humiliation; il confirma les 
nominations faites, attacha à son chapeau la coeurde trico
lore, aux cris de Vive la nation! qui dominaient ceux de 
Vive le roi! et revint à Versailles (17 juillet). 

Les jours qui suivirent furent signalés par de nouveaux 
troubles et de nouvelles scènes d'h01·reur. Le 22, l'ancien 
contrôleur général Foulon et son gendre, Berthier de Sau
vigny, intendant de Paris, furent assassinés par la populace. 
On reprochait à Foulon d'avoii· affamé le peuple; son grand 
crime était son dévouement à la monarchie. Les mêmes 
scènes se reproduisirent dans les provinces : à Rouen, plu
sieurs personnes périrent dans une émeute; à Strasbourg, 
l'hôtel de ville fut saccagé; à Verdun, la populace brûla les 
barrières; en Franche-Comté, en Dauphiné, dans l'Agé~ 

nois, en Auvergne; en beaucoup d'autres endroits, on pilla, 
on incendia les châteaux, on en égorgea les propriétaires. 
Et lorsqu'une proposition fut faite à l'Assemblée nationale 
de prendre des mesures pour mettt'e fin à une telle anar
chie : «Il faut des victimes aux nations, s'écria Miral)eau; 
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« on doit s'endurcir aux malheurs particuliers, on n'est ci
« toyen qu'à ce prix. » Et Barnave laissa échapper cette 
barbare exclamation: «Le sang qui a coulé était-il donc si 
<< pm?>> Tel était le bonheur que la Révolution apportait 
à la Fl'ance, tels étaient ses sentiments de philanthropie 1 

S~ancc de ~ aoQt (1789). 

C'est au milieu de ces mouvements convulsifs que l'As
semblée nationale tint la séance. de nuit connue sous le_ nom 
de séance du 4 août. Le député Target 1 monte à la tribune 
et pré.>entc le pillage et l'incendie des châteaux comme une 
protestation du peuple contre la féodalité. Une fièvre de 
désintéressement s'empare tout à coup de l'Assemblée : 
chacun renonce à ses priviléges; les dîmes du clergé sont 
converties en rentes pécuniaires; les magistrats réclament 
la suppression de la vénalité des chaeges; des gentils
hommes offrent même d'abandonner leurs dt·oits de chasse 
et de colombier. Tout est sacrifié d'un coup : les pl'iviléges 
des communautés, les jmandes, les corporations d'arts et 
métiers, déjà détmites, les anciennes ft·anchises des villes 
et des pt·ovinces, rien ne reste debout; c'est-à-dire qu'on 
suppl'ime à la fois les abus et les droits les plus respectables, 
et qu'une assemblée, nommée par le pays pour un tout 
autre objet, s'arroge tous les pouvoirs et renverse tous les 
!lppuis de l'autorité, qui étaient en même temps la sauve
garde de la liberté. On était en pleine démocratie. Une gé
nérosité aveugle chez les uns, la peut· chez les autres, l'en
traînement de tous conspiraient pour la destruction de la 
société. 

Après cela, l'Assemblée s'occupa de la constitution. Dès 
le 20 août furent adoptés le peéambule et les premiers ar
ticles de la Déclaration d~s Droits de l'homme •; le 24, l'As
semblée décréta la libeeté de la presse et des cultes; le 
9 septembre, elle se déclara en permanence; le 5 octobre, 

'Afocal, né à Paris en 1733, mort en 1807. 
• On re"iendra plus loin sur cette Déclaration, qui contient ce 

qu'on appelle les principes de 1 iS9. 
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le roi accepta, malgré ses répugnances, la famcuoc Décla
ration. 

Journées des 5 ct a octobre {1789). 

Cependant la populace, ~ue soudoyait le duc d'Orléans, 
que poussaient les meneurs, et qui s'entendait proclamer 
libre, usait de cette liberté avec une brutalité sauvage. Les 
plus hideuses chansons excitaient ses passions, les plus 
violents pamphlets la précipitaient sur tout ce qui était 
noble·, riche ou simplement honnête, et l'on entendait par
tout répéter ce refrain : Ça ira, ça ira, les aristocrates à la 
lanterne! Le désordre et le pillage, qui ~·exerçaient dans les 
provinces comme dans la capitale, ayant arrêté la circula
tion des vivres, la famine se fit sentir à Paris. Alors il est 
décidé parmi les meneurs qu'on im à Versailles demander 
du pain. Huit mille femmes, armées de bâtons et de cou
telas, forment l'avant-garde. Sans se laisser intimider par 
les tt·oupes qui garnissent la place d'armes, elles entrent 
effrontément dans l'Assemblée, envahissent les bancs et les 
tribunes, vocifèrent contre les aristocrates qui veulent· 
affamer le peuple , et, dans leur ignoble insolence , s'ar
rogent Je droit de donner ou de retit·er la parole aux dé
putés. <cParle:l>> disent-ellesàl'un; «tais-toi!» disent-elles à 
l'autre. La nuit du a août se passa dans de continuelles in
quiétudes. Au point du jour, le château fut envahi, les 
gardes-du-corps qui défendaient l'appartement de la reine 
furent massacrés. A la tête des brigands et des femmes se 
distinguèt·ent Maillard, l'un des vainqueurs de la Bastille, 
et une femme, belle encore, mais la figure flétrie par le vice, 
TMroigne de Mén'court, qui excitait au meurtre et au pil
lage 1• 

Éveillée par les cris de ses gardes expirants et par les 
coups de hache qui font voler sa porte en éclats, la reine 
Marie-Antoinette s'échappe à demi vêtue par un escalier 
dérobé. Les assassins, furieux de ne pouvoir immoler leur 
victime, percent son lit à coups de poignards, et de là se 

1 C'était la fille d'un cultivateur des euviron.s de Liégc. 
3. 
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~ortent vers l'appartement du roi. Mais, en ce moment cri
tl~ue, _le repentir saisit plusieurs braves mi li laires que ta 
scdu~tton ?énérale avait entraînés : honteux de s'êtt·e prêtés 
au cnme, Ils veulent l'expier sur-le-champ; ils se joignent 
~ux gardes-du-corps, tombent avec eux sur celle horde aussi 
l~che que féroce, el la poussent tout entière hot·s de l'inté
rieur du château. Louis XVI se montra sm un balcon, et 
quelques m o_ts de_sa bouche avaient apaisé l'orage et changé 
en acclamatiOns JOyeuses les imprécations dont tout re ten
tis~ait aupm·~vant, lorsque les conspimteurs, désespérés de 
VOir :e~r prOJet m anqué, firent demander à grands cris que 
le rm vmt se fixer à Paris. Il fallait fuir, ou céder au vœu 
d~ la n~ultitude. Le roi, malgré les ins tances de la cour, se 
de_term~na pour le dernier pm·ti . Tl fit le voyage plu tôt en 
priSonmer qu'en roi , précédé des tètes de ses garcles-du
corp~, que des hommes hideux et couver ts de sang portaient 
en tnomphe au hau t de leurs piques. La reine dit alors ces 
bell~.s pa t·olc~ : « J:ai tout entendu, tout vu, tout oubl ié. >) 

L Assemblee natwnale, ayant suivi le roi, s'é tablit d 'abord 
à l'_arc~evêché, ~n~ui lc dans la salle du Manége, auprès des 
TUilen cs. Elle e tmt devancée dans son œuvre d'innovation 
e~ de réforme par une association sortie des loges m açon
mques, le club des Jacobins 1, qui, trouvant trop de lenteur 
dans la mat·che natmclle des événements cherchait à les . . . ' 
prec1p1ter avec la plus granùe énergie possible . Dans ce 
club, . rendez-vous des plus fougueux démoGrates, on n'en
tendmt que des propositions sanguinaires dirigées contre la 
noblesse et le clergé, et l'on préparait ouvertement la chute 
du trône. Les partisans du duc d 'Odéans se réunissaient au 
c?u,·en ~ _d es .cordeliers (place de l 'École de :Médecine); les 
revolutiOnnaires mo?ét·és instituèrent le club des Feuillants, 
au couvent des FeUillants •, pt·ès des Tuileries. 

• 
4 Ainsi ~~mr_né parce qu'il sc tenait dans l'ancien couvent des Jaco

bms (domtmcatns), rue Sainl-Uonoré. 
• Les F_euillanl~ étaient des religieux réformés de l'ordre de Citeaux , 

les Cordclters élatcnL des Franciscains .. 

L' ASSEMDLÉE COl'I'STITUA.J.~TE. 

L'tmtgration. 

A cetle époque un grand nombre de Français qui ne pou-· 
vaient goûter ni la constitution ni la liberté du jour, s'expa
trièrent et allèrent sur les pas du comte d 'Artois, qui fut 
depuis Charles X et des princes de la maison de Condé, 
chercher dans le~ contrées étrangères un asile qu'ils ne 
tl'Ouvaient plus dans leur terre natale. Les uns ne voulaient 
que mettre en sûreté leur vie ou leur fortune, menacées par 
les amis de la liberté; d'autres, moins pacifiques, préten
daient soulever les puissances voisines en leur faveur, et 
rentt·er en France les armes à la main. On affecta de prê
ter à ceux-ci des idées de vengeance et des projets sangui
naii·es · mais ils n'avaient que · l'intention de délivrer ' . . 
Louis XVI, e t de rendre au gouvernement sa forme pnmt-
tive. Un autre frère du roi, Monsieur, comte de Provence 
(depuis Louis XVIH), n'émigra que beaucoup plus tard, au 
mois de juin 1791 : partisan des idées philosophiques du 
jour, il avait fait de l'opposition au gouvernement royal ~t 
s'était montré favorable aux prétentions du tiers état, mais 
il ne songeait pas, comme le duc d 'Orléans, à monter s~r le 

trône par la tl'ahison. 
Quant aux émigrés, on leur a fait un crime d'avoir aban-

donné leur patrie, on les a accusés d'avoir porté les arme:: 
contï·e elle. En examinant fl'oidement leur conduite, il est 
permis d'y voir une faute : il eût mieux valu combattre à 
l' intérieur les ennemis de l'ordre et de l'autorité, et se 
joindre , par exemple, aux Vendéens, qui devaient plus tard 
se soulever ; c'était aussi s'aveugler que de compter .beau
coup sur les princes de l'Europe, qui ne voulurent voir d'a
bord dans la Révolution qu'une querelle particulière à un 
pays dont l'abaissement leur plaisait; mais l'histoire impar
tiale peut-elle faire un crime à ces bommes d'avoir quitté
un pays où leur vie n'était plus en sûreté, et d'avoir essayé, 
même au prix d'un secours étranger, de sauver leurs com
patl'iotes d'un régime qui mettait tout au pillage, qui per
sécutait la religion et qui faisait tombet· sur l'échafaud les 

plus nobles têtes? 
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La première Constitution. 

L'année !790, qui vit s'étendre le mouvement de l'émi
gration, vit aussi l'Assemblée nationale constituante pour
suivl'e ses travaux dans la même voie, supprimant quelques 
abus, introduisant quelques réformes utiles, mais dé truisant 
aussi les principes d'ordre et d'autorité qui sont nécessaires 
à l'existence des sociétés. 

Le U) janvier parut un décret qui divisait le territoire 
français en 83 départements, chaque département en dis
tricts (al'l·ondissements), les districts en cantons, les cantons 
en municipalité (communes). Les noms des départements 
étaient pris des rivières ou des montagnes qui les traver
saient, ou de leur position géographique. Ainsi disparais
saient les noms des anciennes provinces, qui s'étaient for
mées naturellement, qui avaient des traditions communes, 
des mœurs communes et des intérêts communs. On y substi
tuait des divisiuns arbitrail'es, qui pouvaient amener une 

· plus grande unifonnité dans l'administration, mais qui fa
vorisaient aussi l'excès d 'une centralisation qui n'est pas un 
progrès de la liberté. 

Le ·13 février, un décret abolit les vœux monas~iques et 
les ordres religieux : nouveau coup p01·té à l'Éghse, sous 
prétexte d'abus qui existaient, en effet, mais moindres qu'on 
ne le disait; ce furent pl'écisément les mauvais religieux 
et les religieuses relâchées qui profitèr:mt d'un décret porté 
en haine de la religion, et non dans le dLsir de réformer et 
d'améliorer. 

Le 24 du même mois, furent solennellement abolis tous 
le j droits féodaux. 
L~ 22 mai, un décret attribua à la nation le droit de paix 

ct de guerre, qui avait été jusque-là réservé au souverain. 
Le 19 juin, un autre décret supprima tous les titl'es de 

noblesse, les ord1·es militaires, les liv::ées, les armoiries et 
to:.1te espèce de distinctions honorifiques : sous pl'étexte 
d'établir une égalité chimérique, on supprimait. toutes les 
distinctions et l'on allait_ contre la nature humaine, qui les 
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aime et qui y trouve, quand elles sont bien distl'ibuées, un 
motif d'émulation pour le bien. 

Le f2 juillet fut décrétée la constitut.ion civile du clergé, 
qui était l'établissement d'un véritable schisme 1

• 

Enfin, le 20 novembre, fut organisé le tribunal de cassa
tion, chargé de prononcer l'annulation des arrêts illégale
ment ou irrégulièrement prononcés par les autres tribu
naux, et de renvoyer les pa1·ties devant d'autres juges. 

Toutes ces mesures développaient les principes de la con
stitution, qui reposait sur la Déclaration des droits de 
l'homme. On les compléta pendant l'année ii91 par l'éta
blissement de tribunaux de commerce (4 janvier), par la 
suppression définitive des jurandes, maîtrises et corpora
tions, et par la création des patentes (13 février), etc. Quant 
à la constitut.ion elle-même, elle fut complétement terminée 
le 3 septembre, et le roi en jura l'observation le 14 du 
même mois: il jurait à regret, mais après toutes les conces
sions qu'il avait faites jusque-là, il ne pouvait plus reculer. 

La constitution de i 79-1 établissait une monarchie repré
sentative : la nation, la loi, le roi, tel était l'ordre dans 
lequel on plaçait les différents pouvoirs. De la nation dé
coulait toute souveraineté, c'était la démocratie; les repré
sentants de la nation, élus par le peuple (la loi électorale 
créait environ deux millions d'électeurs), faisaient les lois et 

.. avaient presque toutes les attributions du pouvoir souve
rain; le roi, irresponsable et inviolable, avait des ministres 
responsables, une liste civile, et le droit de vélo 2

, c'est-à
dii·e le dl'Oit de refuser de sanctionner une loi, mais seule
ment pour quatre ans, c'est-à-dire que si l'Assemblée per
sistait pendant quatre ans à représenter la loi, le roi devait 
céder. En un mot, il ne restait plus guère au roi que le titre 
et quelques vains honneurs; tout le pouvoir se trom·ait lé
galement dans l'Assemblée, mais en réalité dans les clubs, 
que dirigeaient les chefs des sociétés secrètes. 

Telle fut l'œuvre d'une Assemblée où se trouvaient pour-

• On y reviendra plus loin. · 
2 Ce mot signifie en latin. : Je défends, j'erop~cho. 



riO niSTOIR.E CONTEMPORAINE. 

tant des esprits sensés , des cœurs généreux et de puissants 
orateurs ; mais le courant révolutionnaire était tout à coup 
devenu plus fort. que les hommes. 

Fête de la Fédération (til juillet 1790). 

n reste à signaler quelques événements importants qui 
eurent lieu pendan t la clUI'ée de la Constituante. l\lalgré les 
inquiétudes qu'inspirait aux esprits sages la marche de l'As
semblée nationale , les illusions restaient les mêmes ; on 
attribuait à une effervescence passagère les désordres qui 
éclataient dgns toutes les parties du 'royaume, et l'on espé
rait toujours que tout rentrerait dans l'ordre quand la 
constitution nouvelle serait définitivement mise en exercice. 
Cette confiance presque générale dans un meilleur avenir 
amena , le 14 juillet ·1 ï QO , jour anniversaire de la p1·ise de 
la Bastille , une manifes tation extraordinaire d'enthou
siasme. L'établissement de la garde nationale semblait avoir 
réuni dans un même sentiment les habi tants des villes et 
des villages : les réunions de celte garde offmient de nom
breuses occasions de banquets et de fêtes , dans lesquels, 
selon l'expression nouvellement mise à la mode, on f rater
nisait et l'on se jurai t une éternelle amitié; c'étaient , selon 
une aul!'e expression du temps importée d'Amérique, c'é
taient autant de petites fédérations locales qui s'organisaient. 
Les meneurs se mi1·ent en tête de f01·mer de toutes ces fé- · 
dérations une fédé1·ation uniYersellc qui relierait entre eux 
et avec Paris les départements récemment créés. Il fut ré
solu que, le -14 juillet, anniversai1·e de la libel'té reconquise, 
à ce que l'on pensait , toutes les fédérations enverraient à 
Paris des repl'ésentants. Une g1·ande fète fut organisée au 
Champ-de-Mars. On y vit réunis plus de 60,000 députés des 
83 départements. Louis XVI assista à la fète , et y jura le 
maintien de la Cons ti tu Lion. La joie é tait géné1·ale : les hon· 
nêtes gens crw·ent que la concorde était enfin rétablie, et 
que de beaux jolll's allaient se lever sur la F1·ancc; ce n'é· 
tait qu'un demier moment de répit avant les terribles ca
tastl'ophes ver·s lesquelles on courait. 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. ISf 

Mirabeau ct le Panthéon. 

L'année suivante, mourut Mirabeau, qui avait été l'àme 
de J'Assemblée constituante. Cet homme, rongé de vices, 
mais doué d'une extraordinaire éloquence, avai t juré de se 
venger d'une société qui le méprisait; il se lança dans le 
courant révolutionnaire, et fit trembler le trône. Effrayé à 
son tour des excès où se portait la Révolution, il essaya~de 
remonter le t01-rent. Il avait voulu l'abaissement de la mo
narchie, il n'en voulait pas la ruine. Trop compromis du 
côté de Louis XVI, il chercha un prétendant dans le duc 
d'Orléans, mais il reconnut bientôt que ce prince dégé
né1·é ne pouvait remplir ses vues : «Le lâche, dit-il, il a 
<< le ùésir du crime, il n'a pas le courage de l'accomplir ! » 
Et il se retouma vers la Cour. Mais il était trop tard pour 
sauver la royauté, et il est douteux que Mirabeau l'eût sau
vée avec ses principes. 

Ainsi le roi voyai t tomber les uns après les autres les 
faibles appuis sur le:;quels il espérait raffermir ~on trône. 
La popularité de Necker avait succombé devant la difficul.té 
des circonsta~~es, et ce ministre avait quitté le pouvoir et 
la France au mois de septembre 1790 ; Mirabeau , usé de 
débauches, épuisé par les luttes journalières qu'il soutenait 
contee ses adversaires au sein de l'Assemblée, succomba le 
2 avril '1791. Aussitôt qu'il fut mort, on décréta que les 
plus grand:; honneurs lui seraient décernés. L'église Sainte
Geneviève, récemment élevée sur la montagne qui porte le 
même nom, à Paris, fut transformée en un temple destiné· 
à recevoir les restes des grands hommes; on lui donna le. 
nom de Panthéon. Là furent conduits les restes de l\'Iira
beau ; plus tard, on y déposa ceux de Voltaiee et de Rous
seau , teop bien placés auprès de ceux du hideux Marat ,1 

l'un des monstres les plus abjects qa'aient produits ces. 
temps malheureux : c'étaient là les dieux de la Révolu
t ion. 

Fuite du 1\oi ( 21 juin 1791 ). 

La position de Louis XVI n'était plus tenable : il était 
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plutôt prisonnier que roi dans son palais des Tuileries. 11 
résolut de s'éloigner de Paris pour se soustraire à ses op~ 
presseurs. Son intention n'était pas de quitter le royaume, 
mais de gagner la forteresse de Montmédy , d'où il se fùt 
porté pour médiateur entre ses sujets révoltés e t les puis~ 
sances voisines, aussi menacées que lui , et selon toute 
apparence disposées alors à soutenir sa cause. 

IL sortit des Tuileries pendant la nuit du 21. juin 1.791, 
accompagné de la reine, de madame Élisabeth, sa sœur, et 
de ses deux enfants. En même temps, Monsieur, frère de 
Louis XVI, partait du Luxembourg , et prenait une autl'e 
route qui le conduisit hors de France. Le voyage du mo~ 
narque ne fut pas aussi heureux. Des mesures mal peises 
amenèrent des retards; le roi fut reconnu par le maître de 
poste Drouet et arrê té à Varennes. n fut traité en prison~ 

nier et ramené jusqu'à Paris au milieu des imprécations 
d'un peuple abnsé, qui ne voyait alors dans son roi que l'en
nemi déclaré de la liberté publique. L'Assemblée avait 
chargé Péthion et Barnave d'accompagner le roi à son re
tour de Varennes: Péthion, esprit étroit et vaniteux, se con
duisit en républicain grossier; tlarnave , accessible aux sen
timents généreux, fut frappé de la majesté que la familie 
royale gardait dans son malheur, et il exposa plus d'une fois 
sa vie pour la sauver des fureurs de la foule. L'Assemblée 
rendit une fois justice au roi en déclarant qu'il n'y avait 
point eu de délit dans le voyage de Montmédy. l\fais les ré
volutionnaires ne reçurent qu'en frémissant cette déclara~ 
tion. Pour les apaiser, l'Assemblée décréta que le roi était 
suspendu de ses fonctions jusqu'à la présentation de l'acte· 
constitutionnel. Cela ne suffit pas encore : le 1. 7 juillet, une 
pétition fut signée au Champ-de-Mars par ce qu'on appelait 
alors le peuple; cette pétitiol\ demandait la déchéance du 
roi. Il fallut employer la force pour faire reculm· les sédi~· 
Lieux . .La Fayette fit tirer sur la foule, qui se dispersa. 

Déclaration de Pilnitz (27 noOt 17!H). 

Les puissances européennes commençaient pourtant à 
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s'inquiéter des progrès de la Révolution. Sur l' invitation de 
l'empereur Léopold , des conférences furent ouvertes à Pi!~ 
nitz, résidence d'été de l'électeur de Saxe. L'empereur s'y 
rendit avec le roi Frédéric-Guillaume et le prince royal de 
Prusse; le comte d'Artois et M. de Calonne y représentaient 
l'émigration franc;aise. Le résultat ùe cette conférence fut 
une déclaration signée des deux souverains allemands. On 
y appelait l'attention de tous les souverains de l'Europe sur 
la situation du roi de France et de sa famille, et l'on y ma~ 
nifestait l'espoir qu'aucune des puissances ne refuserait 
d'employer les moyens les plus efficaces pour rétablir 
Louis XVI dans tous ses droits. Des articles secrets portaient 
que l'Autriche ne mettrait aucun obstacle aux prétentions 
de la PI'Usse sur une partie de la Pologne. La déclaration 
de Pi!nitz n'était pas encore la guerre, mais c'était une me~ 
nace pour la Révolution et une promesse pour les émigrés. 
On ne saurait trop déplorer que les souverains, qui voul_aient 
ainsi sauver un roi ami, aient gttté leur cause en sncr1fiant 
les droits d' un peuple catholique, les Polonais, déjà victimes 
d'un premier partage. 

Fln de la Constituante. 

Quelques jours après la déclaration de Pilnitz, l'Assem
blée nationale acheva la constitution. Elle ne s'occupa plus 
guère ensuite que de préparer l'avénement de l'Assemblée 
législative, qui devait lui succéder. Par une générosité mal 
placée, elle avait interdit la réélection de ses membres à la. 
nouvelle assemblée : c'était ouvrir la voie plus large que· 
jamais à la Révolution; les nouveaux législateurs allaient 
arriver avec toutes les illusions d'hommes sans expérience, 
et ils n'auraient pas le contre-poids qu'eussent apporté les 
constituants, éclait·és par les événements et attachés pour 
la plupart à la mona1·chie. La première Assemblée avait été 
monarchique dans sa majorité, et animée des doctrines de 
Montesquieu; la seconde se montra républicaine et tout à 
fait démocratique, suivant les doctrines du prog1·ès illimité 
de Condorcet. 
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s n.- Ta-aTaux cle }';1.\ssembléc eonstituaute. 

Les Cahiers. 

On vient de voir quels furent les principaux travaux de 
l'Assemblée nationale constituante: partie de la' monarchie 
absolue , elle avait abouti à une démocratie réelle qui ne 
gardait .Plus qu'une apparence de royauté. Les députés aux 
états généz·aux, tl'ansformés révolutionnaiœment en Assem. 
hlée nationale souveraine, avaient-ils respecté leur mandat? 
Chacun des colléges électoraux d'où étaient sortis les dé
putés avait été chargé de rédiger ce qu'on appelai t des ca
hiers, dans lesquels ils exp~saient leurs vues sur les besoins 
du pays ct sur les réformes qu'ils jugeaient convenables. 
La collection entière de ces cahiers formerait d'énormes vo
lumes; elle montl'e tout ce qu'il s'agitait d'idées dans la 
société fl'ançaise en 1788 : les idées anciennes se hem·taient 
contre les nouvelles; il y en avait de sages, il y en avait 
d'insensées. Les uns tenaient aux saines traditions , les 
autres mm~chaient aveuglément à la suite des philosophes; 
tous voulazent des réformes; mais, pouz· les uns les ré
formes consistaient dans la destz·uction complète d~ passé 
tandis que les autres n'aspiraient qu'à la suppression de~ 
abus. Tout se trouve donc dans les cahiers, la monarchie 
comme la démocratie; mais, si l'on en tÏ!·e des conclusions 
d'après la majorité, on reconna'lt aussitôt que les députés 
aux états généraux allèrent hien au-delà du mandat qui leur 
avait été confié, et firent une révolution là où l'on ne de
mandait que des réformes et des améliorations. 

Les cahiers du clez·gé accordaient plus ou moins aux idées 
nouvelles, selon qu'ils émanaient du corps épiscopal ou des 
cur~s . En résumé, ils maintenaient les pz·incipes, indi
quazent les réformes utiles, el faisaient les concessions né
cess~ires. Quelques-uns cependant allaient trop loin; ils 
e:plzquent les défections qui euz·ent lieu dès les premières 
seances ·des états généraux, ct les défections plus tristes en
core qui suiviœnt la promulo-a tion de la constitution civile 
du clergé. 

0 
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Les cahiers de la noblesse offraient moins d'unité de 
vues : la plupart se prononçaient pour une monarchie con
stitutionnelle, quelques-uns pour la monarchie pure. La no
blesse consentait d'ailleurs à l'abandon de ses priviléges pé
cuniaires et à l'égalité de l'impôt, mais elle qualifiait de 
propriété sacrée et inviolable les droits , tant utiles qu'ho
norifiquec;, qu'elle tenait de ses ancêtres. 

Les cahiers du tiez·s-état contenaient dans son · germe, 
quelquefois déjà développé, la révolution qui se préparait; 
beaucoup s'étaient inspirés des doctl'ines du Contrat social 
de Rousseau; d'autres, des doctrines gallicanes ou des 
rancunes jansénistes. Tous les hommes étaient égaux avant 
leur association civile disaient les uns, ils doivent encore ' . êti·e égaux devant les lois constitutives ~es corp~ polit1qu~s. 
Nous prescrivons à nos représentants, dJt le cahzer de Paris, 
de se refuser invinciblement à tout ce qui pourrait offenser 
la dignité des citoyens libres, qui viennent exercer les dl'oits 
souverains de la nation. Tout pouvoiz· émane de la nation. 
La Yolonté générale fait la loi: la force publique en assure 
l'exécuLion. Toute propriété est inviolable. Nul citoyen ne 
peut être az·rêté ni puni que par jugement légal (c'est l'ha
beas corpus des Anglais). Des cahiers demandent la suppres
sion des couvents, d'autres se bornent à la suppression des 
ordres mendiants. Ceux-ci demandent la suppression des 
dîmes , ceux-là une forte réduction, plusieurs leur transfor
mation en une taxe foncière pour l'entretien des curés, des 
édifices religieux, et pour le soulagement des pauvres. 

Ainsi les cahiers du tiers état touchaient à tout, même 
aux questions religieusps , qui ne sont pas du ressort du 
pomoir civil. Au fond des demandes des trois ordres, se 
trouvaient des aspirations à l'égalité civile et politique, des 
aspirations à la jouissance des libertés compatibles avec 
l'ordre public, et un grand désir de réformes. Mais les trois 
ordt·es ne s'entendaient pas : chacun d'eux sacrifiait volon
tiers les priviléges des autres et tenait un peu plus aux 
siens; le troisième ordre voulait surtout dominer les deux 
autres. Il y avait avec d'utiles réformes demandées des 
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changements qui n'étaient ' 'éritablement pas des réformes· 
et comme on prétendait en général reconstruire la société 
sur les bases de la raison humaine , sur ces doctl'Înes du 
Contrat social qui supposaient une convention primitive 
imaginaire et qui supprimaient toute intervention de Dieu 
dans l'établissement de la société, on se trouvait dans le 
faux, on ne pouvait aboutir qu'à des bouleversements. Les 
illusions de 1789 conduisirent aux horribles réalités de 
iï93. 

· Les Principes de 1789. 

L'esprit et les doctrines de la Constituante se trouvent 
dans la fameuse Déclaration des droits de l'homme, placée 
en tête de la Constitution, et votée dès le 20 août 1789. En 
voici les articles : 

cs Art. I••. Les hommes ·naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur l'utilité commune. 

<cArt. II. Le but de toute association politique est la con
servation des d!'oits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont 1a liberté, la propl'iété, la sû1·eté et la résis
tance à l'oppression. 

« Art. III. Le principe de toute souveraineté réside essen
tiellement dans la nation : nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 

<cArt. IV. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux 
autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
d1·oits. Ces bornes ne peuvent être détel'lninées que par la 
loi. 

« Art. V. La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi ne peut être empêché, ct nul ne peut être contraint à 
faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

«Art. VI. La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont d1·oit de concourir pei·sonnellement 
ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la 
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même pour tous, soit qu'elle protége, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également ad
missibles à _toutes les dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents. 

« Art. VII. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni 
détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, 
exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires , doivent 
être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la 
loi doit obéir à l'instant; il se rend coupable par la résis
tance. 

«Art. VIH. La loi ne doit. établir que des peines stricte
ment et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement 
au délit, et légalement appliquée. 

«Art. IX. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable 
de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi. 

« Art. X. Nul ne doit être inquiétP. pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi. 

« Art. XI. La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'hommP- ; 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas dé
terminés par la loi. 

c.c Art. XII. La garantie des droits de l'homme et du ci
toyen nécessite une force publique; cette force est donc 
instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité par
ticulière de ceux auxquels elle est confiée. 

« Art. XIII. Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable; elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs_facultés. 



58 IIISTOII\E CONTEMPORAINE. 

« Art. XIV. Tous les ci toy ens ont le dt·oi t de constater 
par leurs représentants la néce~sité de la contribution pu
blique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et. 
d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recc:.~vrement et la 
durée. 

<cArt. XV. La société a le droit de demander compte à 
tout agent public de son administration. 

a Art. XVI. Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs détet·
minée, n'a poi nt de constitution. 

a Art. XVII. La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la né
cessité publique , légalement constatée , l'exige évidem
ment, et sous la condition d'une juste et pl'éalable indem
nité. » 

Il est facile de découvrir dans tous ces droits ou préten
dus droits des vél'ités banales, qui ne datent pas de ·1789, 
et des erreurs et des principes destructeurs de toute so. 
ciété. D'abord, la Déclaration s'occupe des droits de l'homme 
et non des devoirs, e t c'est dans les devoit·s que se tl'ouvent 
les droits, parce que le droit véritable qu'a tou t homme et\ 
ce monde est de ne pas trouver d'obstacle venant de la so
ciété ou de ses semblables à l'accomplissement de ses de
voirs. Ensuite, elle pad e des droits de l'homme et non des 
dt·oits des citoyens français, source de toutes les guerres de 
propagande révolutionnaire, a tteinte à l'indépendance des 
autres nations, qui ne sont pas obligées d'accepter les ·prin
cipes pl'oclamés en France. D'ailleurs, d 'après la Déclara
tion , la société n'est plus que le résultat d 'une convention 
entre les hommes, donc aucun droit d 'in tervention de la 
part de Dieu. La loi n'est que l'expression de la volonté de 
tous, c'est-à-dire de la majorité , donc oppression des mino
rités et obligation d'obéir à des lois injustes, quand elles 
sont conslitutionnellement promulguées; la loi h umaine ne 
reconnaît pas la loi divine , la conscience est opprimée , il 
n'y a plus que le droit du plus fort. En un mot , il n'existe 
plus de droit .divin, il n'existe plus au'un droit humain : 
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c'est encore la séparation du spirituel et du temporel, ou 
plutôt la négation du surnaturel. 

Le mélange du vrai et du faux dans tout ce qui a été fait 
en -1 i 89 peut jeter beaucoup de confusion dans les esprits. 
On a dit qu'il y avait deux SOI'l€\s de principes de 89 , les 
uns révolutionnaires, les autre~ compatibles avec une so
ciété bien O!'donnée. Il y a, en_ effet., la Déclaration des droits 
de l'homme et les déclarations des cahiers, dans lesquels 
on peut tout trouver, le bien comme le mal. L'égalité devant 
la loi , qui n'exclut pas les juridictions particulières pour 
différentes classes de citoyens ; l'admissibilité de tous aux 
dignités et aux emplois publics ; le respect de la liberté, 
indi\ iduelle , le vote libre et la juste répartition des impôts , 
l'obli(fation d'en· rendre compte , l'inviolabilité de la pro
priMé, sont, en effe t, des principes pat'faitement admissibles, 
et sur lesquels repose aujourd'hui le droit public en France; 
mais cela n'exclut pas nécessairement des priviléges qui 
ont leur mison d'êtt·e, parce qu'ils résultent de devoirs par 
ticuliers à certaines classes d'individus. 

DeBtruction de l'An ci co Régime. 

Lorsque la Constituante eut ter miné son œuvre, il ne 
resta plus rien de ce qu'on appelle l'ancien régime : tous les 
priviléges étaient a.b?lis , l'éga~ité .civile et p~liti?ue était 
proclamée, et le regtme oonslltut10nnel substitue at~ gou
vernement du bon plaisir. Ainsi l'autorité se trouvait com~ 
piétement déplacée : elle n'étai.t plus dans l~ roi, qu! cessait 
d'être le représentant de la natiOn; elle était dans 1 Assem
blée nationale, qui', au lieu de modérer la royauté) l'avait 
absorbée c'est-à-dire que le bon plaisir d'une majorité 
ch:J.!lgeante et irresponsable remplaça le bon plaisir du roi 
intéressé au bien public et qui sentait sa responsabilité ; on 
avait renversé un absolutisme pour en relever un autre plus 
tyrannique. En effet, il n'y avait pins rien qui pût résister à . 
l'Assemblée nationale: les ordres étaient supprimés, les cor
porations avaient disparu, il n'y avait plus qu'une seule f~rce 
dans l'État, c'était la centl'alisalion-arrivée à sa perfectiOn. 
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La création des départements aidait à cette centralisation 
en détruisant toutes les traditions provinciales et ne lai ' 
sant plus que des individus en présence du pouvoir centrar 
Il y eut d'abord 83 départements; ce nombre fut porté à s4 
par la réunion du comtat Venaissin et d'Avignon, le 2J 
septembre 1791. 

Jusque-là; les registres de baptême et de mariage étaient 
tenus par les curés des paroisses; les protestants et les juifs 
n'étant point portés sur ces registrP.s, se trouvaient par 1~ 
fait même en dehors de la société légale. En proclamant 
l'égalité de tous les Français, quelles que fussent leurs 
croyances, on fut conduit à ·créer des officiers publics pour 
tenir les registres de naissance, de décès et de mariage, ce 
qu'on appelle les registres de l'état civil. Ainsi le mariage 
ne fut plus considéré par la loi comme un sacrement, mais 
comme un contrat passé devant l'autorité civile, et ce con
trat suffisait pour produire tous les effets civils du mariage 
religieux : malheureuse distinction qui menait à l'abandon 
du vrai mariage et qui établissait une espèce de concubinaO'e 
légal. Mais cela entrait dans les wues des novateurs, q~i 
voulaient la séparation complète de l'ordre religieux et de 
l'ordre naturel, et qui prétendaient constl'Uire les sociétés 
sur la base unique de. la raison humaine. 

Rérormes judiciaires. 

L'organisation judiciaire ne fut pas moins changée que 
l'organisation administrative. Il n'y eut plus de parlement~, 
plus de justices seigneuriales, plus de prévôtés royales , de 
bailliages, etc., ct l'on établit le principe de la séparation 
des pouvoirs législatif, administratif et judiciait·e. L'Assem
blée nationale faisait la loi; l'administi'ation était chargée 
de l'appliquer; la magistrature jugeait les crimes et délits 
contraires à la loi. Les différents degrés de la magistrature 
correspondaient à ceux de l'administi·ation : dans chaque 
canton se trouvait un tribunal eZe paix, comme maintenant 
encore un juge de paix; au district (arrondissement), un 
tribunal civil; au département, un tribunat criminel, assisté 
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dujury. Au-dessus de cette hiérarchie s'élevait le tribunal 
de cassation, appelé plus tard Cour de cassation. Les juges 
devaient être élus à temps par le peuple, ainsi que l'accu
sateur public. L'instruction des affaires criminelles était 
pufilique; on n'avait pas le dt·oit de refuser aux accusés le 
secours d' un conseil. Quant au tribunal de Œtssation, il n'a
vait pas à connaître du fond des affaires; après avoir cassé 
le jugement rendu sur une procédure dans laquelle les 
formes avaient été violées, ou qui contenait une contraven
tion expresse à la loi, il renvoyait le fond du procès au tri
bunal chargé d'en connaltre. 

Ces formes sont encore celles qu'on suit en France, où la 
publicité est de règle, excepté quand la nature trop scanda
leuse de certaines affaires fait prononcer le.huis-clos. Il faut 
seulement observer que la publicité, qui est généralement 
une garantie pour l'accusé, perd cet avantage dans les temps 
de trouble ou parmi les populations où les vengeances par
ticulières sont habituelles. 

Rêronncs financi~rew. 

Le mauvais élat des finances avait précipité la Révolution. 
La dette remontait à François I0

•, qui avait. inauguré le sys
tème des emprunts et établi des 1·entes perpétuelles sur 
l'hôtel de ville, en 1522. Henri II entra dans ce système: il 
laissait à sa mort 543,000 livres de rentes constituées sur 
la ville et 17 millions de dette exigible, c'est-à-dire envi
ron 136 millions de francs. Les guerres civiles de la fin du· 
seizième siècle augmentèrent encore la dette, qui s'élevaitr 
à l'avénement de Henri IV, à 545 millions de livres, cor
respondant à 1,300 millions de nos jours. Sully vint à bout 
d'acquitter 147 millions de dettes et d'éteindre près de· 
8 millions de rentes. La minorité de Louis XIII livra de 
nouveau les finances à un déplorable gaspillage. A la mort 
de Mazarin, le trésor public devait 430 millions. Colbert 
essaya de remettre de l'ordre et de l'économie dans les fi
nances, mais les constructions fastueuses et les guerres de 
Louis XIV les mirent dans un état pire qu'auparavant. 4- la-

4 
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mort de Louis XIV, la dette publique était de. 2,400 mil. 
lions. La tentative désastl'euse de Law augmenta le mal; les 
guerres de Louis XV et ses folles proùigalités ajoutèrent 
plus de deux milliards à la dette ; à la fin du règne, le dé
ficit annuel était de 41 millions. Enfin, lorsque l'Assemblée 
nationale s'occupa de cette question, il fut constaté qu'il y 
avait 167,737,810 livres de rentes perpétuelles ou viagères 
à payer annuellement , au capital de 2.422,087,391 livres 
pour les rentes perpétuelles; la dette non constituée ou flot
tante fut évaluée à 2,300 millions. Avec les habitudes ac
tuelles de crédit, il n'y aurait eu là rien d'effl'ayant, quoique 
la situation fùt de nature à préoccuper sérieusement ; mais, 
en ·1790, le gouffr·e parut presque impossible à combler, et 
r on crut pouvoir prendre les mesures les plus injustes pour 
éviter la banqueroute. · 

On vota d'abord une contribution du quart du revenu de 
chaque citoyen, mais, comme le revenu n'était calculé que 
d'après la déclaration des contribuables, ce moyen procura 
à peine cent millions. Alors on miL la main sur'les biens du 
clergé, sc:.xs pt'étexte qu'il n'était pas réellement proprié
taire, mais seulement dépositaire, puisque ces biens lui ve
naient de donations faites dans l'intér·êt du culte et des 
pauvres. En attaquant ainsi ln propriété de l'Église , on 
ébranlait la propriété tout entière, comme on ne tarda pas 
à le voir. Il fut donc décidé que les biens du clergé seraient 
considérés comme biens nat·ionaux, qu' ils seraient vendus 
et qu'on en appliquerait le produit au payement de la dette, 
et l'État se char·gea en retour de pourvoir aux dépenses du 
culte. C'était prendre la fortune d'un tiers en se chargeant 
de le nourrir pour compensation, Mais, si l'on avait vendu 
d'un coup une si grande masse de biens, la valeur en eût 
été fort dépréciée; d'ailleurs, à caüse des troubles , l'argent 
était de,renu rare; on sc contenta d'abord de les faire sm·vir 
d'hypothèques à la dette, et de recourir au crédit, dont ils 
seraient la garantie. 

Le crédit est d'origine modeme. Chez les anciens, les es
claves fournissaient par le travail à leurs maîtres ce dont 
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ceux-ci avaient. besoin; s'ils avaient à emprunter, ils tom
baient dans les mains des usuriers. Le christianisme , en 
détruisant l'esclavage et en rendant l'ouvrier libre, changea 
cette situation. Il ordonna d'abord de prêter sans intérêt, 
mais comme il ne défendait pas de faire les bénéfices hon
nêtes qu'on peut se procurer par le commerce et par l'in
dustrie, on put faire valoir ainsi les capitaux dont on dis
posait. Le commerce et l'industrie vivent d'échange : on 
échangea d'abord les marchandises et les produits contre 
::l'autres marchandises et d'autres produits estimés de même 
valeur; puis, à cause de la facilité des transports, on em
ploya pour les échanges les métaux précieux, l'or et l'ar
gent, dont on assura la valeur et l'intégrité au moyen de 
signes garantis par l'État, ce qui constitua la monnaie. 
Ainsi vécut l'antiquité. 

Au moyen âge l'extension du commerce et de l'industrie 
fit imaginer un nouveau moyen d'échange. Deux négociants 
qui demeurent dans des pays éloignés trouvent bien des 
difficultés à s'envoyer l'argent qui sert au payement; on 
convint d'exécuter ce payement au moyen d'un billet ou 
lettre donnant droit au vendeur de toucher l'argent chez un 
tiers qui a en dépôt une partie de la fortune de l'acheteur, 
ou qui doit à cet acheteur : ce fut la lettre de change dont 
on attribue l'invention aux. Juifs, et qui fut employée de 
bonne heure en Italie. La lettre de change évite ainsi les 
transports d'argent, plus coûteux que le simple transport 
d'un morceau de papier; mais, comme le papier n'a pas de 
valeur par lui-même et ne peut constituer qu'une promesse 
de payement, ce mode d'échange ne s'appuie évidemment 
que sur la confiance ou le crédit. La découverte de l'Amé
rique, qui fit entrer en circulation une énorme masse de 
métaux précieux, multiplia aussitôt les voyages et les rela
tions commerciales : alors les lettres de change devinrent 
d'un usage ordinaire; quelques moclifications qu'on y ap
porta constituèrent ce qu'on appela les effets de commerce, 
les billets à ord1·e, etc., et l'on vit se généraliser l'institution 
des banques ou comptoit·s qui faisaien~ aux négociants des 
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prêts d'argent contre des dépôts de valeur, ou qui se- char
geaient d 'acquitter les lettre~ de change avant la date fixé~ 
pour le payement, moyennant un prélèvement proportion
nel appelé escompte. 

C'étaient là les éléments du crédit. Law voulut les appli~ 
quer en grand en créant un papier garanti par l'État et qui 
circulerait absolument comme la monnaie : ce fut le papie1'
monnaie ou billet de banqlte, qui doit toujours être repi'é
senté par des valeurs réelles) si l'on veut éviter des cata
strophes. La facilité de créer du papier-monnaie fit exagérer 
le système ; on en créa pour trois milliards , alors que le 
numéraire en France ne dépassait pas 700 millions. Un 
billet de banque n'ayan! véritablement de valeur que s'il 
est payé à présentation, c'était s'exposer à une banqueroute, 
si quelque circonstance poussait les détenteurs de bill~ts à 
les présenter en même temps à la b:mque. C'est ce qui ar
riva; la banque ne put payer, il fallut donner un cours 
forcé aux billets, mais leur valeur fut. dépréciée d'autant, et 
il y eut d'effi·ayants bouleversements dans les fortunes; les 
créanciers furent ruinés, parce qu'ils furent forcés d'accep
ter une valeur purement nominale. 

Cependant les idées de Law survécurent à la catastrophe: 
ramenés à une proporticm raisonnable avec les fonds qu'ils 
représentent , les billets de banque rendent de grands ser
vices au commerce. Il en fut de même de la Compagnie des 
Indes constituée par actions, c'est-à-dire par un versement 
qui donnait au prêteur une part proportionnelle dans les 
bénéfices de l'entreprise. La Compagnie des Indes ruina sës 
actionnaires , parce que ses bénéfices, comme on l'a dit, n'é· 
taient fond és que sur les brouillards du Mississioi mais ce . ' ' 
qui resta, ce fut un nouveau mode d'association financière 
qui permit de mener à bonne fin des entreprises impossibles 
pour les ressources d'une fortune particulière. Selon qu'une 
entreprise donne plus ou moins d'espérances de profit, les 
actions acquiè1·ent plus ou moins de valeur, et ceux qui 
veulent réaliser immédiatement trouvent plus ou moins fa
-cilement des acheteurs : ainsi s'établirent les spéculations 
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sur les actions; ces spéculations se traitent dans un local 
spécial qu'on appelle la Bourse. . 

C'est au crédit que l'Assemblée nationale fit appel pour 
relever les finances. Ayant en sa possession les biens du 
clergé, et ne pouvant songer à les vendre en masse, elle les 
céda aux communes, qui furent chargées d'en opérer peu à 
peu la vente. En même temps, l'État souscrivit à ses créan
ciers des bons sur les communes, qui devaient les acquitter 
avec le produit des ventes. Les créanciers pouvaient d'ail
leurs, s'ils le préféraient, se payer eux-mêmes en prenant 
les terres représentées par les papiers. On décréta ensuite le 
cours forcé du papier, et, comme on avait assigné pour son 
remboursement la valeur des biens nationaux, on donna aux 
bons le nom d'assignats. Ce papier-monnaie, créé le -t•r aVI'il 
1790, fut annulé le 1. 9 février 1.796. La première émission 
fut de 400 millions, mais, dès leur origine, les assignats 
eurent une valeur inférieure à celle du numéraire ; les émis
sions successives et de plus en plus coosidérables qu'on en 
fit augmentèrent cette dépréciation. En septembre ·1 i92, on 
en avait déjà fabriqué pour près de 3 milliards; un an 
après, la somme des émissions était de 5 milliards; l'assi
gnat ne valait déjà plus que le six.ième de sa valeur nomi
nale. Lorsqu'on brisa la planche aux assignats, en 1196, la 
somme des émissions était de plus de 45 milliards, et les 
assignats ne conservaient plus qu'un demi-centième de leur 
valeur nominale, de sorte que le louis de 24 livres valait 
8,000 livres en assignats, et que les objets les plus vulgaires 
se vendaient à des prix fabuleux (en assignats). Tous les 
détenteurs d'assignats furent ainsi ruinés; ceux qui s'enri
chirent furent les habiles, peu scrupuleux,· qui acquirent 
tout d'abord les biens nationaux au moyen de ce papier
monnaie. Quant à l'État, il n'en fut pas plus riche :on avait 
dépouillé le clergé, dépouillé les pauvres, bouleversé les 
fortunes, et on se retrouvait toujours en face de la banque
route. · 

Après avoir pourvu comme on \lient de le dire au."t né
cessités du présent, l'Assemblée constituante songea à pour

~. 
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voir aux besoins de l'avenir par un nouveau système d'im .. 
pôts. Les revenus-publics provenaient de sources multiples : 
il y avait la laille personnelle, qui portait sur les biens mo. 
biliers et immobiliers; la taille réelle, qui pesait prin ci pale
ment sur la propriété foncière; la capitation, qui se payait 
par tête; les dons gmtuüs du clergé ; les vingtièmes, im
posés ~ur les revenus; les impositions locnles; les fennes 
générales, gabelle, tabacs, etc.; la 1·égie générale, les postes, 
les messageries, les monnaies, les corvées, etc. L' Assem. 
blée proclama l'égalité de tous les citoyens devant l' impôt 
auquel on donna le nom de contribu.tion. Les contributions 
se distinguaient en directes et indirectes; les contributions 
dil'ectes étaient (oncièrf!s ou mobilières, mais elles pesaient 
principalement sul' la propr iété t el'ritoriale '· conformément 
aux doctt'ines des physiocrates, et ce fut une cause de gêne 
pout' l'agricullure. Les contributions indirectes, c'est-à-dire 
qu'on ne paye pas directement , provenaient du produit des 
douanes, des taxes mises sur le sel , sur le tabac, etc. ; elles 
furent presque toutes abolies par la Constituante , faute 
grave qui priva le trésor du tiel's de ses revenus. L' Assem
blée garda comme source de revenus les droits d'enregistre
ment, de timbre et d'hypothèque , formalités exigées par la 
loi pour assurer la validité des ~etes et des .conteats. 

Réformes industrielles. 

Devant les principes d 'égalité et de liberté qui étaient 
proclamés·, toute l'ancienne organisation des métiers, les 
jurandes , les maîtrises, etc., devaient tomber. Les corpo
rations d'arts et métiers furent supprimées par un décret 
du 13 février 1790, et la lib1'e concurrence s'établit. On·ima
gina les brevets d'invention (lois du 7 janvier et du 25 mai 
i79·1 ), pour sauvegarder les dt'Oits des inventeurs pendant 
un certain nombre d'années, et, pour devenir artisan ou 
commerçant , il fallut payer un droit ou ]Jatente, qui sub
siste encore (loi du 17 mars 17~H): la concurrence existait, 
mais le fisc réclamait sa part. La liberté du travail et des 
transactions, qui parut d'abord un nicnfait aux ouvriers, ne 
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d. · a pas leur misère De nos jours, sans en revenit· à tmmu < • , 

l'ancienne organisation , qui avait de~ defauts, on en ap-
précie mieux les av~ntages, et l'on s efforce de parer a~ :t 
· convénients de la hbt'e concurrence par la marque de fa-
In . , , d 
bl'ique par l'association , par les soctetes e secour:; mu-
tuels, ~ar un compagnonnage ~~i est loin de présenter le:;. 
avanta<res des anetennes confrenes. 

0 ··-

caract~rc g~néral des !\~formes. 

Quand on cherche à pénétrel' le caractère général des r~
formes e t des innovations de la Constituante, on y reconnatt 
deux tendances : l'une mauvaise' provenant des f~.uss~s 
idées philosophiques répandues à c~lte époqu~, des preJ~ge~ 
·gallicans et jansénistes , de l'orguetl de la . r.atson h~an:e , 
l'au tee bonne, procédant d'aspiratio~s légtttn:es ~ l.a JUStice 
et à la liberté, et,d'une réaction parfat tement JUS tt fiee contre 
les abus d'un régime qui avait abandonné presq~e tou.tes 
les traditions chrétiennes. Et. c'est ainsi que la ~evolutton 
pouvait séduire les esprits : en offrant ~~x.ennemts de la re
ligion et de l'ordre.social toutes les fa~thtes pour .a~cumuler 
les ruines; en faisant espérer aux am1s de la reltgt?n et. de 
l'ordt'e le rétablissement des vrais principes et la sattsfaclton 
des plus légitimes intérêts. T?us se servaient des ~ême~ 
mots mais tous ne les entendatent pas ,de la même façon . 
de 111: la confusion, ~e là aussi l~ succ~s ?es rév?lutionnaire: 
irréligieux , qui savment fort bten ou tls all~ten t, et qu~ 
trompaient sciemment les honnêtes gens, ab_uses par _le côte 
séduisant des nouvelles théories. La souverameté _natLOnale , 
l'ordre, la liberté, l'égalité de tous devant la lOL sont .d~s 
choses bonnes, quand on les entend dans leur .sens legt_
time et en les accor·dant avec la doctrine catholique; ma1s 
les ; évolutionnaires les entendaient autrement, et c'est 
pomquoi , pour eux , toutes ces . c~10ses ét~ient des a~~~s 
dont ils se servaient contre la reltgLOn et contre la soetete. 
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§m. - &ffaires religieuses. 

Constitution ciYile du clergé. 

L'une des plus grayes et des plus funestes fautes de l'As
semblée constituante fut la Constitution· civile du clergé. 
Après avoir usurpé la souveraineté ciYile, elle prétendit à 
la souveraineté religieuse , et porta, sans en avoi t' aucun 
droit, la main sur la constitution même de l'Église; en cela 
elle se montrait fidèle à l'esprit de Voltaire, e t elle servait 
les rancunes des jansénistes. 

L'Assemblée constituante s'était partagée en plusieurs co
mités : il y avait un comité ecclésiastique, composé des 
jansénistes les plus opiniâtres et des ennemis les plus 
acharnés du christianisme. Il était difficile de détacher la 
France du catholicisme, le comité essaya de la détacher de 
Rome; le schisme devait conduire à l' incréduli té. Le clergé 
avait déjà é té dépouillé de la dîme. Le ·1 0 octobre ·1789, 
l'évêque d'Autun, Talleyrand-Périgord, proposa de déclarer 
les biens du clet·gé propriété nationale : c'é tait la confisca
tion d'un capital évalué à quatr·e milliards. l\Iirubeau sou
tint vivement la proposition; l'abbé Maury la combattit 
avec non moins de vigueur; mais la spoliation fut votée 
par oGS volx contre 34t3; on a vu quel en fut le résultat. 

Une fois le clergé dépouillé , il fallait lui enlever ce qui 
fait sa force morale, son union avec Rome. c< Si l'on ôte 
« .aux évêques leur croix d'or, avait dit i\1. de Montlosier ~ 
« pendant la discussion , ils prendront une croix de bois, 1 
a c'est une croix. de bois qui a sauvé le monde. >> Le clerg~l 
appauvri, n'était donc pas abattu; pour le détruire, il im·l 
portait de l'atteindre dans le dogme et dans la discipline. 
« Avant toutes choses, disait Mirabeau, il faut commencer 
« par décatlwliser la France. >> On y avait pensé dès le 
mois de décembre ii89. Un rapport de Treilhar(P, tout en 
rendant hommage aux services rendus autrefois par les 

• Arocal de la noblesse à la Constituante, né en 1755, mort en 1858 
• N6 en 1742, mort en 1810. 
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1
. . avait conclu à ce que la loi ne reconnût 

Ordres re tgteux, . ,.. . . . t 
nastiques. au mots de tevrler sun an ' 

plus les vœ.ux dfl!ocussion l'Assemblée porta nn décret dans 
après une VIVe LS ' 

le sens dlu rapbpodrst. de ni place étaient conquis: l'Assemblée, 
Tous es a or 1 · · t' n 1 , ort de son comité des affaires ecc esLas •qu~s, e -

sur e rapp l' ' fiuence de Camus • de Trellhard 
'è t placé sous m ' , 1 tt re men ' d , tés J. ansénistes décida qu el e 
t de quelques autres epu ' , 

e li . t 'occuper de décréter la constitution civil~ du cle_rge. 
a ~~i:urs orateurs du clergé, entre autres 1 arch~veque 
:~A' et l'évêque de Clermont' s'élevèrent avec VIgueur . 

n~~e les rétention:; de l'Assemblée; . ils ~e. furent P!~ 
~o . t ple 12 juillet -1790, la constitutiOn clVlle du cler oe 
ecoutes! e 'L . XVI refusa d'abord de la sanctionner; le 
fuL votee. oms 1 ·on 

p · VIla condamna. Le roi céda enfin sous a press• 
pd~upnee e~emeute et donna sa signature, le 26 décemblr~' pour 

' · ·en ce m repro-
éviter de plus grands maux ; mms sa co~s?L . 
cha toujours cette faiblesse, qui n~ prod~LsLt auc~n ~~en' :t 
les révolutionnaires, qui connaissatent bLeD sr ~eput>nanc s 

ne lui pardonnèrent pas son attachement. à a 0 1
• 13u 

A l'époque de la Révolution' il y avmt en France <> 
. . . . 1 d 1 gé n'en conserva que 

diocèses; la conshtuttOn CLVI e u c er. . t ' t le 
. cha ue département forma un diOcèse qm ~or aL 83ê' 'q la re'sidence de l'évêque était au chef-heu, sauf rn me nom ; , , , . dé

uel ues exceptions ; tous les evêches autres que _ce?x. 
~ ~ dé t de l'Assemblée furent suppnmes. Le signes au cre , l' t . 

f t d·Lvisé en dix arrondissements metropo L m~s. 
royaume u · · l'éah·e 
Les chapitres des cathédrales furent .s~pprLmes; ', ~ ::. 
cathédrale devint une simple église parolssmle do~t 1 eve~ue 
·~ 't le curé et qu'il administrait avec un certam nom re 
~ea\icaires f~rmant son conseil. L'électi~n fut la seule .~a
nière de pourvoir aux évêchés et aux. cures; toutes le~ ~ ec
tions se firent pm la voie du scrutin et à la pluraltte d~s 
suffrages, de sorte que le choix ?es évêques ~t des ~~res 
était attt·ibué à des assemblées elect?r~les ou ~O~\alent 
prendre place des calvinistes, des luthenens, des Jmfs' des 

• Né en 1740, mort en 1804. 
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déistes et des athées. L'évêque ainsi élu n'avait nul besoi 
de la confit·mation du pape; il suffisait qu'il voulttt bien lu~ 
écrire comme au chef visible de l'Eglise universelle, en té~ 
moignage de l'unité de foi et de communion qu'il entretien. 
drait avec lui. La confirmation canonique était donnée par 
le métropolitain, ou, s'il s'agissait de l'évêque métropoli. 
tain lui-même, par l'évêque le plus ancien de l'arrondisse. 
ment de la métropole. Avant la cérémonie de sa consécra
tion, le nouvel· évêque elevait, en présence des officiers mu
nicipaux, du peuple et du clergé, prêter serment de fidélité 
à la nation, à la loi et au roi. Le curé élu recevait l'institu
tion canonique de l'évêque diocésain, qui n'avait le droit 
d'exiger de lui d'autre serment que de faire profession de 
la t•eligion catholique. Chaque curé choisissait ses vicaires 
pat•mi le~ prêtres ordonnés ou admis pour le diocèse par 
l'évêque. 

Le Serment. 

Tous les ecclésiastiques de l'Assemblée nationale furent 
d'abord invités à prêter serment à la constitution cÏ\~le du 
clergé aussitôt que Louis XVI l'eut sanctionnée. L'épreùve 
allait commencer pour cette Église de France si glorieuse 
autrefois, alors si humiliée, et que Dieu voulait régénérer 
dans la persécution et dans le martyre. Grégoire 1

, curé 
d'Emberménil, en Lorraine, prêta le premiet' le serment 
schismatique; il eut la triste joie de se voit· suivi par plu
sieurs ·autres ecclési~stiques de l'Assemblée, mais la plupart 
restèrent fidèles à l'Église, et il y eut ce jour-là si peu d'ad
hésions, qu'on fixa le 4 janviet· suivant (-1791) comme le 
dernier délai à la prestation du serment. Ii y eut alors une 
scène digne des plus beaux temps de l'Église. l\'Ialgré les 
cris de mort qui retentissaient au dehors, les prêtres et les 
évêques restèrent fid èles à leur devoit·. Des cent trente-cinq 
évêques français, quatre seulement s'enrôlèrent sous les 
étendards du schisme : ce furent Loménie de Brienne, arche
vêque de Sens et ancien ministre ; ·Talleymnd, évêque 
d'Autun, qui devait bientôt renoncer complétement à l'état 

1 Né en 1i50, mort en 1831. 
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· 
1
, . t' e. Jm·ente évêque d'Orléans, et Savines, évè-

ecc estas tqu ' ' . , 1 · d G b t 
d V. . . t'l faut aJouter a ces norr~s ce ut e o e ' 

que e tvters , ' ' , , · l 
. ê d Lydda in partibus reserve ~L une apostasie p us 
ev que e ' · · d o . . Ile encore Parmi les curés et les viCmres es pr -
cnmme · . · ' ll . l d maJ'orité au moms cmquante nu e sur vmces a gran e ' ' . è 

. t'e refusèrent tout serment. Beaucoup n.e JUr rent 
sotxan ' . . t l a re à la re u'avec des restrictions pour ce qm serm eon .r' 1 , . , -
ql' . catholique. un petit nombre seulement JUI'a sans :e-
1gwn ' ' · · · d ·estnc serve. La plupart de ceux qui avment Jure avec es r . -
tions reconnurent leur erreur quand le pape eut parle ' et 
plusieurs d'entre eux méritèrent l'honneur du martyre. Le~ 
évêc ues constitutionnels' en se sacrant le~ ~~s les autres..' 
for~èrent un clergé intrus. Les pasteurs legttlm~s ' ba~ms 
de leurs siérres et privés de leurs bénéfices, se condamnment 

. /' d de' bois dans les retraites les plus. obscures, à vtvre au 10n ~ ' • · 
, . sant à la mort plutôt que à'abandonner les ames qm 

sl exp~ Laien~ confiées. un grand nombre s'expatrièrent, et 
eur e ' é ' t · ' 'ls n'avaient 
allèrent chercher à l'étranger une s. c~n. e ,qu 1 ' ~ . 
lus en France. Les prêtœs françms emigres furent l e~t~

~ation des pays qu'ils visilèt·ent. L'Angleterre en ac~u.ellht 
. and nombr·e . la vue de tant de vertus et de resl.gna-un nr, . .. ' t 

tiono toucha les protestants anglais ; bien des preJuges om-
bèrent et de cette époque date le t:etour de ce gran~ pays 
au catl~olicisme . Dieu sait tit·et· l.e b~en du mal, et le~ cal
culs des impies sont toujout'S déjoues. 

AYig-non ct le Comtat-Venaissin. 

Les novateurs ne s'en prirent. p~s ~eule~ent' a~'( biens 
des citoyens français. Plusieurs electeurs d All~maone pos-

. d . en t des propriétés ecclésiàStiques enclavees dans les 
~~c~~nnes provinces de Lorraine, d'Alsace et de Ft:anch?
C t , . l'Assemblée les enveloppa dans la confiscatton ge
n~~~l: 'des propriétés de l'Église. On promit ylus tard des 
ind~mni tés' mais on avait suscité bien des hames contre la 

France. L • os 
L'affaire d'Avignon fut plus grave encm·e .. es pape~ P. -

sédaient, depuis le milieu du quatorzième stècle' la vtlle 



72 niSTOIRE CONTEMPORAINE. 

d'Avignon, et, depuis la fin du treizième, le Comtat-Ve
jaissin, appelé quelquefois abusivement comtat d'Avignon 
dont . les prin~ipales villes étaient Carpr.ntras, Vénasque: 
Cavmllon, Va1son et Valréas. Plusieurs fois les rois de 
France avaient saisi celte propriété pon~ificale, mais c'étai~ 
pl~ tôt. comme une garantie dans leurs querelles avec le 
samt-siége, que comme une revendication de souverains té 
qu'ils ne prétendaient pas; les droits du saint-siéO'e n'é
taient pas contestés. Les agi tati ons de la France eure~t leur 
~eten.tissen:ent d~ns le ~omtat, o~ il se f01·ma un parti ré
'olull?nnau:e qu.I vo~lmt le réumr au territoire français. 
Les revolut10nnmres 1 emportèrent à Avignon, à la suite 
d'une sanglante collision (10 juin 1790); mais Carpentras 
resta fidèle avec la plupart des autres villes. Alors parut 
d~ns le Comtat le fameux Jourdan, dit Coupe-Têtes, qui 
desola ce pays avec une troupe de brigands comme lui afin 
de forcer les habita~ts à quitter le parti du pape. p(e V1 
protesta contre ces viOlences et contre les intriO'ues de l'As
s~mblée nationale qui les favorisait. L'Assemblée, sans te
mr compte ~e ~es protestations, et prétextant que le peuple 
sou~·~ram d Av1gnon et du Comtat avait demandé son an
nexiOn à la France, fit du domaine pontifical un nouveau 
d~partement qui reçut le nom de Vaucluse (·14 septembre 
1 '_91). _L~ .terr·enr r~~na · dans Avignon : Jourdan Coupe
Tetes, Irrite de la resistance des Avignonais restés fidèles 
a? pa~e, .ma~~acra, avec s~s braves brigands du Va?Jcluse, 
c est ams1 qu Ils se nommaient eux-mêmes, soixante et une 
perso?ne_s soupço~nées d'aristocratie, et qui avaient été en
fermees a la Glacière ou palais papal d 'AviO'non. 

L'Assemblée législative, qui avait succédé à la Consti
tua~te, so~gea à faire poursuivre ces bandits; mais les ja
c?bms. é_tatent plus forts qu'elle; ils obtinrent un décret 
d amm~lle en faveur des assassins d'Avignon, qui furent 
regar?es c?mme des patriotes persécutés par l'es contre-ré
Yolutwnnaires. 
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§ JV. L'Assemblée ~otionole légidathe (1191-1702). 

Réunion de l'Assemblée Mgislativc. 

Ce fut le 1.e• octobre -1791 que s'ouvrit la session de l'As
semblée nationale législative. Cette Assemblée se compo
saitde 745 membres: c'étaient, pour la plupart, des hommes 
nouveaux et presque tous choisis parmi les frères et amis 
des clubs et des sociétés dites fraternelles. La majorité ap
partenait à la faction des Jacobins, qui voulait en finir avec 
la monarchie; ceux qu'on appelait. les constitutionnels, parce 
qu'ils tenaient à la constitution de :179·1, étaient en mino
rité. L'Assemblée se trouva partagée en trois f1·actions : la 
droite, amie de la constitution; le centre, composé d'hommes 
timorés et sans idée fixe, acquis d'avance au parti qui se 
montrerait le plus violent; la gauche, f1·action la plus con
sidérable et qui ne tardrt pas à dominer les deux autres. La 
Constituante avait été surtout bourgeoise ou tiers état; la 
Législative descendit un peu plus bas, sans aller encore jus

qu'à la populace. 
Les principaux députés de la gauche reçurent le nom de 

Girondins, parce que leurs plus brillants orateurs venaient 
du département de la Gironde, comme Vergniaud, Guadet 
et Gensonné. A côté de ceux-ci se trouvaient le provençaï 
lsnard, qui prétendait succéder à 1\Hrabeau ; Brissot, espl'it 
inquiet et ambitieux, démocrate parce qu'il n'était pas noble; 
Condorcet, qui se croyait un autre Sieyès; Péthion 

1
, 

l'homme d'action du parti. Chabot, Barère et lllerlin repré
sentaient la Révolution avancée; ils étaient, dans la Législa
tive, les organes de Robespierre, chef reconnu des Jacobins, 
de Danton, de Camille Desmoul·ins et de Fabre d'Églantine; 
fondateurs du club des Cordeliers, et plus exaltés encore que 
les Jacobins, enfin de Santerre, brasseur du faubourg Saint
Antoine, qui était le chef actif de la force populaire. 

Dès ses premières séances, la nouvelle Assemblée montra 
l'esprit dont elle serait animée. Elle. décréta que désormais 

4 On écrit aussi Pélion. 
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elle traiterait directement avec le roi, 4'égal à égal, et elle 
supprima les titres de Sire et de i1Jojesté. Puis, en: ~ro: 
nonça la peine de mort indistinctement contt·e tout .em1~1·e 
qui ne serait pas rentré en France avant la .fin ~e 1 annee~ 
et condamna à la déportation les prêtres qm avment refus_e 
de pl'êter serment à la nouvelle ~onstitu:ion du cl~rge. 
Dans ce moment , l'indignation rend1t au ro1 toute so~ ene~
gie; usant du droit de veto que lui donnait la consti.tutwn, ~l 
refusa de sanctionner les deux décrets. Les Jacobms, a~OIS 
tout-puissants, se réunii·ent pour !ui ~rracher son. a.cqtu~~
rement. Tous leurs efforts furent mut1les; et le dep1t qu 1ls 
en eurent amena la journee du 20 juin i 792. . 

Cependant Louis XVI .avait fait toutes les conces~10ns 
compatibles avec sa conscience. ll avait bien voulu ~ubn· u~ 
ministère imposé par les Girondins, et qui comptmt pa~m1 
ses membres Dumouriez, habile général, ministre des affan·es 
étrangères; Roland, ministre de l'intérieur, plus. célèbre 
par sa femme qui était son inspiratrice, qu~ par lu1-même ; 
Clavière minist1·e des finances ; Lacoste, mm1stre de la ma
rine ; Se~van , ministre de la guerre. Louis XVI avait été 
plus loin. Gustave m venait d'être assassiné dans un bal 
(16 mars i792); l'empereu: Léopold Il ~tait mort ('1 ·~ mars), 
laissant le trône à Franço1s II , plus resolu que lm, et la 
coalition se formait en faveur du roi de France. Celui-ci, 
loin de s'entendre avec les princes étrangers, leur signifia 
qu'il avait. accepté librement la constilu:ion , et ~n'il était 
décidé à repousser pat· la ~oree ceux qm te~terment de .la 
renverser. Et, comme les pemces ne se montrment guère d~s
posés à croire à ces pm·oles d'un roi prisonnier, il se r~ncl1 t, 
le 20 avril, au sein de l'Assemblée législative pour lUI pro
poser, conformément à la constitution, de ~é?larer la guerre 
à l'Autriche. Des cris de Vive le Roi! accumlllrent celte pro
position, et la guerre fut déclarée. 

Journée du 20 juin ('1792). 

Les clubs étaient dans la plus grande fermentation ; les 
journaux démagogiques excitaient le peuple à la vengeance. 
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Dlawt, rédacteur de l'Ami d·u Peuple, demande « cinq à six 
. cents têtes pour assurer le repos et le bonheur de la France 1) ; 

la municipalité forme des compagnies de sans-culottes, 
nom hideux qui indique la négligence du costume de ces 
hommes appelés à jouer un si terrible rôle dans la Révolu
tion· la rrarde constitutionnelle du roi est licenciée; on accuse 
la c;ur de s'entendr·e avec l'Autl'Îche; on décrète la formation 
d'un corps de vingt mille hommes, on demande les me
sures les plus rigoureuses contre les prêtres réfz·actaires, 
ct l'on exige que le roi reprenne l~s ministres Roland, Cla
vière et Se1·van, qu'il venait de renvoyer. Louis XVI résolut 
cette fois de résister : il avait mis son véto sur le décret qui 
condamnait les prêtres réfractaires à la déportation; il re
fusa de le retirer. Les· meneurs décidèrent que la populace 
des faubourgs serait ' lancée contre les Tuileries. Le plan 
du complot s'organisa à Charenton, sous l'inspiration de 
Danton, de Marat, de Santerre et de Camille Desmoulins : 
Louis XV[ le savait et se préparait à la mort; l'Assemblée 
législative s'endormait dans une stupide et criminelle con
fiance ; la faction d'Orléans se tenait prête à exploiter la ré
volte au p1·ofit de son chef. 

Le 20 juin, dès le point du jour, vingt mille brigands ra
massés de tous les quartiers de la capitale, armés de piques, 
de sn bres, de faux , de haches, de fourches, pél}étrèren.t dans 
les Tuileries. Le dessein des chefs était de faire assassiner 
le roi; mais il leur échappa encor·e, et ce fut son courage 
qui le sauva. Pendant cinq heures il résista aux exigences 
de la populace. Enfin Péthion, qui était maire de Paris de
puis le n novembre 1791, et qui médtc d'èl1'e compté 
comme l'un des principaux auteurs de la conspiration, 
voyan t ses manœuvres déconcertées, parut dans la salle où 
le roi était aux prises avec ses assassins. « SÎI·e, lui cria
<< t-il, n'ayez point peu1·, vous n'avez rien à craind1'e.- :Moi, 
<< cm indre 1 reprit le roi en fixant Péthion ; c'est à l'homme 
cc qui n'a pas la conscience pure qu'il appartient de crain
« ci re. » Puis, saisissant la main d'un soldat, il ajouta : 
« Tiens, grenadier, mets ta main sur mon cœur, et dis à 
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« cet homme s'il bat plus vite qu'à l'ordinaire. » Péthion 
confondu, se retira, content d'avoir assisté à l'humiliatio~ 
royale et d'avoir vu son roi couvert du bonnet rouge; il déter
mina le peuple à se retir·er avec lui; la foule s'écoula lente
ment; la Gironde avait accompli son œuvre. 

L'~ttentat du 20 juin consterna les honnêtes gens; les 
armees s'en montrèl'ent elles-mêmes indignées; ce n'était 
pas pour les brigands de Paris· qu'elles combattaient à la 
frontière et qu'elles r·clevaient l'honneur de leurs armes en 
prenant Menin, Ypres et Courtr·ai. l'l'fais les Jacobins étaient 
~és.ormais s~r·s de leur force; le parti des constitutionnels 
et~rt abattu; rl acheva de succombee sous l'effervescence pl'O
durte par la marche des Pmssiens. La Fayette tenta en vain 
quel~ue~ effor~ts pour sauver la royauté ; sa populal'i té était 
passee; Il se vrt menacé d'être mis lui-mèmc en accusation. 

Les Jacobins ct les 1\larseiiJais. 

Lo:squ'on· appri.t que les Prussiens s'avançaient vers la 
front1ère, Ve:gniaud s'écria : «Les Prussiens s'avancent au 
« nom ~u ro1 ~ .P~ur ?éfen~ce le roi, pour venir au secours 
a du rorl >> C etmt d1rc clau·ement que le roi était la c 
d t t l 1 

, .
1 

f , a use 
e ou c ma , et qu 1 allait supprimer la ro.ynute' · 
' d . 1 . . . ' ' pU!S-

qu ?~ evmt u: attnbuer l'invasion du territoir·e. L 
H JUillet,. l'Assemblée l~g isl ati\'e d~créta que la pal1'ie étai~ 
e~ ~ang~1, ~t ~t ~ppel a tous les clloyens pour la défendre. 
L exaltatiOn etnrL a son comble · les Jacob1'n · d- d -• • • · :s eman arent 
ha.utement la decheance du roi, toutes les autorités sc décla-
r~rent en permanen.ce; d'heure en heure, on tirait le can~n 
d alarme aux Invalrdes; tous les ci tovens en e' tat de b · · . J ' com-
~~t~e etarent mrs en état de service, les enrôlements se 

far::;al; nt a;'ec un. empressement extraordinaire; 011 décréta 
que 1 ar·~ee serait portée il .1.50,000 hommes. 

Ln Glr~n~c se tr?uvait déjà débordée : le pouvoir, avec 
la po~ularrte' P.assart aux Jacobins et aux Cordeliers le:; plus 
e~~lt~s; les Bar~ly, les La Fayette, si populaires autrefois 
n ~tarent. plu~ rr.e~; c'était une autre couche de révoiu tion~ 
nmres qm arrrvaJL a la surface. A leur tête se trouvait Ma xi-
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milien Robespierre, encore hésitant, attendant son heur. 
· et épiant l'occasion favorable pour se saisir du pouvoir. 

Danton, plus audacieux, marchait droit à ~on but; d'une 
figure repoussante, d'une taille élevée, d'une voix rugi~ 
sante, il épouvantait ses adversaires. Près de lui marchilit 
Fabre d'Eglantine, ancien comédien devenu homme de 
lettres; Camille Desmoulins s'était fait le séide de Robes
pierre. Autour des ces hommes aux noms sinistres s'en 
groupaient d'autres dont la renommée n'est pas moins san
glante : Collot-d' llerbois , ancien comédien comme Fabre 
d'Églantine; Billaud-Varennes, ancien oratorien ct avocat, 
l'un des futurs promoteurs de la Terreur; le brassem· San
terre, devenu très-populaire depuis la journée du 20 juin ; 
lVeslermann, officier supérieur dont la férocité égalait le 
courage; l'ex-capucin Chabot, rédacteur du Catéchisme des 
Sans-Culottes; le journaliste Carra, le cynique Marat, etc. 

Tous ces hommes s'agitaient dans les clubs et se réunis
saient dans les conciliabules secrets. Un secours puissant 
leur arriva du dehors. On apprit qu'une troupe considé
rable, composée d'ave!lturiers de toutes sortes qui préten
da!ent s'être em·ôlés pour la défense de la patrie, se ren
darent de .Marseille et du lVIi di sur Paris. Les Mm·seillais, c'est 
le nom qu'ils prenaient, arrivèrent en effet. Sur toute la 
route, ils avaient effr·ayé les populati0)1S par leurs chants, 
par leur aspect: ils étaient- coiffés du bonnet rou"'e et por-

• 0 ' 
tarent des poignards et des pistolets passés à une ceintme de 
laine; ils chantaient la lllarseilla'ise, hymne guerrière qui 
venàit d'être composée -et qui prit leur nom, hymne aux sou
venirs glorieux et funèbres, qui exalta plus d'une fois nos 
soldats, mais qui ne retenrit que trop souvent autour de la 
guillotine. San terre alla au-devant des l\larseillais avec deux 
cents gardes nationaux, et, le 30 juillet, iis firent leur entr·ée 
.dans Pal'is en chantant le hideux Ça ira. La Révolution 
avait trouvé ses plus dévoués instruments.' 

Manifeste du duc de Drunswick ( 25 juillet 1192). 

C'est dans ces cir·constances qu'on apprit l'accession du roi 
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de Sa1·daigne à la coalition, et qu'on lut le manifeste du duc 
de Brunswick, lancé le 25 juillet. Le · duc de Brunswick 
commandait les armées de la Prusse et de l'Autriche. Avant 
de commencer les hostilités, il exposa dans un manifeste 
les griefs de l'Europe contre la Révolution : il y déclarait 
que les puissances coalisées exigeaient des réparations et 
des garanties, et annonçait les plus terribles repcésailles pour 
le cas où là France refuserait de se soumettre aux condi
tions qu'on lui fixait. Le manifeste était daté de Coblentz. 

On avait voulu effl·ayer la France révolutionnaire, on ne 
fit que l'exalter, et le patl'iotisme m~me des honnêtes rrcns 
s'indigna de ces menaces imprudentes qui. étaient un: in
sulte pour toute la nation. Les révolutionnaires, ne yoyant 
plus d'autl'e alternative que la mort ou la victoire réso
lurent de se défend1·e par tous les moyens possibles ; ils en
voyèrent les armées à la fi·ontière, et sc servirent du bour
reau à l'intériel!l'. Le manifeste de Brunswick fut le sirrnal 
de la déchéance de Louis XVI ma}rrré l'empressement t>que 

. ' 0 
~ru.t ce prin?e à le désavouer. Le 3 août, Péthion demanda 
a 1 Assemblee, au nom de la Commune de Paris, l'abolition 
de la royauté;_ le 6, une pétition fu t signée au Champ-de
l\Iars pour amver au même but; dans la nui t du 9 au 
10 août, s'organisa complétement cette fameuse commune 
qui allait prend1·e en main tous les pouvoirs : elle sc corn~ 
posait de trois commissaires de chacune des sections de 
Paris, ~yant «.mission de sauvel' la chose publique »; on 
comptmt parmr ces commissaires Dillaud-Varennes Fabre 
d'É 1 . ' ' g anime, Chaumette, BoU1·don et le poëte CMnie1·. 

Journée du 10 aoOt (1 792). 

E~. même temps_ que l~ Commune s'organisait à l'Hôtel 
de ~ 1~le,, une fom1tclablc msurrection sc préparait : Danton 
en etait l âme. Dès minuit, un coup de canon donne le si
gnal; on so~ne le . tocsin, et les brigands de la ville, au 
nombre de nngt_ md le hommes dirigés par les l\larseillais 
vont bloquer _les Tuilel'ies. Le roi, qui s'attendait h cett~ 
attaque et qm sentait la nécessité de résister, forma lui-
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même son plan de défense. Il n'avait à ses ordres que neuf 
cents Suisses et~ deux mille gardes nationaux; car sa mai
son militaire n'existait plus. Il les distribua ;sur les avenues 
du château, et visita en personne tous les postes. De leur 
côté, ses ennemis ne perdaient point de temps; leurs émis
saires se répandaient dans les rangs de la garde nationatc, 
et lui faisaient entendre qu'elle était trahie, que les Suisses 
avaient ordl'e de l'égorger. Ces perfides insinuations jetèrent 
partout le désordre, et bientôt on ne vit plus parmi les dé
fenseurs du château que malveillanee ou découragement. La 
plupal't se I'angèrent du côté des agresseurs, les autres n'atten
daient que le moment de fuir. 

Le roi, infoi·mé de ce qui se passait au dehors, se trouva 
dans une étrange perplexité. Les uns voulaient qu'on bravât 
le danger, qu'on mourût, s'ille fallait, les armes à la main, 
ct c'était l'avis de la reine. D'autres lui représentè1·ent vive
ment que la résistance devenait inutile dans une place dont 
les défenseurs tendaient la main aux assaillants; qu'elle ne 
pouvait aboutir qu'au massacre de &es plus fidèles serviteurs 
et de sa famille; enfin, qu'il n'y avait de salut pour lui et 
pour les siens que dans une prompte retmite ali sein de 
l'Assemblée nationale. Louis XVI céda encore et alla sui ri 
de la famille royale, chercher un asile dans cette Asse:nblée 
où avait été conçu le plan de la conspiration dont il était la 
victime. Sa ret1·aite fut le signal elu massacre des Suisses. 
Ces braves soldats, enveloppés et accablés par la multitude . . } 

pertrent presque tous, et avec eux fut massac1·é toui. ce qui 
?e trouva dans le chtlteau, depuis les premiers officiers ·du 
palais jusqu'aux demiers v~lets des cuisines. Il n'échappa 
au carnage qu'une poignée d'hommes qui se firent jour à 
travers les fusi ls, les piques et les baïonnettes, et quelques 
autt·es personnes qui s'esquivèrent pm· ·des issues dérobées. 

Tant que le succès de l'entreprise avait paru incer-tain 
les conspirateurs qui dominaient l'Assemblée avaient con~ 
servé_ quelque respect pout' la famille royale; à peine se vi
rent-Ils assurés de la victoire, que, renonçant à tout ména
gement, ils mirent, . sous _les yeux mêmes de l'infortuné 
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monarque, sa déchéance en délibération. Sur la propo~ition 
de Vet·gninurl, l'Assemblée décréta : (<Le peuple françms est 
(< invité à f01·mer une Convention nationale. Le pouvoir 
« exécutif est provisoirement suspendu de ses fonctions, 
(< jusqu'à ce que la Convention nationale ait prononcé 
u SUl' les mesures qu'elle croira devoir adopter pour assu
« rer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté 
« et de l'égalité.- Un gouverneur sera nommé au prince 
(< royal. -Le roi ct sa famille demeureront dans l'enceinte 
« du corps législatif jusqu'il ce que la tranquillité publique 
« soit rétablie dans Pal'is.- Un logement leur sem préparé 
~ ùans le Luxembolll'g, OLI ils seront mis sous la garde des 
4 citoyens rt de la loi. » Louis XVI se résigna : « Ce que 
(< vous faites là n'est guère constitutionnel, » se contenta
t-il de dire. Trois jours après, il quitta l'enceir;tc du corps 
législatif; mais le Luxembourg était un palais, et l'on vou
lait pou1· lui une _prison : il fut enfer·mé ùans la tour du 
Temple avec la reine l\laric-Antoinclle, madame Elisabeth, 
sa sœur, et ses deux enfants, le je-une dauphin, f1gé de sept 
;ans et demi, ct madame Hoyale, qui en avait treize. En 
même temps on constitua un ministère : Roland, Sen·an 
et Clavière furent rappelés; Monge 1 fut placé Zt la marine, 
Lebrun aux affaires étrangères, Danton à la justice. Danton 
devenait pour quelques jours le rnaîlt·e de la situation. 

l\llssacres de scptcmurc (1792). 

Cependant les puissances coalisées commençaient à me
nacer sérieusement les frontières. Ap1·ès la jouméc du ·10 
aot'1t, tous les ambassadeurs a~~aient quitté Pari::;. On apprit 
coup su1· coup la fuite de La Fayette avec une partie de son 
état-major (19 aoCtt), une première insurrection des paysans 
de la Vendée, qui s'étaient emparés de Châtillon-sur-Sèvres 
(22 août) , la prise de Longwy par les Prussiens (24 août), et 
l'investissement de Verdun (30 août), qui allait se rendre 
trois jours après (2 septembre), malgt·é la résistance du 

1 Célèbre surtout comme mathématicien, n~ à Beaune, en 174G, 
mort en 1818. 
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commandant Beaurepaire, qui se brûla la cervelle en voyant 
que le conseil municipal refusait de défendre la place. La 
Champarrne allait être ouverte, la capitale était menacée. 
A. ces n~uvelles, une fureur mêlée de désespoir .saisit les 
révolutionnaires. Sous prétexte d'assurer la tranquillité de 
l'intérieur pendant qu'ils marcheraient contre l'ennemi du 
dehors ils font des visites domiciliaires, et enferment dans 
divers;s prisons, aux Carme.':;, à l'Abbaye, à la For_c~, etc., 
tout ce qui leur paraît suspect, mais surtout des milliers de 
nobles et des prêtres insermentés. 

On ne les rassemblait ainsi que pour les massacrer plus 
facilement et l'exécution suivit de près. Le i er septembre, 
Danton a~nonça en termes mystérieux au conseil exécutif 
ce qui sc préparait : a Le canon tonnera, dit-il / .mais ce 
« n'est point le canon d'alarme; c'est le pas de charge sur 
(< nos ennemis. Pour les vaincre, pour les attérer, que faut
a il? De l'audace . encore de l'audace, toujours de l'au
(< dace? » Il faut. ' le dire à l'honneur de l'humanité : les 
membres du gouvernement, les membres de l'Assemblée 
législative ne participèrent pas tous à la responsabilité di
recte des massacres; il n'y eut qu'un petit nombre d'égor
geurs, et la masse même du peuple qu'on avait s~duite re
cula devant les horreurs qui ensanglantèrent Pans du 2 au 
5 septembre ; mais il faut·.dire aussi que les égorgements 
furent ordonnés par des hommes investis du pouvoir public, 
comme Danton, et que les septembriseurs, nom do~né aux 
brigands chargés du -massacre, furent payés des deniers pu
blics. Tous ne furent pas cruels, tous furent lâches. 

Le dimanche, 2 sep tembre, on invite tous les citoyens de 
la capitale à marcher au secours de la Champagne : le tocsin 
sonne, on bat la générale, et le peuple prend les armes au 
cri de guerre mille fois répété : T' olons à l'ennemi! Des J a
cobins, mêlés dans la foule, criaient au peuple: « Ce n'est 
« pas en Champagne que sont nos plus dangereux ennemis; 
« ils sont à Paris, dans les prisons. Les royalistes cachés 
« dans la ville vont les délivrer et fondre sur nous. Laisse
« rons-nous nos femmes et nos enfants à la merci de ces 

6. 
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« brigands? Il faut les prévenir avant d'aller combattre les 
« Prussiens 1 Volons aux prisons , égot·geons les prison- · 
« ni ers? n L'exécrable cri , É gorgeons les prisonniers! reten
tit partout, et, en présence de la multitude épouvantée, les 
bandes d'égorgeurs sourdoyées par la commune se répandent 
dans lous les quartiers. 

Les prisons de Paris regorgeaient de prêtres, de nobles , 
de . femmes appartenant aux premières familles ; ce furent 
autant de victimes. Le massacre commença aux Carmes, où 
plusieurs centaines de prê tres é taient détenus; puis à Saint
Firmin, à la Force, à l'abbaye de Saint-Germain des Prés, 
à Bicêtre. Les égorgeurs s'encourageaient par des chants 
sanguinaires et par d'horribles libations. Tout se fa isait 
d'ailleurs avec un calme sinis tre. L'huissier rviaillard présida 
aux Carmes e t à l'Abbaye. Un tribunal de bourreaux sié
geait sur le théâtt·e du crime, et rendait des arrêts qui rece· 
vaient immédiatement leur exécution, de sorte que ces juges 
avaient la joie d'entendre, du lieu même de leurs séances ', 
les cris déchirants des condamnés qu'on transperçait à la 
baïonnette. On vit, dans ces jours d 'horreur, les assassins 
chanter et danser autour de leurs vic times palpitante!;, dé
chirer leurs entrailles, s'ab1·euver de leur sang. Les mêmes 
massacres eurent lieu à 1\Ieaux, à Reims, à Lyon , à V cr
sailles; s'ils ne s'étendirent point alol's sur toute la France 
c'est que les Jacobins ne trouvèrent pas assez de hour~ 
reaux. 

L'assassinat qui fi t le plus d 'impression fut celui de Marie
Louise de Savoie, p1·incesse çle Lamballe, belle -tllle du duc de 
Penthièvre et l'amie 'de prédUection de la t'eine Mat·ie-An
toinette. On voulait la sauver : ses bourreaux avaient é té 
gagnés à pr~x d'argent; ils la firent sortir de la prison de la 
Force en lut recommandant de crier : Vive la nation ! En 
franchissant le seuil, à la vue des flots de sang et des ca
davres entassés, elle oublie ce tte recommandation : Dieu f 
quelle horreur! s'écrie-t-elle. Les égorgeurs se j ettent sur 
elle; ~n misérable lui coupe la tête, un autre lui arrache le 
cœur, et les bandits fpnt subir mille outrages à son ca-
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davre. Puis l'un d 'eux fixa- la tête au bout d'une pique : il 
la p1·ésentn d 'abord au duc d 'Orléans, qui se remit à table 
apt·ès l'avoir froidement considérée· il ali~ ens~ite la pro

menet· sous les fenêtres du Temple : la reme 1 aperçut, et 
tomba évanouie. Tellt3 était la situation de Paris : pendant 
cinq jours des massacl'eurs avaient pu impunément s'y li
vre!' à tous les excès; nulle autorité ne pal'aissait pour les 
anête1·, e t il se trou re encore des écrivains qui font re tom·
ber la responsabilité de ces hommes sur le:> victimes et qui 
les rcg-aedent comme nécessaires à la régénération de la 
France l 

Fin ùc l'Asscmllléc législati\·c ( 21 scptcmllrc 1792 ). 
~ 

L'Assemblée législa tive tombai t ainsi dans le sang et dans 
le crime ; ses pouvoirs expieèrcnt le 21 septembre ; on vient 
de voir comment elle en avait usé. Heureusement, il sc pas
sait aux frontières des événements plus glo.I· ieux pour la 
France. On a vu les premiers succès des Prussiens. L'occu
pation de Longwy et de Verd un leur ouvrait la route de 
Chftlons e t celle de Reims; une armée autrichienne campait 
sous les murs de Thionville. Il restait cependant aux enne
mis à teavet·ser la forêt de l'Argonne, et Dumouriez s'é tait 
décidé à leur barrer ce passage. Malgré les ordres qu'il re
cevait de Paris, e t quoiqu' il ne pût faire partager son plan 
de campagne à son collègue Kellermann 1, il s'efforçait de 
ruiner l 'ennemi en détail. Il y eut des fautes commises; 
Dumouriez fut obligé de. ballt'C en retraite sur Sainte-Me
nehould, ct il se vit tourné pat· l'armée ennemie. :Mais Kel
lerm ann vint l'appuyee en prenant une forte position sur les 
hauteurs de Valmy. Une affaire sérieuse s'engagea : les 
F1·ança is eurent d'abord le dessous ; Kellermann parvint à 
les rallier, les Prussiens reculèrent à leur tom·, et il fut 
prou•;é que les soldats improvisés qui avaient couru à la fron
tière étaient capables de résislet· aux meilleures troupes de 
l'époque. Au point de vue militaire, l'issue de la jou m ée 
resta incertaine, mais, au point de vue m01·al, l'avantage 

1 Plus tard duc de Valmy, né à Strasbourg en 1735. 
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éta_it ~u.côt~ des Français, précisément parce qu'ils n'avaient 
pas ete vamcus; le mouvement de l'invasion fut arrêté 
(20 septembre f 792). Un jeune officier s'était particulière
ment distingué sous les ordres de Kellel'mann ; c'était lP. 
duc de Chartres, fils du duc d'Orléans, le même qui devait 
~tre plus tard roi des Fz:ançais sous le nom de Louis-Phi
ltppe I•r. 

CHAPITRE IV. 

LA CONVENTION, 

( 1792-1795. ) 

QUATRE DIVISIONS : la Convention jusqu'à la mort de 
Louis X V 1; la Ten·eur; Guerres de la Vendée; fin de ta 
Convention. 

S Jer.- Ln. ConTention Jusqu'à la mort de Louis X''I . 
(21 septembre 1 ':92-21 jau'fier 1 ':'93.) 

Proclamation de la République (21 septembre 1792). 

~a R.évo~ution suivait sa pente naturelle. La Constituante 
avmt detrmt les ordres et réduit la royauté à n'êtt· 1 ~ 

' C tô 1 L ' . 1 · e P U:s qu un an me, a. egis a live avait laissé périr même cette 
o~bre d'un pouvOir autrefois si respecté, la Convention de-
vait achever l'œuvre et en abolir le nom. Les élect' d 

t · l , · . . IOns cs 
co~ven zonne s s etment fmtes au milieu de la terreur impri-
mee p~r les massacres de septembre : à Paris et dans quel
ques Ytlles plus fortement travaillées par l'espl'it d'anarchie 
elles en.voyèrent des députés amis des massacres comm; 
Robespterre, Danton, Billaud-Varennes le duc d!O ·J • . f: . . É , 1 eans , 
q~n se .msmt appeler ' gaUlé, Couthon, Saint-Just, Collot-
cl Herbms, le bouche!' legendre, Camille Desmoulins M _ 
nu l R b · · 1 ' a , :; o. espiene .Jeune, e peintre DaL·id, Carnot , Fabre 
d É.,lantme, Joseph Lebon, enfin 1\iarat, qui vint siéger en 
carmagnole, en bonnet rouge et en sabots ou en botte5 
molles. Les septembriseurs se placèrent à gauche de l'As-
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semblée, sur les bancs les plus élevés de la salle, et reçurent · 
te nom de Jl1ontagnards. La droite fut occupée par les Giron
dins, qui représentaient plus spécialement la bourgeoisie et 
qui allaient essayer d'enrayer le mouvement pour constituer 
une république modérée. Entre la Gironde et la Montagne, 
se trouvait la Plaine, qu'on appela aussi le Marais, où se 
placèrent les députés nouveaux, qui n'avaient pas encore 
pris parti entre les deux principales fractions de l'Assem
blée, gens timides et indécis, qui devaient se tourner da 
côté du plus fort. 

Robespierre et Marat dominaient la .Montagne : Marat 
faisait tout haut l'apologie des massacres; Hobespierre aspi
rait à la tyrannie. Relégué jusque-là au second ou au troi
sième rang, d'abord derrière les chefs de la Constituante, 
puis derrière B1'Ïssot ou Pélhion, et, au ·10 août, derrière 
Danton, il commençait à agir pour lui-même. Médiocre en 
tout, à la tl'ibune comme au gouverhement, il avait le génie 
de l'intrigue, et possédait sur ses rivaux l'avantage d'une 
per:;évérance étonnante dans ses projets. Il devait, en outre, 
à son hypocrisie une grande réputation d'incorruptibilité, 
d'austérité de vie et de mœurs. 

Les Girondins occupaient le ministère et les principaux 
emplois; mais le ministère était débordé par la Commune 
de Paris, et partout le pouvoir s'échappait des mains relati
vement modérées pour passer aux plus exaltés. Les chefs 
de la Gironde étaient Vergniaud, grand orateur, mais pares
seux, Barbaroux, l'un des chefs des .Marseillais, Lanjuinais, 
patriote breton, Brissot, publiciste éloquent, l'ancien mi
nistre Roland, et avec eux Péthion, Condorcet, Fonfrède, 
Ducos, Guadet, Gensonné, Valazé, Isnai'd, etc. La Plaine 
comptait parmi ses membres les plus remarquables le sa
vant Monge, le poëte :Marie-Joseph Chénie1·, Sieyès, l'abbé 
Grégoire, Boissy-d' Anglas, Barras, Cambacérès, Merlin de 
Douai, La Révellière-Lépaux, l'ex-oratorien Daunou, etc. 

La Convention se réunit aux Tuileries le 2-l septembre 
1792. Dès la première séance, après la vérification des pou
voirs et l'élection de Péthion comme président, le Jacobin 
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Collot-d'Herbais proposa l'abolition de la royauté. On hési. 
tait; Grégoire appuya fortement la proposition : <<,Qu'est-il 
<< besoin de discuter, quand tout le monde est d accord? 
« s'écria-t-il. Les rois sont dans l'ordre moral ce que les. 
« monstres sont dans l'01·dre physique. Les cours sont l'ate
« lier des crimes et la tanière des tyrans. L'histoire des rois 
a est le martyrologe des nations. Je demande que la propo
cc sition soit mise aux voix. >> Il n'y eut pas d'autre discus
sion ct Je président prononça, au nom de l'assemblée , la 
décl~ration suivante: La Convention nationale décrète que: la 
t·oyauté est abolie en France. Ainsi fut proclamée la répu
blique. Le 25, un nouveau décret déclara la république 
française une et indivisible. 

Op~rations militaires. 

Aux hontes du dedans répondaient les gloit·es du dehors. 
A partir du combat de Valmy, les armées françaises repri
rent partout l'offensive. Le 23 septembre, le général Mon
tesq~liou occupait Chambéry et préparait la conquête de 
toute la Sa\·oie; le 29, Lille était inutilement bomba l'dé par 
les Autrichiens, et Custine 1 s'emparait de Spire. En quel
ques jours les Prussiens furent obligés de battre en rett•aite, 
Verdun et Longwy furent rept·is, Custine pt·it Wol'ms et 
·Mayence; le 22 oc!Obt·e, il ne t·estait plus d 'ennemis sur le 
tel'l'itoil'e fl'an~~ais. Dumoudez dil'igeait les opél'ations géné
rales. Il se mit en mouvement, et attaqua les Autl'Ïchiens 
qui se repliaient devant lui. Le 6 novembre, ceux-ci étaient 
fortement retranc.hés dans une position avantageuse, à 
Jemmapes. Animés par le chant de la Jllarseilla·ise, par les 
harangues de leurs chefs, par l'exemple du jeune Égalité 
(duc de Chartres) et par leur patt·iotisme, les Français se pré
c.ipilent. avec fut·em sur les retmnchements, où ils rencon
trent la plus vive résistance. Dumouriez les ramène à la 
charge :après sept heures d'un combat achamé, les Autl'i
chiens cèdent; la victoit·e de Jemmapes ouvre la Belgique 
aux Français. La nouvelle, transmise pour la première fois 

1 Le comte de Custine, né à Metz en 174o,·mort sur l'échafaud en 1793. 
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par le télégt·aphe aéri.en que les frères Chappe venaient 
d'inventer arriva le jour même à la Convention, où elle 
excita le plus ardent enthousiasme , et rien ne fut négligé 
pow· que la nation partageât cet enivrement. 

Les succès militaires se continuèrent jusqu'à la fin de 
l'année : Tournai, Gand, Charleroi, Bruxelles, Ostende , 
Malines, Ypres, Furnes, Bruges, Tidemont, Namur, Ru~e
monde tombèl'ent en un mois entl'e les mains des Français; 

' toute la Belgique fut conquise, et la Hollande commença à 
craindre pour elle. L'hiver suspendit enfin les hostilités. 

Premières s~anccs de la Convention. 

Pendant que les al'mées multipliaient leurs victoires, la 
Convention se déchirait elle-même; les Girondins et les 
Montagnards cherchaient à se supplanter; des scènes d'une 
violence extraordinail'e se succédaient chaque jour. Pour con
tre-balancer l<t puissance excessive de la Commune de Paris, 
les Girondins proposèrent une loi contre ceux qui provo
quaient aux violences, et essayèrent de donner à la Conven
tion une fol'ce indépendante prise dans les départements. 
La l\Iontacrne repoussa cette mesure, comme injurieuse pour 
la capital~. On s'était bien accordé pour su~primer les dé
nominations de monsieur et de 1r:-admne, qut furent rempla
cées par celles de citoyen et de citoyenne, on ne pouvait 
s'accorder sur la possession du pouvoir. Engageant enfin la 
lutte à découvert, les Giwndins accusèt•ent ouvertement 
Robespierre d'aspirct· à la tyrannie : « Je demande, dit le 
« git·ondin Louvet après un véhément discout·s, je demande 
« que vous rendiez conlt·e Mamt un déct·et d'accusation, et 
<< que le comité cie Stll'cté générale 1 soit chargé d'exami
a ner la conduite de Robespierre. » Robespierre, sttr de 
l'appui des clubs, se défendit avec énergie; il osa fait·e l'é
loge de la commune du ·10 août; il s'apitoya sur le sort d'un 
seul innocent, victime selon lui des massacres de septembre, 
et il rétorqua contre ses adversaires l'accusation d'aspirer à 

1 La Convention s'était divisée en plusieurs comités, de la guerre , 
des finances, de soreté générale, etc. 



88 HISTOIRE CONTEMPORAŒE. 

la tyrannie. Les Jacobins reçurent Robespierre en tl'JOmphe 
(29 octobre). 1\'larat se sauva aussi par l'audace. Lorsqu'i 
parut à la tt'Ïbune, dans tout le désol'dl'e de son hideux ac
coutrement, un mouvement d'honeur saisit l'assemblée 
entière : A bas! à bas! ct'Ïa-t-on de toutes parts. Mat·at de
meura imperturbable au milieu des impl'écations lancées 
contre lui, et exposa froidement ce qu'il pensait de la_ pl'o
scription et de la dictatUI·e. L'ordl'e du jour fut prononcé. 
Alors .Marat, til'ant un pistolet de sa poche, le dirigea vers 
sa tête, en disant : «Si le décret avait é té p01·té, je me brù
« lais la cervelle; mais je resterai parmi vous, et. je bl'ave
<< rai vos fureurs. » Tels étaient les hommes qui domi
naient la Fl'ance 1 

Procès de Louis XVI (1702). 

Ce n'é tait pas assez pour les amis de la liberté nouvelle 
d 'avoir anéanti la royauté, il leu!' restait à assassine!' juridi
quement Je roi lui-même, et à l'assassiner sous le nom de 
tyran. Le 11 décembre (1ï92), Louis XVI fut traduit à la 
ban·e de l'Assemblée, e t entendit articuler contre lui trente
quatre chefs d'accusation, auxquels on le somma de ré
pondre. Quoique pris au dépouJ•vu, il les déti'Uisit tous 
sur-le-champ avec autant de force et de justesse que de 
modé1·ation et de simplicité. Le président de la Convention, 
qui était alors 'Dal'l'èi·e 1

, termina son odieux intel'J'oga
toire par une allégation si atroce et si manifestemen t calom
nieuse, qu'on a peine à concevoir comment les ennemis de 
Louis XVI eurent l' impudence de la produire. cc Vous avez, 
<< lui dit-il, fait couler, nu 10 août, le sang des Fnmçais : 
<< qu'avez-vous à répond1·e?- Non, monsieur, répliqua le 
<< roi d'un ton très-élevé ; ce n'est pas moi qui ai fait couler 
a le sang des Français. n Et celle réponse fit pfllil' su1·leurs 
siéges plusiem·s des scélé1·ats qui osaient lui imputer une 
journée dont ils étaient les auteurs et lui la victime. 

1 Barrère ou Barère de Vieuzac, qui avait fail partie des Éiats géné
raux et rédi:;é un journal polilique inlitulé : Le Point du Jot~r; il n'est 
mort qu'en lSH. 
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Le 15 janvier 1793, on déclara Louis XVI coupable ce 

conspiration contre la liberté publique, et, le ·16, la peine de 
mort contre Louis Capet (c'est le nom qu'on lui donnait) fut 
prononcée, à la pluralité de quelques voix seulement, con
trairement à la loi qui exigeait les deux tiers des suffrages 
pour la condamnation d'un accusé. Les avocats chargés de 
la défense du roi, de Sèze' ,'.T1'onchet, et M. de)\falesherbes, 
ancien ministre, s'élevèrent avec force contre cette inique 
sentence, et en appelèrent au peuple français. «Songez, dit 
de Sèze, que l'histoire jugera votre jugement. n Mais les fac
tieux connaissaient trop bien les dispositions du peuple pour 
lui remettre la décision de ce g1·and procès; l'appel fut rejeté. 
II y avait eu 387 voix pour la mort, 378 pour la détention ou 
la mo1·t avec sursis, 28 absents ou non votants. Le duc d 'Or
léans, Philippe-Égalité, vola pour la mort de son parent l 

Le 20 janvier, on décréta que l'exécution aurait iieu dans 
les vingt-quatre heures, et ce décret fut aussitôt notifié à 
Louis XVI, qui en entendit la lec.ture avec Je calme et la séJ·é
nité dP l'innocence. Il demanda trois choses : l'une, de voir 
sa famille·, dont on le tenait séparé depuis six semaines; 
l'autre, d'appeler un prètre catholique pour l'assister à sa 
dernière heure; la troisième, d'avoir trois jours pour se 
préparer à la mort. Les deux premiers points seulement lui 
furent accorùés. L'entrevue des augustes prisonniers eut 
lieu vers les huit heures du soir. Cc fut le roi lu i-même 
qni apprit à sa famille qu'i l é t.ait condamné sans appel, et 
qu'il n'avait pas un jour à vivre. Il s'enferma epsuite dans 
un cabinet, où il passa près de trois heUI·es avec l'abbé Ed
geworth de Firmont qu'il avait appelé. Les moments parais 
sant. trop courts à sa piété, il fallut à minuit et demi l'en · 
gager à prend1·e quelque repos. Il se jeta sm· son lit, et 
dormit profondément jusqu'à cinq heures. A six heures, i 
entendit la messe et communia. 

Cependant le général de la garde nationale, Santerre , 
aYail mis cent mille hommes sous les armes. Vers neuf 

1 Né à Bordeaux en l i!iO, morl ·~n l 828. 
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heures du matin, il vint déclarer à Louis que son heure 
était arrivée. Partons! dit le prince d'une voix ferme. n 
monta en voiture, accompagné de son confesseur, et fut 
placé entt·e deux gendm·mes, qui avaient ordre de le poi
gnarder s'il se faisait le moindre mouvement en sa faveur. 
Lo_ui~ XVI, tr&nquille au ~ilieu des passions diverses qui 
agttment les spectateurs, prm durant tout le trajet. Arr ivé au 
lieu de l'exécution (c'était la place.Louis XV )1

, il descendit 
·cte voi ture, se désha!Jilla lui-même et se laissa couper les 
cheœux. En même temps , on lui saisit les mains pour les 
lier. ~e roi ne s'était pas attendu à cette violence, et son 
premier mouvement fut de repousser les bourreaux. « Sire 
(< lui dit l'abbé de Fii·mont, cette humilia tion est un trai t d~ 
« resscmblanc~ de plus entre Voim l\Iajesté et le Dieu qui 
« va être sa recompense. P Alot·s il présenta lui-même ses 
mains, puis il ma!·cha d'un pas ferme vers l' instrument de 
son supplice, tandis: que son confesseur lui criait avec en
thousiasi:1~ : Fils de s.aint Louis, montez au ciel • 1 Dès qu'il 
fut sur l .cchafaud, s adressant à la multitude , il s'écria : 
« ~ranç~1s, j_e meurs innocent de tous les crimes qu'on m'a 
« 1mputes : Je pardonne ~mes ennemis, et je souhaite que 
« le sang que \'Ons allez repandre ne !'etombe jamais sur la 
« France ! Et vous, peuple infortuné ! ... )) A ces mots, un 
ro~1lement de tambours commandé par Santerre couvrit sa 
voix , et l'empêcha de continuer. Alors il présenta sa tête 
a~ co~teau de la guillotine, et, recommandant son ftme à 
~~~u, 1l reçut le coup m01·tel, le 21 janvier 1793 . Il était 
a?e de tt·ente-huit ans et demi ct en avait régné près de 
dtx-neuf. 
~e prince , qui réunissait tant de vertus et tant de con

nmssances, eut un défaut avec lequel il est impossible de 

1 Aujourd'hui place ùe la Concorde; on la nomma pendant 
temps place ùe la Rérolution. quelque 

2 Il n'est pas sÎlr ~ue ~ès mots aient été prononcés, mais ils étaient 
tcllcmen~ ùa_ns ~a sttnahon' qu'ils font parlie ùe l'histoire; tou te la 

t
nêlonarùclue f1 ~nçtse est entre ces mots et ceux de saint nemi au bap· 

mc e Clov1s. 
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ne pas· échouer- dans le gouvernement d'un grand État: 
l'!ndécision, qui venait en lui d' une modestie excessive 
d'une défiance outrée de ses lumières. Dieu l'avait prédcs~ 
tiné, non à être Je sauveur de son peuple, mais à être une 
victime d'expiation. Aussi ne fut-il jamais plus grand que 
dans sa prison du Temple et devant l'échafaud : alors il 
parut un autre homme ; il accomplissait la mission qui lui 
avait été donnée d'en-Haut. 

Le testament laissé par Louis XVI achève de peindre ce 
· pl'ince ; il est digne d'un descendant du saint roi qui avait 

donné en mouraut de si chrétiennes instructions à son fils. 
« Je laisse mon. âme à Dieu, mon Créateur, y dit Louis XVI... 
« Je meurs dans l'union de notre sainte Mère l'Église ca
(< tholique ... . Je pat'donne de tout mon cœur à ceux qui se 
a sont faits mes ennemis sans que je leur en aie donné 
« aucun sujet, et je prie Dieu de leur pardonner, de même 
« qu'à celL'{ qui, par un faux zèle ou par un zèle mal en
« tendu, m'ont fait bien du mal... Je recommande à mon 
« fils, s'il avait le malheur de devenir roi, de songer qu'il 
« se doit tout entier au bonheur de ses concitoyens, qu'il 
<< doit oublier toute haine et tou t ressentiment, et nommé
<< ment ce qui a rapport aux malheurs et aux chagrins que 
« j'éprouve ; qu'il ne peut fail'e le bonheur des peuples 
(< qu'en régnant suivant les lois, et en même temps, qu'un 
« roi ne peut les faire respecter et faire le bien qui est dans 
<< son cœur, qu'autant qu'il a l'autorité nécessaire, et qu'au
« tremont, étant lié clans ses opél'alions et n'inspimnt point 
<< de respect, il est plus nuisible qu'u!ile ... Je finis en dé
<< clarant devant Dieu , et prêt ù paraître ûevant lui, que je 
« ne me reproche aucun des crimes qui sont avancés contre 
(< moi. » Ce testament est daté du 2o janvier 1. 792. 

§ UU:.- La Terreur. 

Première Coali tion européenne (1.793). 

~'honib1~ crime du 21 janvim· frappa de stupeur tout ce 
qu' tl y avm t d'honnête en France et remplit d'indignation 
toute l'Europe. Les Qnissances qui avaient hésité jusque-là 
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à prendre les armes se décidèrent, et l'Angleterre devint 
l'âme de la coalition. Dans ce dernier pays, les pt·emiers 
actes de la Révolution avaient été vus avec faveur; les An
glais considéraient comme un triomphe pour eux l'établis
sement d'un gouvernement constitutionnel en France. Le 
grand orateur Fox resta fidèle à ses sympathies; mais le 
second William Pitt, qui avait d'abord paetagé ses senti
ments et qui, d'ailleurs, dans sa haine pour 1a Fl'ance, n'é
tait pas fâché de voir nos troubles intérieurs et l'abaissement 
de la maison de Bou l'bon, changea tout à coup de politique 
à la nouvelle du régicide. Fox était alors dans l'opposition; 
Pitt était au ministère. 

Au reste, il devenait difficile pour le ministre anglais 
d'attendl'e plus longtemps : les idées de la Révolution pé
nétraient dans lès classes populail'êS ei menaçaient I'aristo
ct·atie; le 14 juillet -1792 , une émeu te formidable avai t 
éclaté à Birmingham; les esprits étaient de plus en plus 
agités. Pitt résolut de détournet· vers la guet·re celle agita
tion, et de réuni!' tous les esprits en leur proposant une 
grande lutte contl'e l'ancienne rivale de l'Angleterre. Le. 
marquis de Chauvelin, ambassadeur de France à Londres, 
reçut l'ordre de quiller aussitôt la Grande-Bl'etagne (23 
janvier); la·_ convention répondit à cet acte par une décla
ration de guerre(1°' févl'ier). Le roi d'Espagne fut le premier 
à tirer l'épée pour venger la mort de son parent; la Con
vention lui déclat'a aussitôt la guerre. Le stathoudet· de Hol
lande entra aussi dans la coalition ; l'impét·atrice de Russie, 
Cathet·inc II, pl'omit des troupes; toute l'Europe s'ébl'anla. 
Au commencement du mois de mars, l'Autriche, la Prusse, 
les divel's États de l'Allemagne, la Hollande, l'Espagne, le 
Portugal, les Deux-Siciles: le pape et le roi de Sardaigne sc 
trouvaient unis co~tre le gouvernement de la Convention; 
il ne restait de neutl'es que la Suisse, trop près du danger 
pour oser l'afft·onter, la Suède, rcnfet·mée en elle-mêm~ 
depuis l'assassinat de Gustave liT, le Danemark, qui se re
tranchait,dans son isolement, et la Turquie·, étrangère aux 
querelles qui pouvaient diviser l'Europe. 

LA CONVENTION. 93 

Au début de la campagne, la république française eut à 
combattre , du côté des Alpes, 45,000 Austro-Sardes; dans 
les Pyrénées, 50,000 Espagnols; en Belgique, 36,000 Anglo
Batavcs et 70,000 hommes des troupes de l'Empire ; entre 
la Meuse et la Moselle, . 34,000 Autrichiens ; le long du 
Hhin , de la haute Alsace à. Cologne, i -13,000 Prussiens, 
Autrichiens et Impériaux. Toutes les frontières éta ien~ 
menacées à. la fois. A l'intérieur, la Vendée commençait à 
s'agiter au norr. de Louis XVII', et pour conserver la li
berté de sa religion. La Convention n'avait que 240,000 
hommes à opposer à tant d'ennemis. Elle décréta sur-le
champ une levée de 300,000 hommes, et se résolut à une 
défenso dP.sespérée. 

Défection de Dumouriez (avril 179S ). 

A la fin de )'année i 792 , les armées fmnçaises, sous la 
conduite de Dumouriez , couvraient la Belgique et mena
çaient la Hollande. La formation de la coalition changea 
celle situation : en même temps que les armées coalisées 
s'avança ient, les populations belges, qui avaient. d'abol'd ac
cueilli la Révolution, se soulevaient contre les excès des Ja
cobins ; le prince de Saxe-Cobou1·g 2 , placé à la tête des 
armées alliées, pénétra facilement jusqu'au cœur de la Bel
gique. DumoUl'icz rassembla ses forces à la hâte , et courut 
au-devant des Autl'ichiens. Il les rencontra dans ces mêmes 
plaines dè Nerwinde oü, cent ans auparavant, les Fmnçais 
avaient remporté une sanglante et mémorable victoire. Du
mouriez, moins habile et moins heureux que n'avai t été 
Luxembourg, fut complétement défait; il évacua les Pays
Bas aussi rapidement qu'il les avait envahis après la journée 
de Jemmapcs (18 mars). Sa situation personnelle devint cri
tique. Pm·Lisan secret du duc d'Ot·léans, il s'était flalté de 
l'espérance de port_er ce prince assassin sur le trône èa 

' Le Daup!.in Louis , resté prisonnier au Temple, fut proclamé ro l 
sous cc nom par les émigrés ct par les Vendéens. 

2 Les noms de Pill èl de Cohourg furent, depuis cc temps, oonfondus 
dans une rn(\IOC haine par les républicains français . 
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Louis XVI, et, du fond de la Belgique, il avait menac_é les 
Jacobins de marcher sur Paris. Vainqueur des ennemts du 
dehors, il eût pu effectuer ses menaces et se rendre redou~ 
table; vaincu, il n'avait plus ni assez d 'ascendant sur son 
armée ni assez de crédit sur le peuple pour exécuter un 
projet

1

si hasardeux. Ille sentit bien, et prit le parti ~e plus 
sûr celui de t~·aiter avec le général autrichien. Il était con~ 
re;u de rendt·e à la France le gouvernement monarchique, 
lorsqu'il vit arriver dans son camp cinq commissaires de la 
Conven tion chargés de l'atTêter. n'était le ministt·e de la 
guerre, Beurnonville, f)t les représentants Camus, Quinette, 
Bancal et Lamarque. Dumouriez écouta froidement ces corn~ 
missaires, et lem· fit entendre que, dans cette occasion, le 
danger n'é tait pas pour lui, mais pour eux. n Vous ne recon
« naissez donc pas, lui dit l'un d 'eux, le tribunal de la Con~ 
« vention? ·- Je le reconnais, répondit Dumouriez, pour 
« un tribunal de sang.» A ces mots on lui déclare qu'il est 
arrêté. «C'est vous-mêmes qui allez l 'être »: reprend Du~ 
mouriez. En même temps il donna ses ot·dre~. Les cinq com~ 
missaires furent saisis, e t sm-le-champ livrés au prince de 
Cobourg, qui les envoya en Autriche ('1 cr avril) . Dumou
riez ne jouit pas longtemps de son triomphe. T rahi pur ses 
officiers, il vit presque toute son armée l'abandonner, et se 
trouva réduit à cherchet· un asile dans le camp des Aull·i~ 

chiens, avec une partie de son état-major; le duc de Char~ 
tres était avec lui (4 avri! -1793). Dès lol's, déclal'é traîtt·e à 
la patrie par la Convention , m is hors la loi, il mena une 
vie errante en Europe, e t mou mt t n Angleterre, en -1823. 

Le Comité du S3lut puùlic. 

La Convention, délivrée du pél'il que lui avait fait craindt·e 
la dMection de Dumoul'iez , pl'i t une nouvelle énet·gie pour 
assurer sa domination. Elle décréta la proscription générale 
des Français émigt·és; elle é tablit clans son sein divers co
mités chargés d'accéléret·, par tous les attentats ut iles ~~ ses 
vues, la marche de la Révolution. Au-dessus des autres co~ 
mités s'élevait celui du Salut public ( 6 avril), qui , sous 
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l'influence des principaux fauteurs de l'anarchie républi~ 
caine, exerçait la plus cruelle tyrannie. Les membres de ce 
comité étaient au nombre de neuf; ils formaient un conseil 
de dictature pit·e que la dictature d'un seul , parce qu'ils 
partageaient à plusieurs la responsabilité des mesures les 
plus terribles. Il s'agissait avant tout de prévenir le retour 
de la trahison : l' inviolabilité des députés fut annulée; la 
mise hors la loi et l'emprisonnement des suspects annon~ 
cèrent que les Jacobins ne reculaient devant rien. La mo
déra tion devint un crime; être accusé de modérantisme, , 
c'était ê tre menacé de la mort. 

Proscripti?n des Girondins. 

Par rapport aux Montagnards, les Girondins étaient des 
modét·és. La lutie devint plus ardente envers les deux partis 
apres le 2-1 janvier; la défection de Dumouriez, que les Gi- , 
rondins avaient élevé , fournit à leurs ennemis l'occasion 
qu'ils cherchaient de les abattre. Vainqueurs dans une pre~ 
mière discussion, les Girondins vinrent à bout de faire dé~ 
créter Marat d'accusation (1.4 avril). Mais, soutenu par les 
clubs et par la commune, Marat l'emporta encore une fois. 

· C'était un combat à mort : la Convention é tait devenue un 
champ de bataille. La fureur réciproque Mta l'issue de la 
lutte : la Commune et les Montagnards marchaient d'ac
cord; les Girondins s'appuyaient pal'ticl!!!èrem~nt sm les 
départements, qu'ils opposaient à la sanglante Commune . 
Ils fit•ent nomme1· une commission de douze membres pour 
examiner la conduite de cette municipalité. Hébert, jacobin 
fougueux, et l'un des membres de la Commune, avait, dans 
le journal dont il était rédacteur, le Pè1·e Dltchène, provo
qué à l'assassinat de trois cents députés, c'est-à-dit·e de la 
moitié de la Convention. Les Girondins obtinrent qu'il fl'tt 
arrêté. 

A ce tte nouvelle, la Commune arme la populace et vient 
assiéger la Convention. Après des scènes de violence dans 
l'assemblée, les députés sortent entre deux haies de Jaco~ 
bins, qui, sftrs de la victoire, ·3ouriaient de mépris. A l'en~ 
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trée de la place du Carrousel, on rencontre les membres de 
la Commune et Henriot 1, chef de l'insurrection, qui ferment 
le passage, soutenus d'un triple rang de piques et de baïon. 
netles. Le président, d'une voix tremblante, leur signifie de 
se retirer et de laisser la Convention en liberté. « Retourne 
« à ton poste, réplique Hent'iot. Oses-tu bien donner des 
« ordl'es au .peuple insul'gé ?. Le peuple veut qu'on lui livre 
« les tmîtt·es; livre-les ou retourne. Canonniet·s, à vo~ 
a pièces 1 » A l'instant le canon est braqué contl'e les dé. 
pu tés. Ils fuient en tumulte, et rentrent dans la salle où 
ils se hâtent ùe porter un décret de.proscription contr~ le~ 
Girondins, tandis que Marat, embrassant Henriot, le pro. 
clame le sauveur de la patrie ( 31 mai). Quelques-uns des 
proscrits s'échappèrent; les autres furent mis dans les 
~~aines, en atten?ant qu'on eût le loisir de les envoyer à 
1 echafaud. Parmi eux se trouvaient les .ministres Lebrun 
et Clavière ( 2 juin 1793). La commission des douze avait 
succombé dans l'émeute du 31 mai . . Marat, Danton et Ro
b;spi~r~e ét~ient désot'"?ais les maît.res ; la Convention, qui 
n avmt Jamms représente que la par Lie révolutionnaire de la 
nation, n'était plus qu:u~e espèce de chan:bre qui allait ap~ 
prouver tout ce que fatsatent ces féroces tnumvirs; la Plaine 
n'était pas capalJle de t'ésister. 

lllort de Marat (1S juillet 1795). 

LesJacobins, devenus maîtres absolus de la Convention 
n'eurent pas de peine à lui fait·e adopte!' une noU\·ell~ 
constitution, qui consacrait l'anarchie, en faisant des clubs 
.ou sociétés populaires une partie essentielle du gouverne
ment. Déjà la constitution jacobine était en vigueur 2 et 
l'on. baissait la tète devant l'idolP du joui', lol'squ'une fen~me 
-entreprit de la renverser, en· faisant périr celui de tous les 
.Jacobins qui lui paraissait avoir le plus d'influence. Hobes
·pieiTe, scélérat profond et consommé dans le crime, avait 

1 M à ~ante~ re en 1 i61, d'abord domestique, chassé .par ses maitrcs, 
et employe ensmte comme commis aux barrières de r>aris. 

• Celte constilution, dite de 93 ou de l'an 1•r, date du 24 juin. 
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l'art d'y paraître moins audacieux que Marat : celui-ci ne 
craignait pas de déclarer et d'écrire que, pour assurer la Ré
volution, il fallait abattre deux cent cinquante mille têtes; 
ce fut lui que Charlotte Corday choisit pour victime. Née 
en Normandie (en 1 768), républicaine par caractère et admi
ratrice des Girondins, dont plusieurs s'étaient réfugiés dans 
sa province, Charlotte Corday avait reçu d'ailleurs l'édu
cation toute païenne de ces temps; nourrie dans la lecture 
de l'histoire grecque et de l'histoire romaine, elle ne voyait 
rien de plus beau à imiter que les Clélie et les Porcia. 
L'exen1ple du courage de ces femmes l'exalta au pLus haut 
degré : elle résolut de venger du même coup les Girondins 
et sa patrie, que les 1\'lontagnards plongeaient dans l'anar
chie et dans le sang. 

Elle vint donc à Paris, et fit demander une audience à 
Marat. Marat, usé par les débauches et couvert d'une lèpre 
hideuse, était au bain quand Chadotte Corday fut intro
duite. Elle lui parla des députés girondins réfugiés dans sa 
province. Marat demanda avec empressement leurs noms. 
« Bientôt , ajouta+ il, ils subiront leur châtiment. - Le 
a tien est pt·êt 1 » repart -elle, et en même temps elle lui 
enfonce un eouteau dans le cœur. Marat jette un cri et ex
pire. Charlotte Corday, traduite devant le tribunal révolu
tionnait·e, y soutint son caractère jusqu'à la fin, et marcha 
~u supplice avec une résolution qui ne se démentit pas un 
mstant ( '17 juillet). 

Le Maximum et le Grand-Livre. 

La mort de Marat fournit aux Jacobins l'occasion qu'ils 
chel'chaient de faire couler le sang à grands flots. On fit au 
m~nstre des funérailles magnifiques et une sorte d'apo
theose, et ses restes furent déposés au Pauthéon, A ce nou
veau dieu il fallait des victimes humaines. Pour avoir plus 
de têtes à frapper, les Jacobins firent décréter l'arrestation 
des suspects ( '12 août); cette mesure changea la France en 
une vaste prison pleine de cachots, où furent entassés près 
de cent mille Fe,:mçais; et~ dans la crainte que quelque 

G 
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victime •. ne ~î11t à leur échapper, les Jacobins ~ donnèrent 
ordre d mscnre sur la porte de chaque maison le nom d 
tous les individus qui l'habitaient. Pour créer des hour~ 
r~aux, ils levèrent une armée dite révolutionnaire dont les 
dtffél'ents corps, suivis d'autant de guillotines ' devaient 
parcourir la France dans tous les sens, et la ~urger des 
hommes pou amis de la Révolution. Pour réunir des forces 
suffisantes contre les ennemis du dehOJ'S .ils décrétèrent 
que tous les Français de dix-huit à vingt~cinq ans étaient 
soldats. Enfin, pour se pr·ocurer de l'argent, on fit deux 
~o~s; celle de .l'emprunt. _forcé et celle du maximum, qui 
JOmtes au papter-monnate connu sous le nom d'assignats 
mil'ent toutes les pt·opriétés à la disposition des Jacobins: 

La .misère était d~ plus ~n pl11s grande, et le peuple mur
muratt de la cherte des Vt\rres. Pour obvier à cet inconvé
nient, on ~vait, dès I.e commencement du mois de mai, fixé 
pour le prtx des gt·ams un maximum, c'est-à-dire un taux 
au-dessus duquel il était intel'dit aux marchands de les 
ve~dre; on voula.it ain.si les empê~her d'élever les prix au 
pomt de rendre Illusotre la creatwn des assignats. Au mois 
de septembre suivant, on étendit la loi du maximum à toutes 
l~s denrées de premièt·e nécessité. Mais les lois ne peuvent 
rten contt·e la force des choses; la loi du maximum ne di
minua pas la misère, elle set·vit plutôt à l'aun-mente1• en 
ruinant les marchands . e t les pro.ducteut·s aussi bien que les 
consommatem·s. La dtsetle devmt telle, que pom· obtenir 
du pain chacun devait demander· une carte de sûre té sur 
laquelle était inscrite la quantité nécessaire à sa famille. II 
f~llait faire queue à l~ porte d.es boulangers et attendre plu
steurs heures une chettve t'atton, presque toujours insuffi
sante. 

Il fallait non-seiflement du pain pour les individus, mais 
de l'argent pour l'Etat : la Convention, qui venait de décréter 
quatorze armées et qui les obtint, grâce au génie organi
sateur de Carnot 1, fit argent de tout. On vendit les biens na-

' Né en 1753, mort en 1à2a. 
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tionaux on fondit les cloches, on prit l'or et l'argenterie des 
églises, ~n frappa ~es ~signat_s par millia.rds, et l'on décréta 
des emprunts forces qm pesatent exclusivement sur les ri
ches. Un emprunt d'un milliard avait été ainsi décrété le 
20 avril; le 7 du même mois on avait créé f ,200 millions 
d'assignats; le 28 septembre on en émit deux milliards. 
Tout disparaissait à la fois dans le gouffre immense creusé 
par la Révolution. 

Ce fut alors qu'on songea à établir le Grand-Livre de la 
dette publ-ique. Les créances de l'État étaient d'origines fort 
diverses : le conventionnel Cambon proposa «de républica
« niser ~t d'uniformiser la dette» . On confondit toutes les 
créances en une seule dette, inscrite sur un grand-livre, 
portant le même intét·êt, et non remboursable. Ainsi l'État 
cessait d'être exposé à faire face à des échéances considé
rables; il s'acquittait envers ses créanciers en leur servant 
une rente perpétuelle. 

Guerres civileL 

Le régime de sang qui pesait sur la France, l'arrestation 
des Girondins et la fuite de plusieurs d'entre eux dans les 
départements, soulevaient contre la Convention les pays 
même les plus sympathiques à la Révolution jusqu'à cette 
époque ; ces soulèvements donnèrent une plus grande énergie 
à l'opinion royaliste, qui comptait déjà de grands succès en 
Vendée, et, sur un grand nombre de points, dans plus de 
soixante départements, il y eut de sérieuses insurrections qui 
augmentaient les chances des ennemis du dehors. 

Les départements de l'ouest (Normandie), à la voix des 
Girondins échappés de Paris, s'armèrent contre la faction 
dominante; mais ils furent bientôt écrasés par des forces 
supérieures. 

Le midi fut plus difficile à réduil'e. Lyon, la seconde ville 
de la Ft·ance, se déclara pour un gouvemcment modéré, et 
chassa les Jacobins de ses murs. La Convention, irl'Ïtée de 
ce coup de vigueur qu'elle regardait comme un outra"e fit 
marche1· soixante mille hommes contre Lyon. La vifte' nè 
put résister. Couthon et Collot-d'Herbois y entrèrent. Le 
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premier, naturellement sanguinaire, s'exerçait de sang-froid 
au carnage. Le second, comédien de profession, se souvenait 
d'avoir été autrefois sifOé à Lyon; il ne manqua pas l'oc
casion de s'en venger. La guillotine fut trouvée trop lente: 
on prit le parti de rassembler les proscrits en masse, et le 
canon chargé à mitraille satisfit en un moment la justice ré
publicaine. Près de six mille personnes périrent par le feu 
ou par le fe~; et ce ne fut qu'apl'ès cinq mois de massacres 
que les victimes manquèrent aux deux commissaires de la 
Convention (12 octobre 1793). Lyon, pr·esque entièr·ement 
détruit, pel'dit même son nom, qui fut changé en celui de 
C01mmme-A ffranchie. 

Toulon , ft·anchement prononcé en faveur de la royauté, 
avait reçu en qualité d'auxiliaires des troupes espagnoles et 
anglaises (27 août). L'armée qui avait réduit Lyon s'avança 
contre Toulon, et en forma le siége. Son artillerie la fou
droya de toutes pal'ts; elle étai t dirigée par le jeune Bona
parte r' qui, chargé pour la première fois d'un commande
ment, fit des prodiges d'audace et de valeur. En peu de 
temps la ville fut réduite à l'extrémité. Dasespérant d'ela dé
fendt·e, les Anglais et les Espagnols coururent à leurs vais
seaux, emmenant tous ceux des Toulonais auxquels ils pou
vaient y donnerplace. Les républicains entrèrent le lendemain 
dans la ville; ils n'épargnèrent aucun des royalistes qu'ils 
purent atleindre. La mitraille et la fusillade, substituées à 
la guillotine, les immolaient chaque jour par centaines. Un 
jour qu'on' s'aperçut que le canon en avait épargné quelques
uns, on leur cria : Que tous ceux qui ne sont pas morts se 
relèvent, {a répltblique leur pardonne. Ils se relevèrent et 
furent sur-le-champ sabrés ou fusillés ( ·19 novembre 1793). 
Les représentants Barras , Fréron, Salicetti, Robespierre 

1 Fils de Charles Bonaparte, juge à Ajaccio (Corse), qui avait été dé
puté de la noblesse en 1779~ Napoléon Bonaparte, qui devait devenir si 
célèbre, naquit à Ajaccio le 15 août li6!l . Il entra en 1779 à l'école de 
Brienne; passa en 1784 à l'École militaire de Paris. Il était sous-lieute
nant d'artillerie en 1785 · il fut fait capitaine en 1793, et venait d'être 
nommé colonel. La part ~·n prit à la reddition de Toulon lui valut le 
grade de général de brigade. 
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jeune et Ricord se distinguèrent dans ces scènes d'extermi
nai'ion. La ville de Toulon fut à peu près détruite comme 
Lyon, et reçut le nom de Port-de-la-Dlontagne. 

Mort de la reine Marle-Antoinette (16 octobre 1793). 

Pendant que le sang des royalistes coulait à grand~ ~ot 
dans le midi de la ~rance, le ~ang · d'une augus.te ;1c!Lme 
coulait à Paris, celUI de la Reme, veuve de Loms X~f. Le 
4 juillet 1793 , on lui avait enlevé son fils. Le 5 août sULva~t, 
elle fut enlevée du Temple au milieu de la nuit} et condu1te 
à la Conciergerie. Le u; octobre, on la mit en j.ugement 
comme coupable d'avoir dilapidé les finances, fa tt passer 
des trésors à l'empereur d'Allemagne, son frère, entre te~~ 
des correspondances avec les ennemis du dehors, et favort~e 
les troubles de l'intérieur. Malgré le grand nombre de te
moins entendus on ne put acquérir la moindre preuve. Elle 
répondit à toute~ les interpellations av~c b~auc~up de jus
tesse et d'énergie. Mais le tribunal qUJla Jugeart se trouva 
inaccessible à la honte comme à la pitié : c'était le tribunal 
révolutionnaire. Marie-Antoinette entendit son arrêt de mort 
sans donner aucun sin-ne de trouble ou d'abattement. Sa 

b • d constance était l'ouvrage de la religion, où, depu1s eux ans 
surtout, elle avait appris à chercher son refuge et sa conso
lation. Quelques jours avant son jugement, une femme cou
rageuse, Mlle Fouché, s'était ouvert au poids de l'or un 
chemin jusqu'à son cachot, et y avait introduit un prêtre 
catholique, r\'l..Magnin, depuis curé de Saint-Germain l'Aux er· 
rois •. 

Le lendemain de sa condamnation, Marie-Antoinette, 
après avoir repoussé le ministère d'un prêtre constitutionnel, 
se mit en prières, attendant l'heure qui devait terminer 
sa vie et ses souffrances. Ce fut une charrette qui conduisit 
la fille des Césars au supplice, à travers les imprécations 
d'une nombreuse populace payée pour la maudire. Arrivée 
à la place Louis XV, .Made-Antoinette jeta un long· regard 

1 Ce fait , qui a été contesté, est confirmé par des autorités qui nous 
paraissent irrécusables. 

6. 
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SUl' le palais des Tuileries, puis elle monta sur l'échafaud. 
Là, elle se mit à genoux, et levant les yeux au ciel : «Sei
« gneur, s'écria-t-elle, éclairez c t touchez mes bourreaux. 
« Adieu pour toujours; mes enfants; je vais rejoindre votre 
« pè1·e. >> 

'E t le bourreau fit son œuvre. 1\'larie-Antoinett~ n'avait 
que trente-huit ans. 

La Terreur. 

On avait écl'it une const itu tion qui ne fut jamais mise 
en pratique. Cette constitution, toute démocratique, faisait 

.;wntinuellement intet·venir la mullitude dans le gouverne
ment, tant elle multipliai t les élections. L'Assemblée elle
même devait être renouvelée tous les ans par des élections 
directes. La Constitution de 93 fut promulguée le iO août, 
mais, dès le 10 octobt·e suivant , elle se trouva ab1·ogée de 
fait par le décret suivant,_ que proposa le comité de salut 
p ublic, et que la Convention se hâta de voter : « Le gou
« vernement provisoire de la France sera révolu tionnaire 
" jusqu'à la paix. - Le conseil exécutif pl'ovisoirè, les mi
'' nistre:;, les généraux sont placés sous la surveillance du 
« comité de salut public, qui en rendra compte tous les 
cc huit jours à la Convention. - Les lois révolutionnaires 
cc doivent .être exécutées r apidement. >> Le régime institué 
par ce déct·et porte dans l 'histoit·e le nom de Gouvernement 
de la Ten·eur. ' 

Nou1•cau Calendrier. 

Le 5 octobre 1793, un déct·et abolit l'ère chrétienne, et 
fit dater l'ère des Français de la fonda tion de la république , 
c'est-à-dire du 22 septembre H 92. On voulait qu' il ne l'es
tât rien qui rappelât l'ancienne monarchie ou la religion 
qui avait fait la gloire c t la fo rce de la France pendant qua
torze siècles. L'année civile fut divisée en 12 mois de 30 
jours chacun, plus cinq jours complémentaires (six dans les 
années bissextiles), qu'on appela les sans-culottides. Le 
commencement de l'année fut fixé au 22 septembre à minuit 
(équinoxe d'automne). Les mois et ) es joUl's reçurent de 
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nouveaux noms. Les mois avaient une terminaison particu .. 
lièrepourchaquesaison: ~ut~mne, ven~émiaire (ven?anges): 
brumaire (brouillards), fr1ma1re (les fnmas); - Hwer, m
vôse (neiges), pluviôse (les pluies), ventôse (les vents); ~ 
Printemps, germinal (végétatio~), floréal. (les fleurs), P.ral
rial (prairies); - Eté , messidor (moisson), ther~1dor 
(chaleur), fructidor (les fruits) .. La se~~in~ était sup~r1m~e 
ainsi que le dimanche ; les mo1s se diVIsatent en trots de
cades, dont les jours s'appelaient Primidi, Duodi, Tridi, 
Qttarlidi, Quintidi, Sextidi, Septidi, Octidi, Nonidi, Décadi ," 
le décadi était jour de fê te et de repos. Aux saints du calen
dier chrétien on substitua des noms de légumes , d'ani
maux etc Alnsi la première décade de vendémiaire était : 
1.Raisi~;2.sajran;3. Cltâlaigne; 4. Colchique ; 5. Cheval; 
6. Balsamide ,· 7. Carotte ; 8. Amarante; 9. Panais; 
iO. Cuve. C'était le ridicule uni à. l'impiété. 

Supplice des Girondins ( 31 octobre 17()3 ). 

Les· Jacobins, maîtres absolus du pouvoir,. ne pouvaient 
oublier les Girondins , dont la plupart avaient é té pl'is et 
gémissaient dans les cachots. Les départements et les villes 
qui s'étaient déclarés en leur faveur avaient succombé : on 
pro fi ta de cette victoire pour achever de les. pe:dre. Leur 
procès fut bientôt terminé 1

• Quand on leur stgmfia la sen
tence qui les condamnait à perdre la tête, les uns crièrent 
Vive la république! d'aut1·es s'emportèrent avec fu1·eur ; 
Vergniaud affecta une attitude calme ; Boyer-Fonfrède se 
jeta dans les bms du jeune Ducos , son beau-frère, et lui 
demanda pardon d'être la cause de sa mort ; Valazé se poi
gnarda et tomba expirant au milieu de la salle. Dans la 
nuit qui précéda leur supplice , ils s'entretinrent de leur 
destin~e 2 ; quclques-,uns, comme Drissot , qui persista dans 

1 L'accusateur public près le tribunal révolutionnaire, l'exécrable 
Fouquier.Tinvil!e, obtint à ccL effet de la Convention une loi qui per
mettait aux jurés de sc déclarer suffisamment _instruits lorsque le procès 
durait depuis trois jours. 

2 On a transformé ce dernier entretien en un banquet digne des 
païens; le récit dramatique qu'on en a fait n'est qu'un romnn. 
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son incrédulité voltairienne, refusèrent les secours de la re
ligion, mais la plupart des 21 condamnés se confessèrent, 
les uns à un abbé Lambert, prêtre schismatique qui s'était 
rétracté, les autres à l'évêque intrus Fauchet, également 
repentant de ses fautes. Sur la route de l'échafaud, ils 
chantèrent la Marseillaise; arrivés près de l'instrument fatal, 
ils s'embrassèrent une dernière fois, et leurs têtes tombè
rent (3'1 octobre). 

Ceux qui avaient échappé à la guillotine, errants, pros
crits, sans asile, périrent presque tous misérablement; 
mais peu d'entre eux eurent une fin aussi horrible que Pé
thion : il fut trouvé dans une forêt, à moitié dévoré par les 
loups. C'est ainsi que les Jacobins punirent les Girondins 
d'avoir voulu s'arrêter dans la carrière du crime. 

Le duc d'Odéans les suivit de près; il fut condamné 
comme coupable d'avoir aspiré à la someraineté, et paya 
de son sang un crime encore plus atroce qu'on ne lui repro
chait pas, celui d'avoir voté pour la mort de son parent et 
de son roi (6 novembre '1 i93). 

Les accusés se succédaient t·apidement devant l'odieux 
tribunal, et ils n'y passaient guèl'e que pour marcher de là 
à l'échafaud. Ainsi périrent Mm• Roland, dont le mari, l'an
cien ministre, se tua d'un coup d'épée; Bailly, l'ancien 
président de l'Assemblée constituante, et qui montra un 
véritable coUJ·age; Barnave; .Mm• du Barry, cette maîtresse 
infùme de Louis XV qui suppliait le bourreau de lui accor
der encore quelques instants; et mil!e ault·es personnages 
célèbres ;, divers titres. Les départements n'étaient pas plus 
heureux que Paris : partout le sang ·coulait à torrents; la 
Révo.lution abattait les plus nobles tête:;, en même temps 
que les révolutionnaires se supplantaient le.-; uns les autres. 

Operations militaires. 

Cependant la Convention poursuivait la guerre avec une 
énergie désespérée. Elle avait h combattre presque toute 
l'Europe; elle brava ses ennemis avec une audace qui, en 
doublant ses ressources, fit échouer tous leurs projets de 
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conquête. Les alliés, à cette époque, regardaient la France 
comme une proie à partager; cette fa~ss_e idée,: lorsque Va
lenciennes leur ouvrit ses portes (28 JUtllet 1 J93), leur. fit 
commettre une faute capitale, celle de p

7
rendre possessiOn 

de la place, non pas au nom de Louis X\ ([, mats au nom 
de l'empereur d'Allemagne. Il ~·en fallut pas ?ava~t_a~e 
pour rallier contre eux une multttude de Fr.an.çats qm JUs-

ue-là les avaient envisagés comme des hberateurs, ~t 
~ui ne virent plus en eux que des ennemis. · Cobourg ava1t 
mis le sié"e devant .Maubeuge. Jourdan 1 vint au secours 
avec une a~mée indisciplinée, mais plein~ de tout~ l.'ardeun' 

,. . 'tt l'enthousiasme révolutionnmre. Le general al-qu msptra . . . 
1 d l'attendait dans une position formtdable ct se croymt 
eman . d' ' 1 . sont de sûr de la victoire. « Les Franç.ats, lt-t un jOUI', , .• 

« tenibles républicains; eh bien! s'ils me chasse~t. d tet, 
« je me fais républicain avec eux. » Ge mot ayant ete rap
porté aux soldats de Jourdan, ils jurère~t de le chasser d~ 
son poste, et ils timent parole. C~tte affmre est con~u~ so~:) 
le nom de bataille de Wattigmes (·16 octobre, 2o 'cnde· 
miait·e). . . 

Pendant que l'armée du Nord d~gageatt ~·Jauoe~ge . ~~ 
protégeait les ft·ontièt·es, cell.e d.u Rhm essuy~tt un echec · 
elle fut surprise par les Autnchtens, et ~hassee avec_ autant 
de honte que de perle des lignes de Wtssembo~rg (.'J ~ ~c: 
tobre). Mais elle ne tarda pas à reprendre la supenonte 
sous la conduite de Hoclte • et de Pichegru 3

, tous deux sol
dats de fortune, que lems talents militaires, favorisés ~ar 
les circonstances, élevèrent tout à coup à la tête des arme~s 
républicaines. Le premier, plus actif, avait une valeur boml
lante et impétueuse ; le second, plus p:ofonù, plus vaste 
dans ses plans, inventa une nouvelle tacttque, celle des at
taques en masse, qui valut bien des succès à la France. Il ~ 

t n ne faut pns confondre :cc général avec Jourdan Coupe-Tètes, qui 
devait être exécuté Je '1.7 mai 17!>4. 

2 Né à 1\lonlrcuil, près tle Versailles, en 1718, mort_ en en 17~7. 
3 Ne à Arbois en 1761, ct répétiteur de mathémallques à !école de 

Brienne, lorsque Bonaparte y était élève. 
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ouvrirent la campagne en Alsace à l'entrée de l'hiver et les 
alliés furent rejetés au delà du Rhin avant la fin de l'année. 

Le Culte de la Raison. 

Le retour de la victoire n'adoucit pas les chefs du gou
vernement révolutionnaire, c'est-à-dire les membres du co
mité de salut public. Là régnait. Robespierre, secondé de 
quatre hommes presque aussi méchants que lui : Couthon, 
Collot-d'Herbois, Saint-Just et Billaud-Varennes. Mai~ deux 
factions donnaient de l'inquiétude aux dominateurs : l'une 
était celle du club des Cordeliers, dirigé par Danton; l'autre, 
celle de la Commune de Paris, dont les chefs étaient Hé
bert et Chaumette. Robespierre , plus perfide qu'aucun 
d'eux, les laissa donner dans des excès dont les suites leur 
devinrent fatales. 

Hébert et Chaumette conçurent le projet d'anéantir en 
France, avec la r·eligion catholique, toute espèce de reli
gion, et de faire du peuple français un peuple d'athées. Des 
ordres furent donnés pour le pillage de toutes les églises, 
et les comités révolutionnait·es établis dans les quarante
quatt·e mille communes de la république fu rent chargés de 
l'exécution; ils s'en acquittèrent en impies et en brigands. 
Les calculs les plus exacts font montet· à huit cent millions 
l'or et l'argent que les églises de Ft·anœ possédaient en 
vases sacrés ct en ornements pt·écieux; il n'en revint pas 
deux cents au trésor public: lë reste fu t la proie des spo
liateurs. 

La capitale donna l'exemple de l'impiété. Le 7 novembre 
ii93, l'évêque constitut ionnel de Paris, Gobe!, vint, avec 
son clergé intrus, abjurer la Teligion catholique, à la barre 

· de la Convention. Tt·ois jours après ( 10 novembre), la 
Commune de Paris déct·éta l'abolition du culte catholique, 
qui devait être remplacé par celui de la Raison. Dès lors, on 
vit les scènes les plus hideuses. Partout on se hàla d'imiter 
la capitale : on ne rencontrait plus que des bCtchct·s où 
brûlaient .les livres de l'Église, les chaires, les confession
naux, les ornements sacrés , les reliques des saints; et, 
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autour du feu, une populace ivre d'impiété, qui dansait en 
blasphérn·ant le Dieu de ses pères. On mutila les statues des 
saints on brisa les croix, on fondit les cloches, on abattit 

' même quelques clochers, sous prétexte que, par leur élé-
vation, ils contrariaient l'égalité républicaine. Les tombeaux 
ne fur·ent pas respectés : un décret fit ouvrir ceux des rois, 
et les ossements de Louis XII , de Henri IV, de Louis XIV, 
en furent ignominieusement arrachés. La patronne de 
Paris, celle qui l'avait autl'efois sauvé des horreurs de la 
famine, ne put trouver grâce aux yeux des impies. On 
saisit la châsse de sainte Geneviève, et l'on brûla sur la 
place de Grève des ossements que l'on crut être les siens 1

• 

Après avoir clu~ssé Dieu de ses temples, il restait à lui 
substituer une divinité digne des hommes du jour. Cette 
divinité fut la Raison ; elle eut des statues vivantes, et ce 
fut sous les traits d'infftmes pr·ostituées qu'elle parut sur les 
autels, pour y recevoir l'encens d'un peuple abruti. La pre
mière fêle de la déesse Raison fut célébrée en présence de la 
Convention; la Convention, adoptant le nouveau culte, 
fléchit le genou devant cette honteuse idole ( -10 novembre). 
A partir de cette époque, toutes les églises furent démolies 
ou fer·mées, ou livrées à des usages profanes, changées en 
magasins, en écuries, en salles de spectacle, en club~ en 
temples de la Raison; et l'on ne risquait rien moins que sa 
fortune et ga vie, en refusant o_u de pl'ofaner le dimanche, ou 
d'observer le décadi, ou d'assister aux solennités patriotiques. 

Dh·Islons entre les R~volutlonnaires. 

Cependant les hommes qui avaient rendu la France athé~, 
étaient bien près de portet' la peine de leurs crimes. Robes
pierre vit avec une secrète joie Hébert et Chaumette, ivres 
du succès de leur impiété, se porter à des actes al'bitraires, 
el affecter une sorte d'indépendance qui les compromettait 
avec le comité de salut public. Le comité menaça : aux 
premiers signes · de l'or·age qui s'élevait contre eux, ils se 
troublèrent et perdirent la tête ; ils abandonnèrent le club 

1 Une partie des véritables reliques avait été soustraite. 
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des Jacobins _à leurs adversaires, et allèrent se réfugier dans 
celui des Cordeliers, où ils ne trouvèrent qu'une protection 
impuissante. Accusés d'avoir tramé une contre-révolution 
(c'était le crime ordinaire de ceux qu'on voulait perdt)e), 
ils furent arrêtés, et, suivant l'usage, passèrent du tribunal 
révolutionnaire à l'échafaud (24 février 1794, 6 ventôse 
an li). 

Danton avait :!idé Robespierre à les écraser; il ne leur 
survécut pas longtemps. Coupable de tous les crimes de la 
Révolution, il en avait un autre aux yeux de RobespietTe, 
celui d'un caractère énergique et d'une force d'éloquence ré
volutionnaire à laquelle celui-ci ne pouvait atteindt·e. D'ail
leurs, la popularité de Danton croissait tous les jours ; elle 
pouvait à la fin éclipser la sienne. C'en fut assez pour dé
terminer la perte d'un rival odieux. Danton fut arrêté avec 
plusieurs des siens, Camille Desmoulins, Lacroix, Chabot, 
Hérault-Séchelles, etc., et jeté en prison comme coupable 
de conspiration contre la république. Dans la séance du 
lendemain (H germinal an II, 31 mars ·1794), Legendre 
assaya d'animer les membres de la Convention contre une 
tyrannie qui menaçait de les atteindt·e tous les uns après 
les autres. On l'écoutait avec intét·êt, lorsque les membres 
du comité de salut public, Robespierre à la tête, entrèl'ent 
dans l'Assemblée. Leur démarche était lente, leur maintien 
composé, leurs regards sombres et sinistres. A leur vue, 
l'ot·ateur parut ému et s'arrêta : « Achève, lui dit froide
« ment Robespi_erre; il est bon que le comité connaisse tous 
a ~res complices des traîtres et des conspirateurs qu'il a fait 
« anêter. » Il ne se trotlva pas dans toute l'Assemblée un 

seul homme qui osttt appuyer Legendre; et Danton, aban
donné par la Convention, fut livré au tribunal révolution
naire, c'est-à-dire à la mort ( 5 avril ·1794, 16 germinal 
1n II). 

Mort de madame tHsabeth ( 21 mai 1794 ). 

Tandis que les tyrans de la France se déchiraient les uns 
les autres, le sang le plus pur ne cessait pas pour cela de 
couler. Ils choisirent dans la tour du T~rnple une nouvelle 
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victime pour l'immolet• moins à leur sûreté qu•à leur fureur. 
La sœur de Louis XVI, Madame Élisabeth, étrangère dans 
les jours de sa grandeur aux: intrigues et aux plaisirs du 
monde, avait donné à la Cour le spectacle d'une piété angé
lique; au Temple, elle fut un modèle de patience et de ré
signation. Quoiqu'elle n'eût pris part à la Révolution que 
par ses larmes et par sa constance à porter le poids des 
malheurs qui affligeaient la famille royale, elle n'en fut pas 
moins criminelle aux yeux des hommes pervers qui déso
laient la France. ·Le 9 mai 1794 (20 floréal), on la tira de sa 
prison pour la conduire au tribunal révolutionna~re, où elle 
comparut le lendemain. Lorsqu'on lui demanda~ suivant 
l'usage, son nom et ses qualités: « Je me nomme, répon
« dit-elle, Élisabeth de France, tante de votre roi. » Cette 
réponse les étonna et interrompit un instant l' interroga
toire. Elle entendit son jugement et reçut le coup de la mort 
avec le même calme que Louis XVI et Mat·ie-Antoinette, 
sans avoir proféré un seul mot de plainte contre ses assas
sins. _Elle n'était âgée que de trente ans. 

Suite de la Terreur. 

Ceux qui versaient avec tant de profusion le sang de la 
famille royale n'épargnaient pas celui des Francais restés 
fidèles à la religion et à la monarchie. Le tribunal révolu
tionnaire les envoyait pat· troupes à l'échafaud. On vit un 
jour immoler à la fois quarante-cinq magistrats du parle
ment de Paris; un autre jour, trente-trois du parlement de 
Toulouse ; un autre jour, une communauté tout entière de 
religieuses Carmélites; un autre jour, trente fermiers-géné
raux, et parmi eux le célèbre Lavoisier, créateur de la 
chimie moderne. ll avait demandé un sursis de quelques 
jours pour achever une expérience d'où devait résulter une 
importante découverte; on le lui refusa, tant la tyrannie 
était pressée, soit d'étouffer les talents qui faisaient ombrage 
à sa jalousie, soit de saisir les dépouilles de ses victimes; 
car les biens des prpscrits ne manquaient jamais d'être con
fisqués. A mesure qu'on avait besoin d'argent, on guilloti-

'i 
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n~it; c'est ce que, dans le langage révolutionnaire Robes-
pierre et les siens appelaient batt1·e monnaie. ' 

. Paris.n'était pas le seul théâtre de ces horreurs qu'il faut 
h1en fa1re connaître pour l'instruction des générations fu
tures, et. pour montrer combien sont ignorants ou coupables 
ceux qm cherchent à justifier une révolution dont le crime 
et l'échafaud étaient les premiers instruments. Arras :Mar
s~ille, Oran~e, Avignon, Nantes, la plupart des ~randes 
VIlles_, en proie aux commissaires du comité de salut public, 
offrment les mêmes scènes de carnage et de désolation. Une 
armée de six mille homme!> avait été levée dans Paris pour 
assurer partout l'exécution des ordres du sanglant comité · 
la guillotine suivait les divers détachements de cette m·mée: 
Cent quarante-trois tribunaux révolutionnaires fonction
naient en même temps dans les départements. Quelques 
hommes poussèrent si loin la cruauté, qu'ils vinrent à bout 
de se distinguer, même au milieu de tant d'autres commis
saires tous dignes du comité qui les envoyait. Tels furent 
Joseph Lebon, ancien curé de Neuville près d'Arras, dont 
les victimes se comptent par milliers, et qui affectait de 
marcher dans les rues d'Arras un sabre nu à la main, deux 
pistolets à la ceinture, et. un bonnet rouge sur la tête ; et 
Carrier, ancien procureur, qui inventa, à Nantes, des ba
teaux à soupapes au moyen qesquels on noyait cent personnes 
à la fois, et qui, par une atroce plaisanterie, donnait le nom 
de mariages républicains à un nouveau supplice consistant 
à garrotter ensemble un homme et une femme pour les pré
cipiter dans la Loire. 

Dictature de Robespierre. 

Robespierre était imbu des idées de Rousseau; il répu
diait l'athéisme, et, d'ailleurs, une fois parvenu au pouvoir 
il reconnaissait qu'il est impossible de _gouverner une na~ 
tion sans Dieu. C'est pourquoi le 7 mai ( 18 floréal) il fit 
rendre par la Convention un décret portant que le peuple 
français « proclamait l'existence d'un :e:tre suprême et l'im; 
mOJ:talité de l'âme ». On décréta_ en même temps des fête~ 
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à l':f:tre suprême, à la nature, au genre humain, à la liberté, 
à l'amitié, à l'enfance, à la vieillesse, à l'agriculture, à l'in
dustrie, etc. 

Le 20 prairial (8 juin), eut lieu la fête de l'f;tre sup1·ême, 
au Champ-de-i\Iars. Le peintre David en avait organisé la 
pompe. Lu Convention y assistait; chaque député tenait à 
la main un bouquet d'épis de blé, de fruits et de fleurs. 
Robespierre présidait la cérémonie. II prononça un discours 
en l'honneur de l'J!:tre suprême, et mit lui-même le feu au 
groupe de l'Athéisme et des monstres dont cette idole était 
entourée. Des jeunes filles lançaient dans les airs une pluie 
de roses; on n'entendait que de3 chants de joie, on ne par
lait que de fraternité et de paix; et cependant les prisons 
regorgeaient de victimes désignées d'avance à la mort, et 
les têtes tombaient par milliers sur les échafauds. Un des 
confidents de Robespie1Te lui ayant un jour demandé quel 
te1·me il mettrait aux exécutions, il répondit froidement : 
« La génération qui a vu l'ancien gouvernement le regret
« tera toujow·s; ainsi tout individu qui avait plus de quinze 
« ans en ·1789 doit pérh·. » On était revenu aux temps des 
Caligula et des Néron. 

1ournée du 9 thermidor (27 juillet 179~ ). 

La journée du 8 juin avait exaspéré les ennemis de Ro
bespien·c, qui le voyaient aspirer ouvertement à la dicta
ture perpétuelle; mai3 personne, hors de la Vendée n'o
sait élever la voix contre une si cruelle oppression. L~ seul 
espoir qui restât aux honnêtes gen3, c'est que leurs tyrans 
semblaient destinés à faire les uns sur les autres l'office d'exé
cuteurs de la justke divine. Le tour de Robespïen·e ar-
iva, et ce fut lui-même qui c1·eusa le précipice où il fut. 
.nglouti. 

Henriot lui offrait de massacrer tous ses adversaires au 
nilieu d'une séance conventionnelle. Mais Robespierre tem
,orisa, et, au lieu d'exécuter sur-le-champ son projet, ille 
.aissa entrevoir à la tribune. Tous à l'mstallt les Tallien 

' ' les Legendre, les hoill111.e? les plus pervers, s'unirent contre 
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lui à Collot-d'Herbais , à B illaud-Varennes, au co mi té de 
salut public; et la faction se renforça de tous ceu:x des 
Gi1·ondins qui avaient survécu au désastre de leur parti. 
T.elles étaient les dispositions des esprits, lorsque Robes
pierre, qui ne connaissait pas toutes les forces de la faction 
nouvelle, se présenta pour la combattre ou l'effrayer (9 ther
midor). Depuis longtemps il voyait la Convention muette 
devant lui, ou, plus lâche encore, applaudissant à ses fu
reurs; mais, c.e jour-là, la scène changea. Robespierre veut 
parler; le.s cns.: A b~s le tymn! étouffent sa voix. II pâlit, 
1l semble mterdil; pms la colère l'emporte, et il t.·aite Thu
riot, qui présidait la Convention , de président des assassins. 
Un honible tumulte s'élève; on entend cette apostrophe 
adressée à RobespiE:rre : a C'est le sang de Danton qui t'é
touffe 1 » Au milieu de la confusion, on lance cont1·e lui un 
d~cret d'accusation. Sur-le-champ il est arrê té, et avec lui 
Couthon, Saint-Just, Hemiot, Robespierre le jeune et Le
bas. On les con duit en prison; mais, sur la route, ils sont 
délivrés par une troupe de Jacobins, et ils sc réfugient à 
l'Hôtel de Ville, qui devient comme leur place d'a1·mes. Au 
pr~mier bruit du danger qui les menace, des milliers de 
brtgands se rassemblent autour de leur asile ct jurent de 
les \'enger. Déjà il était nuit : d'un côté, le tocsin appelait 
la populace à la Commune pour seconder les défenseurs de 
Robespierre; de l'autre, le tambour invitait les citoyens 
honnêtes à venir en armes au secours de la Convention. 
Par.is, consterné, ile savait à qt.:el maître il allait appar
tenu'. 

Celte ~ruelle incertitude ne fut pas longue. Tandis que 
les satelhtes des Jacobins se réunissaient près de Robes
pterre, les quarante-huit sections ou quartiers de la capi
t~ale, dé~arrassées de leur influence, sc déclarèrent pour la 
t:onvenuon, et quelques bataillons formés à la hâte allèrent 
investir l'Hôtel de Ville. Les ténèbres couvraient leur petit 
nombre. La victoire ne fut pas même disputée. Henriot, 
complétement ivre, était hors d'état de donner des ordres 
à ses brigands. Aussi, à la première sommation, tous posè-
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rent les armes, et l'asile des tyrans fut forcé. Henriot fut 
jeté par une fenêtre : il se brisa une côte, et alla en rampant 
se cacher dans un égoût, d'où on le fit sortir à coups de 
baïonnette. Couthon, tapi sous une table, fut trouvé un 
couteau à la main, et n'osant s'€n frapper; on lui cassa les 
reins à coups de crosse de fusil. Lebas se brûla la cervelle; 
Saint-Just, armé d'un poignard, hésita et se laissa prendre. 
Robespierre, d'une main mal assurée, se tira un coup de 
pistolet qui lui fracassa la mâchoire inférieure. Tous trois 
furent portés au tribunal révolutionnaire; Saint-Just sui
vait à pied' pleurant comme un enfant' accompag~é de 
tous les membres de la Commune, partisans de Robespterre. 
Le tribunal, qui, la veille encore, était à leurs ordres, n'hé.
sita point à les condamner, et tous subirent la mort au ml
lieu des malédictions du peuple. Ainsi se termina la révolu
tion du 9 thermidor. L'exécution eut lieu le lendemain. 

Ceux qui avaient renversé Robespierre ne valaient pas 
mieux que lui, mais, pour s'assurer la victoire, ils avaient 
été obligés «de faire appel à tous les citoyens, de sorte que, 
pour la masse de la bourgeoisie et du peuple, la mort de 
Robespierre était la mort du gouvernement révolutionnaire. 
Toute la nation crut que la joumée avait été contre la tyran
nie, et cette croyance la fit finir 1 

>) • 

S 111. - Guerres de Vendée (1 0:93-1 ':'96). 

Causes de la guerre. 

Depuis deux ans que les factions révolutionnaires se cul
butaient les unes les autres et s'entr'égorgeaient dans la capi
tale, une des provinces de l'Ouest offrait un spectacle non 
moins tragique, mais plus digne des regards de la postérité. 
On y voyait toute une population défendre opiniâtrémcnt sa 
liberté et sa foi contre les oppresseurs de la patrie, et pour
suivre avec un courage indomptable la vengeance des atro
cités de la Révolution. Le principal théâtre de cette lutte 
étonnante fut le bas Poitou 2 , alors divisé en deux départe-

1 JllémoTial de Sainte-Hélène. 
2 11 faut y ajouter la partie de l'Anjou située au sud de la Loin~-
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ments, celui de la. Vendé.e .et, celui des Deux-Sèvres. C'est 
U:1 p~ys gras et .ferttle, mats megal, couvm·t de bois et entre
C?~pe de marms. Robustes, laborieux, amis de la simpli
Cite, fidèles à leurs engagements, fortement at.tachés aux 
mages, aux mœurs, à la croyance de leurs pères, les habi
tants de ce pays se trouvèrent, pour les protéger, capables 
des efforts les plus héroïques. La prison du t·oi le renver
sement de la monarchie, les décrets de persécu~ion lancés 
contr,e les prêtl·es catholiques, les mesures révolutionnaires 
~Lie 1 on tent~ d'exécuter parmi eux préparèrent une explo
~ton. prochame. Enfin, le bruit du régicide commis le 21 
J~nvter p~nétra dans la province. Les Vendéens, furieux , 
n a!tenda1ent plus que le moment d'éclater. Ce moment 
arriVa. 

Le 10 mars 1793, le tocsin sonna et tit soulever à la fois 
les h~bi:ants de neuf cents bourgs ou villages. La conjonc
ture eta1t favorable : Dumouriez venait de se déclare~· contre 
la. Convention; les at·mées chassées de la Belgique rappor
taient en France la teneur; on était menacé d'une invasion. 
Ce fut de cette crise que surent profiter les Vendéens. Ils 
manquaient de chefs pour les guider; ils en trouvèrent dans 
quelques seigneurs poitevins qu'ils allèl'ent eux-mêmes tirer 
de leurs châteaux et qu'ils obligèrent de se mettre [t leur 
tête. D'Elbée, de Bonchamp, Henti de La Rochejaquelein, 
de Lescu~e, de Talmont, de Charette, Cathelinemt, Stofflet, 
tous g~nttlshommes, excepté les deux derniers tels furent 
les .rrmcipaux c?efs qui luttèrent, souvent a~rec succès, 
tOU.J OUI'S avec glOire, contre les forces immenses qu'on leur 
opposa. 

Premiers succ~s de Vendéens. 

Dès que l'insurrection eut éclaté, on travailla de toutes 
~arts ~ la ~outenir. llienlôL la victoire procura des ar·mes. 
r:.n pe .. \ de JOurs, Cholet', Machecoul 2 , Beaupt·éau et beau
coup d autres postes furent emportés, et les munitions de 

: Chaf-l~eu de canton dans l'arrond. de Beaupréau (!\faine-et-Loire). 
Chef-heu de canton dans l'arrond. de Nantes (Loire-Inférieure). 
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guene qu'on y trouva fournirent aux vainqueurs de nou
veaux moyeqs de vaincre. 

Les chefs vendéens poursuivirent leurs succès. Tho ~m._, • 
malgré six mille défenseut·s, fut forcé. De là, on ma.rcha à 
Fontenay •. La première tentative échoua; mais, quelques 
jours après, d'Elbée, soutenu de La Rochejaquelein , ?e 
Bonchamp et ùe Lescure, eut sa revanche. Fontenay fut pris, 
et, en moins de trois mois, les royalistes occupèrent les deux 
départements presque entiers de la Vend-ée et des Deux
Sèvres· Cholet 3 .Mortal)'ne' et Montaia-u5 devinrent autant 

' ' 0 v 

de centres de cvrrespondance entre les chefs, et l'insurrec-
tion prit une forme régulière. 

Exploits de Cathelineau. 

Les Vendéens, poursuivant leurs premiers avantages, 
marchèrent~sur Sa~mur6, qui fut pris ( 10 juin -1793 ). Cet 
important succès les rendit maitres du cours de la Loit·e et 
leur ouvrit I'eQtrée de la Bretagne,· où ils comptaient de 
nombreux partisans déjà aux prises, sous le nom de Chouans, 
·avec le parti républicain. Avant de passer outre, les géné
raux vendéens résolurent de se donner un généralissime qui 
pût réunir tous les chefs particuliers, et les faire agir de con
cert. Leur choix tomba sm· Cathelineau. Ce capitaine, d'a
bord fileur de laine, puis voiturier et marchand f01·ain, ca
chait sous les dehors d'une profession v~,~Jgaire une âme 
élevée, un cœur in trépide , une éloquence naturelle et en
trainante; à ces qualités il joignait une probité incorruptible, 
une modestie singulière, une piété qui ne se dément.it jamais, 
et qui lui fit donner le nom de Saint du Poitou. 

De Saumur on marcha sur Angers et sur Nantes. Angers 
ne présenta qu'une victoire facile. Mais tous les efforts des 

1 Chef-lieu de canton dans l'arrond. de Bressuire (Deux-Sèvres. 
2 Chef· lieu de sous·préfccture dans le département de la Vendée. 
3 Chef-lieu de sous-préfecture dans le dép. de Maine-et-Loire. 
4 Mortagne-sur-Sèvre, chef-lieu de canton de l'arrondissement de 

Napoléon-Vendée (Vendée). · · 
5 Aussi chef-lieu de canton dans le département de la Vendée. 
6 Chef-lieu de sous-préfecture dans le département de 1\[aine~t-Loire. 
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royalistes échouèrent devant Nantes, et ils y fir·ent une perte 
irréparable -dans ia per .. ;onne du brave Catheli~eau, ~.ui tomb_a 
percé d'un coup mortel au pied d'une batterie q.u ~1 voulatt 
enlever (29 juin i 793 ). D'Elbée fut élu généralissime à ~a 
place. 

Suite de la guerre. 

Découragés par cet échec inattendu, les Vendéens se M~ 
tèrent de repasse1· la Loire et de rentrer dans leür pays. Un 
ennemi redoutable , le fougueu.x Westermann, les y l'appe
lait. Il leur enleva d'abord CM tillon 1 ; mais, surpris à son 
tour au milieu de la nuit, il y pm·dit les deux tiers de son 
armée et s'enfuit presque seul (!J juillet). Santerre et Bi l'on, 
à la tête d'une autre armée, entrèrent de leur côté dans l'in
térieur du pays. Cette entreprise leur coûta cher ; surpris à 
Vihiers, ils fUI·ent mis en pleine déroute. Bil'on, héritier d'un 
nom fameux, distingué par ses talents, s'était mis au service 
de la Convention; il n'en fut pas moins~ après sa défaite, 
accusé de trahison ct traduit devant le tl'ibunal révolution
naire, qui le condamna à niort. Il dit en montant sur l'écha
faud : << J'ai été infidèle à mon Dieu et à mon roi; je 
a meurs plein de foi et de repentir. » ....... .. 

Revers des V end~ens. 

De nouveaux succès couronnèrent le courage des Ven
déens, mais la division se mit parmi les chefs, il y eut des 
fautes commises, et les revers succédèrent aux victoi1·es. 
Lescure avait été chassé de Châtillon par Westermann. Dès 
le lendemain, aidé de Bonchamp, il y rentra, après avoir 
du premier choc écrasé une partie des républicains et dis
p~rsé le reste. Mais les vainqueurs burent avec excès; c'é
tait leur première faute en ce genre ; ils en furent punis. 
Westermann, prévenu, les surprit, et en fit un horrible mas
sacre. Les chefs n'eUI·ent que le temps de sauter à cheval et 
de s'enfuir. Westermann pilla la ville et la réduisit en cen
dres. De là, il marcha à Mortagne, qui fut traité de même. 
En vain, près de là, d'Elbée et Lescure tentèrent d'arrête!' le.> 

t Chef· lieu de canton dans l'arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres). 
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progrès de l'ennemi : le choc le plus furieux ne put triom
pher du nombre, de la discipline et de la valeur réunis. Les
cure fit un dernier effort et s'élança sur les républicains; 
mais, atteint d'un coup mortel, il tomba dans la mêlée, 
d'où on l'emporta tout sanglant. Ce triste accident acheva 
la déroule et l'on ne se rallia qu'à Beaupréau. Dans une 

' ' nouvelle bataille, Bonchamp et d'Elbée tombèrent perces 
de blessures m01·telles, et ne furent arrachés à une mort pré· 
sente que par le dévouement d'un de leurs officiers qui se 
précipita avec une troupe fraîche entre eux et l'ennemi. Ce 
secours tardif n'empêcha pas l'armée vendéenne de fuir, 
laissant dix mille morts sur les champs de bataille de Mor
tagne et de Cholet. 

L'al'mée victorieuse entra l'épée à la main dans Cholet, 
où elle se baigna dans le sang. Ce délai fut utile aux vain
cus ; ils coururent rt Beau préau, et de là à Saint-Florent 1, 

pour y passer la Loire. Puis, ils repl'irent un moment l'a
vantage; ils firent ép1·ouver une sanglante défaite aux répu
blicains, près de Laval, et purent s'avancer jusqu'à Gran
ville • . .l\Iais cette place était trop bien défendue. Vainqueurs 
encore à DoJl, grâce au courage du jeune Henri de la Ro
chejaquelein, ils reprirent le chemin de leur pays. Une ten
tative SUI' Angers ayant échoué, il fallut remonter vers la 
Flèche, cl l'on était toujours harcelé par Westermann, qui 
égorgeait tous les traîneurs; de la Flèche, on se dirigea vers 
le Mans, dans l'espérance de rentrer par Tours dans la Ven
dée. Le 1.0 décemb1·e, l'armée vendéenne parut devant le 
Mans, qu'elle trouva gardé par une nombreuse garnison, 
couve1't de tranchées, hérissé de canons, de chausse-trapes, 
de chevaux de fl'ise. Ces défenses furent de faibles obstacles 
contre des hommes qui ne voyaient de salut que dans la vic
toi re. Tout fut emporté, et La Rochejaquelein se trouva 
maître de la ville. Ce fut là le terme des avantages de l'armée· 
vendéenne : dès le lendemain, elle y fut assaillie à l'impro-

1 Chef-lieu de tanton de l'arrond. de Bcaupréau (Maine-et-Loire). 
2 Chef-lieu de canton dans l'arrond. d'Avranches (Manche). 
3 Chef-lieu de canton dans l'arr. de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 

i. 



tJS RISTOIRJ;; ICONTEMl>ORAINE. 

vis te par toutes les armées républicaines, qui, dans le p~e
miet· moment de surprise s'ernparèt·ent d'une des portes; ' , 
mais on les arrêta sur la grand'place, et le combat s Y ~ou-
tint avec fureur jusqu'à minuit, sans que ~i les u~s m les 
autres voulussent reculer d'un pas. A la pomte du JOUr, un 
renfort arriva aux républicains : ils s'étendirent pour cernm· 
entiè1·ement la ville. Celte mesure triompha de la constance 
des Vendéens; ils cédèrent, ils pl'il'ent la fuite, abandonnant 

. bao-ages, femmes, enfants, blessés, à la merci du vainquelll'. 
To~ts ces infortunés furent aussitôt fusillés, sabrés, mis en 
pièces : les places publiques, les rues , les maisons regorgè
rent de sang. 

Retraite de la Loire, 

Larochejaquelein et Stofflet, après des prodiges de valeur, 
avaiènt été entraînés par la foule des fuyards : ils arrivèl'ent 
à Laval avec tout ce qui avait pu échapper au fer de l'enne
mi. De là, ils se hâtèrent de regagnet· la Loire. La plupart de 
leurs hommes, épuisés de lassitude et de besoin, restaient 
sur les chemins, où ils étaient assommés, soitjpar des paysans 
féroces, soit par les troupes de l 'infat~gable Westermann. 
Ceux qui revirent la Loire ne furent guèl'e plus heureux; 
ils n'y trouvèrent pas un seul bateau. On fabriqua~ la hâte 
de frêles radeaux, sur lesquels Stofflet et quelques centaines 
des plus résolus tentèrent le passage, au risque d'êtl'e en
gloutis dans les eaux du fleuve, enfié par les pluies de l'hiver. 
Tous les autres, éponvantés au bruit de I'appt·oche de Wes
termann, se sauvèrent du côté de Savenay 1 , où les restes de 
cette_ malheureuse armée furent at~eints et détruits. Les deux 
défaites du :Mans et de Savenay anéantirent l'at·mée ven
déenne ( -13 et 22 décembre f 793). 

Mort de Lnrochejaquclein ( 4 mars 1794 ). 

Cependant Charette soutenait encore le parti royaliste dans 
la basse Vendée : maitre des côtes, il s'était emparé de l'ile 
de Noirmoutier. Des renforts arrivèrent aux républicains et, 
le :15 janvier ·1794, Noirmoutier fut enlevé par la lâcheté de 

1 Chef-lieu de sous-préf. dans 'tc déoart. de la Loire-Inférieure. 
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deux mille royalistes qui mir~nt ~as le~ armes_pres~ue ~ans 
b t Ils n'en furent pas ffi0li1S egorges tOUS JUSqU au eru 

~m pa · m·1 eux sè trouvait le brave d'Elbée, encore malade mer. ar . 
des blessures reçues à la journee de Cholet. . 

La Révolution n'épargnait guère plus les vamqueurs que 
les vaincus. Personne n'avait autant ~ontr~b.u~ que Wester
mann aux revers de la Vendée. Il avatt mer1te le sur?om de 
bozecher des Vendéens, et il cVâtinuait à se rendre d1gne de 
cet horrible titre, lorsque, s'étant brouillé avec le~ agents 
de Robespierre il fut rappelé à Paris, et alla recev01~ sur un 
échafaud le prlx de ses exploit( patrioLiques ( 5 avri11794, 
·!6 germinal an n). . . 

La Rochejaquelein, rentré pr~sque s~ul sur le territOire 
de la Vendée, eut bientôt une pettte armee que son n?m ra:
sembla autour de lui. Il obtint encore ?es su.ccès; ~at~, pre
voyant la ruine inévitable de son pat'h renaissant,. Il s exp~
sait en toutes rencontres avec une audace qm semblatt 
chercher la mort. Il la trouva dans une victoire, à Nouaillé, 
près de Cholet, où il s'abandonna avec ardeur .à la pours~ite 
de l'ennemi. Apercevant un des fuyards dernère une haie, 
il marche à lui malg(·é les représentations de ses gens, et le 
soinme de rendre les armes. Celui-ci, qui vient d'entendre 
nommer le général des royalistes, veut v~nger l~ défai~e de 
son parti, et il couche en joue La RocheJaquelem, qm,. en 
s'avançant, reçoit le coup mortel ( 4 ~ars !794 ). A.peme 
avait-il atteint sa vingt-deuxième annee'. Stoffiet lm suc
céda et devint le chef de la haute Vendée, comme Charette 
l'étaï't de la basse. Ils s'y rendirent également redoutables, 
et lassèrent par leur intrépide patience les armées républi
caines dont tous les exploits se bornèrent à des ravages, à des 
incendies à des massac1·es, que les Vendéens exaspérés ven
gèrent p~r d'autres massacres. Quatre-vingt mille s~ldats 
nel purent ni les accabler ni les soumettre, et l'on v1t des 

1 Henri de la Rochejaquelein était fils du marquis de La Rocbejaqu~
lein, colonel de cavalerie, qui émigra. Il laissait un frère pulné , Loms 
de la Rochejaquelein, qui péril pendant les Cenl-Jours dans une attaque 
organisée par lui contre les troupes impériales. 
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paysans indomptables demeurer rnaitres d'un pays inondé 
de sang et couvert de ruines. 
: Sur la fin de 1. 794, la guerre se ralentit, et la lassitude, 
autant peut-être que la chute de Robespierre, détermina la 
Convention à tenter la ~oie des négociations. Instruite de la 
mésintelligence quP. la rivalité du commandement mettai.t 
entre Charette et Stofflet, elle s'adressa au premier, et après 
bien des conférences, où le général royaliste traita d'égal à 
égal avec les républicains, on signa à la Jaunaye (Loii·e-Infé
rieure) un accommoùement qui garantissait aux Vendéens 
le libre exercice de la religion catholique, deu.-x millions 
pour les frais de guerre, des indemnités pour les particuliers, 
l'exemption de tout impôt, enfin le droit de se garder et de 
se gouvernet· eux-mêmes, à la seule condition de reconnaître 
la république (1.9 février 1795). 

Guerre en Drctagnc. 

La Bretagne était encore, à cette époque, le théâtre de la 
guerre dite des Chouans ou Chouannerie, du nom de quatre 
frères qui en Curent les au leurs et les chefs 1• Cette gumTe , 
qui s'était allumée presque en même temps que celle de la 
Vendée, eut un caractère tout opposé. Les Vendéens avaient 
combattu en masse des armées aguerries et nombreuses : les 
Chouans, au contraire, ne connurent d'autres camps, d'autres 
forteresses que les forêts; ils n'agissaient que par pelotons . ' n'attaquatent que les détachements isolés, et disparaissaient 
dès qu'ils étaient poursuivis. Le comte de Puysaye, leur 
principal chef, lia avec beaucoup d'adresse les diffét·entes 
branches de la confédération chouanne ; après quoi, il partit 
pour Londres, où il s'assura des secours de la part de l'An
gleterre. Pendant son absence, les lieutenants qu'il avait 
laissés en Bretagne acceptèrent la paix aux mêmes conditions 
que Charette. Peu de jours après, Stofflet suivit leur exemple, 

1 Le chef des quatre frères était Jean Cottereau, dit le Chouan (ou 
Chal-Huanl), parce qu'il a\'ait adoplé pour signe de ralliement le cri de 
cet oiseau. Il avait organisé cette auerre de partisans en 1792 à l'occa
sion d'une levée de recrues. Il fut tué en 1794 mais la auerre' continua 
après lui. . 

1 
b 
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et la tranquillité parut établie (2 mai 179~); mais elle ne fut 
pat de longue durée. 
- Quelques brigands, sous le nom de Vendéens, mais dés
avoués par les vél'itables Vendéens, se portèrent à des vio
lences contre les républicains du pays qui professaient trop 
hautement les opinions révolutionnaires : devenus plus norn
bmux, ils infestèrent les routes, ils entreprirent d'enlever à 
Nantes ses subsistances. Les républicains prirent de là occa
sion d 'établir, contre la teneur du traité, un camp dans la 
Vendée. Charette se plaignit, et les explications firent pré
voir que les hostilités ne tarderaient pas à recommencer. Les 
mêmes causes amenèrent les mêmes résultats dans la Breta
gne, et dès le mois de juin 1795, tout y étaiL en rirmes. Mais 
les royalistes eurent en tête un général bien différent de ceux 
qu'ils avaient eu jusqu'alors à combattre : c'était Hoche, 
élevé encore jeune, comme on l'a vu, des derniers rangs de 
la milice au c·ommandement des armées. 

L'événement le plus célèbre et le plus triste de cette nou
velle guerre fut l'expédition de Quiberon. L'Angleterre, sur 
les instances de Puysaye, avait préparé un armement consi
dérable, qui, après avoir dissipé la flotte française, aborda 
dans lès derniers jours de juin à la presqu'île de Quiberon 1• 

Cinq mille émigrés y mirent pied à terre, et fur·ent joints par 
un nombre à peu près égal de Chouans. Mais la trahison 
livra le fort de Quiberon, dont les émigrés s'étaient emparés, 
et le général Hoche marcha droit au camp des royalistes. 
Puysaye, à la vue du péril qui menaçait les siens, remit le 
commandement au jeune de Somb1·euil~ et courut à l'es
cadre anglaise pour y chercher du secours. Sombreuil se mit 
en défense. Acculé sur le rivage, il fit face avec sept à huit 
cents gentilshommes, et protégea le rembarquement. Quel
ques chaloupes, surchargées de monde, coulèrent à fond; 
les autt·es ne furent préservées du même sort que par la 
cruelle fermeté des matelots anglais, qui, pour ne pa~ périr 

4 Villa~;e de llretagne, dans le Morbihan. . 
2 Il était le frère de M11

• de Som breuil, qu'a immortalisée son dévoue
ment héroïque pour son père pendant les massacres de septembre. 
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eux-mêmes, écartaient à coups d'avirons les malheure~x qui 
voulaient. s'y jeter tous à la_ fois. C~pe~dant l~s fr·~gates 
anglaises ne cessaient pas de. t1rer à m1trm~le sur l ~rmee ré
publicaine· d'un autre côté, le désespOir pouva1t ren~re 
terrible la ;ésistance de sept cents émigrés rangés en batmlle 
sur le rivage. Hoche, qui voyait mieux que pe1·sonne ce 
que lui coûterait la vi.ctoire, _leur proposa un accommode: 
ment : il pt·omit la vte , la hberte même à tous ceux. qm 
mettraient bas les at·mes. Som breuil, pressé par les CriS de 
ceux qui n'avaient pu se rembarquer, signa le t~aité en 
versant des larmes de honte et de douleur; mats , trop 
fier pour demander la vie à des hommes qui n'étaient à ses 
yeux que d'heureux scélérats , il s'excepta lui-~ême de l.a 
capitulation (juillet). L'événemen~ ~rouva qu' tl .les ~vatt 
bien jugés. La Convention, au m~prts .de la capttulatt?n, 
donna l'ordre de fusiller tous les prtsonmers; et Hoche n eut 
pas Le courage de protester c~ntre une disposition q~~ dés
honorait sa victoire. Sombrellll et ses compagnons d mfor
tune furent livrés à une commission militaire. N'ayant pu 
mourir en guerriers, ces hommes génét•eux, l'_élite de , la 
noblesse française , moururent en martyrs. Plusteu~s qu on 
invitait à racheter leur vie par un• mensonge, reJetèrent 
ce moyen comme illicite. Sans regret, comme sans or
aueil ils reçurent le coup mortel , en adressant des vœux 
;u ci~! pour le bonheur de leur ingrat.e patrie ( 2-1 juillet 
1795 )'. 

Fln des guerres de Vendée. 

Charette entreprit de les venger; mais les Vendéens, af
fàiblis par les pet·tes passées, n'a raient plus leur ancienne 
·énet·gie; les plus braves d'entre eux avaient péri dans .les 
comb~ts. D'ailleurs Hoche, fidèle au systè111e de modératiOn 
qu'il s'était prescrit, ne pomsuivait que les Vendéens ar
més, épargnait les campagnes, et mettait tout en œuv~e 
pour ~éparer la cause des chefs de celle des soldats. Au mOts 
de janvier 1796 , Stofflet, après avoir longtemps balancé, 

1 Histoire de France A. M. D. G. Nous n'avons guère fait qu'abréger 
cette histoire pour ce qui concerne les guerres de Vend~e. 

. 
' 
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reprit aussi les armes. Les deux chefs vendéens espéraient 
de l'Angleterre un secours appuyé de la présence du comte 
d'Artois, frère du roi Louis XVIII, qui avait été proclamé 
apt·ès la mort du jeune Louis XVII; mais ni le prince, ni le 
secours ne purent les joindre, par un contre-temps dont 
on accusa les Anglais, et qui devint fatal au parti roya
liste. Stofflet, vendu par des traîtres, fut saisi et condamné 
à mol't. Le cri de Vive le roi! accompagna le dernier soupir 
de cet homme extraordinaire, que ses talents mettent à 
côté des plus fameux chefs royalistes, et qui, de garde
chasse devenu général, sut conserver au milieu des honneurs 
du commandement la. simplicité d'un soldat '. Sa chute 
prépara celle de Charette. Poursuivi, harcelé avec plus d'ar
deur qu'auparavant, réduit à fuir de forêts en forêts, Cha
rette fut atteint, blessé et pris le 23 mars 1796. L'aspect de 
la mort, qu'il avait tant de fois bravée, ne l'intimida point : 
an·ivé au lieu de l'exécution, à Nantes , il ne voulut ni se 
mettre à genotLx, ni souffrir qu'on lui bandtn. les yeux. A 
la vue des soldats prêts à faire feu sur lui, il découvrit sa 
poitrine, leU!' donna lui-même le signal, et tomha en criant 
Vive le roi 1 Après sa mort, les Vendéens et les Chouans 
ne firent plus que de 'faibles efforts que Hoche comprima 
facilement, et la tranquillité se rétablit dans les provinces de 
ro~. d 

En J 799, la guerre extérieure fut malheureuse po.uf la 
France : d'ailleurs, le Directoire, maître alot·s du gouverne
ment, ne ménageait plus les opinions ni les consciences; 
les prisons recommençaient à s'emplir de prêtres catholiques, 
de nobles, d'hommes soupçonnés de royalisme. Ces mesures 
impolitiques, jointes à l'à-propos des circonstances, firent 
reprendl'e les armes, et cette nouvelle lutte pouvait être 
fatale à la république déjà ébranlée; mais Bonaparte, sur ces 
entrefaites, saisit le souverain pouvoir. Les Vendéens furent 
obiigés de céder à l'ascendant de cet homme extraordinaire; 
ils eurent la gloire de ne déposer les armes qu'à la condition 

1 Stofflet fut fusillé à Angers, le 26 février 1795. 
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de garder leurs prêtres et leurs autels. S'ils ne purent rétablir 
la royauté, ils conservèrent du moins leur re~igion, et con
tribuèrent à la restauration du culte catholique en France 
( 1800 ). 

§IV. - Fln de la Connntion (1 ':94-1 ':95 )• 

t,•éncmcnts militaires. 

Tandis que Robespierre et ses proconsuls inondaient de 
sang l'intérieur de la France, et que les Vendéens combat
taient pour la liberté de leur religion et pour leur roi , les 
armées levées par la Convention et organisées par Carnot 
se couvraient de lauriers aux frontières. Le prince de Co
bourg, maître de Valenciennes, du Quesnoi, de Landrecies, 
et secondé des généraux Clairfayt et Beaulieu 1

, prétendait 
marcher droit à Paris. Pichegru et Jourdan lui laissèrent 
le passage libre, et entreprirent de le bloquer en se portant, 
l'un vers la Flandre maeitime, l'autre vers la Meuse. Piche
gru, qui avait alors sous ses ordees iJJoreau 2, fond sur Clair
fayt, l'écrase sous le nombre, s'empare d'Ypres. Jourdan, 
d'un autre côté, se précipite sur Charleroi, et l'emporte sous 
les yeux de Beaulieu. Cobourg marche au secours de Beau
lieu, et attaque les Français à Fleurus, déjà célèbre dans 
nos fastes militaires. Sa cavalerie était redoutable, mais 

. }es batteries fmnçaises l'étaient encore plus. Après douze 
heures de carnage, la baïonnette, soutenue de l'artillel'ie 
légère, ouvrit les rangs ennemis et â étermina la victoire. 
Jomdan fit ce jour-là usage rl'un moyen nouveau dans 
l'art de la guerre; il se servit d'un aérostat dont trois as
censions firent connaître les positions et J~ mouvements 
de~ alliés : la dernière ascension les montra en pleine re
tratte, et dès lors les républicains commencèrent à enton-

• 
1 .Le comte de Clairfayt, feld-maréchal des armées autrichiennes, s'était 

dishngu.é da.ns la guerre de Sept Ans ; c'était l'un des meilleurs géné
r~u~ des alhés. Le baron de Beaulieu, général autrichien , s'était aussi 
distmgué dans la guerre de Sept Ans. 

•
2 

Né à Morlaix en 17G3, l'un des plus habiles généraux de la Répu
blique. 
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ner les chants de victoire ( 26 juin, 8 messidor an u) . Cette 
journée, jointe aux avantages que Pichegru avait remportés 
ouvrit toute la Eelgique aux Français, qui l'inondèrent , ~ 
l'époque même où le 9 thermidor délivrait la France de la 
tyrannie de Robespierre. Ostende , .Mons , Tournay , Gand, 
Bruxelles, Namur, Neuport, Anvers, Liége, s'étaient rendm. 
dans les derniers jours de juin et la première quinzaine de 
juillet (1794). 

Nos succès ne s'arrêtèrent pas là. Jourdan poussa Cobourg 
jusqu'en Allemagne, et soumit toute la rive gauche du Rhin. 
:Maître d'Aix-la-Chapelle, il battit les Autrichiens à Alden
hoven (2 octobre), et prit en quelques jours Juliers, Cologne, 
Worms, And erna ch, Coblentz et Maëstricht. Pichegru, de 
son côté, emporta les forteresses qui couvraient les fron
tières de la Hollande. Quand Bois-le-Duc se rendit à son 
lieutenant Moreau (7 octobre), il s'y trouva six cents An
glais, qui, d'après une loi atroce défendant de faire quartier 
à ceux de cette nation, devaient être égorgés. Pichegru, 
moins sanguinaire que les lois, se concerta avec le comman
dant de la place. Celui-ci, en vertu de la capitulation, eut 
droit d'emmener un certain nombre de chariots couverts 
qui ne seraient pas visités. On y renferma les six cents An
glais, et ils échappèrent ainsi à la fureur des lois révolution
nah·es. Ce trait d'humanité fit à Pichegru bien des partisans 
en Hollande . 

Cependant les premiers froids de l'hiver se faisaient sen
tir : l'armée française, engagée entre la Meus~ et le Waha!, 
n'avait ni tentes, ni bois, ni vivres : un dégel pouvait être 
suivi d'une inondation et l'engloutir. Dans ceite affreuse si
tuation, le soldat, presque nu, chantait. Tout à coup le froid 
redouble ; une gelée âpre et continue change les canaux, les 
fleuves, les bras de mer en des routes solides, qui p01tent 
l'armée entière, son artillerie et ses munitions au cœur de la 
Hollande. Tout fut envahi, et l'on vit d'un côté des milliers 
d~émigrés français, le sac sur le dos: partir par' un froid de 
vmgt degrés, traînant lems femmes et leurs enfants fuir à 

' travers les glaces et les neiges, et passer à pied sec le golfe 
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du Zu-yderzée; de l'autre, un· corps de cavalerie française 
s'avancer au galop sur la même mer, et aller prendre à.l'a
borda"e la flotte hollandaise ( 20 janvier i 795 ). La veille, 
les Fr~nçais étaient entrés à Amsterdam. Pichegru compléta 
la conquête de la Hollande par la prise de Berg-op-Zoom et 
de Zwoll ( 30 et 31 janvier). 

De la Hollande, les forces républicaines se portèrent en 
Allemagne. Wurmser 1 et Clairfayt, qui n'avaient que qua
rante-cinq mille hommes à leut· opposer, reculèt·ent et atten
dirent que les ·Français, toujours fougueux et souvent témé
raires leur offrissent l'occasion de .vaincre. Elle ne tarda pas 

' à se présenter. Jourdan menaçait Francfort, lorsqu'il fut 
coupé d'avec Pichegru et rejeté par Clairfayt au delà du 
Rhin. Une seconde armée française, sm·prise devant 
Mayence, s'abandonna à un tel vertige, que cinquante hus
sards autrichiens suffirent pour la mettre en déroute. Piche
gru, dont cette fuite découvrait la gauche, se hâta lui-même 
de repasser le Rhin, et conclut avec Clail'fayt ' · pout· cette 
partie du théâtre de la guerre, un armistice qui dura jusqu'à 
l'année suivante. Il est fort vraisemblable que Pichegru, las 
des fureurs ct des crimes de la Révolution , avait, dès cette 
époque, ouvert avec la famille royale une correspondance 
dont le but était le rétablissement de la monarchie, et que ce 
fut sur les soupçons qu'en eut le Directoire, qui venait d'en
trer en fonctions, qu'il fut alors rappelé et éloigné 'du com
mandement des armées (-1795). 

Pichegru avait érigé la Hollande en république ba.tave, 
après avoir mis fin au stathoudérat ; un traité de paix fut 
conclu entre les deux républiques. Toute la rive gauche du 
Rhin conrruise par nos armes, la Belgique, le Luxembou1'g 
et les provinces qui appartenaient à la Prusse, furent déclarés 
territoire français; la Prusse céda ses pt·ovinces par le traité 
de Bâle (o avril 1795). Un autt·e tl'aité conclu dans la même 
ville, le 22 juillet, mit fin à la guerre contre l'Espagne, dans 
laquelle s'était distingué le général 1l1oncey 2

, avec ses chas-
t Le comte de Wurmser, général autrichien, était né en Alsace, en 1724. 
2 Plus tard duc de Conegliano, né en 175~, mort en 1842. 
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seurs cantabres: il avait pris Fontarabie, Saint-Sébastien, 
fait deux mille prisonniers à Villanova, soumis la vallée de 
Roncevaux, et forcé l'Espagne à demander la paix. 

La guerre maritime avait été moins heureuse pour la 
France. Les Anglais s'étaient emparés de Tabago, dans les 
Antilles (HS avril 1793) j ils avaient mis en état de blocus 
tous les ports de France (8 juin); ils a raient pris Pondichéry, 
dans l'Inde (23 juillet) ; ils avaient. tenu Toulon pendant 
près de quatre mois (27 août-f9 décembre). La Martinique 
tomba ensuite en leur pouvoir (22 mat·s i 7!:l4). Un débarque
ment opéré en Corse ( 22 mai ) favorisa l'lnsurrec~ion qui 
avait éclaté dans cette île et l'enleva pour quelque temps à 
la République. Quelques jours après (1 •• juin), eut lieu un 
combat naval dans l'Océan, à cent lieues des côtes de France, 
entre une 11olle anglaise composée de vingt-sept vaisseaux 
et une flolle française de vingt-cinq. Le combat s'engagea, 
malgré la disproportion des forces. Les Français se battirent 
avec un courage exlraorqinaire, mals ils succombèrent sous 
le nombre et sous la supériorité de la tactique. Le vaisseau 
le Vengeur se trouva enveloppé par trois naviœs anglais. Il se 
battit longtemps. Enfin, faisant eau de toutes parts, il n'avait 
plus d'autre ressource que d'amene!' son pavillon . Atvrs, par 
une résolution unanime, l'équipage fit clouer sur le grand 
mftt le drapeau tricolore, et le vaisseau s'abîma dans l'O
céan, pendant q:ue ceux qui le montaient, .rassemblés sur le 
pont, faisaient retentir les airs du cri de Yive la Répu
blique! 

Ces prodiges de courage et de patriotisme ne pouvaient 
empêchet' les Anglais de conserver l'avantage sur mer, pen
dant que la République battait ses ennemis sur terre. Lors
que la Convention fut près de faire place au Directoire, les 
belligérants parurent fatigués; tout sembla présager la fin 
prochaine des hostilités. La Prusse, lasse de se battre sans 
résultat, avait fait sa paix particulière; l'Espagne, trop faible 
pour venger la mort de Louis XVI, avait posé les armes; la 
Hollande était soumise; une trêve conclue avec l'Autriche 
s'observait ponctuellement; la Vendée elle-même, après une 
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lutte sanglaîte, venait de consentir à un accommodement 
enfin l'Angleterre, réduite à ses seules forces, paraissait prête; 
à suivre l'exemple des autres puissances, lorsque la guerre 
se ralluma tout à coup avec une activité qui multiplia pour 
tous les partis les triomphes et les désastres. Mais , avant 
d'entrer dans les détails des événements militaires, il reste à 
rendre compte des derniers travaux et des derniers jours de 
la Convention. 

La R~aclion thermidorienne. 

Après la chute de Rooesplerre et de ses principaux com
plices, la Fmnce respira. Il restait encore des terro1·istes 
dans la Convention, comme Collot-d'Herbois, Billaud-Va
rennes, Vadier, Barrère, etc., mais la majorité était acquise 
à la Plaine, qui avait repris courage, et qui forma dès lors 
un groupe compacte de membres désignés sous le nom de 
thermidoriens : parmi eux se trouvaient T allien , Bourdon 
(de l'Oise), Legendre et Fréron. Poussés et soutenus par 
l'opinion, les thermidoriens agi1·ent avec vigueur. Fouquier
Tinville, Joseph L~bon, Carrier et quelques autres scélérats 
de même espèce furent décrétés ·d'accusation , et quelque 
temps après condamnés et exécutés. Excités par Fréron, des 
jeunes gens qu'on désigna sous le nom de j eunesse dorée et 
de muscadins, se mirent en lutte ouverte avec les Jacobins; 
ils renversèrent le buste de Marat, enlevèrent ses restes du 
Panthéon et les précipitèrent dans l'égout de Montmartre. 
En même temps les Girondins qui avaient échappé à la 
proscription purent reparaître à la Convention; le maximum 
fut aboli, l'or et l'argent purent circuler librement, le tribu
nal révolutionnaire fut modifié, la Commune de Paris cessa 
d'exister. Enfm la Plaine, prenant chaque jour de nouvelles 
forces, fit commencer des poursuites contre Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varennes, Barrère et Vadier, et le club des Jaco
bins fut fermé ( 13 novembre 1794, 22 brumaire). La réac
tion contre la Terreur était complète ; mais la Convention 
s'élevait contre la réaction royaliste, qu'elle poursuiva it 
toujours avec vigueur, quoique d'une manière moins san
glante. 
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Journ~c du 12 germinal (lor avril 1795). 

Les Jacobins essayèrent encore de relever la tête. lls pro
fitèrent de l'arrestation des quatre principaux terroristes de 
la Convention pour soulever les faubourgs. Le 12 germinal, 
nne foule immense d'hommes, de femmes et d'enfants dé
guenillés se présentèrent devant le Palais-National (Tuileries)r 
àvec une bannière portant ces mots : du pain et là constitu
tion de 1793! La salle des séances fut envahie; la Montagne 
se vit sur le point de triompher . .Mais la force armée vint au 
secours de la Convention, et la foule se dispersa. L'Assemblée 
frappa aussitôt un coup énergique pour éviter le retour de 
pareilles scènes : Collot, Billaud, Barrère et Vadier, qui n'é
taient pas encore jugés, fnrent condamnés à être déportés à 
Cayenne : Collot-d'Herbais y mourut l'année suivante; Bil
laud-Varennes s'en échappa au bout de vingt ans et alla 
mourir à Sai:nt-Domingue ; Barrère, qui parvint à s' échap
per, vécut obscur et oublié jusqu'à l'époque des Cent
Jours; dix-sept autres membres de la Convention furent ar
rêtés; un décret ordonna le désarmement des terroristes, 
et le calme fut rétabli pour quelque temps. · 

1ourn~e du ter prairial (20 mai 1795 ). 

Mais la faim, qui sévissait à Paris comme dans le reste 
de la France , donnait ses mauvais conseils, et l'on n'était 
pas encore débarrassé de ce qu'on appelait la queue de Robes
pierre. Une nouvelle insurrection, mieux organisée que 
la précédente, fut lancée contre la Convention. Les femmes 
précédaient les combattants en criant : du pain! du pain! 
La salle des délibérations fut encm·e une fois envahie, mal
gré les efforts des représentants pour la repousser. Boissy
d'Anglas 1 était au fauteuil de la présidence. Vingt fusils se 
dirigent contre lui, aux cris répétés : du pain et la constitu
tion de 17931 Il reste impassible sur son siége. Un jeune 

• Né en 1756. n avait fait parlle de l'Assrmblée constituante. Député 
à la Convention, il sc distingua par sa modération autant que par son 
courage; l'Empire le fil sénateur, la Restauralion le nomma pair de 
France; il mourut en 1826. ·· 
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député, Féraud, qui veut le défendre, est assassiné sous ses 
yeux, et on présente au président la tête de la victime fixée 
au bout d'une pique. Le président se découvre et salue son 
infortuné collègue; puis il se rassied. Ce cournge tmnquilla 
étonna les insurgés; ils respectèrent la vie de Boissy-d'Anglas. 

Cependant ils étaient maîtt·es de la place; aucune force ne 
paraissait pour les repousser. Ce ne fut qu'à minuit que pa
rurent les premiers défenseurs de la Convention; une lutte 
sanglante s'engagea; la Convention fut enfin délivrée. Dès 
le lendemain, elle s'occupa d'assurer sa victoire. Les pl'in
cipaux chefs de l'insurt·ection furent art·êtés; le génét·al 
iJ'Ienott 1 marcha contre le faubourg Saint-Antoine, le con
traignit de capituler et le désm·ma : les cnnons du fauboUJ·g 
furent ramenés en triomphe à la Convention. De nouvelles 
mesures de réparation suivirent ce triomphe : un déct·et 
autorisa l'exercice public des cultes, ce qui n'arrêta pas 
toutefois la persécution conti·e les prêtt•es catholiques; un 
autre décret supprima le tl'ibunal révolutionnaire; les gardes 
11ationales furent réorganisées sur l'ancien pied, c'est-à-dire 
qu'elles ne furent plus composées que de la classe bour
geoise, intéressée au maintien de la tra_nquillité; enfin 
Paris reçut une garnison de troupes de ligne. 

Le 29 prairial (17 juin), six députés terroristes furent. 
condamnés à mort :c'étaient Romme, Goujon, Duquesnoy, 
Dul'oy, Soubrany et Bourbotte. Ces hommes se percèrent le 
cœur aussitôt qu'ils eurent entendu leur arrêt de mort. Ils 
n'avaient pour toute arme qu'une vieille paire de ciseaux et 
deux couteaux. Ils se passaient le fer tout fumant de sang, 

mesure qu'ils le retiraient de leur poitl'ine 

Mort de Louis XVII (8 juin 1195). 

C'est au milieu de ces événements lugubres que s'éteignit 
l'infortuné fils de Louis XVI, reconnu par les émigrés , par 
les Vendéens et les Bretons, et pat· les puissances étrangères 
comme roi de France sous le nom de Louis XVII. Ce jeune 
prince , après avoir été arraché à sa mère, fut mis sous 

1 Né en Touraine, en 1750, d'une famille noble; mort en 1810. 

... 
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Ja garde et la tutelle du cordonnier Simon, jacobin féroce, 
qui prit à tâche de dépraver ses facultés physiques et mo
rales. Après avoir langui près de trois ans dans les fers, il suc
comba sous le poids des mauvais traitements, et mourut 
tout couvert d'ulcères. A sa mort, le comte de Provence, 
son oncle, prit le titre de roi et le nom de Louis X VEil 
(8 juin t 795). 

De toutes les victimes renfermées avec Louis XVI, une 
seule vivait encore: Madame Royale, Marie-Thérèse-Char
lotte, sa fille, dernier rejeton de sa race. Les régicides con
sentirent à l'échanger contre les cinq commissaires de la 
Convention que Dumouriez avait livrés aux Autrichiens en 
1793. Quatre ans après, en 1799, cette princesse quitta la 
cour de Vienne pour aller en Russie épouser le duc d'An
goulême, fils aîné du comte d'At·tois; dès lors elle s'attacha 
à la destinée de Louis XVIII, dont elle devint comme la 
fille adoptive, et ne quitta plus ce prince, condamnée avec 
lui et le reste de la famille royale à errer de pays en pays, 
jusqu'en -1803, où l'Angleterre offrit un asile honorable à 
ces i\lustees proscrits : la fille de Louis XVI fut connue 
désormais sous le nom de l'Orpheline du Temple. 

Constitution de l'ali rn (1195). 

La Convention approchait du tèrme de sa carrière. Placée 
entre le jacobinisme et le royalisme, elle élabora une nou
velle constitution (la troisième depuis six ans), dans laquell~ 
elle s'efforçait d'évi ter les inconvénients de la démagogie 
sans revenir à la royauté. Cette constitution fut votée le 22 
aolît 1795 ( 5 ·fructidor an III). Elle organisait les quatre 
pouvoirs : exécutif, législatif, administratif, judiciaire. A 
la tête du pouvoir exécutif se trouvait le Directoire, com
posé de cinq membres nommés par le corps législatif et re
nouvelés chaque année par cinquième. Le pouvoir législatif 
se partageait entre deux assemblées électives : le Conseil des 
c1·nq-Cents, composé de députés qui pouvaient être élus à 
l'âge de vingt-cinq ans, et qui rédigeait et proposait les lois; 
le Conseil des Anciens, dont les _memb_res devaient avoir au 
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moins quarante ans, être mal'iés ou veufs, et qui sanction
nait ou repoussait les lois. Les conseils étaient élus pour 
trois ans, et renouvelables par tiers chaque année. Les 
électeurs se partageaient en deux ordres : les électeurs pri· 
maires, ou citoyens âgés de plus de vingt ans, qui se réu
nissaient au chef-lieu de chaque canton pour choisir au 
scrutin secret les électeurs du second degré, lesquels de
vaient être figés d'au moins vingt-cinq ans et propriétaires. 
d'un bien équivalant à 150 ou 200 journées de travail. Ces 
électeurs nommaient, à la majm·ité absolue, les memb1·es 
du corps législatif (Cinq-Cents et Anciens), les membres du 
tribunal de cassation et les fonctionnaires administratifs et 
judiciaires de l'01·dre supérieur. Chaque département avait 
une administration centrale, des administrations munici
pales, un tribunal criminel et plusieurs tribunaux cOITec
tionnels; le jury était maintenu. Liberté des cultes et de la 
presse; pas de salaire aux ministres des cultes; interdic
tion de réunion pour les sociétés populaires. En résumé 
tout était combiné pour empêcher le retour de la royauté 
ou de la tyrannie révolutionnaire, mais le pouvoir était sans 
force, l'anarchie seule restait possible. 

Journ~c du 13 vcnd~miaire {5 octobre 1795). 

Avant de se séparer, la Convention présenta au peuple 
la nouvelle constitution, qui fut acceptée sans contradic
tion. Il n'en fut pas de même du décret (du -13 fructidor, 
30 août) par lequel la Convention, pour empêcher l'intro
~uction d'une majorité royaliste, déclarait que les deux 
t1ers de ses membres feraient nécessairement partie du 
corps législatif. De tous les coins de la France où la réac
tion en faveur de la royauté était devenue ~uissante on 
s'éleva contre une disposition qui mettait cette assemblée 
endroit de se survivre à elle-même. A Paris surtout le mé-

• 1 ' c.ont~ntemenL ec at~. Sur quarante-huit sections, quarante-
SIX resolurent de s'msurger. La Convention avait confié le 
soin de sa défense au génér[!t Barras 1, l'un de ses membres, 

4 D'une famille noble, né en 1755, mort en 1829. 
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qui avait joué un rôle actif dans la journée du 9 thermidor· 
celui-ci l'entoura d'une nombreuse artillerie, et attendit le~ 
sections. Le combat s'engagea vers cinq heures du soir, 
sur différents points à la fois, dans la rue Saint-Honoré, 
d'où l'on prétendait se faire jour jusqu'à l'Assemblée. l\Iais 
les insurgés, dépourvus de canon, furent écrasés par la mi
traille, et laissèrent le champ de bataille couvert de ca
davres. A la nuit, la Convention était victo1·ieuse. Ainsi se 
termina la journée du !3 vendémiaire (5 octobre), dont le 
succès fut principalement dû à Bonaparte, qui déjà s'était 
di$tingué au siége de Toulon, et qui écrasa les insurgés 
sous la miti·aille, du haut des marches de l'église Saint
Roch. Les sections vaincues furent désarmées, et ceux des 
chefs qui ne purent se soustraire par la fuite payèrent leur 
défaite de la mort ou de la prison. Aussitôt le Directoire 
fut installé. Les deux conseils s'ouv1·irent, et la Convention 
triomphante y intt·oduisit les deux tiers de ses membres 
(27 octobre i 795). 

Travaux ct mission de la Convention. 

Le nom de la ConventiOn ne se présente qu'avec un cor
tége de crimes, de proscriptions, de batailles et de sang. Tl 
est juste de dire qu'à côté des ruines il y eut quelques re
constructions. La Convention ct·éa le grand-livre de l.a dette 
publique; elle organisa un Ilhtséum où devaient être ras
semblés les chefs-d 'œuvre de la peinture; elle décréta la 
fondation d'une École normale <;>ù se formeraient les pro
fesseui'S; elle introduisit l'uniformité des poids et mesures, 
réclamée dès le temps de Louis XI; elle établit les télé
graphes aériens et récompensa généreusement les in ven
teurs de cet ingénieux mécanisme qui aidait si puissam
ment la centralisation; elle organisa trois grandes écoles de 
médecine, à Paris, à Montpellier et à Strasbourg, et d'au
tres écoles spéciales pour le droit. Tout le système d'en , 
seignemenl ayant été détruit, la Convention décréta un 
vaste système d'instruction nationale •. d'où sortit plus tard 
l'Université. C'est aus5i de cette époque que datent le Con-

a 
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servatoire des arts et métim·s, le Conservatoire de m~sique; 
le .Muséum d'histoire natUt·elle' le BUt·eau ~es longt~udes' 
où travaillèrent, dès le moment de sa formatiOn' La?1 an?e, 
Laplace' Lalande, Cassini' Bougainville; enfin 1 In: tt~~~ 
national qui reconstituait avec des formes e~ sous ~e 
nominations nouvelles les académies autrefois fondees ·par 

Richelieu 1 • • (y • 

Dans la lutte contre l'étranger et dans le régtme sanoUI-
naire du dedans, se trouve toute la mission .~e .la .c?nven
t'on qui fut chargée à la fois de sauver l mtegnte. de la 
~ra~ce et de châtier l'ancienne société. Celle mi~swn ne 
peut l'absoudre de ses crimes, ma~s en v~yant les r esultats, 
on admire comment Dieu fait sort1r le b1en du mal. 

CHAPITRE IV. 
LE DIRECTOIRE ( {79tH 799). 

TROIS DIVISIONS : Histoire intérieure elu Directoire. - Les. 
Guerres. - Fin d·u Directoire. 

S r•.- Histoire Intérieure tlu Directoire. 
Installation du Directoire. 

La constitution de l'an Ill. entrait en vigueur }e 27 oc
tobre 1ï95 (5 brumaire an Ill). Dès le lendemam, le con
seil des Cinq-Cents se réuntt dans l'ancienne salle du 
Manége, et le conseil des Anciens dans la s~lle de 1~ Con
venllon, aux. Tuileries. Les Cinq-Cents devatent prese~ler 
une liste de cinquante candidats, sur laquelle les Anc1ens 
choisiraient les directeurs. Les Cinq -Cents ne portèrent ~ur 
la lt::.te, parmi une multitude de ~om~ o~scurs, q~e ctnq 
bommes qni pussent être nommes; a ms•, :<;ans .vtoler la 
lettre de la loi, ils élisaient eux-mêmes les ctnq dtrecteurs. 
Larécell1~re-Lépeaux, Sieyès, Rewbell, Letourneur et Bar-

t Cinq académies composent par )P.ur réunion l'lnslilu,t ' l'Académie 
françaiie l'Académie des .inscrmt10ns et belles-lellres, 1 Académie des 
_,c1enc.es, 'l'Acadèlllle des beaux-arts, et l Académie des ~denee~ morales.. 
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ras, furent les cinq directeurs choisis, mais Sieyès refusa et 
fut remplacé par Carnot. 

Larévellière-Lépeaux était un ancien avocat, député à 
l'Assemblée constituante et à la Convention, qui faisait 
partie du conseil des Anciens : il s'était montré opposé au 
parti territoriste et n'avait échappé qu'avec peine à la pro
scription qui atteignit les Girondins. Quand il quitta le Di
rectoire, en 1797, il prétendit établir une nouvelle religion, 
dont les sectateurs prenaient le nom de théop!Lilanthropes 
(amis de Dieu et des hommes); le nouveau culte, qui fut 
pratiqué dans plusieurs églises, à Notre-Dame, à Saint
Sulpice, etc., é tait un pur déisme : il tomba sous le ridi
cule et fut définitivement interdit en 1800. Rewbell, ancien 
avocat comme le précédent, avait été l'un des accusateurs 
de Louis XVI à la Convention; il se tint à l'écart pendant 
la Terreur et reparut après le 9 thermidor. Letourneur (de 
la Manche) n'avait joué qu'un rôle assez obscur dans les 
événements de la Révolution ; Barras et Carnot ont déjà 
figuré dans les récits précédents. 

Larévellière-Lépeaux, Barras et Rewbell furent les prin
cipaux membres du Dit·ectoire; ils formèrent une espèce de 
triumvirat qui ne laissait à Letoumeur et à Carnot que le 
rôle de ministres. Les directeurs furent installés au Luxem
bourg, le 5 novembre (-14 brll1'naire). Il y avait eu quelques 
tentatives de résistance, elles furent réprimées. 

Lea Dabouvlstcs. 

L'existence du Dit·ectoire à l'intérieur ne fut qu'une suite 
de tiraillements entre les deux conseils, entre le Directoire 

• et les conseils, entre le gouvernement et les factions qui 
s'agitaient autour de lui, les unes pour ramener la rovauté . ' 
les autres pour revenir aux. temps les plus lugubres de la 
Révolution. 

Les dangers les plus grands venaient du jacobinisme, 
dont la. défaite matérielle n'avait pas détruit les doctrines. 
Les mauvaises passions s'agitaient toujours, les théories les 
plus subversives trouvaient des propagateurs. C'est ainsi 
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que Babeuf •, démagogue qui avait pr_is le_ nom de Grac
chus, imagina, de concert avec un Florentm nom~é Buo
narotti , qui devait plus tard jouer un rôle_ considérable 
dans la formation des sociétés secrètes en Itahe , une asso
ciation secrète dont les membres s'élevèrent au no_mb:~ de 
dix-sept mille. Les conjurés se proposaient d:~tabhr 1 e_ga
lité des biens, le partage des terres, et ce qu _1ls app~lment 
le bonheur commun, le commun·isme. Ils devment mv1t~r le 
peuple à exercer sa justice souveraine , comme a~x JOu~s 
des massacres de septembre. Pendant le combat qm sm·mt 
livré, les babouvistes devaient tuer les cinq directeurs, les 
sept ministres, le général de l'intérieur, le commandant d_e 
Paris et les membres des deux conseils législatifs. On serait 
revenu aux plus mauvais jours de la' Terreur. Heu:~use
ment la conjuration fut découvm·te, et l'on en smstt les 
principaux chefs (H> mai 1796, 23 floréal). Trois conven
tionnels et trente-cinq autres conjurés furent fusillés; un 
grand "nombre d'autres furent déportés , et Babeuf fut tra
duit devant la haute cour de justice , à Vendôme, avec 
Darthé Buonarotti et plusieurs au tres. Quelques accusés 
furent 'absous faute de preuves ; Buonarotti , condamné à 
la déportation, se fit de cette peine un moyen de plus pour 
propager la secte; Babeuf et Darthé, condamnés à mort., se 
frappèrent d'un poignard; 01t les conduisit à l'échafaud, 
respirant encore, et ils eurent la tête tranché: -

Journée du 18 rructiùor (4 septembre l /97). 

Cependant la réaction royaliste devenait de plus en plus 
puissante. Les élections qui renouvelaient un cinq~~ème 
du Corps législatif , firent échouer la plupart des candidats 
républicains ; la majorité des· deux conseils se trouva tei
lement modifiée, que les Anciens donnèrent la présidence 
à Barbé-Ll'larbois, royaliste connu, et les Cinq-Cents, au gé
néral Pichegru, que le Directoire avait rappelé de l'armée. 
En même temps le conseil des Anciens choisi t, pour rem
placer le directeur sortant (Letourneur), Barthelemy, am-

• 1 Né à Saint-Quentin, en 17M. 
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bassadeur de France en Suisse, et neveu de l'abbé Barthé
lemy auteur du Voyage d' Anacharsis. Barthélemy était 
conn~ pour sa modération, et on le soupçonnait de pencher 
vers la restauration de la monarchie. La majorité modérée 
des deux conseils profita aussitôt de sa force pour faire rap
porter les décrets relatifs à la déportation ou à la réclusion 
des prêtres non assermentés, et pour obtenir d'autres me
sures réparatrices. 

Le Directoire s'alarma. Barras, Rewbell et Larévellière
Lépeaux, voyant l'opinion leur échapper, s'appuyèrent sur 
l'armée, qui était devenue résolument républicaine en com
battant depuis cinq ans , et. avec tant de gloire , pour la 
République. Le 20 thermidor ( 7 août), une adresse des ar
mées contre le Corps législatif arriva au Dit·ectoire , et lui 
montt'a qu' il pouvait compter sur la force militaire. TI était 
temps d'agir. Barthélemy appuyait de tout son pouvoir les 
idée3 modérées; le régicide Carnot lui-m~me, revenu à de 
meilleut·s sentiments, repoussait toute idée de violence. Le 
triumvirat directorial, fort de l'appui de l'armée, excita se
crètement les faubourgs contre le Corps législatif; il ranima 
adl'oitement les espérances des Jacobins, excita ~es inquié-· 
tudes mêmes des républicains modérés, et quand il _ vit· l'o
pinion préparée, il fit son coup d'État (18 fructidor). Le 
général Augm·ea1t 1, qui venait de se distinguer en Italie, fut 
chargé de l'exécution. Un coup de canon donna le signalr 
Les colonnes d'Auget·eau débouchèrent du côté des Tuile· 
ries; avec elles marchaient Santerre, Rossignol, et d'autres 
jacobins d'une sinistre renommée. Les salles des conseils 
furent envahies. Augereau arrêta lui-même Pichegru; le 
directeur Carnot , prévenu à temps, s'échappa par l'une des 
issues du Luxembourg ; Barthélemy, malade, fut arrêté dans 
son lit. La force l'emportait. Sous la pression des événe
ments, lrs débris des deux conseils annulèrent les élections 
de cinquante-trois départements, et condamnèrent à la dé
portation les cinquante-trois citoyens qui avaient été arrêtés; 

'Plus tard duc de Castiglione, né à Paris en 1757. 
8. 
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en même temps la liberté de la presse fut suspendue , et 
l'on pt•ononça la déportation en masse des propriétaires et 
.rédacteurs de quarante et un journaux. C'était la Terreur, 
moins. la peine de mort, qui était remplacée par la dépor
tation. Merlin (de Douai), jurisconsulte régicide, et François 
de Neu{châtea1J, remplacèrent Carnot et Barthélemy comme 
<directeurs. 

Les Colonies. 

Le premier usage que le Directoire fit de sa victoire, fut 
de renouveler les lois de sang portées durant le règne du 
jacobinisme contre les émigrés et les prêtres catholiques. Ce 
fut encorE' le Directoire qui fit prévaloir dans les colonies 
françaises les principes de la démagogie, mais, en cette oc
casion, sa politique le conduisit plus loin qu'il n'avait pré
tendu. Les nègres, une fois instruits des droits de l'homme, 
voulurent en jouir; pour mieux s'en assurer la possession, 
ils massacrèrent les blancs. 

Les premiers troubles de la Révolution s'étaient fait res
sentir jusque dans les colonies; nulle part ils n'eurent de 
suites plus terribles que dans l'île de Saint-Domingue 
~aïti). L~s nègres y étaient fort nombreu.'\.; ils profitèrent 
.du décret de l'Assemblée nationale ( du 28 mars 1790), qui 
appelait les hommes de couleur aux mêmes droits politiques 
que les blancs , pour se soulever et se livrer à de terribles 
représailles contre leurs anciens maîtres. En 1793, ils s'em
.parèrent de la ville du Cap, la brûlèrent, en massacrèrent 
tous les habitants libres. Le nègre Toussaint-Louvert1ere 
fournit bientôt un chef à ceux de sa race. Il commença par 
aider le général .français Laveaux à chasser de l'île les Es
'Qagnols et les Anglais, et à réprimer une révolte des mu; 
iâtres ( 1795); mais, profitant des embarras du Directoiré. 
il ne tarda pas à se rendre indépendant, et l'ile fut perdu 
pour la France. 

La Banqueroute. 

·Les pertes du commerce, les dépenses de la guerre, 1 
mauvais état des finances, tout contribuait à embarrasser le 
Dire~t~ire et à le pousser aux mesures extrêmes. Les clubs 

1 1 
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ét · t ouverts la persécution avait recommencé contre aten r , . é . 
l 1 ·. le mécontentement et la mtsère .r gna1ent par-
e c erge , . · · t 11 
tout, et l'on manquait d'argent. Les ass~gnats etatent e e-
ment dépréciés, qu'ils ne représentaient . p~esque pl~ 

C
une valeur· on en avait émis jusqu'à 45 m1lhards. Le Dl-

au ' · 1 recto ire, dès la première année de ~~n existence, es rem-
plaça par un nouveau papier-monnate, auquel o~ don~a le 
nom de mandats territoriaux. Ces mandats representa~en.t, 
comme les assignats, des biens nationaux, mais ils en d1f~e~ 
raient en ce qu'ils ne correspondaient qu'à une quantite 
limitée de ces biens et qu'on pouvait les échanger contre 
de la terre sans qu'il y eût vente et enchère. Ils furent 
bientôt aus;i dépt·éciés que les assignats, et, à l'époque d~ 
18 fructidor le tr~sor public était dans une complète pe
nul'ie. On c;éa de nouveaux impôts, on établit une loterie, 
mais sans pouvoir combler le déficit, qui allait au contrai1·e 
chaque jour s'élargissant: la dette publique était de deux m_il
liards huit cents millions. Alors le Directoire avoua son impUis
sance à satisfaire aux engagements de l'État; une loi du 
9 vendémiaire an VI l'autorisa à rembourser les deux. tiers 
du capital de la dette avec des bons sur les biens nationaux, 
et à ne gardel' sur le grand-livre que le tiers de cette dette 
dont la rente serait payée. Ce tiers fut appelé tiers consolidé. 
Quant aux. bons sur les biens nationaux, comme ils n'étai'ent 
acceptés dans les transactiOns que poue un sixième de leur 
valeur nominale, il s'ensuivit que les créanciers de l'État per
dirent les cinq sixièmes de leurs créances non consolidées; 
c'était une véritable banqueroute, où l'on arrivait après avoir 
bouleversé la société et confisqué les biens les plus légitime
ment acquis. 

État de la société, 

Cette. société si malade ne songeait du reste qu'à s'amu
ser. Sortie de .l'étreinte sanglante de la Terreur, elle s'était 
précipitée avec une véritable fureur dans tous les plaisirs et 
dans toutes les hontes, et le Directoire sembla prendee à 
tâche ùe surpasser les ignominies de la Régence. Barras 
donnait l'exemple :homme de mœurs dissolues, avide d'ar-
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gent et vénal, il était le digne chef de tout ce monde révo
lutionnaire composé de fournisseurs enrichis, d'acquéreurs 
à vil prix des biens nationaux, de valets de chambre deve
nus propriétaires des hôtels de leurs anciens maîtt·es, de 
femmes perdues qui éclaboussaient le pauvre du haut de 
leurs somptueux équipages. Les mœurs païennes, les modes 
païennes allaient de pair avec une littérature cynique, dont 
l'impie et immot·al Paroy était le digne représentant. Cette 
société corrompue était mûre pour le despotisme. 

S 11.- Les guen·es sous le Dh·ectoire. 

Les armées seules pouvaient consoler la France de toutes 
ses hontes : elles la défendaient aux fronti ères, elles l'Ftgt•an
dissaient et préparaient la fortune de l'homme destiné à ra
mener l'ordt·e matériel après tant d'années d'anarchie. Là, 
les événements se succédaient avec tai1t de rapidité, qu'il 
est difficile de les suivre; il sufflm d'en indiquer les princi
paux, sans entrer dans les détails. 

Première campagne d'Italie {1790). 

Lorsque le Directoire entra en fonctions, Moreau com
mandait l'armée du Rhin, Jourdan celle de Sambre-et
Meuse; ~Hoche surveillait les côtes de l'Océan pour les dé
fendre contre les Anglais et travaillait à la pacification de 
la Bretagne et de la Vendée; Bonaparte, qui venait d'écraser 
à Paris les sections royalistes, allait être envoyé à l'm·mée 
d'Italie, opposée au général autrichien Beaulieu, qui avait 
près de 80,000 hommes à mettre en ligne contre 40,000 
Français presque nus, sans pain, sans chaussures, découragés 
et indisciplinés. Bonaparte demanda lui-même le comman
dement de cette armée, en récompense des services qu'il 
venait de rendre. Il n'avait pas vingt-sept ans : sa jeunesse, 
son visage pâle, ses cheveux plats, sa taille peu avantageuse, 
firent d'abord une fàcheuse impression sur l'armée et sur 
ces vieux officiers généraux qui avaient vu le feu de tant de 
batailles. Mais les préventions firent bientôt place à la con
fiance. «. Soldats 1 Il s'écria-t-il en montrant les plaines du 
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Piémont et de la Lombardie qu'on aperce.vait du haut deJ 
Alpes, « vous êtes mal vêtus, m~l nour~1s; le gouve~ne
a ment ne peut rien pour vous : smvez-mo1 dan~ les plames 

les plus fertiles du monde' vous y trouverez 1 honneur, la 
: gloire el la fortune. » Les soldats .de 1~ république, 
enthousiasmés par ce peu de mots, repondtrent par d.e 
bmyantes acclamations. Dès ce moment, Bonaparte senht 
qu'il pouvait tout oser (1796)). . . r 

Les généraux qu'il avait sous ses o:.clres étaten.t. Mas~ena / 
Augereau, Sérurier •, Laharpe, Smsse expat~1e, Vzct~r , 
Joubert , aussi jeune que Bonaparte, et plusteurs aut;es 
moins célèbres. Ils ~ouvai~nt . disposer ~e qu,arante . . mtlle 
hommes en deçà de 1 Apenmn. Deux armees, lune ptemon
taise commandée par Colli, l'autre autrichienne, sous les 
ordr~s de Beaulieu, leur opposaient quatre-vingt mille corn
battants bien disciplinés, pourvus de munitions et de vi
vres. La première rencontre eùt lieu à Montenotte •. De 
Savone 5 où il était alors occupé à d'autres plans, Bona
parte di~icrea le combat. L'infanterie autrichienne, après 
une résist~nce inutile, s'enfuit sur Dégo 6, laissant de~x 
mille prisonniers et la plaine jonchée de morts. Ce premter 
succès ouvrait la route de l'Apennin. Les Autrichiem furent 
encore battus le lendemain à Millésimo, le surlendemain à 
Dégo, en même temps que les Piémontais. Bonaparte gag?ait 
à ces victoires un prodigieux prestige : les soldats étatent 

Pleins d'enthousiasme ils ne doutaient plus de la victoire. . ' . 
« Annibal avait franchi les Alpes, nous les avons tournees 1 » 
s'écria Dona parte, et il dévoilait ainsi son plan de campagne, 
que l'ennemi ne pouvait plus contrarier. Le roi de Sardaigne, 
Victor-Amédée II, effrayé d'une nouvelle victoire remportée 

' Plus tard prince d'Essling, et surnommé l'En fant chéri de la vic-
toi7·e; il élait né à Nice en 1758. 

2 Né à Laon, en 1742. 
3 Plus tard duc de Bellnne , né à Lamarche (Vosges), en 17G6. 
4 Yillage elu Piémont, dans les Apennins. 
5 Ville de l'État ùe Gênes. 
G Dans le Piémont. 
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sm· ses troupes à l\'londovi (22 avril), demanda un armistice 
que Bonaparte lui accorda pour n'avoit· plus affaire qu'aux 
Autrichiens, et il livra plusieurs places de guel're avec d'im
menses magasins remplis de munitions. L'aide de camp 
Murat ' courut à Paris porter au Dil'ectoire le l'écit de tous 
ces triomphes, et le Directoire décl'éta que l'armée d 'Italie 
avait bien mérité de la patrie : on célébra en son honneur 
une fête de la Victoire. 

Cependant Donapal' te . ne perd pas de temps. Devant lui 
s'é tendent les plaines de la haute Iullie. Tranquille du côté 
du Piémont; il ne craint plus de s'y engager. En vain Beau
lieu avec ses Autrichiens veut s'opposer à sa marche; il lui 
donne le change, s'empare de Plaisance et de toutes les 
villes qui se trouvent sur son passage. C'est un véri table 
torrent que rien n'arrête. Il arrive à l'Adda ' et s'apprê te à 
travel'ser le pont de Lodi 3 • Les Autrichiens l'on t devancé 
et déjà ils couvrent de leurs bataillons la rivière, le pont et 
la ville, leurs étendards flottenl sur les murs et pavoisent 
les tours. Bonaparte arrête son plan au milieu d'une grêle 
de balles et de mitraille . Par son ordre, la cavalerie remonte 
le lleuve pour le tt·averser à gué au-dessus de Lodi; en 
même temps, six mille grenadiers, l'élite de l'armée, com
mandés par Masséna, se forment en colonne, serrent leurs 
r angs et s'élancent sur le pont au pas de course. Un feu 
épouvantable est dirigé sur eux: ils ?'arrêtent, ils hésitent 
quelques secondes; mais leurs chefs les excitent, ils repren
nent leur élan, se précipitent en aveugles sur les batteriJs, 
massacrent les canonniers , et écrasent à la baïonnette la 
vieille infanterie autrichienne. En même temps la cava
lerie, qui avait réussi à trouver un gué, débouche sur la 
rive gauche, et complète la victoire ( 2'1 floréal an IV, 10 mai 
1796 ). 

L'armée '~ctorieuse se dirige sur Milan, que Masséna 

1 Fils d'un aubergiste, né à La Bastide 1 près de Cahors, en 1 7i 1. 
2 Rivière qui traverse la Valteline et le Milanais, el se jette dans le Pô 

près de Crémone. 
3 Ville bâtie par l'empereur Frédéric Barberousse sur l'Adda. 
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occupe quatre jours après. Bonaparte y fait son entrée triom
phante au milieu des populations qui sont accourues pour 
le voir. Il organise militairement le territoire conquis et le 
fl'appe d& vingt millions de francs à titre de contt·ibution •. 
Les ducs de .Modène et de Parme se soumettent. On espé
rait que Rome et Naples en feraient autant : déjà l'armée· 
marchait vers l'Adige, lorsqu'une rumeur qui s'éleva de 
la Lombardie força le général à revenir sur ses pas. Les 
populations italiennes venaient de se soulever au bruit du 
tocsin. La liberté républicaine, les usages français qu'on 
leur avait imposés, et des démonstrations sacriléges accom
plies d'après les ordres du Directoire, avaient excité les plu~ 
vifs mécontentements: on devait renouveler les Vêpres si .. 
ciliennes en massacrant les vainqueurs. Bonaparte, pour 
comprimer cette effervescence, prit des mesures très-rigou
reuses ; il brûla plusieurs villages et laissa piller Pavie par 
ses soldats. Immédiatement après, il organisa la Lombardie 
en république cisalpine. 

Sl~ge de Mantoue (1796-17971. 

Poussant ses avantages, Bonaparte passa le Mincio (30 
mai) et vint mettre le siége devant Mantoue, où Beaulieu 
s'était réfugié avec treize mille hommes. Cette place, la 
plus forte de l'Italie, est assise au milieu d'un lac formé 
par le Mincio : on n'y pénètre qu'à l'aide de ponts défendui 
par des redoutes. Quatre cents pièces de canon garnissaient 
les remparts. Déjà le siége commençait, lorsque cent m ille 
ennemis descendent du Tyrol, conduits par les généraux 
Wurmser et .Mélas. Au bl'Uit de leur arrivée, l'Italie se ré
jouit déjà, se croyant délivrée des républicains fmnçais. Bo
naparte, ayant délibéré, juge prudent d'abandonner .Man
toue; il sacrifie même un matériel considérable d'artillerie; 
mais ce contre-temps ne retarde point le succès. Lonato 1

, 

Brescia 2 , Castiglione 3 , Vérone, tombent au pouvoir d·es 

1 Ville de l'État de Venise, dans le Bressan. 
2 Capitale du Br~.>an. 
) Ville du M&nlouan 1 au sud de Lonato. La part que prit Augereau 
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Français, et cette campagne n'a duré que six jours ( aot'1t 
i 796). Dans ce court espace de temps, soixante mille Au
trichiens avaient été dispersés ou taillés en pièces; Wut·mser 
et un autre général autl'ichien , Quasnadowic,h, battaient en 
retraite, abandonnant un butin considérable; les Ft·ançais 
avaient reconquis toutes leurs positions. 

vVurmser, dans un corps usé par les années , conservait 
tout le feu de la j eunesse; il ne se Lint pas pour vaincu sans 
ressource. Il rassembla de nouvelles forces dans les monta
gnes du Tyrol, et reparut en Italie. Bonaparte alla au-de
vant de lui, et le battit à Rovérédo, dans le Tyi'Ol (4 sep
tembre). Malgré cet échec, Wurm::;er dérobe une marche au 
vainqueur, et court di'Oit à Mantoue, dont les Ft·ançais 
avaient recommencé le siége. En vain Bonaparte le suit et 
l'atteint.; il ne peut l'arrêter; l'opiniâtre Wurmser pet·ce 
les lignes de l'armée assiégeante et entre dans la place. Sa 
présence la mettait à l'abri de l'épée des Français, mais ne 
la sauvait pas rle la famine dont elle était menacée. On le 
sentit à Vienne, et l'on se hâta d'y envoyer une nouvelle 
armée sous les ordres du général d'Alv·inzi. Arrivé sur l'A
dige, Alvinzi concentra ses forces au pont d'Arcole, village 
situé à six lieues de Vérone, et y attendit Bonaparte qui ne 
tarda P!!-S à paraitre. Un obstacle plus terrible encore que 
l'ennemi se présentait à l'armée française : c'étaient des 
marais dont elle ne soupçonnait ni l'étendue ni la profon
deur. Le soldat s'y jette en aveugle , et s'efforce d'avancer à 
travers l'eau et la boue; mais le canon de l'ennemi en fait 
tomber des files entières dans cette horrible sépulture. Déjà 
cinq généraux sont hors de combat. Bonapm·te, désespét·é, 
saisit un drapeau : « Grenadiers , s'écl'ia-t-il, n'êtes-vous 
cr plus les vainqueurs de Lodi! J> Et , suivi d'une troupe 
d'élite, il pénètre jusqu'à trente pas du pont, à travers les 
balles et la mitraille. Lannes', blessé, tombe à côté du gé-

llla victoire de Castiglione (5 aOllt 1796) lui valut plus tard le titre de 
duc de Castiglione. 

1 Né en 1769, comme Bonaparte, Lannes était fils d'un simple g:u·çon 
~'êcurie; il s'él~it engagé co~e v~lo_ntaire en 1792, et fut uommé co-

LE DIRECTOIRE, U.5 

néral en chef, qui n'échappe à la mort que grâce au dévoue
ment d'un de ses aides de camp. Enfin Bonaparte se croyait 
maitre du pont, lorsque l'artillerie autrichienne le fait voler 
en éclats. A la vue du pont qui s'écroule, la colonne fran
çaise, foudroyée elle-même, recule en désordre, et entraine 
le général dans sa déroute. La nuit et la lassitude sépat·èrent 
les combattants. Avec le jour recommencèrent des attaques 
aussi meUI'trières et aussi infructueuses que la veille. Ce fut 
seulement le troisième jour que deux divisiong, commandées 
par Augereau et par Masséna, étant parvenues à passer l'A
di"'e au-dessus d'Arcole , rendirent les Français maftres du 
ch~mp de bataille, le plus sanglant mais non le moins glol'ieux 
qu'ils eussent en~ore occupé en Italie ( 1. 7 novembre 1796). 

l\·Ialgré cet avantage, Wurmser tenait toujours dans Man
toue; Alvinzi, obstiné à la délivrer, revint avec une qua
trième armée, et livra à Rivoli 1 une nouvelle bataille , aussi 
disputée, mais plus malheureuse encore pour lui que les 
précédentes (14 janvier 1797)2

• Une de ses colonnes échappe 
à la poursuite des Français et se précipite sur .Mantoue; 
déjà elle touche aux faubourgs; de son côté Wurmser fait 
une sortie. Les Français font face de toutes parts, et leur 
contenance triomphe enfin de l'opiniâtreté de l'ennemi. 
Wurmser est rejeté dans la ville, et la colonne d'Alvinzi se 
voit réduite à poser les armes. Quelques jours après, .Man
toue, pressée par la faim, capitula, et la prise de cette ville 
rendit les Franç,ais maitres absolus de toute l'Italie septen
trionale ( 2 février -1797). 

Campagne d'Allemagne (1796). 

Pendant que Bonaparte remportai t des victoires en Italie, 
Moreau, qui avait succédé à Pichegru, passait le Rhin et pé
nétrait jusqu'en Bavière, en même temps que Jourdan, à la 

!onel en 1795. JI fut crM plus tard duc de Montebello ; on l'a surnommé 
le Roland moderne. -

1 Petite ville située à cinq lieues de Vérone, près de l'Adige. 
2 La parl prise par l\la,sséna à celte victoire lui valu!. dans la suite le 

titre de duc de' Rivoli. 
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· t ête ~·une secon~e armée, s'avançait vers la Bohême, _pour 
y attirer une partie des forces de·l' Autriche. Leur plan était 
de forcer les montagnes du Tyrol et de donner la main 
l'armé~ d'Ital~e. L'arc~id~c Charles, frère de l'emperem 
Franço1s II, Jeune prmce d'une santé faible mais d 'une 
:âme héroïque, et l'égal des plus gmnds ca pi t; ines de ce tt<; 
·époque, commandait en chef l'armée autrichienne. Ohlig é: 
de ~ec~ler d~want des forces supérieures, ille fit avec un : 
h~btlete auss1 honorable pour lui que l'auraient été des vic-

-1otres. Jourdan, battu à Bambera fut ohliaé de se retirer 1 . 0> 0 
sur a nve gauche du Rhin avec les débris de ses troupes. 
.Moreau, déco~vert sur sa gauche par la fuite de Jourdan, 
menacé à drOite par les forces qui descendaient du Tyt·ol 
et pressé de front par une armée égale à la sienne dut sonrre~ 
à . la retraite. Il é~ait à cent lieues de la France', au mil feu 
dun peuple ar~e contre lui : son génie triomplta de tous 
les obstacles; m les défilés ni les rivières ne purent l'arrêter· 
i! repou~sa toutes les attaques, déconcerta tous les plans d~ 
1 ennemt, et ramena son armée intacte à Huningue , après 
une des plus ?elles marches que nous offrent les annales de 
la ~uerre; mats les conquêtes de trois mois n'en furent pas 
moms perdues en quinze jours (octobre 1796 ). Une des 
pertes les plus regrettables faites dans cette campar:ne par 
la France, fut celle du général .Marceau blessé mortellement 
à la bataille d'Altenkirchen, le i9 sept~mbre. 

Guerre contre le S:ùnt-Siége (1797). 

La gloire du jeune vainqueur de Lodi et d' A1·cole e6t été 
plu~ _PUre. s'il. n'avait pas suivi vis-à-vis du saint-siége la 
pol~tlque unpte du Directoire : il est difficile de l'excuser 
en~1èreme?t sur le~ ordres qu'il avait reçus, e t de ne pas 
"?tr en !tu de~ p~éJugés que son génie lui fit secouer plus 
·d ~ne f01s, mats dans des circonstances et avec des retours 
qm peuvent faire croire que sa première loi était l'intérêt de 

· son ambition personnelle. 

La lutte. directe entre la Révolution et le saint-siége avait 
·-commence avec la constitution civile du clergé. Dans les 
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premiers jours de janvier 17~3, .B~ssevill~, secrétaire de 
l'ambassade de France à Naples, etmt venu à Rome comme 
simple particulier et sans caractère officiel; il se mit à 
exciter le peuple à la révolle. Le peuple romain aimait ses 
souverains; il s'irrita contre le provoc~teur, et, avant que 
la force armée pût intervenir, Basseville fut massacré. 
Pie VI eut beau faire punir les coupables et défendre les 
attroupements, on cria à la violation du droit des gens, et 
on l'accusa du meurtre de Basseville. Cependant Pie VI 
continua de garder la neutralité, quoiqu'on lui eût déjà 
enleYé une partie de ses États, Avignon et le comtat Ve
naissin. 

La république eut d'abord trop d'embnrras pour inquié
ter sérieusement les États de l'Église. Les choses chan
gèrent de face après les victoires de Bonaparte. Bologne et 
Ferrare, travaillées par les émissaires de la révolution, s'é
taient révoltées contre le pape, à qui l'on voulait d'abord 
enlever)es Romagnes et extorquer de l'argent. On l'accusa 
d 'avoir fait cause commune avec les Autl'ichiens. Aussitôt 
après la capitulation de Mantoue,· les Français s'emp<Lrèrent. 
de Faenza et d' Ancôrie; Bonaparte se dirigea sur Lorette, 
dont le trésor, heureusement en partie mis en sûreté, fut 
livré au pillage, en même temps que le général faisait pas
ser à Paris l' image vénérée de la Vierge qui s'y trouvait. 
Enfin, il arriva à Tolentino le 25 pluviôse (·13 février), pour 
attendre l'effet que produirai t sa mat·che rapide et les pro
posi tions de paix qu'il avait envoyées à Rome. Il souhaitait 
avant tout que le pape se soumît et acceptât les conditions 
q'u'il voulait lui faire subir. Il ne voulait pas perdre de 
temps à faire à .Rome une révolution qui pourrait le rete
nir plus qu'il ne lui convenait, qui provoquerait peut-être 
la cour de Naples à prendt·e les m·mes, et qui, en remersant 
le gouvernement établi, ruinerait pour le moment les fi. 
nances romaines et empêchet·ai t de tirer · du pays les 20 ou 
30 millions dont on m·ait besoin '. 

La tactique du général français réussit. Pie VI, sans dé· 
t Thiers , Histoire de la Re-volution. 
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fense, crut devoir sacrifier urie partie de ses États pour sau
ver. le reste : il cédait à la force. Les trois légations de Bo
logne, de Ferrare et de Ravenne furent cédée5 à la répu
blique cisalpine, le comtat Venaissin à la France; le pape 
paya une contribution de guerre de 30 millions et dut servir 
une pension à la famille de Basseville. Jamais on n'avait 
plus odieusement abusé du droit du plus fort. 

Paix de Campo-Formio (1797). 

n y avait à peine un an que Bonaparte était en Italie, et 
tout y avait changé de face. Quatre armées ennemies dé
truites, le Piémont contraint à la paix, Gênes contenue, la 
Lombardie conquise, une république fondée, le grand-duc 
de Toscane réduit à racheter ses propres villes, la Corse 
rendue à la France, les États du pape démembrés, Mantoue 
occupée, tels étaient les résultats de douze mois de combats 
et de négociations. L'Autriche, ·cependant, ranimée par les 
succès de l'archiduc Charles, ne songeait pas encore à la 
paix. Bonapaz'te, renforcé d'une nouvelle armée qui dou
blait la sienne, marcha vers le Tyrol, où l'archiduc Charles 
venait remplacer des généraux braves, mais malheureux. 

L'habileté du prince ne put prévaloir contre des force~ 
bien supérieures, animées par le souvenir des victoires pas
sées et par l'espérance d'en remporter d'autres encore. Battu 
sur les bords du Tagliamento (16 mars), il recule de poste 
en poste jusqu'à trente lieues de Vienne. La terreur était 
dans cette capitale. Bonaparte en profite pour offl'ir la paix. 
Les Français en avaient eux-mêmes besoin. Ils menaçaient · 
le cœur de l'Autriche, ils pouvaient 'prendre et saccager la 
capitale; mais une armée allemande s'était jetée sur leurs 
derrières, le Tyrol était soulevé contre eux, Venise et les 
provinces vénitiennes avaient secoué le joug. Bonaparte 
était enfermé dans le pays ennemi, et un seul échec pou
vait anéantir son armée. Les deux parties, également inté
ressées à s'accorder, entrèrent en négociations, ct les pré
liminaires de la paix furent signés à Léoben, en Styrie, le 
i 7 avril. Le Directoire hésita un moment à accepter ces 
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préliminaires. La République avait repris l'offensive sur 
tous les points : Hoche, revenu du fon,d de, la Bretazne, 
passait le Rhin à Neuwied, à la tête. de 1 a~mee ,de Samb~e
et-Meuse (18 avril); Moreau, à la tete de. 1 ~rmee du ~hi~, 

assait le même fleuve à Strasbourg (20 avril) et alla,It. p~
nétrer dans la forêt Noire; mais la nouvelle des preli~I
naires de Léoben avait aussitôt excité dans tous les esprits 
une telle espérance 9e paix, que le Di~ectoire .f~t oblig_é 
de céder à l'opinion publique. L~ t~ai.té défimti~ fut ~I
gné, le 27 octo~re, à Campo-FormiO, ville du Frwul ve-. 
ni tien. 

Avant la conclusion du traité, Bonaparte s'était vengé 
des pays soulevés contre lui. Les États Vénitiens avaient été 
soumis et le drapeau tricolore avait flotté sur la place de 
Saint-Marc : la république française mettait fin à l'exis
tence d'une république de quinze siècles . . A Gênes, le parti 
aristocratique succomba, et une république ligurienne ~t 
organisée sous la protection de la France; la Lombardie 
formait la république cisalpine, dont .Milan était la capitale. 
La république française s'entourait ai~si d'~tats formé~ sur 
son modèle. Le traité de Campo-Formto ratifia cette situa
tion : il donna à la France toutes les possessions impé
riales situées en deçà du Rhin, et la France livra à l'Empire 
les possessions italiennes de 'l'ancienne république de 
Venise. 

Campagne d'f:gyptc (1798). 

La renommée de Bonaparte effaçait dé5ormais toutes les 
autres : au dehors, il représentait déjà la Fr;mçe et parlait 
en maître; au dedam, il était l'espoir . de tous· les amis de 
l'ordre et l'objet des· défiances des républicains purs. Le 
Directoire était jaloux, mais l'opinion publique le poussait, 
et, lorsque le vainqueur d:Arcole rev!nt en France, ce fut 
une fête nationale. Le Directoire le reçut solennellement (le 
iO décembre -1797), en présencè des ambassadeurs et des 
ministres des États étrangers. Les fêtes se succédèrent. Bo
naparte affecta une austère simplicité; mais, tout en détour
nant les soupcons. il tenait à ne pas se laisser oublier et à 
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continuer de frapper les imaginations par des actions d'éclat. 
Il songea à l'Orient, à la conquête de l'Égypte et de la Syi'ie 
moyen indirect, mais sûr, de frapper l' Angletet·re el de do~ 
miner dans tout le bassin de la Méditerranée. Le Directoire, 
9ui n'était pas fâché de le voir s'éloigner, approuva le pro
Jet, et l'expédition d'Égypte fut résolue. 

On donna à Bonaparte une armée de trente-six mille 
hommes et d'excellents officiers, parmi lesquels on distin
guait · Berthier!, Kléber 2 , Desaix 3 , Menou, Lannes, 
Dumas 4, Murat et Davout 5 ; l'armée navale était de dix 
mille hommes, sous les ordres du vice-amit·al Brueys 0 , qui 
avait avec lui les contre-amiraux Villeneuve, B lanquet Du
chayla, Decrès' et Ganteaume. Un corps de savants étnit at
taché à l'~xpédition, et devait explorer les merveilles de 
l'antique Egypte. 

Bonaparte arriva à Toulon le 20 floréal an VI (9 mai ·J 798). 
On leva l'ancre le 30 floréal (·19 mai). Vingt jours après, 
par suite des vents contraires, on n'était encore qu'en vue 
de Malte. Cette He fut conquise presque sans combat, et 
l'ordre des chevaliers de Malte cessa d'exister comme sou
verain (25 prairial, 13 juin). De là Bonaparte cingla vers 
l'Égypte, et, le 13 messidor wr juille t), le débarquement 
s'opéra sans combat sur une côte aride, près d'Aboukir, à 
quelques lieues d'Alexandrie. 

Alexandrie fut la première ville qui tomba au pouvoir 
des Français. Maîtres de cette ville importante, ils mar
chèrent sur le Caire, · qui est la capitale de l'Égypte. Les 

t Plus tard prince de Neuchâtel , de Valcngin et de Wagram, né à 
Versailles en 1753, mort en 1815. 

2 Né à Strasbourg en 1754, fils d'un ouvrier terrassier. -
3 D'une famille noble7 son nom s'écrivait d'abord Des Aix ; né en 1768, 

en Auvergne. 
4 fllulàtre, né dans l'Ile de Saint-Domingue; il est père du fameux 

romancier Alexandre Dumas. .,,., ·~-
5 Plus tard prince d'Eckmühl, né en 1770, camarade de Dona parle à 

.l'école de Brienne; morl en 1823. 
6 Né à Uzès, en 17!"13. . 
' Né en 1761, ministre' de la marine pendant toute la durée de l'Em

pire , mort en 1820. 
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Mameloucks, qui possédaient le pays ~ous l'autorité du 
Grand Seicrneur t, s'apprêtèrent à le. defendre. A travers 
les embus~ades et les attaques multipliées de cette milice, 
on se fait jour, on avance; enfin l'on déco?vre d'un côté. 
les Pyramides, de l'autre les mosquées du Caire, et en av~nt 
l'armée entière des Mamelouks . . Pour se mesurer en plame· 
contre une armée nombreuse toute composée de cavalerie,. 
il fallait une nouvelle tactique. Bonaparte, qui n'avait que
de l'infanterie, partagea ses troupes en cinq divisions, qui 
formaient autant de carrés et ·se flanquaient mutuellement : 
les bagages furent. mis au centre, et l'artille:ie, an:'{ angles 
de chaque carré. a Du haut de ces Pyram1des, dit Bona-· 
a parte à ses troupes avant le combat, quar~nte siècles vous 
a contemplent!» Ce fut toute sa proclamatiOn, et les Fran-
çais se préparèrent à combattre comme si tous les hommes. 
célèbres qui avaient paru en Égypte assistaient en effet à 
leurs exploits. Les Mameloucks s'ébranlent, ils caracolent SUI" 

les flancs des carrés. On les laisse approcher jusqu'à la por
tée de la mitraille et de la mousqueterie : alors les angles 
s'ouvrent l'artillerie se démasque et les foudl'oie. Ils s'a
charnent' en vain à rompre les murailles de fer, les haies 
de baïonnettes qu'on leur oppose; leur courage, le~r agilité, 
leur nombre leur fureur rien ne peut les soustra1re à une 

' ' entière défaite (2·1 juillet, 3 thermidor). 
Le fruit de la bataille des Pyramides fut la prise du Caire 

(23 juillet) ; mais la joie de cette importante conquête f~t 
bien troublée, quelques jours après, par la nouvelle du de
sastre de la flotte française à Aboukir. L'amiral Brueys, qui 
la commandait avait embossé ses treize vaisseaux, c'est-à
dire qu'il les a~ait fi..xés par des ancres à quelque distance 
les uns des autres sur une ligne parallèle au rivage, de 
manière à -couvrir' l'embouchure du Nil. L'amiral anglais 
Nelson 2 trouva moyen de faire passer une .partie de ses 
vaisseaux entre la ligne française et le rivage. Cette manam
vre lui permit d'envelopper et d'attaquer avec toutes ses 

t C'est le nom donné au sultan qui. règne à Constantinople. 
:l Fils d'un minist. protestant, né en 1758, .dans le comté de Norfolk •. 
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forces une moitié de la flotte française, sans que l'autl·e 
moitié pût la secourir~ Les Français, pris entre deux feux, 
ne pouvaient· manquer de succomber; mais ils se battirent 
en désespérés. Leur vaisseau amiral, de cent vingt canons, 
sauta en l'air avec Brueys, qui avait fait des prodiges de 
valeur; un second alla se bt·iser à la côte plutôt que· de se 
rendre; deux se sauvèrent; tous les aut!'es, sur Je point de 
couler bas, amenèrent leur pavillon ( 1 or août ·1798, 14 ther
midor). · 

Campagne de Syrie ('1799). 

Bonaparte avait conçu les plus vastes projets :· il ne son
geait à rien moins qu'à marcher sur les traces d 'Alexandre 
le Grand, à tt·averser la Pe!'se et à aller ainsi attaquer les 
po::sessions anglaises de. l'Inde. Il résolut donc de passer en 
Syt·ie, où il savait qu'une armée turque se préparait à le 
combattre, pendant qu'une autre, rassemblée à Rhodes, 
devait passer en Égypte. Tl lui importait d'anéantit· ses en
nemis les uns après les autres par des coups rapides, et il 
savait que la possess~on de la Syrie peut seule assu!'er celle_ 
de l'Égypte. Du Caire à Gaza ', par l'isthme de Suez et le 
Sinaï, s'étend un vaste dése1·t où l'on ne rencont1·e pas un 
arbre pour se reposer à l'ombre, pas une fontaine pour se . 
désaltérer au milieu d'une chaleur qui s'élève jusqu'à 4o 
degrés. La petite armée de Bonapa1·te, f01te de 13,000 
hommes, eut beaucoup à soufft·ir des ver.ts orageux qui 
soulèvent le sable comme les vagues de la mer et le laissent 
re tom bel' en pluie brûlante; mais lorsque la plaine de Gaza, 
d'un aspect riant, coupée par un grand nombre de· petits 
ruisseaux, se mont1·a à leurs regards, nos soldats crurent 
retrouver les charmes de la patrie absente, et tous les maux 
furent. oubliés. 

La Syl'i~ était défendue par le féroce Djezzar 2
, pacha de 

Saint-Jean-d'Acre, qui s'était l'endu à peu près indépendan_ 
dans son gouvernement, et qui était détesté de ses sujets 

1 Y ille d'e Palestine, à une lieue de la mer. 
2 Son nom était Ahmed; ses cruautés lui valurent le surnom de 

Djeuar., boucher; il mourut en 1804. 
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cause de sa tyrannie. Jaffa (l'ancienne Joppé) se montra en
suite avec ses vieux murs et ses créneaux, restes du moyen 
âO"e. En deux jours elle fut au pouvoir des Français (10 
~ars 1799), qui épargnèrent la population cbl'étienne; mais 
la garnison musulmane ne put échapper. au massacre .de
mandé par J'armée. Cette horrible exécutiOn ne sauva ne.n; 
le sang de tant de malheureux cria justice, et la peste vmt 
les venger en portant ses ravages dans l'armée. 

On marcha cependant sur Saint-Jean-d' Acre (l'ancienne 
Ptolémaïs), que Djezzar défendait avec un corps de troupes 
qui lui é tait venu de Constantinople. Un Anglais, sir Sidney 
Smith, qui avait été retenu deux ans prisonnier au Templ~, 
aidait le pacha de ses conseils et dirigeait ses plans de de
fense. Bonaparte commença le siége immédiatement, et 
monta cinq fois à l'escalade avec un courage qui tenait de 
la fureur; mais, pour avoir trop compté sur la fa iblesse de 
l'ennemi et n'avoir pas réuni devan~ cette place des forces 
suffisantes, il se vit obligé de lever le siége au bout de 
soixante joms (20 mai 1799). 

Ainsi devinrent inutiles les beaux faits d'armes exécutés 
pendant le siége : le général Vial s'était emparé de Sour 
(l'ancienne Tyr); Murat avait pris Taharieh (Tibériade); 
Bonaparte lui-même, s'éloignant un moment de Saint-Jean
d'Acre, avait, avec quatre mille Français, battu près du 
mont Thabor vingt-cinq mille cavaliers et dix mille fantas
sins ennemis; ces exploits ne pouvaient suppléer au nombre 
et au manque de provisions de guerre; ils ne pouvaient 
surtout arrêter les ravages de la peste. Bonaparte se vit 
contraint d'abandonner son entreprise, et l'armée expédi
tionnaire reprit le chemin de l'Égypte. 

De retour au Caire, il tailla en pièces et poursuivit jusque 
dans la mer Mustapha, pacha de Roumélie 1

, qui venait 
de descendre sur la côte d'Aboukir; ~suite, laissant à 
Kléber le commandement de l'armée d'glgypte (22 août), il 
s'embarqua de nuit avec cinq cents hommes sur deux fré
gates, traversa la Méditerranée, sillonnée de croiseurs an-

• La Roumélie est une province de la Turquie d'Europe. 
9. 
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gla~s, et vint mouiller au port de Fréjus, tournant désor
mats toutes ses pensées et ses espérances du côté de l'Eu
rope .. Berthier, Lannes et Murat l'accompagnaient. Il arriva 
à Pans le 16 octobre -1:799. 

Perte de l'tgypt;;. 

Kléber était capable de maintenir la conquête de l'É
gypte. Non moins remarquable par les avantages du corps 
que par le courage et les qualités de l'âme il avait une 
taille élevée, un port majestueux qui imposai~nt à la foule. 
~ vec ~ne ar~~e ré~uite à un ?tat de détress\3 déplorable, 
Il battit à Hehopohs une armee turque dix fois plus nom-

. breuse que la sienne (20 mars 1800), et soumit de nouveau 
l'Égypte révoltée. Il s'occupa ensuite de consolider cette 
conquête par les mesures les plus sages, et se fit un allié 
de illouracl-bey, l'un des chefs mamelouks qui avaient com
battu avec le plus d'acharnement les Français •. Il allait 
conclm·e la paix avec les Turcs, lorsqu'il fut assassiné dans 
la ville du Caire par un jeune Turc fanatique (14 juin). Le 
général Menou, qui prit le commandement après lui, ne 
put le remplacer. Pour plaire aux Musulmans il embrassa 
l'islamisme et épousa même une musulmane { cette apo
stasie ne l'empêcha pas d'êtr~ battu près d'Alexandrie par le 
génét·al anglais Abercromby (21 mars 1801) et d'être obliO'é 
d'évacuer l'Égypte. t> 

S llll.- Fin do· Directoire (179!!). 

Situation int~rieurc. 

Pendant que Bonaparte faisait l'expédition d'Égypte le 
Directoire achevait de perdre le res\e de son autorité. A~rès 
avoir proscrit les royalistes, il se voyait en butte aux atta
ques de la démagogie et du jacobinisme_, tandis que les 
provinces étaient 2arcourues par des bandes de brigands, 
Chauffeurs, Comp~nons du ·soleil, etc., qui excitaient de 
continuelles alarmes :·· plus d'autorité en haut, plus de 

t n avait contribué à provoquer l'expédition de Bonaparte par les 
avanies qu'il avait fa il subir à. dos négociants français. · · 
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sécurité en bas. Au second renouvellement directorial, 
Treilha1·cl était entré au Directoire; un · nouveau coup· 
d'État (22 floréal, H mai ·1798) exclut des conseils les jac~-
bins qui avaient été élus. Au troisième renouvellement di-· 
rectorial (16 mai 1799), Sieyès remplaça Rewbell: ~es élee-· 
te urs de l'an VII ( 1. 799) avaient donné la maJOrité aux· 
républicains dans les deux conseils; les Anciens et les 
Cinq-Cents prh·en,t alors la revanch~ qu 1.8 fr·uctidor ~t du 
22 floréal en demandant solenn'ellement compte au Dtrec
toire del~ situation de. la République. Le 18 juin (30 prai
rial), la crise éclata. Treilhard, la Révellière-Lépeaux et. 
Merlin furent oblirrés de donner leur démission; ils furent 
remplacés par Gol~ier> républicain simple et médiocre, p~r 
Roger-Ducos, membre du conseil des Anciens, et par le ge
néral !11oulins. Sieyès et Barras étaient les membres les 
plus influents du Directoire : Barras, songeant déjà à se 
vendre à Louis XVIII pour conserver sa fortune et son 
repos; Sieyès, travaillant à démolir la constitution d~ 
l'an III, qu'il ·n'aimait pas, pour en fabriquer une au moyen 
de laquelle il espérait tenir le premier rang. 

Nouvelle Coalition contre la France. 

La situation n\~tatt pas plus brillante au dehors qu'au 
dedans. Au moment même où Bonaparte partait pour son 
expédition , une nouvelle coalition se formait contre la.. 
France. De longues négociations qui avaient eu lieu à Ras
tadt, petite ville du gran_d-du~hé de ' Bade; n'avaient pu· 
aboutir : les prétentions de la France · étaient inconciliables 
avec les intérêts des autres puissances; le congrès fut 
rompu (8 avrili 799), et la République vit se tourner contre· 
elle les armes de la Russie, où Paul 1•• venait de succédel" 
à Catherine II, de l'Angleterre, de l'Autriche, d'une partie 
de l'empire germanique, des rois de Naples et de Portugal, 
de la Turquie et des États barbaresques. En sortant de 
Rastadt , les trois plénipotentiaires français furent assas
sinés par des inconnus portant l'uniforme des hussards 
autrichiens; mais les soupçons de cet attentat ne· tom-
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bèrent pas sur le gouvernement autrichien, ils se fixèrent sur 
le Dil'ectoire, que l'on accusa d'avoir voulu , par celle 
odieuse manœuvre, rendre nationale la guerre qui se pré
parait. 

Quoi qu'il en soit, le Directoire songea à faire une vigou
reuse défense. Il fit appel aux volontaires, mais on ne re
trouva pas l'élan de 1. 793, et il fallut applique~· la loi portée 
au mois de septembre précédent : c'était la loi de conscrip
tjon, en vet·tu de laquelle tout Français de vingt à vingt
cinq aJ]s était. considéré comme soldat. Les jeunes gens de 
cet âge étaient partagés en cinq classes; le gouvemement 
appelait sous les drapeaux le nombre de classes dont il 
avait besoin. En temps de paix, le service ne dépassai t pas 
cinq ans; 'en temps de guetTe, la durée en était. illimitée. 
Telle fut l'origine des levées régulières qui ont constitué la 
puissance 0'1ilitaire de la France, mais qui, en rendant tt·op 
facile le recrutement d'armées nombreuses, ont rendu plus 
lom·des les dépenses de la guerre et amené l'Europe à tenir 
continuellement sous les armr.s plusieurs millions d'hom
mes. La conscription de 1.799 ne permit cependant au 
Directoire de mettre en ligne que 170,000 hommes; la 
coalition en avait 360,000, il fallait s'attendce à des revers. 

Les hostilités avaient recommencé, et déjà les Français 
avaient perdu du terrain en Italie, lorsqu'on vit arri\'er sur 
le théâtre de la guerre le général russe Souwa·row ' , depuis 
loncrtemps célèbre par ses exploits contre les Polonais et les 
Tu;cs, .Moreau, qui commandait une armée réduite à 
28,000 hommes, fut forcé dans les lignes de Cassano 2

, et 
recula jusqu'à Gênes. D'un autre côté, Jllacdonalù 3, près 
d'être coupé, se hâtait de ramener en France l'armée qui 
avait fait la conquête de Naples. Souwarow vola au-devant 

1 

t Ou Souwaroff. Né en Finlande en 1729, d'une famille originaire de 
Suède, il mo~rul en 1800. ' ' 

~ Bourg sur l'Adda, dans le duché de lllil~n . . . · ' 
3 Plus tard duc de Tarente; il descendait d'une des fa m1IIes rrlan· 

daiscs qui vinrent en France à la suite de Jacques 11. Né à Sedan en 1765, 
il mourut en 18~0. 
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de lui, et lui tua 20,000 hommes sur la Trébie; Mac
donald, tout vaincu qu'il était., trouva moyen de gagner 
Gênes. 

Cette ville était Je reste de tant de conquêtes faites de
puis trois ans par les Français, soit en lt~lie, soit en A~le
ruagne. La bataille de Novi 1 acheva de rumer leurs affatres 
en Italie ('15 août); mais elle fut le terme des ~uccès de 
Souwarow. Au moment où le général russe allatt, à tra
vers les Alpes, joindre les Autric~iens en S~isse~ M:sséna 
le prévint et gagna sur eux la batmlle de Zurtch (~<> s~p
tembl'e). Souwai'OW, bien inférieur en forces, est reduit .à 
reculer sans avoir été vaincu ; il combat à chaque poste, Il 
se défend dans chaque défilé, il dispute chaque rocher. n 
avait vaincu des obstacles sans nombre, et il était sur le 
point de sortir des Alpes, lorsqu'un jour, à la suite d'une 
longue marche, il se trouva en face d'une montagne cou
verte de neige et presque inaccessible. A la vue de ce der
nier obstacle, les soldats déjà épuisés s'arrêtent, et décla
rent qu'ils ne peuvent aller plus loin. Souwarow n'insiste 
pas, il gagne la tête de la colonne, fait creuser un fossé 
dans la neige et s'y couche. « Allez, dit-il à ses soldats, 
« allez apprendre à l'Europe que e'est ici que vous avez 
« enterré votre général. » Ce peu de mots ranima les courages 
abattus, rendit la force aux plus faibles; la montagne fut 
escaladée, et les Russes échappèrent à la honte de se rendre 
aux Français avec leur génél'al. Souwarow reprit presque 
seul le chemin de la Russie ; une seule campagne avait suffi 
pour anéantir son armée (-17~9). Quelques jours avant ~a 
bataille de Zurich, Brune 3 avatt battu à Bergen une armee 
ancrlo-russe débarquée en Holbnde. 

La France était sauvée de l'invasion ,. mais elle avait fait 
des pertes immenses : l'Italie presque entière était évacuée; 

. Naples, tmnsformée en république parthénopéenne \ avait 

1 Petite ville de l'État de G~nes. 
2 Capitale du canton de ce nom, en Suisse. 
3 Né à Brives-la-Gaillarde en 1763 . 
. 4 Parce que Naples s'appelait anciennement Partht!nope. 
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r~vu son roi, et plusieurs de nos meilléurs généraux avaient 
d1sparu de la scène. Hoche venait de moUI'ir; Joubert,' batt.u 
à Novi, y avait 1·eçu une blessure mortelle. Moreau, Bl'Une, 
Jourdan, Augereau, Bernadotte 1, étaient des généraux ca
pables dans] un jour de bataille, mais inhabiles à dominer 
les passions politiques ·: tous · les regards se portaient sur un 
seul homme, tous les ·vœux l'appelaient; il arriva. Le 14 oc
tobre, quand on apprit à Paris que Bonaparte venait de 
~ébarquer, on cria: Vivè la République ! ,Le 16, lorsque le 
héros parut, l'enthousiasme éclata jusqu'au délire ; un dé
puté , ' ardent ~ républicain, moùrut de joie en apprenant 
l'heureuse nouvelle. Sur toute sa route, Bonaparte avait été 
accueilli avec le même enthousiasme. Les démonstrations 
des populations lui révélèrent sa force. Afin de n'exciter 
aucun soupçon, il refusa toutes les fêtes et se tint à l'écart, 
attendant une occasion qui ne pouvait plus tarder à se pré
senter. 

Capth·ité de Pie VI (1793). 

Le Directoire avait mécontenté tous les partis; il ne crai
gnit pas de froisser violemment le sentiment catholique 
qui restait au fond des cœurs, par la manière indigne dont 
il traita Pie VI. Le traité de Tolentino avait mis le souve
rain pontife dans la plus triste situation. Afin de payer les 
tl'ente millions imposés par le teaité, il fut obligé de qua
drupler les impôts. Les provocateUI's de troubles profitèrent 
du mécontentement causé par celte mesure pour excitee l'es
prit de rérolte. Quelques hommes se soulevèt·ent, en effet, 
contre leur souverain légitime, et des officiers français se 
mirent à leur tête pour pousser les gardes pontificaux à 
fail'e délection. Les gardes restèt·ent fidèles ; vivement pt·es
sés, ils firent feu, et l'un des officiers feançais, le général 
Duplwt, tomba (28 décembre ·J 797). C'était, selon les révo
lutionnaires, une nouvelle violation du droit des gens. Le 
Directoire envoya contr·e le pape une armée commandée 
par le général Berthier, qui n'était pas encore parti pour 
l 'expédition d'Égypte, et la république fut proclamée à Rome 

1 Pl~s tard roi de Suède, né à Pau en 17G4. 
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(15 février 1798). Le pape fut retenu prisonnier, et l'on dressa, 
à l'entrée du pont Saint-Ange, une statue de la liberté fou
lant aux pieds la tiare et les autres symboles de la religion. 

Mais la présence de Pie VI à Rome gênait encore les 
desseins des révolutionnaires. Malgré son âge et ses infir
mités, on résolut son dépar t, et on lui signifia qu'il devait 
se rendre en Toscane. Pie VI quitta Rome dans la nuit du 
19 au 20 février; il résida successivement à Sienne et à 
Florence, jusqu'au 28 mars de l'année suivante. Le Direc
toire le fit alors tramporter à Turin, d 'où on le conduisit à 
.Briançon, puis à Grenoble, enfin à Valence, où il arriva le 
14 juillet -1799. Partout, sur son passage, Pie VI reçut les 

. témoignages de la foi la plus vive, de la plus filiale compas
sion ; la Ft·ance catholique se réveillait pour saluer le pape 
exilé e t mourant. Le vénérable pontife mourut en effet à 
Valence, le 29 août '1799, dans la quatl·a-vingt-unième an
née de son ftge, et la vingt-cinquième de son pontificat.. 
Six mois après, Pie VII était élu et succédait à celui dont 
l'impiété avait voulu faire le dernier des papes. 

Le 18 brumaire ( 9 novembre 1799). 

La mesure du Directoire était comblée. Bonaparte, en ap
parence étranger à ce qui se passait autour de lui, mûris
sait son plan et préparait tout avec ses plus intimes confi
dents. Le régicide Fouché 1

, ministre de la police , le lais
sait faire, tout prêt à se meLtre à la disposition du vain
queur ; le conseil des Cinq-Cents avait pour président Lucien 
Bonaparte, frère du général. Les Anciens étaient favorables 
à un coup d'État qui délivrerait le pays de l'anarchie; deux 
membres du Directoire, Sieyès et Rog?r-Ducos, étaient ga
gnés; Barras n'avait pas as~ez d'énergie pour être à craindt·e; 
!as deux autres directeurs n'avaient aucune influence; l'o
pinion publique était pour Bonaparte, on ne demandait pas 
mieux qu'une dictature pour retrouver l'ordre et la paix. 
Quelques généraux auraient pu contrarier l'entreprise :Ber-

' Plus tard duc d'Otrante. Né en 1753, il était préret des études ~hel. 
les Oratoriens lorsque la Révolution éclata; il mourut en 1820. 
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n~dotte, qui voulait d'abord s'y opposer, consentit à laisser 
fa1re; Jourdan suivit son exemple; Augereau s'offrit lui
même à Bonaparte pour l'aider. 

Tout étant ainsi. disposé, les Anciens, qui avaient le droit 
de. changer la rés1dence du Corps lérrislatif portèrent un 
d ' . 0 ' 

ecret qm t~ansférait les deux conseils à Saint-Cloud, ct 
placèrent Bonaparte à la tête des troupes stationnées à Paris 
et dans la 17• division militaire. Aussitôt on demanda à 
Barras sa démission, il la donna ; Gohier et Moulins furent 
gardés à vue. ~onaparte l1arangua les t1·oupes, et se rendit 
avec elles à Samt-Cloud ('16 brumaire). Il alla d'abord lui
même déclarer au conseil des Anciens que k jom était 
venu de donner à l'État une constitution plus propre à as
surer ·sa prospérité. Après une courte opposition, ses parti
sans fi1·ent pencher le Conseil en sa faveur. De là il se ren
dit aux Cinq-Cents, dont la majorité, à la première nouvelle 
de son entreprise, s'était hautement déclarée contre lui. n 
arrive ; il entre. A sa vue, un cri de fureur éclate dans l'as
se.mblée : A bas le tymn! lwrs la loi le dictateur 1 Bonaparte 
deconcerté se hâte d'évacue1· la salle; il allait céder à l'orarre 
et s'enfuir. Ses amis le pressant de tenir fm·me, et de ~e 
pas renoncer si facilement à la victoire. Dans la salle Lu-

' cien faisait tous ses efforts pour rétablir le calme ; mais lei 
cris Hors la loi! couvraient sa voix. Alor:; Lucien dépose 
sa toge et ses insignes de président , et il sol't escorté de 
qu~lques soldats. Il excite la troupe à ent1·er dans la salle 
et à en chasser les députés. Comme elle hésitait : cc Je 
<(jure, s'écrie-t-il en tirant son épée, de percer le sein de 
« mon propre f1·ère, si jamais il porte atteinte à la lil~e i · té. » 
Devant ce serment, les scrupules tombent. Murat entre 
avec ses grenadiers et somme les députés de se retirer. Sur 
leur refus, il s'écrie : « Grenadiers, en avant! » A ces mols 
tout s'ébranle, tout fuit; les uns courent aux portes, 
d'autres sautent par les fenêtres, s'évadent par les jardins, 
et se dépouillent en courant du costume qui pouvait les 
trahir. Ainsi se termina la journée du 18 brumah:e (9 no
vembre 1799), 

. ' 

DEUXIÈME PtRIODE 
LE CONSULAT ET L'EMPIRE 

(1800-1810). 

La seconde période de. la Révolution comprend la durée 
du Consulat et du premier Empire, c'est-à-dire le règne de 
Napoléon Bonaparte; nous la diviserons en trois chapit~es, 
dont le premier sera consacré au Consulat, les deux dermers 
à l'Empire; en voici les titres : le Consulat; l'Empire jus
qu'en 18-10; la chute de l'Empire. 

1 

CHAPITRE PREMIER 

LE CONSULAT (!800-1804). 

Tnors DIVISTONS : Le Consulat à l'intérieur.- Le Concordat. 
Les 'Guerres du Consulat. 

§ JC'.-Le Consulat à l'intérieur (1800-1804). 

Constitution de l'an VIII. 

Le 18 brumaire avait renversé la constitution de l'an III. 
On se hâta d'en établir une autre dont les éléments avaient 
été déjà préparés, et l'on nomma provisoirement trois con
suls : Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos. Quelques jours 
après, la constitution dite de l'a.n VIII fut proposée à l'ac
ceptation du peuple, et mise en activité, après avoir obtenu 
3,0H,i07 suffrages contre 1,567 (3 nivôse an VIII, 24 dé
cembre ·1799). Sieyès et Ducos furent remplacés par Cam
bacérès et Lebrun : le premie~, jurisconsulte distingué ; le 
second, ancien secrétaire de Maupeou et bon administrateur. 
Bonaparte reçut le tilre de premier consul. 

Le pouvoir exécutif, redevenu libre et indépendant~ avait 
près de lui quatre corps chargés de l'éclairer, et de l'aider 
dans la confecLion des lois. Le conseil d'Etat, dont les 
membres étaient nommés et révocables par les consuls, 
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p:éparait les lois. Le Tribunat, composé tle cent membres 
?tscu~ait publiquement }es lois, mais il ne les faisait pas ; 
tl étmt seulement charge de les soutenir ou de les combattre 
devant le Corps législati f. Celui-ci, composé de ti·ois cents 
me~b.res , écoutait les conseillers d'État et les tribuns, qui 
platdatent pour ou contt·e, et, sans pouvoir prendre part à 
la discussion, il votait en silence le rejet ou l'adoption du 
projet de loi; il donnait seul le cal'actèL'e de loi aux projets 
du gouvernement, et seul il votait l' impôt. Au-dessus du 
Corps législ.atif se trouvait le Sénat conservateur, composé 
de quatre-vmgts membres nommés à vie : le Sénat veillait 
au maintien du pacte fondamental, cassait les lois ou me
sures gouvernementales contraires à la com;titut.ion et 
choisissait les membres du Tribunat et du Corps légi~latif 
sur les listes formées comme il va ê tre dit. 

Le suffL·age universel avait été établi par les constitutions 
précédentes; il eût été dangereux de le supprimer, il était 
presque aussi dangereux de le conserver : on tourna la dif
ficulté. Tout Français âgé de vingt et un ans restait électeur, 
mais les électeurs de chaque arrondissement communal 
choisissaient le dixiP.me d'entre eux pour former la liste des 
notabilités communales : c'est sur cette liste que le premier 
consul prenait lee: fonctionnaires publics de l'arrondissement. 
Les notables communaux nommaient à leur tour le dixième 
d'entre eux pour former la liste départementale, dans la
quelle le premier consul prenait les fonctionnaires du dé
partement. Le dixième de la liste dépm·tementale, choisi de 
la même manière, formait la liste nationale, sur laquelle on 
prenait les hauts fonctionnaires publics; c'était aussi dans 
cette liste que le Sénat prenait les membres du Tribunat et 
du Corps législatif. Ainsi le principe d'élection était con
servé, mals le Tribunat et le Corps législatif tenaient à peu 
près tout du Sénat, qui se renouvelait lui-même, et le con
seil d'État était dans la main du pouvoir exécutif. 

La constitution de l'an VIII n'était plus précédée, comme 
celles de 91, de 93 et de l'an III, d' une déclaration de droits 
et de principes; mais les consuls disaient dans le préambule : 
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« Cette constitution est fondée sur les vrais principes du 
« gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la 
« propriété, de l'égalité, de la liberté. Les pouvoirs qu'elle 
« institue seront forts et stables, tels qu'ils doivent être 
« pour garantir les droits des citoyens et les intérêts de 
« l'État. Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui 
« l'ont commencée. Elle estjinie. » 

Politique de conciliation. 

Bonaparte se montra aussi habile politique que grand 
capitaine. Résolu de ramener l'unité là où il ne trouvait 
que les divisions des partis, il prit toutes les mesures qui 
pouvaient réconcilier les esprits entre eux et les réconcilier 
avec la Révolution, dont il supprimait les mesures les plus 
violentes. Le Directoire avait frappé à la fois sur les royalistes 
et );Ur les Jacobins; Bpnaparte s'attacha à gagner les deux 
partis, en montmnt aux seconds qu'il ne reniait pas la Ré
volution, aux premiers, qu'il . en repoussait les crimes. n 
abolit la fête du 21 janvier, instituée en l'honneur du régi
cide ; il abrogea les lois qui excluaient des fonctions pu
bliques les parents d'émigrés et les anciens nobles ; il auto
risa à rentrer en France tous les individus déportés sans 
jugement régulier; il rappela tous les-proscrits du J!iL·ec
toire , royalistes ou républicains; tout en maintenant les 
lois contre les émigrés, il laissa libres ceux que la tempête 
avait jetés sur les côtes de France; les prêtres, exemptés 
du serment à la constitution civile du clergé, ne furent plus 
astreints qu'à jurer fidélité à la constitution de l'an VIII. 
Grâce à toutes ces mesures, la confiance renaissait partout, 
les églises se rouvraient, on se sentait re!).aitre. La Vendée, 
qui allait se soulever lc!'sque le Directoire tomba, fut paci
fiée et traitée avec égards : ses ennemis affectaient de la 
considérer comme un ramassis de brigands; Bonaparte dit 
tout haut qu'il y voyait un peuple de géants. 

Après dix ans de troubles, de massacres, de terreur, la 
France respirait enfin : l'avénement du Consulat marquait 
une ère de réparation; il inaugurait heureusement le dix-
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neuvième siècle, et tout le monde s'accot·dait à bien espérer 
de l'avenir. 

Organisation administrative. 

En même temps tout s'organisait. Bonaparte; après avoi:· 
rétabli l'unité du pouvoir, s'occupa d'étendt·e son actiGn 
jusqu'aux extrémités du pays. Les départements étaient ad
ministrés par des directoires ·électifs, assemblées départe
ruent ales qui parlaient beaucoup et agissaient peu, et sur 
lesquelles le pouvoir central n'avait presque pas d'action : 
Bonaparte supprima les dil'ectoires et les remplaça par des 
préfets relevarlL directement du ministre de l'intérieur, et 
dépositaires de toute l'autorité exécutive; à côté du préfet, 
le conseil de préfecture répondait au conseil d'État,. et le 
conseil général au Corps législatif. A la tête de chaque a~
rondissement il y eut un so1ls-préfet , subordonné au préfet 
et ayant son conseil d'arrondissement. Au-dessous se trou
vaient les maires avec leur conseil municipal, pour adminis
trer les communes. Ainsi tout partait d'en haut, et toutes 
les extrémités se rattachaient à un centre commun. Cette 
centralisation du pouvoir, conservée jusqu'à nos jours, fut 
un merveilleux instrument d'unification et de puissance, 
mais, développée outre mesure, elle mit tout le pays à la 
merci de la capitale, et enleva tout moyen de résistance à 
l'arbitraire et aux révolutions. Deux seules voies de recours 
contre les abus de l'administration étaient ouvertes ~~ux ci
toyens : le conseil de préfecture et le conseil d'État, qui 
jugeait en dernier ressort; mais il faut remarquer que l'ad
ministration se trouvait ainsi à la fois juge ct partie 1

• 

Organisation financière. 

Les finances étaient dans le plus déplorable état, malgré 
la banqueroute des deux tiers faite par le Directoire : Bona
parte prétendi t les restaurer sans avoir recours à des moyens 
extraordinaires, comme les emprunts forcés et les assignats, 
et seulement en introduisant plus d'ordre et de régularité 

l Sous le régime de la cons ti! ution de 1852, les ci loycns ont de plus 
le recours au Sénat au moyen des pétitions. 
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dans les impôts. Il suffisait, en effet, d'arrê ter la dilapida
tion du trésor, de mieux répartir les charges, et de dimi
nuer les frais de perception pour obtenir de brillants résul
tats. Bonaparte créa donc une Agence des contributions di
rectes : il y eut un directeur et un inspecteur dans chaque 

- départemént, ct 840 contrôleurs distribués dans le~ arron
dissements. Un certain nombre de communes formaient une 
perception : le percepteur recueillait directement les sommes 
versées par les contribuables; les percepteurs d'un arron
dissement versaient les fonds recueillis dans la caisse du 
receveu1· particulier, qui centralisait également les recettes 
provenant des contributions indirectes; les receveu:s par
ticuliers versaient ensuite leurs recettes dans la cmsse du 
recevettr génél'al du département, qui les transmettait au 
trésor. Chaque receveur avait à fournir un cautionnement 
en rapport avec rimportance de sa rece~te; tous les c~u
tionnements étaient réunis dans une caisse commune dite 
Caisse d'amortissement. Les receveurs généraux répondaient 
de la rentrée des impôts : pour cela, ils souscrivaient des 
obligations à échéance fixe, mais qui leur l.aissaient , au 
moins quatre mois pour le recouvrement des Impôts d un 
mois- si les obli<Tations n'étaient. pas acquittées à l'échéance, 
on e~ prélevai~ le .montan~ sur le cautionnement. Ainsi 
l'État é tait toujours sûr .de ses rentrées, et les receveurs 
étaient intéressés à faire rentrer l'argent sans retard, parce 
qu'ils profitaient de l' intérêt des so.mm_es qui leu~ ~laient 
remises avant l'échéance de leurs obhgahons, et, d ailleurs, 
rien ne les forçait de trop presser le contribuable, puisque 
les échéances ne venaient que quatre mois après l'époque 
où l'impôt devait ê tre recouvré. C'est encore le système au-

jourd'hui employé. , . , , 
Bonaparte eut la sagesse de deci~er .(en i~O·l) qu on na

liénerait plus de biens nationaux; 1l mma mieux conserver 
ce qui en restait et qni s'élev~it à en,vir~n ~00 milli~ns, et 
créer des rentes sur le grand-hvre : c éta1t, tl est vrai, aug
menter la dette publique, mais il parait à cet inconvénient 
en affectant à la Caisse d'amortissement 90 millions de do-
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maines fonciers qu'elle vendrait lentement et en choississant 
les circonstances favorables, afin de racheter les créances 
créées. Les rentes annuelles s'élevèrent ainsi sous le Con
sulat à la somme de iOO millions. 

Ces mesures financières furent complétées par l,a création 
de la Banq1te de France, chargée d'escompter les effets de 
commerce et autorisée à émettre des bille ts circulant 
comme m~nnaie , mais n 'ayant pas cours forcé. Ce privilége 
d'émettre des billets qui se lt·ansmettent de main en main 
comme l'argent e t sans autre garantie que celle de la Ban
que, n'est concédé que pour un certain. no~bre d'an~é~s ; 
jusqu'ici il a été renouvelé à chaque exptrat.wn. L~ creatiOn 
des billets était · un retour au papter-monnate, mats sans les 
inconvénients de celui-ci, parce que nul n'est forcé de re
cevoir les billets de banque, et que tout billet doit ê tre im
médiatement changé en espèces quand on le représente à la 
Banque. Des réserves métallique~ ga~·anti_ssent le pa~emcnt ; 
mais les réserves n'ont pas besom d attemdre le. chtffre des 
billets en circulation, parce que tous les billets ne se pré
sentent pas en même temps pour être échangés contt·e de la 
monnaie. On a calculé que, en temps ordinaire, il suffit que 
les réserves soient du tiers du montant des billets mis en 
circulation : dans les temps de crise, cela ne suffit pas, parce 
que les détenteurs de billets peuvent vouloir ~resque. ~ous 
en même temps les réaliser en espèces ; cet mconvement 
s'est présenté en ·1848, et l'on a été obligé alors de décréter 
le cours forcé des bille ts. Si la crise s'é tait prolongée, ces 
billets auraient reçu une dépréciation qui aurait augmenté 

la détresse. 
Le capital de la Banque de Ft·ance (j anvier ·1 800) n'était 

d'abord que de 20 millions; en ·1806 (22 avril), il fut porté 
à 90 millions représentés par 90,000 actions de i ,OOO francs 
.chacune, por tant intérê t et donnant droit à un dividende 
dans les bénéfices ; comme ces dividendes son~ assez con
sidérables, les actions de la Banque ont depms longtemps 
plus que doublé de valeur 1

• 

t A la tête de la Banque se trouvent un gotwcrneur cl deux_ sous-
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Les billets de la Banque de F1·ance n'étaient, dans l'ori
gine, que de i , 000 et 500 fr. ; on en a créé plus tard de 200 , 
de '100, et même de nO ft'. 

La Banque a rendu les plus grands services à l'État et 
aux commerçants et industt·iels français. Elle aide le com
merce et l'industrie en donnant , contre des garanties , des 
biilets·qui jouissent aussitô t dans le public du même crédit 
qu'elle ; ce qu'elle fait pour les particuliers, elle le fait pour 
l'État , à qui elle avance des fonùs dans ses besoins : en 
181 4, elle avait déjà prêté de la sorte à l'État 188 millions. 
En même temps, elle règle le mouvement du numéraire mé
tallique et atténue les crises monétaires. Quand le numé
raire devient rare. les billets affluent à la Banque; afm de 
protéger ses réserves, elle élève alors le taux de son es
compte, c'est-à-dire qu'elle demande un inté.!'êt plus élevé 
pour les sommes qu'elle avance, e t cette opération, en pré
servant son encaisse métallique , élève la valeur de l'argent 
et en compense ainsi jusqu'à un certain point la rareté. 
Quand , au contraire, le numéraire abonde, ce qui arrive 
ordinairement lorsque le commerce languit, elle abaisse son 
escompte, et étendant ainsi son crédit, elle rend les échan
ges plus faciles, active la circulation et empêche la trop 
grande dépréciation de l'argent. 

Organisation judicai~. 

Le désordre régnait dans la hiérarchie judiciaire comme 
dans le reste. Il n'y avait qu'un tribunal par département; 
cela rendait la justice fort chère, à cause des déplacements 
des par ties : on appelait des sentences de ces tribunaux, 
non à un tribunal supérieur, mais à un tribunal voisin ; 
cela donnait lieu à des jugements quelquefois très-différents 
pour des cas semblables. Bonaparte établit dans chaque ar
rondissement un tribunal dit de première instance, jugeant 

gouverneurs nommés par le chef de l'État, mais qui n'exercent qu'un 
droit de veto ; la direction effective des opérations appartient au con
seil général de Banque , qui se compose de 15 régents et de 3 censeurs, 
n?mmés par une assemblée tl'actionnaires composée de 200 membres. 
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les causes civiles et les causes correctionnelles , les pi'ocès 
des particuliers et les délits. · Après les jugements de ces 
tribunaux, on pouvait plaider en instan_ce devant les tri
bunaux d'appel, institués au nombre de 27 dans les princi
pales villes, ce qui partageait la France en 27 arrondisse~ 
ments judiciaires. Les crimes étaient jugés au chef-lieu de 
département par des magistrats détachés des tt·ibunaux 
d'appel, qui venaient tenir les assises, et qui étaient assistés 
d'unjury : au jury appartenait de déclarer la culpabilité ou 
l'innocence du coupable, au juge d'applique1' la peine con
formément à la loi. 

Toute cett.e organisation existe encore : au chef-lieu de 
canton, la justice de paix, qui existait avant le Consulat, et 
que Bonaparte conserva; au chef-lieu d'arrondissement, le 
tribunal de première instance; au chef -lieu de département, 
outre le tribunal de première instance, la cour d'assises; au
dessus, la cour d'appel; enfin la cour de cassation , aussi 
conservée par Bonaparte. Il faut seulement se rappeler que, 
jusqu'à l'Empire, on disait tribunal au lieu de dire cour. 

Le Code civil. 

Ce n'était pas assez d'organiser l'administration de la jus
tice : au milieu de la confusion appo1·tée par les lois nou
velles, qui n'avaient pas fait oublier les anciennes, il im
portait de remettre de l'ordre, de concilier autant que 
possible la tradition avec les besoins et les intérêts nou
veaux. Bonaparte entreprit de coordonner le droit romain, 
les coutumes et les lois nouvelles, de manière à former un 
code simple, uniforme et en harmonie avec les principes 
proclamés par la Révolution de ·1789. Le conseil d'État fut 
chargé d'élaborer cette œuvre immense; une commission 
spéciale, présidée par Cambacérès, et souvent éclai
rée par les illuminations soudaines du génie de Bonaparte, 
fut plus particulièrement appliquée à la confection du code; 
elle se composait de Portalis 1, qui jouissait d' une g1·ande 
réputation comme jurisconsulte; de Tronc/tet, l' un des cou-

1 Né à Beausset, en Provence, en 17~6, mort en 1807. 
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rageux défenseurs de Louis XVI; de Bigot de Préameneu 1, 

ancien membre de l'Assemblée législative, et qui s'y était dis
tingué par sa modération ; enfin de .Malleville, ancien mem
bre du comeil des Cinq-Cents et du tribunal de cassation. 
La commission rédigea d'abord un projet qui fut commu
niqué à tous les tribunaux et envoyé avec des observations; 
puis, il fut discuté dans la section de législation du conseil 
d'État. 

Trois ans furent employés à l'élaboration du Code civil 
('1800-1803), qui ne fut définitivement converti en loi qu'en 
1804 (17 septembre). Il reçut, en 1807, le nom de Code Na
poléon, qu'il a repris depuis l'établissement du second Em
pire. Ce code, remarquable par sa clarté, reproduit à peu 
près toutes les dispositions des anciennes lois romaines ~ 
dans tout ce qu'elles avaient d'applicable à la société mo
derne et à un peuple chrétien; plusieurs des principes de 
l'ancien droit français s'y retrouvent aussi, avec les modi
fications réclamées par l'esprit d'égalité de la démocratie. 

. C'est ce mélange de droit ancien, d'esprit moderne et d'es
prit chrétien, qui constitue et les mérites et les défauts du 
Code civil : la fusion n'est pas toujours heureuse, et, il faut 
bien le dire, souvent le droit chrétien est blessé par des dis
positions qui ne se sentent que trop de l'époque où il fut 
promulgué. Tel qu'il était, il marquait un grand progrès 
sur les lois révolutionnaires des années précédentes; il 
était moins destructeur, il n'était pas encore assez conser
vateur. 

Depuis l'époque de la promulgation du Code civil, des 
modifications .importantes y ont été introduites : la loi a 
permis l'établissement des majorats, qui corrige en partie 
les inconvénients des partages égaux ; on a fixé un taux légal 
à l'intérêt et mis un frein à l'usure; le divorce a été abrogé; 
on a élevé à vingt ans l'âge auquel un jeune homme peut 
s'engager dans le service militaire sans le consentement de 
ses parents; on a adouci la contrainte par corps 2 à l'égard 

1 Né à Rennes, en 1747, mort en 1825. 
2 La contrainte par corps a mème été abolie en 1867. 

io 
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des débiteurs , et l'on a aboli la mort civile, qui privait un 
condamné encore vivant de tous ses droits civils, absolu
ment comme s'il é tait déjà mort, ce qui pouvait amener 
dans certains cas la bigamie, etc. 

Quatre autr.es codes furent promulgués pendant la durée 
du premier Empire : le code de commerce ( 1807), relatif à 
toutes les transactions commerciales; le code de procédur<3 
civUe (1806), qui règle le mode légal d' instruction dans les 
délits et les crimes; le code d'instruction criminelle (1808), 
et le code pénal (18 [ 0), qui détermine la nature des délits et 
des crimes et leur punition. 

La Légion d'honneur 

Tout en se donnant pour le représentant de la Révolution, 
Bonaparte s'efforçait d'en combattt·e les pt·incipes les plus 
dangereux. Il commença par rétablir les distinctions, mais 
il les rendit accessibles à tous, et continua ainsi de car~sser 
le sentiment d'égalité, en même temps que l'amour des hon
neurs. Les ordres de Saint-Louis et de Saint-l\'lichel avaient 
été supprimés ; on n'avait'g&rdé que les armes d'honneur don- · 
nées en récompense au courage. Bonaparte créa un nouvel 

- ordre , destiné à récompenser aussi bien le mérite civil que 
le courage militaire (i9 avril 1802); ce fut l'ordre de la 
Légion d'honneur. 

Instruction r ubliquc. 

Le génie de Bonaparte n'oubliait rien; tout était à re
construire, il mit la main à toutes les parties de l'édifice . 
L'ancien système d 'instruction publique était tombé, il 
songea à le remplacer. Il s'occupa peu de l'instruction pri
maire, qu'il laissa à la charge des communes pour le loge
ment de l'instituteur, et des familles pour le traitement. Il 
attachait plus d'importance à l'instruction secondaire, parce 
qu'elle s'adt·esse aux classes IDO)'ennes, qui ont plus d'in
fluence dans les affaires publiques. Il supprima les écoles 
centrales et les remplaça par de grands colléges, appelés 
lycées, qui ne furent d 'abord qu'au nombre de vingl.-neuf, 
et où l'on enseignait les belles-lettres et les langues an-
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ciennes, proscrites auparavant. Les élèves étaient internés 
et soumis à une sévère discipline qui ressemblait trqp à la 
discipline militaire. L'enseignement scie11tifique n'était pas 
négligé , mais il ne venait qu'après,.l'ensei~neme~t . clas
sique. Un aumônier était chargé de 1 n~struct10n rehgieuse, 
tandis . que des officier~ donnaient l'instruction militaire. 
Quant aux pensionnats fondés par les particuliers , Bona
parte les maintint ' mais en les astreignant à envoyer leurs 
élèves aux lycées, dans les villes qui en possédaient. 

Telle fut la première ébauche de l'Université de France, 
que Bonaparte, devenu empereur, acheva de constituer par 
un décret du 10 mai 1806 , complété par les décrets du 
17 mars 1807 et du 5 novemhce 1811. « Tl sera formé, di
sait le décret de 1806, sous le nom d' Université impériale, 
un corps enseignant dans tout l'Empire. Ses membrés con
tractent des obligations civiles spéciale~ et temporaires. » 
Napoléon voulait' que la religion catholique servît de base à 
l'enseignement ; il avait même u.n instant songé à imposer 
le célibat aux membres de l'Université. Son but était d'é
levet' la jeunesse dans l'esprit des institutions modernes, 
et surtout dans l'amour du régime impérial. A la tête de 
l'Université se trouvait un grand mattr·e, qui est aujour
d'hui le ministre de l'Instruction publique; le grand maitt·e 
était assisté d'un conseil , qui est lé conseil supérieur de 
l'instruction publique. Des inspecteurs généraux étaient 
chargés de visiter les établissements d'inst~uction et de 
leur imprimer l'uniformité d'enseignement. L'Empire était. 
divisé en autant d'académies que de coûrs impériales (tri
bunaux d'appel) : à la tête de cl1aque. académie était un 
recteur, assisté aussi d'un conseil (conseil ~cadémiqu~), et 
ayant sous ses ord'res des inspecteurs ·d'académie. Dans 
chaque chef-lieu d'académie, il y avait une faculté des let
tres et une faculté des sciences chargées qe distribuer le 
haut enseignement.· A Paris, on créa une h'cole normale, où 
se formaient les jeunes gens destinés au professorat. Des 
examens et des concours ouvraient l'accès aux places ou 
témoignaient des connàissances des candidats , qui pou-
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vaient être successivement reçus bacheliers, licenciés et doc
teurs. Des bourses gratuites, dont la ~ajeure partie était 
accordée aux fils de militaires et de fonctionnaires peu 
aisés, assuraient le peuplement des lycées. 

A tous ces établissements universitaires se superposaient 
des écoles spéciales : dix écoles de droit six écoles de mé
decine; l'E'cole polytechnique, fondée en' {794 par la Con
vention, mais améliorée par Bonaparte; l'école des ponts
et-ch~ussées; l'École des arts et métiers, transportée de 
Compiègne à Châlons-sur-Marne; l'école militaire d'abord 
établie à Fontainebleau, etc. ' 

S II. - Le <loneordat (1502). 

IÎlcction de Pic VJI. 

. ~ es! ~ne œuvre plus grande que toutes les précédentes, 
qm merita à Bonaparte la rP-connaissance des FI·ançais et 
des catholiques : c'est l'œuvre du Concordat conclu avec le 
saint-siége. 
. . ~i~ VI était ~OI't en exil, et les succès des armes répu
bhc;unes semblaient rendre la réunion d'un conclave im
possible. C'est alors que Dieu, qui veille sur son Église, 
pousse sur l'Égypte le héros qu'il veut grandir, afin de le 
rendre capable des choses merveilleuses dont il sera l'in
strument; en l'absence de Bonaparte, la république n'é
prouve plus guère que des revers, qui sont la punition du 
martyre de Pie VI, et qui préparent l'avénement de Pie Vil." 
Le conclave s'ouv~e à Venise., sous la protection de l'Au
triche, de·la Russie et de l'Angleterre (f•r décembre 1799); 
deux puissances ennemies de l'Église concourent ainsi à ( 
son triomphe; le 14 mars (1800), Barnabé-Louis Chiara
monti, évêque d'Imola , est élu· pape : son règne commence 
ainsi à peu près en même temps que celui du guerrier 
extraordinaire avec qui il doit faire de si grandes choses_. 
avant d'en être la victif!1e. Mais le nouveau pape, d'abord 
mal vu qe l'Aut~iche, était retenu par elle dans une espèce 
de captivité : alors Bonaparte reparaît; trois moi~ après 
l'élection de Pie VII, le i4 juin, Bonaparte gagne la ba-
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taille de Marengo ; la fortune change, et Pie VII rentre à 
Rome, huit mois après que les Français avaient été obligés 
de rendre cette ville aux Napolitains, coalisés avec l'Angle
terre, l'Autriche et la Russie. Dès le i9 juin, cinq jours 
après la bataille de Marengo, Bonaparte songea à rétablir 
les bons rapports ·entre le saint-siége et la France, et à 
traiter du rétablissement de l'Église catholique. 

Rapports entre l'Eglise et !'ttat. 

· Il existe deux situations de l'Église par rapport à l'~tat : 
ou bien celui-ci lui reconnaît la plénitude de ses droits et 
lui laisse une complète liberté, en vivant d'accord avec elle 
dans cette heureuse union qui réalisa le type de la monar
chie chrétienne sous Charlemagne; ou bien, défiant à son 
égard, il ne lui laisse sa liberté d'action qu'en retour de 
certaines concessions, conventions ou concordats auxquels 
l'Église consent pour éviter un plus grand mal. 

En France, le régi me concordataire existait depuis le 
règne de François I•r. On a prétendu que déjà saint Louis 
avait essayé de restreindre les droits du saint-siége par une 
pragmatique sanction ( 1259), mais il est démontré que cette 
pragmatique n'a jamais existé, et que les rapports entre 
saint Louis et le saint-siége n'ont jamais été de nature à 
provoquer un tel acte. Philippe le Bel et ses successeurs 
commencèrent à refuser au saint-siége ia libre action à la
quelle il a droit : les doctrines qui se firent jour pendant le 
grand .schisme amenèrent Charles VII à promulguer la 
pragmatique sanction de Bourges, qui était schismatique, 
puisqu'elle admettait la supériorité du concile sur le pape. 
Abohe par Louis XI, rétablie par Louis XII, elle devenait 
une cause de difficultés sans cesse renaissantes entre l'Éalise 
e.t l"É~at :François I•r, d'accord avec Léon X, mit fin à ;ette 
SituatiOn par un concordat qui restituait au saint-siége ses 
prérogatives, mais qui attribuait au roi la nomination aux 
dignités e~~lésiastiq~es, c'est-à-dire que le pape, usant de 
son autonte souverame dans l'Éalise investissait le roi du 
droit d'élect-ion et de orésentati;n iu~que-là exercé par les 

10. 
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chapitres des cathédrales : le roi nommait donc les évêques 
mais au pape était réservée l'institution canoniq~e, qu'il 
pouvait toujours refuser. 

Cependant les rois de F1·ance allèrent au delà du concor
dat de Léon X. De plus en plus jaloux de leur autorité, ils 
ne voyaient plus qu'une puissance ennemie dans une auto
rité qui restreignait la leur sur certains points fOUr la 
mieux sauvegarder. C'est dans cet esprit que Louis XIV ob
tint du clergé de France, en 1682, cette funeste déclaration 
dont les quah·e propositions·devinrent la charte du gallica-
nisme. · 

Ces quatre propositions peuvent se résumer ams1 : 
1 o Dieu n'a donné à saint Pierre et à ses successeurs aucune 
puissance directe ni indirecte sur les choses temporelles; 
2° les conciles œcuméniques sont supérieurs au pape dans 
l'ordre spi ri tu el; 3° les règles et les usages reçus dans le 
royaume et dans l'Église gallicane doivent demeurer iné
branlables; 4° les décisions du pape en matière de doctrine 
ne sont pas irréformables, à moins que le consentement de 
l'Église n'intervienne. 

Cette déclaration fut condamnée par le saint-siége, et bien
t6t après abandonnée par Louis XIV lui-même, qui lui avait 
donné force de loi; mais, officiellement abandonnée , elle 
~tait à peu près conservée dans la pratique: elle affaiblit con
sidérablement l'Église en France, elle favorisa encore l'ex
tension du pouvoir absolu, qu'elle érigeait pout' ainsi dit'e 
en dogme, et elle désarma le clergé françai> contre le jan
sénisme, en rendant possible la Constitution civile du 
clergé. Alors les prêtres fll!lèles se réveillèrent, on vil l'abîme; 
le martyre vint témoigner de la vivacité de la foi el de la 
Jlocilité aux enseignements du sainl-siége. Si le gallicanisme 
donna encore quelques signes de vie, ce ne furent plus que 
comme les dernières convulsions de l'agonie. 

Le Concordnt de 1802. 

Aucun acte ne pouvait lui porter un coup plus mortel 
que le concordat de -1802, qui donna au pape l'occasion 
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"d'exercer sa suprême autorité dans toute sa plénitude, et 
d 'une façon dont il n'existait pas d'exemple dans les siècles 
pl'écédenLs. Le 26 mess!do~ an IX (·Hi juil.let 180~)! les ar
ticles suivants furent s1gnes par les plémpotent1a1res des 
deux puissances : 

« Art. 1. La religion catholique, apostolique, romaine 
sera librement exercée en France. Son culte sera public, en 
se confol'mant aux règlements de police que le gouverne
ment jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

« Art. 2. Il sera fait par le saint-siége, de concert avec 
le gouvernement, une nouvelle circonscl'Îption des diocèses 
fl'ançais. 

« Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés 
français qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance., 
pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacn
fices, même la résignation de leurs siéges. - D'après cette 
exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par 
le bien de l'Én-lise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne 
s'attend pas), f1 sel'a pourvu par de nouveaux titulaires au 
gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle de 
la manière suivante : 

« Art. ·4. Le premier Consul de la république nommera, 
dans les tl'ois mois qui suivront la publication de la bulle 
de Sa Sainteté aux archevêchés et évêchés de la circonscrip-' . tion nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canomque 
suivant les formes établies par rapport à la France avant le 
changement de gouvernement. 

(( Art-. 5. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans 
la suite seront également faites par le premiel' Consul, et 
l'institution canonique sm·a donnée par le saint-siége, en 
conformité de· l'article précédent. 

« Art. 6. Les évêques, avant d'entrer en fonction, prête
ront dil'ectement, entre les mains du premier Consul, le 
serment de fidélité qui était en usage avant le changement 
de gouvernement, exprimé dans les tel'mes suivants : (<Je 
a jure et promets à Dieu, sur les saints Évangiles, de gar
« del' obéissance et fidélité au gouvemement établi par la 
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« constitution de la république française. Je promets aussi 
« de n'avoir aucune intelligence, de n'avoir aucun conseil, 
a de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au 
« dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique, et si, 
« dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame 
« quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai savoir au 
a gouvernement. » 

a At•!. 7. Les ecclésiastiques de second ordre prêteront 
le même serment entre les mains des autorités civiles dési
gnées par le gouvernement. 

« Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la 
fin de l'office divin dans toutes les égli~es catholiques de 
France : Domine, salvam {ac rempublicam; Domine , saluas 
{ac consules. 

« Art. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription 
des paroisses de. leurs diocèses, qui n'aura d'effet qu'après 
le consentement du gouvernement. 

« At't. 10. Les t3vêques nommeronfaux cures. Leur choix 
ne pourra tomber que sur des personnes agt·éées par le gou
vernement. 

« Art. H. Les évêques pourront avoir un chapitre dans 
leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que 
le gouvernement s'oblige à les doter. 

« Art. 1.2. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
paroissiales et autres, non aliénées , nécessaires au culte, 
seront mises à la disposition des évêques. 

« Art. 1.3. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heu
reux rétablissement de la religion catholique, déclare que 
ni elle , ni ses successeurs ne troubleront en aucune ma
nière les acquéreurs de biens ecclésiastiques aliénés, et 
qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les 
droits et les revenus y attachés, demeureront incommutables 
9ntre leurs mains et celles de leurs ayants-cause. 

« Art. i4.. Le gouvernement assurera un traitement con
venable aux évêques et aux curés dont les. diocèses et les 
cures seront compris dans la circonscription nouvelle. 

a Art. i5. Le gouverne~ent prendra également des me-
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sures pour que les catholiques français puissent , s'ils le 
veulent, faire en faveur des églises des fondations. 

a Art. 1.6. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul 
de la république française les mêmes droits et prérogatives 
dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. 

« Art. 1. 7. ll est convenu entre les parties contractantes 
que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier 
Consul actuel n.e serait pas catholique, les droits et préroga
tives mentionnés dans l'article ci-dessus et la nomination des 
évêques seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle 
convention. » 
: Ainsi, il était reconnu que la religion catholique est la 
religion de la grande majorité des Français (termes du 
préambule); que la spoliation du clergé avait été une injus
tice réparée par le traitement assuré au clergé et par l'aban
don généreux que consentait l'Église; que le saint-siége a 
la plénitude d'autorité dans l'Église, puisqu'il peut créer des 
diocèses nouveaux et exiger la démission des ti_tulaires des 
diocèses anciens, etc. La plupart des anciens évêques se sou
mirent et donnèrent leur démission; ceux qui .résistèrent 
formèrent ce qu'on appela la petite Église, qui ne tarda pas 
à disparaître. 

Le concordat reliait les temps nouveaux aux temps an
ciens, et calmait bien des consciences, en mêrpe temps qu'il 
supprimait bien des causes de baine, en déclarant que les 
acquéreurs de biens ecclésiastiques aliénés .ne s.eraient trou
blés en aucune manière. 

Le 1.o août !801, fête de l'Assomption de la sainte Vierge, 
patronne de la France, le concordat fut ratifié à Rome, et le 
pape publia la bull~ Ecclesia Christi. A P.aris, la publication 
du concordat n:tarcha moins vite. Ce ne fut que le 8 avril. 
1802 que le Corps législatif.l'adopta com.me loi de l'État; 
Enfin le jour de Pâques, 18 avril1802, un. Te Deum solen
nel, chanté à Notre-Dame de Paris en présence du premier 
Cons~, consacra officiellement le grand événement qui ré
jouissait tout.e la France. Ce jour-là, Bonaparte eut besoin 
de manifester toute l'énergie de sa volonté. Les hommes de 
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la Révolution' criaient au fanaÙsme. Quand il fallut assister 
au Te Deum, les généraux refusèrent d'abord; .Bonaparte 
fut obligé de les menacer de peines rigoureuses s'ils désobéis
saient : tel était le résultat de l'athéisme qui dévorait alors 
les classes élevées de la société. 

Les Articlès organiques. 

Malheureusement, le gouvemement français ajouta au 
concordat des articles dits organiques, qui tendaient à 
mett1·e le cle1·gé sous sa dépendance absolue, et qui déro
geaient évidemment à plusieurs des disposiLions du traité 
(18 gemünal an X, 10 avril1802 ). Voici deux de ces arti
cles: 

« Art. 1 cr. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat , 
provision, signature servant de provision , ni autres expédi
tions de la Cour de Rome , même ne concernant que les 
particuliers, ne pourront être re·çus, publiés, imprimés ni 
autrement mis à exécution sans l'autorisation du gouverne
ment. 

« Art. 6. Il y aura recours au conseil d'État dans tous les 
cas d'abus de la part des supél'ieurs et aut1·es pei·sonnes ec
clésiastiques. » 

Le saint-siége protesta contre des dispositions qui modi
liaient si gravement plusieurs articles du concordat; il y avait 
là ùes germes de conflit et des dangers qu' il fallait éviter. Le 
gouvernement consulaire ne voulut pas céder, et Pie VII se 
borna du reste à protester, afin de ne pas perd1·e le fmit des 
longues négociations qui avaient abouti au concordat. En 
effet, malgré les articles organiques, l'Église reprit une nou
velle vie en France. De magnifiques symptômes se manifes
taient d'ailleurs àe toutes parts. Les philosophes continuaient 
de trôner au haut de la société : Dupuis publiait l'Origine 
de tous les cultes, qui tentait de faire remonter toutes les 
religions, même la véritable, à l'adoration des astres, et l'as
tronome Lalande venait de publier son Dictionnaire des 
athées; mais Chateaubriand allait tout à coup détourner ce 
courant d'athéisme et d'impiété, par son Génie du christia-
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nisme, ·qui produisit une immense sensation, .et lP. vicomte 
de Bonald méditait ces travaux sur les lois naturelles de 
l'ordre social et sur la législation primitive, qui devaient 
replacer la politique et la philosophie .sur le. terrain chr~ti~n. 
Le comte Joseph de Maistre avait déjà écrit ses Constdera
tions sur la France,· les temps nouveaux cessaient d'appar
tenir tout entiers à fincrédulité. 

§ 111.- Les Guerres do Con11nlat (1800-180~).' 

Dlocus de Gênes. 

Les puissances coalisées n'avaient pas. déposé les ~rm~s. 
Au moment où Bonaparte devenait prem1er Consu~, l Itahe! 
premier thé~tre de ses victoires, était sur le pomt de lm 
échapper. L'Autriche y avait 1.20?000 hom.mes sous le. c~m
mandement de Mélas, qui venmt de vamcre le general 
Championnet 1, et qui ne songeait à rien moins qu'à enle~e~ 
Gênes à forcer le Var et à pénétrer dans la Provence, ou il 
devait' être rejoint par 20,000 Anglais rassemblés dans l'île 
de Minorque. Bonaparte conçut aussitôt un plan d~ camp?gne 
dont la hardiesse devait assurer le succès. Ghampwnnet etant 
mort victime d'une épidémie qui avait décimé ses soldats, 
il en;oya à sa place MaEséna, qu'il chargea d'occuper Mélas. 
:Masséna rétablit la discipline dans son armée, et la partagea 
en deu..x corps : -l'un de 1.8,000 hommes, commandés par 
Soult 2 devait couvrir Cadibone, la Bocchetta et Gênes; 
l'autre: de ·12,000 hommes, sous les ordres de Suclut 3

, fut 
chargé de garder le littoral et les passages de Finale à Tende. 

Mais bientôt Soult et Masséna furent débordés par les 
forces supérieures de l'ennemi; Suche~ fut chassé du col d_e 
Tende~ et obligé de se réfugier demère le Var, dont 1l 
put du moins dé~ep.dre le passage. En même temps .Mas
séna se trouva bloqué dans Gênes : une flotte angla1se le 
serrait du côté de la mer; du côté de la terre, il avait de-

t Né à Valence en 1762, mort en. 1800. 
2 Plus tard duc de Dalmatie., né en 1769 comme Donaparte. 
3 Plus tard duc d'Albuféra, né en 1712. 
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vant lui 35,000 Autrichiens commandés par le général Ott. 
Il lui était impossible de résister; mais il fallait donner le 
temps au premier Consul d'ani ver en Italie; il résolut de 
tenir le plus longtemps qu'il pourrait, et son héroïque dé
fense a fait du siége de Gênes l'un des plus mémorables de 
l'histoire. Après cinquante-deux jours de blocus, quand la 
moitié de la garnison était dans les hôpitaux, qu'on en 
avait été réduit à manger les chevau.'<. et les mulets et à se 
nourrir des animaux les plus vils, quand dans cette ville 
de cent vingt mille habitants, dont quinze mille étaient 
morts de misère, il ne restait plus que cinq livres de pain, 
Masséna consentit à capituler, et encore à la condition que 
les Anglais prendraient nos soldats sur leurs vaisseaux pour 
les conduire en France avec armes et bagages ( 5 juin :1800, 
i6 prairial an VIII). Son but était atteint : Bonaparte était 
près de Marengo; Masséna savait que la victoil'e rendrait à 
la France ce qu'il était obligé d'abandonner momentané
ment. 

La C:unpagnc de trente jours (1800). 

Bonaparte avait, en effet, réussi à tromper l'ennemi, en 
lui laissant croire qu'il voulait fo1·mer un camp à Dijon pour 
tenter une attaque du côté du Rhin, où Moreau avait repris 
l'offensive. Tout à coup il s'avance à grandes journées vers 
Genève, et s'arrête au pied des Alpes. On était au mois de 
floréal (mai). Les Alpes, couvertes de neiges, présentaient 
un obstacle qui paraissait insurmontable. Mais Bonaparte 
ne voulait pas ê tre arrêté par des difficultés qu'Annibal et 
François Ier avaient pu vaincre avant lui. On choisit un che
~n qui serpentait à travers les rochers du Saint-Bernard, la 
plus haute montagne de la chaîne des Alpes. Les soldats, la 
pelle à la main, sont occupés à déblayer les neiges. On coule 
des canons dans des t!'oncs d'arbres pour les traîner plus faci
lement· les roues et les munitions de guerre sont transpor
tées à force de bras. Enfin, après sept heures d'incroyables 
fatiaues l'avant-garde atteint le sommet de la montagne, où 

0 ' l ' . la piété chrétienne a élevé un monastère dont les re 1g1e~x 
font profession .de se~ourir le voyageur égaré. Ces bons soh · 
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taires avaient préparé pour nos troupes des vivres et des bi
vouacs. Là, au pied du couvent de Saint-Bernard, à deux 
mille quatre cents mètres au-dessus du niveau de la mer, on 
fit une halte de quelques heures; ensuite l'armée opéra sa 
descente du côté du Piémont, tantôt à l'aide de cordes, et le 
plus souvent en se laissant glisser sur les glaciers ( 26 au 30 
floréal, i6 au 20 mai). 

Après avoir repris toutes les places qui se trouvaient sur 
son passage, Aoste, Suze, Ivrée, Verceil, Milan, réorganisé 
la république Cisalpine, soumis toute la Lombardie, fait 
occuper Pavie par Lannes , battu le général Ott à Montebello, 
où Lannes gagna son titre futur (5 juin), Bonaparte rencontra 
Mélas à Marengo, village voisin d'Alexandrie (25 pra!rial, 
14 juin -1800). Mélas avait concentré ses troupes/sur un point. 
Le premier consul, au lieu de p01·ter, comme il le pouvait, 
les siennes au même point, étendit ses ailes pour envelopper 
l'ennemi. Celui-ci, qui s'en aperçut, donna brusquement sur 
le centre dégarni des Français; l'ayant culbuté, il divisa sa 
colonne en deux corps qui, faisant un quart de tour à droite 
et à gauche allèrent tomber sur les ailes et les mirent en 
désordre. Les Autrichiens se croyaient déjà maîtres de la 
victoire, lorsqu'on découvrit dans le lointain des tourbillons 
de poussière qui se rapprochaient du champ de bataille. 
C'était la division du général Desaix que Bonaparte avait dû 
éloigner la veille, et à laquelle il avait envoyé l'ordre de re
venir à marche forcée pour prendre part à la lutte. Ce ren
fort, à peine arrivé, se précipite sur les Autrichiens divisés : 
le reste de l'armée française se rallie et leur fait tête; on les 
presse, on les pousse, on les enfonce , et, en moins d'une 
demi-heure, les Autrichiens, après aYoir combattu avec 
des chances égales pendant tout le jour, sont complétement 
défaits'· Le fruit de cette journée fut ~a conquête. du nord 
de l'Italie. La campagne n'avait duré que trente jours. Deux 
jours après la bataille de Marengo, un armistice fut signé à 
Alexandrie, et, le 23 juin, Suchet réoccupa Gênes. 

1 Desaix péril dans la bataille; le même jour, Kléber était assassin~ 
au Cair". 

11 
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Dans le mêm~ .temps, Moreau remportait des avantages 
encore plus décisifs et le général Decaen 1 enlevait Munich 
d'un coup de main (26 juin). Au mois de décembre suivant 
après la rupture de l'armistice, Moreau battit l'archidu~ 
Jean à Hohenlinden, en Bavière (3 décembre), et, pénétrant 
au cœur de l'Allemagne, s'avança jusqu'à vincrt lieues de 
Vienne, ce qui amena la signature d'un armisti~e entre lui 
et l'archiduc Charles (25 décembre). Les succès de l'armée 
d'Italie répondaient à ceux de l'armée d'Allemaone et la 
campagne d'hiver, dirigée par les lieutenants de Bon;pat·te 

1 . l' ( ( ' 
~c 1~va1t œuvre de la campagne de t1·ente jou1·s. Le Mincio, 
1 Adige et la Brenta furent passés, Vérone et Vicence occu
pées, et le général de Bellegarde, qui avait succédé à 1\iélas 
se vit forcé de signer avec Brune un armistice à Trévise (1.6 
janvier 1.801). . 

Paix de LunéYillc (1801). 

L'Autriche n'avait plus d'armée à opposer à la France; 
elle demanda la paix , qui lui fut accordée. Le traité de 
Lunéville (9 février 1801, 2·1 pluviôse an IX) confii·ma celui 
de Campo-Formio. La rive gauche du Rhin et. les provinces 
b~lges fu~ent .de no~vea.u assurées. à la France; les répu
bliques Cisalpme, Ligurienne, Helvétique et Batave recon
nues indépendantes; le pape rétabli dans ses États à l'ex
ception d'Avignon, du cü"nHat Venaissin et des Rdmagnes. 
La Toscane fut enlevée au grand-duc Ferdinand III de la 
~aison d'Autriche, et cédée à la France, qui promit 

1

de l'é
rtger en royaume d'Étrurie pour le fils du duc de Parme 
Louis I~r, de la maison de Bourbon. La possession: de l'État 
de Vemse fut confirmée à l'Autriche , e·t l'on sécularisa les 
principautés ecclésiastiques de l'Allemagne pour indemniset• 
les princes séculiers. Il ne fut pas question du Piémont con-

• sidéré comme perdu définitivement pow· le roi CharleLEm
manuel III, qui continua de régner seulement sur l'ile de 
Sardaigne · 

La paix de Lunéville fut suivie de plusieurs autres qui 
chevèrent de pacifier le continent : le 21. mars, à Madrid, 

1Né à Caen en 1769, mort en 1882. 
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entre la France et l'Espagne; le 28 mars, à Florence, entre 
la France et le roi de Naples; le 24 août, entl'e la France et 
la Bavière; le 29 septembre, entre la France et le Portug11l; 
le 8 octobre, entre la France et la Russie. 

Paix d'Amiens (1802). 

L'Angleterre continua seule la lutte pendant quelque 
temps : elle nous força d'évacuer l'Égypte; elle inquiét.a nos 
colonies, elle fit attaquer plusieurs fois par Nelson la flot
tille française réunie à Boulogne ; mais chaque nouveau 
traité que la France concluait resserrait le écrcle de son ac
tion. Elle venait d'achever la conquête de l' Inde, elle possé
dait Minorque, et, mattressc de l'ile de Malte , elle dominait 
la Méditerranée, mais tous ses alliés l'avaient successive
ment abandonnée. A l'intérieur, la détresse des classes ou
vrières, les mauvaises dispositions de l'Irlande, faisaient dé
sirer la fin de la guerre. William Pitt résigna le pouvoir, 
et le ministère de lord Addington, dont Fox faisait partie, 
montra des dispositions plus pacifiques , qui amenèrent la 
signature du traité d'Amiens (25 mars i802, 4 germinal 
an X). 

L'Angleterre restitua à l'Espagne, à la France et à la Hol
lande, cosignataire du traité, toutes les iles qu'elle leur avait 
prises pendant la guerre, à l'ex.teption de Ceylan et de la 
Trinité : ces deux iles et l'empire de l'Inde formaient pour 
elle un assez beau trophée d.e dix ans de luttes et de com
bats. La France n'avait pas non plus à se plaind1·e : depuis 
dix ans, elle avait reculé ses frontière.:; jusqv.'au Rhin, elle 
avait acquis la Savoie, le comté de Nice, le Piémont et l'ile 
d'Elbe; elle dominait la Suisse, la péninsule espagnole, l'Ita
lie et la Hollande: la Russie, où Alexandre Jer venait de 
succéder à Paul Icr assassiné, demeurait neutre et bienveil
lante, et si les Bourbons restaient à Naples et à Florence 
c'était parla tolérance du premier consul. Ainsi la paix était 
rendue à la fois aux consciences par le concordat, aux peu
ples par les tr·aités de Lunéville et d'Amiens : la gloil'e d 
Bonaparte était à son comble. Quand le canon des Invalides 
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annonça à Paris que la guerre était finie, la joie fut univet·
selle; deux jours après, à Londres, on éclata en tmnsports 
d'enthousiasme. La paix, malheureusement, ne devait pas 
être de longue durée. 

L'ile de Saint-Domingue. 

Aussitôt que la paix le lui permit, Bonaparte porta ses 
pensées sur l'ile de Saint-Domingue, où Toussaint-Louver
ture, après avoir chassé le::; Anglais et conquis la partie es
pagnole, venait de se faire défér·er le titre de président à vie 
(1801). Le premier consul avait bien voulu reconnaître Tous
saint comme commandant, mais il ne pouvait souffr·ir qu'une 
aussi importante colonie que Saint-Domingue fût compléte
ment détachée de la métropole. Il fit partir, avec 80 vais
seaux et 22,000 hommes, le général Leclerc 1, mari de sa 
sœm· Pauline Bonaparte, avec la mission d'abattre le pou
voir de cet ancien esclave qui avait fondé sa domination sur 
le sang et les ruines. Toussaint ne recula devant aucune ex
trémité pour se défendre. Il donna ordt·e à ses généraux, 
Dessalines , Christophe et Jllaurepas, d'incendier· tout ce 
qu'ils ne pourraient conserver. Cet ordre ne fut que trop 
fidèlement. exécuté. Dès que les Français parurent , Chris
tophe incendia le Cap et massacra les blancs (5 février ·1802); 
d 'autres villes périrent les .-jours suivants; les Français ne 
conquéraient que des ruines et s'avançaient à travers ,les ca
davres de leurs compatriotes. 

Vaincu dans huit combats et abandonné de Christophe et 
de Dessalines , qui avaient tr·aité avec le général Leclerc, 
Toussaint-Louverture pt·it le parti de cacher ses projets de 
vengeance sous les dehors d'une apparente soumission .. Mais 
bientôt on apprit qu'il avait des intelligences avec les nègres 
de la Martinique ; on l'arrêta et on le conduisit en France, où 
i\ mourut . .Mais Christophe .et Dessalines reprirent son rôle. 
La fièvre jaune avait réduit l'armée à quelques milliers 
d'hommes. Leclerc avait succombé à la contagion. Ilocham
beau, qui lui succéda, eut l'imprudence_ de traiter les mulâ-

t Né à Pontoise en 1i72. 
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tres avec une sévérité qui les jeta dans le parti des nègres. 
Alors il fut forcé d'évacuer Port-au-Prince et de se retirer au 
Cap. Dessalines l'y suivit, et le contraignit à capituler. Ro
chambeau s'embarqua et fut captul'é sur met' par une es
caèlre anglaise avec les débris de la colonie (novembre 1.804). 
Dessaiines fit proclamer l'indépendance de l'ile sous le titre 
de 1·épublique (l'Haïti, et Saint-Domingue fut définitivement 
perdu pour la France. 

Proclamation de l'Empire (18011). 

Cependant la gloire de Bonaparte n'avait pas désarmé ses 
ennemis; son ambition grandissait d'ailleurs avec ses succè3. 
Le 2 a où t 1802 ( -14 thermidor an X), un sénatus-consulte 
(décret du Sénat) lui rléféra le titre de p1·emier consul à vie, 
et modifia la constitution de l'an VHI dans un sens encore 
plus monar·chique. La nation ratifia cel acte par quatre mil
lions de suffmges contre huit mille; elle était disposée à tout 
accepter pour échapper à l'anarchie. Aussitôt la république 
Cisalpine le proclama sbn président, et lui-même, imposant 
par les armes une nouvelle constitution à la république bel- · 
vélique, qui lui paraissait encore trop indépendante, se dé
clara médiateur de la confédération sui_sse. Quelque temps 
après, il vendit la Louisiane aux États-Unis d' Amél'ique pour 
une somme de 80 millions; il ,désespérait de la défendre 
contre les Anglais, avec qui la guerre était près de recom
mencer ( 30 avril1803). 

L'aristocratie anglaise n'avait, en effet, accepté la paix que 
comme une trêve; elle ne cessait de susciter des ennemis au 
premier consul, et encourageait dans leul's téméraires pro
jets les roy_alistes les plus impatients. C'est alors qu'un Bre
ton, nommé Georges Cadoudal, forma à Londres une cons
piration contre Bonaparte. Pichegru, qui était parvenu à 
s'évader de Cayenr:.e, et Moreau ful'ent impliqués dans cette 
affaire el arrêtés. On trouva le premier étranglé dans sa 
prison (6 avril 1804); Moreau, déclaré coupable, fut exilé et 
se mit plus tard au service de la Russie. C'étaient des rivaux 
redoutables ; leur dispar·ition aplanissait les voies au trône. 

* 
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Georges Cadoudal, qui avait été le premier instrument du 
comp~ot, mais n'avait jamais eu que le dessein d'allaquer le 
premter consul au grand jour et à arme.; égales, au milieu 
de se~ gard-es, fut condamné à mort (t8 juin). Déjà, dans la 
premtèt'e année du consulat, Bonaparte n'avait échappé 
qu'avec peine à un complot formé par les Jacobins contre sa 
vie, et, un peu plus tard, à l'explosion d'une machine infet'~ 
nale (24 décembre 1800), dans la rue Saint-Nicaise 1• En
touré d'assassins et de conspirateurs, il s'aigrit. Il voulut, 
comme il le déclara lui-même, renvoyer aux Bourbons 
la. t~rreur ~u.sque dans Londres. Le duc d'Enghein, qui 
fatsatt sa restdence à Ettenheim, dans le grand-duché de 
Bade, fut pris dans sa demeure, enlevé au mépris du droit 
des gens, conduit à Vincennes, jugé par une commission 
militaire, et fusillé dans la même nuit ( 20 mat'S 1804) : 
acte déplorable, qu'on voudrait pouvoir effacer de l'histoire 
~u premier consul, mais dont il parait impossible de le jus
til1er. 

ft Enfin , pour décourager les. royaliste~, le premier consul 
/ résolut d~ prendre le souveram pouvOir avec un till·e qui 

., montreratt à rous que le régime répuLlicain avait ce5sé 
.' :~ ~ ~ex!ster~ Da~s la ~.éance du 10 floréal an XH (30 avril1804), 
, ,. , .. le tnbun Curee fit la motion de confier le gouvernement de 

tf l~ R.épublique à un empereur, et de déclat·er l'empire héré
dttatre dans la famille du premier consul Bonaparte. Des cris 
de. Vive l'Empereur! répondirent à cette motion. Quelques 
V?Lx seule~ent protestèrent. La motion de Curée fut adop
tee; un senat.us-consulte la tt·ansforma en loi ( 28 floréal 
an XII, i~ ma~ 1804), et sut' 3,600,000 votants, il n'y eut quç 
3,000 votx qm se prononcèrent contre. Le Sénat se rendit à 
Saint-Cloud, où résidait Napoléon Bonaparte et Cambacérès 
supplia le premier Consul de vouloir bien, ~ pour la gloite 
« comme pour le bonheur de la République, que le Sénat 
« proclamât à l'instant même Napoleon empereur des Fran
« çais ». 

V L'empereur répondit : «Tout ce qui peut contribuer au 
1 Des royalistes étaient les auteurs de ce complot. 
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a bien de ]a patrie est essentiellement. lié à mon bonheur. 
« J'accepte le titre que vous croyez utile à la gloire de la 
c< nation. Je soumets à la sanction du peuple la loi de l'hé
« rédité. J'espère que la France ne se repentira jamais des 
« honneurs dont elle environnera ma famille. Dans tous les 
a cas, mon esprit ne sera plus avec ma postérité, le jour 
« où elle cesserait de mél'iter l'amour et la confiance de la 
c< gmnde nation. » 

Ces paroles mettaient fin à la période consulaire. On a 
vu qu'elle fut gloriet:t3e au dehors et à l'intérieur. La France 
était agrandie et t·espectée, l'01·dre matériel rétabli, la reli
gion restaurée, le commerce encouragé, l'industrie rani
mée, les finances réorganisées, les routes, les pQrts réparés, 
les m·senaux remplis. A Paris, trois ponts avaient été jetés 
sur la Seine. Dans les départements, on creusait le canal 
de Saint-Quentin, entre la Somme et l'Oise; on commen
çait la magnifique route ciu Simplon, entre la France et 
l'Italie. Partout le3 travaux publics étaient poussés avec 
activité; l' instruction publique renaissait, les arts et les 
lettt·es étaient encouragés, et 1es esprits, charmés de tant 
de bienfaits, heureux du retour du calme et de ln confiance 
se laissaient aller à des espérances que les fautes du pre~ 
mier Consul ne pouvaient ébranler. 

CHAPITRE II. 

L'EMPIRE JUSQU'EN 1.8-10. 
1 

( tSM-1810.) 

QuATRE DIVISIONS : Politique intérieùre. -Politique exté
rieure. -Lettres, sciences et arts.- L'E1,rope en 18·10. 

§ 1•r. - Politique Intérieure. 

Constitution imp~rialc. 

L'établissement d'un empire héréditaire rendit néces
saires de nouvelles modifications dans ln constitution. L'hé
rédité fut rétablie sur l'ancienne base de la loi salique : la 
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couronne devait passer dans la descendance de Napoléon , 
de mâle en mftle, et par ordre de primogéniture. S'il n'avait 
pas de descendance naturelle ou adoptive , la couronne pas
sait dans la ligne de son ü·ère Joseph, puis dans celle de 
son ft·ère Louis; la descenda~ce de Lucien était placée en 
dehors de cet Ot'dre de succession. Un troisième frère de 
l'empereur, Jér6me, était alors en disgrilce. On fixa la liste 
civile, c'est-à-dire le trai tement de l'Empereur, à 25 mil
lions par an. 

Napoléon tint à relever l'éclat du trône en l'entom·ant 
d'une hiérarchie de grands dignitaires. Le prince Joseph, 
frère aîné de l'Empereur, eut le titre de grand-élecüm1·, le 
prince Louis, celui de connétable; le consul CambRcérès fut 
créé archichancelier de l'empire, le consul Lebrun, al'chi
trésorier ; Joachim l\Iurat, beau-frère de Napoléon, fut in
stitué grand. amiral. Le grand-électeur était chargé de 
convoquer le Corps législatif, le Sénat et les colléges élec
toratLx, qui avaient remplacé les listes de notabilité; l'ar
chichancclier de l'empire était le surveillant naturel de 
l'ordre judiciaire; un autre archichancelier, dit m·chichan
celier d'État, recevait les ambassadeurs et signait les traités 
que négociait le ministre. Ces grands dignitait·es, dont les 
charges étaient plus honorifiques qu'actives, formaient le 
conseil de régence ; ils étaient inamovibles. 

Puis venaient 18 mm·éc/WIJ,X égHiement inamovibles; ce 
furent d'abord : Bet·thier, .Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, 
Augereau, Bernadotte , Soult, Bl'une, Lannes, l\for·tier, Ney, 
Davout, Bessières, Kellermann, Lefebvre, Sérurier et Pél'i
gnon. Il y avait en outre des inspecteurs généraux de l'at·
tillerie et du génie , des colonels généraux et des amiraux. 
On rétablit aussi les charges civiles du palais : il y eut un 
gouverneur du palais, un grand écuyer, un grand veneur, 
un grand maréchal, un grand maîtt·e des cérémonies , un 
grand chambellan, enfin un grand aumônier, qui fut le 
ctl!'dinal Fesch t, archevêque de Lyon, oncle de l'Empereue. 

Le Sénat conserva les mêmes p~é_ro~atives , mais aux 
• Né à Ajaccio en 1753, mort en 1839 . 
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quatre-vingts membres dont il se composait s'ajoutèrent les 
six grands dignitaires, les princes français, qui pouvaient y 
siéger à l'âge de dix-huit ans accomplis, et les personnages 
qu'il plais.ti t it l'Empereur d'y introduire. Le Tribunat, ré
duit à ci:lquante membres, ne fut plus guère qu'un conseil 
d'État, assez inutile, et qu'on supprima en ·J 807. Une haute 
cour impériale, composée de soixante sénateurs, de vingt 
conseillers d'État, de gra!'lds officiers de l'Empire, etc., (ut 
chargée de connaitre des complots ourdis contre la sûreté 
de l'État ou la personne de l'Empereur, et des délits commis 
par les ministres ou leurs agents, pa::- les grands pet·sonnages 
de l'Étal ct par les membres de la famille impériale. 

Le Sacre. 

En montant sur le trône, Napoléon avait dit : <c Je suit 
... ~'- ~ .. ~PVdaire de la politique de la France depuis Clovis jus-

« qû'au comité de salut public. » Il voulait rattacher le pré
sent au passé, et proposa particulièrement de ressusciter la 
grande politique de Charlemagne. Heureux s'il en avait 
compris l'esprit profondément chrétien et dévoué au saint- _J.:. 
siége 1 Pour rappeler les traditions de la royauté et r&vêtir 
aux yeux du peuple un caractère plus imposant , il songea à 
se faire sact·er; le nouveau Charlemagne invita le pape lui
même à cette cérémonie : c'étai t le prix du concordat qu'il 
entendait recevoir. Pie VII se décida à venir à Paris. Les 
témoignages d'amour et de vénération qu'il reçut sur toute 
sa route le touchèrent profondément. Aussi, lorsque le mi
nistre de la police, le régicide Fouché, lui dema11da com
ment il avait trouvé la France : a Béni soit le ciel! répon-
a dit-il ; nous l'avons traversée au milieu d'un peuple à 
« genoux. » Pie VIl arriva le 28 novembre à Paris. Le 30, 
il reçut les députations du Sénat, du Corps législatif et du 
Tribunat : la France officielle venait ainsi -à son tour faire 
une solennelle réparation des outrages prodigués à la pa- _ 
pauté du temps de Pie VI. 2 

La cérémonie du sacre et du couronnement eut lieu le 2 
décembre 1804 à Not~e-Dame de Paris. « Promettez-vom 

11. 
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de maintenil· la paix dans l'Église de Dieu? » demanda le 
Pape selon la formule du rituel. «Je le p1·omets, n répondit 
Napoléon d'une voix ferme. Puis Napoléon et Joséphine, sa 
femme 1, se mirent à genoux et reçurent les onctions 
sacrées. Au moment du couronnement, Napoléon monta à 
l'autel, prit la couronne et la plaça lui-même sur sa tête , 
comme si elle devait y être plus solidement placée par fa 
main que par celle du représentant de Dieu. Il prit ensuite 
celle de l'impératrice, revint auprès d'elle et la couronna. 
On admira beaucoup dans le temps la brusquerie avec la
quelle l'empereur avait évité d'être couronné par le pape; 
on peut se demander si; en ne voulant tenir sa couronne 
que de lui-même, et non de Dieu, il entendait les vrais in
térêts de sa puissance. Quoi qu'il en soit , la cérémonie du 
sacre fit une profonde impression sur le peuple; il y avait 
là un magnifique hommage rendu à la religion et à son chef. 
~es railleries de quelques voltairiens restèrent. absolument 

sans écho; dans cc jour, l'admiration et le respect s'étaient 
emparés de tous les cœurs._ 

1 
,) 

Ordre public. 

Le sentiment religieux était satisfait ; le patl'iotisme allait 
l'être par les brillantes campagnes de l'empire. Ce qu'il 
y eut de plus merveilleux dans le génie de Napoléon r•r, 
c'est que jamais les préoccupations de la guerre ne l'empê
chèrent de porter un regard attentif sur les affaires intérieures. 
Qu'il fût en Espagne, en Italie, en Allemagne ou même en 
Russie, il continuait de gouverner avec la même attention: 
il se faisait rendre compte jour par jour de tout ce qui se 
passait d'important en Fl'ance ; il surveillait les théâtl'es, il 
dictait des lois, il examinait les livres. Aussi, sous l' impul
sion vigoureuse de cette main qui semblait s'étenclre à tout 

t Joséphine était née en 1763 à la Martinique; elle était fille du comte 
Tascher de la Pagerie. Mariée au vicomte de Beauharnais,' elle en avait 
eu deux enfants : Eugène (prince Eugène de Beauharnais), et Hortense 
qui épousa plus lard Louis Bonaparte, père de Napoléon III. Elle mourut 
enJSJ4. · .' .. ·· /t' 
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à la fois, tout marchait avec ordre : la sécurité des routes 
était rétablie, la tranquillité régnait dans les villes, nulle 
pal't l'ordre matériel n'était troublé: il ne manquait que la 
liberté; mais, après les terribles commotions des années 
précédentes, on était heureux d'en faire le sacrifice pour 
conserver la sécurüé, et l'imagination ardente des Français 
croyait trouver une compensation suffisante d;:1ns la gloire. 

Finances et Commerce. 

L'une des grandes préoccupations de Napoléon fut de 
perfectionner le système financier. Pour ses grandes 
guel'l'es, pour les travaux publics, pour l'administration il · 
lui fallait de l'argent, et il savait que le plus sûr moyen 
d'en avoir était d'empêcher la dilapidation des finances et 
de régulariser le plus possible la perception des impôts. n 
augmenta le nombre des percepteurs; il rétablit les contri
butions indirectes, que les gouvernements révolutionnaires 
avaient supprimées, bien que ce soient celles qui, au fond, 
sont les moins sensibles pour les contribuables; il créa un 
trésor particulier pour l'armée, et il régla définitivement la 
comptabilité en ordonnant de la tenir en partie double. En 
même temps il faisai~ pour:>uivre les études relatives au 
code de commerce, qu'il avait fait commencer dès l'année 
t800; en le promulguant au retour de Tilsit, en 1807, il 
rendit au commerce un service qui fut vivement apprécié. 

Travai!X publics. 

Sous son impulsion, les travaux publics reçurent des dé
veloppements inconnus jusqu'à lui. Le canal de l'Ourcq 
vint approvisionner d'eau plusieurs quartiers de Paris; le 
canal de Nantes à Brest mit l'approvisionnement de ce der
nier port à l'abri des attaques par mer; le canal du Rhin 
au Rhône développa la navigation intérieure; le port de 
Che1·bourg vit commencer ces grands travaux, achevés seu
lement de nos jours; qui en font l'un des plus beaux ports 
militaires du monde; Anvers fut fortifié et emichi de ces 
quais, de ces bassins qui excitent encore l'admiratiqn. Na-
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poléon s'occupa surtout des routes, comme les anciens Ro
mains : il y voyait à la fois des voies stratégiques, des 
facilités de transport pour le commerce et pour les produits 
de l'agriculture et de l'industrie, et l'un des moyens les 
plus sûrs pour faire pénétrer partout les idées nouvelles, 
pour rendre uniforme la civilisation des .diverses parties de 
l'Empil·e. La Vendée fut sillonnée de routes 1 ; à la grande 
route du Simplon, commencée sous le consulat, s'ajoutèrent 
celles du mont Genèvre et du mont Cenis. 

Toutes les grandes villes de l'Empire recevaient en même 
temps des améliorations, mais Paris plus que !es autres : il 
sortit transformé des mains de Napoléon I•r, dont l'œuvre 
devait être poursuivie par los gouvernements qui lui succé
dèrent, et achevée par celui de Napoléon III. Les fontaines 
se multiplièrent ; le canal Saint-Mat' lin abrégea la naviga
tion de la Seine; on régularisa les souterrains connus sous 
le nom de Catacombes, qui s'étendent sous plusieurs quar
tiers de la r ive gauche de la Seine; on ouvrit le cimetièt·e 
de l'Est, plus connu sous le nom de cimetière du père La
chaise narce qu'il s'étendit sur le jardin d'une maison de ' . 
campagne qu'avait habitée le confesseur de Louis XIV; on 
construisit quatre grands abattoirs, on commença plusieurs 
marchés. La jonction du Louvre aux Tuileries fut également _ 
commencée pour ê tre achevée sous Napoléon III; un arc de 
triomphe s'éleva devant le palais des Tuileries, sur la place 
du Carrousel; le ·15 août 1806, fut posée la première pierre 
du gt·and arc de triomphe placé à l'e'xtrémité de l'avenue 
des Champs-Élysées; sur la place Vendôme s'éleva une 
magnifique colonne dont le bronze provient des canons pris 
sur l'ennemi et non loin de là furent jetés les fondements 
d'un temple' de la Gloire, devenu plus tat·d l'église. de la 
Madeleine. 

L'Industrie. 

Tous ces travaux et les besoins de la guerre et du com
merce imprimèrent un élan extraordinaire à l' industl'ie. Na-

' Napoléon fil du village de la Roche·sur-Yon une ville qui pril le 
nom de Napoléon-Vendée, et qui deYinlle chef-lieu du département. 

' 
" 
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poléon se plaisait surtout à encourager les inventeurs de 
procédés nouveaux, ceux qui dérobaient quelques secrets à 
l'industrie étrangère et qui mettaient la France à même de 
se passer des pro~uits du dehors: .le bloc?s .con~i~ental qu'il 
avait établi contre l'Angleterre lm en fmsatt d atlleurs une 
nécessité. Il donna une pension au célèbre Jacquart, méca
nicien de Lyon (1752-1834), inventeur d'un nouveau métier 
à tisser la soie; il favorisa l'&xtension de la fabrication du 
sucre de betterave, commencée dès l'année 1775, et qui ne 
prit une réelle importance ·que sous l'Empire; il renouvela, 
en 1806, l'exposition des produits de l'industrie dont le pre
mier exemple avait été donné sous le Directoire, en 1798. 
Ainsi encouragés, les hommes qui s'appliquaient à l'indus
trie firent faire de grands progrès aux machines. Deu.x ma
nufactur iers, Richard et Lenoir-Du(resne, t·épandirent l'u
sage d'une machine à filer le coton, inventée par un per
ruquier anglais, Arkwright ( 1732-1792), perfectionnée par 
Cram]Jlon, et connue sous le nom de JJJull-Jenny; à la mort 
de son associé (·1806), Richard prit le nom de Rie/tard-Lenoir, 
'et continua seul l'œuvre commencée en commun; il fit faire 
les plus grands progrès à l'industrie cotonnière, et répandit 
la culture même du coton en France, en Corse et en Italie. 
L'empereur l'aida à supporter la crise causée par le blocus 
continental ; la suppression des droits d'entrée, en 1814, 
ruina son industrie; il passa les dernières années dans la 
gêne (mort en -1839) : son nom a été donné, en 1862, à l'un 
des nouveaux boulevards de Pads. Ce fut encore sous l'Em
pire, en ·J 8·13, que les frères Girard inventèrent une machine 
pour filet' le chanvre et le lin, en même temps que Carcel, 
horloger de Paris, inventait la lampe qui porte son nom; 
que Breg1tet , venu de Suisse à Paris, perfectionnait l'horlo
gerie; qu'Oberkampf (1738-1815), pourvu de lettres de no
blesse par Louis XVI et décoré par Napoléon, créait à Jouy 
une grande manufacture de toiles peintes, et que la litho
graphie, inventée par le Bavarois Senefelder, en 1796, se 
développait sous l'impulsion de l\11\L de Lasteyrie à Paris, 
et Engelmann à Mulhouse. 
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§ n:.- Polit.ique extérieure (1804-1810). 

Caractère général de cette politique. 

Napoléon avait mis sur sa tête la couronne de Charlema.. 
gne : il prétendait commencer une ère nouvelle et recon
struire l'Europe sur les principes de la Révoluti~n comme 
Cb~rl~m?gne l'a.~ai~ autrefois formée sur les prin~ipes du 
cbl'!Shamsme. C ehut se mettre en lutte contre la vieille Eu
rope et susciter des défiancès qui ne pouvaient amener que 
de longues guerres: L'A~gle.t.erre ne voyait d'ailleurs qu'a
vec la plus gt·ande Jalousle 1 mfluence que la France avait 
reprise sur le continent: ce fut elle qui poussa d'abord contre 
nous les autres puissances. Napoléon se vit ainsi non moins 
par la force des circonstances que par les excitations de son 
ambition, obligé d'aller de plus loin en plus loin d'étendre 
toujours le cercle de son action, et il s'épuisa dm;s une lutte 
au-dessus des forces des plus grands génies et des plus puis
santes nations. Plusieurs fois il aurait pu s'arrêter à ce qu' il 
semble au pre'?ier abord; mais, quand on y rega;de de plus 
près, cela devtent douteux : il ne menaçait pas seulement 
l'Eu~ope par ses armes~ ilia menaçait pt\r ses principes, par 
le fmt même de sa presence sur le trône le plus ancien de 
1a chrétienté; une paix solide et durable n'était donc pas 
possible. Napoléon le sentait bien : «Ah 1 si j'étais mon 
petit-fils 1 >> répéta,-t-il plusieurs fois, reconnaissant ainsi 
<Jl;le.le temps est l'a~xiliaire nécessaire des plus vigoureux 
gemes. 

Le Royaume d'Italie. 

.La Répub!ique française s'était entourée de républiques 
fm tes à son Image ct placées sous sa dépendance; l'empire 
s'entoura de roya_umes ou de principautés, dont Napoléon 

, ~· e fit le suzerain: A peine les fêtes du sacre étaient-elles 
/ terminées, qu'il reçut une députation de la république Ci

salpine, qui le priait d'ajouter· à la com·onne de France l'an-
cienne couronne de fer 1 des rois lombards, qu'av.ait autre
fois portée Charlemagne. Napoléon répondit à la députation: 

t Celte couronne est d'or pur; elle doit le nom qu'elle porte à un petit 
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« La séparation des couronnes de France et d'Italie, qui 
« peut être utile pour assurer l'indépendance de vos descen
« dants, serait dans ce moment funeste à votre existence et 
« à votre tranquillité. Je la garderai cette couronne, mais 
« seulement toùt Je temps que VOS intérêtS J'exigeront. D fl 
partit pour Milan avec l'impératrice Joséphine ; il y fit une 
entrée solennelle, et, le 26 mai 1805, il fut sacré roi d'Italie 
par le cardinal Caprara. Comme à Paris, il se couronna lui
même, et s'écria, en plaçant la couronne sur sa tête : « Dieu 
me la donne, gare à qui la touche 1 » Le prince Eugène de 
Beauharnais, son beau-fils, fut déclaré vice-roi d'Italie. La 
république Ligurienne fut réunie ù l'empire et forma les 
trois départements de Gênes , de Montenotte et des Apen
nins; les États de Parme furent également incorporés à la 
France, et la république de Lucques forma l'apanage d'É
lisa Bonaparte, sœur de l'empereur, et femme de Pascal 
Baciocchi, officier corse , qui reçut le titre de prince de 
Piombino. Toute la Gaule cisalpine se trouvait ainsi placée 
sous la domination de Napoléon, avec la Gaule transalpine. 

Le Camp de Boulo!)lle. 

Jt Cependant les Anglais avaient repris les hostilités dès la 
fin de l'année 1803. Depuis le désastre d'Aboukir, ils domi
naient sur toutes le3 mers. Ils s'étaient même emparés de 
l' ile de ·Malte, que !'empereur avait le dessein de rendre aux 
chevaliers. Sur leur refus de la restituer, la guerre avait 
été déclarée (22 mai 1 R03). Comme cette entreprise était . 
d'une haut~ importance, l'empereur prit un soin particulie; 
d'examiner tous les plans de bataille, et de visiter lui-même 
les places fortes. Il se rendit au camp de .BouloO'ne et s'é
tant assis sur le trône antique de Dagobert que su~m~ntaient 
les étendards et les trophées de nos récentes. victoires avec 
les noms immortels de Montenotte, de Lodi et d'Arc~le il . ' fit à ses soldats enthoustasmés une nouvelle distribution de 
croix d~ la Légion d'honneur. C'était le 15 août 1805, f-e 

cercle d? fer placé da!ls .sa partie intérieure , et provenant de l'un dea 
clous qw ont servi à attacher le Sauveur à la croix. 
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de l'Assomption, anniversaire de sa naissance; L'armée, 
campée pl'ès de la mer, s'élevait à cent cinquante mille hom
mes; il y avait en outre une flotte immense munie de trois 
mille cents pièces de canon, et tous les ports de la côte 
étaient défendus par un appareil d'artillerie formidable. En 
contemplant ce magnifique spectacle, Napoléon s'écria: «Si 
« nous sommes maitres douze heures de la traversée, l'An
« gleterre a vécu. » 

Campasne d'Austerlitz ('1805). 

A la vue de l'orage qui la menace, l'Angleterre appelle à 
son secours la Suède, l'Autriche et la Hussie)[ Elle leur 
donne de l'argent pour organiser une expédition contt·e la . 
France, et leur montre que la puissance du nouvel empe
r~~ mena~e l'équilibre eul'Opéen. il y eut quelques négo
CiatiOns qUI demeurèrent sans effet; mais la troisième coali
tion finit par être signée à Saint-PétersbOUJ'O' (8 avril 1 805). 
l'Autriche n'y accéda qu'au mois d'août s~ivant. En l'ap~ 
prenant,">\ Napoléon, avec son activité ordinaire leva le 
camp de Boulogne (27 août), transporta .son armé~ de l'O
céan_ au ~hin, ~t, pendant que le ?lat·échal Ney gagnait la 
batmlle d Elchmgen (·14 octobre), vmt mettre le siétl'e devant 
Ulm 1

, place forte où s'était concentrée une parti; considé
rabl~ d_e l'armée autrichienne. La garnison, commandée par 
le general Mack, fit une capitulation et sortit sans combat · 
elle se composait de trente mille hommes et aurait pu fair; 
une longue résistance (20 octobre). - . 

b. ;. La marche rapide de Napoléon avait déconcerté tous les 
plans des coalisés.T Stultgard, Augsbourg, Munich étaient 
tombés en.tre .nos mains_; chaque jour était signalé par une 
nouv.elle VIctmt·e en Bavière, en Italie, dans le Tyt·ol , en 
Autr1che; _Ney, Dav.out, Soult, Masséria, Lannes, Auge
reau, Morl!er, Gouvwn Saint-Cyr se couvraient en même 
temps de lauriers.VL'empereur d'Auh·iche, François II, 
vo?lut entrer en pourparlers; mais déjà les Français arri-
1tJent sous les murs de Vienne; il n'eut que le temps d'é-

1 Ville du royaume de Wurtemberg', au confluent de l'Iller et de la 
Lauter. • • . · 

.. 
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vacuer sa capitale (13 novembre). Napoléon s'y installa dans 
le palais des empereurs, organisa une garde nationale, 
s'empara de toutes les munitions de guerre, et après avoir 
pds là quelques ins_tants ~e ~epos, se r~mit à la poursuite 
des restes de l'armee autrtehtenne, ens enfonçant dans la 
l\'Ioravie. Il avait d'autant plus lieu de se bâter, que les 
Russes accouraient au secours des Autrichiens; mais il ne 
put les empêcher de se joindt·e , et bientôt il les vit disposés 
à lui présenter la bataille. Napoléon se conduisit dans cette 
rencontre avec une prudence digne de sa grande réputation 
militaire. Il feignit de craindre, et recula de poste en poste 
jusqu'à Austerlitz •. Les alliés, prenant cette marche rétro
grade pour une fuite, entreprirent de lui couper la retraite, 
et eurent l'impr~dence de lui prêter le flanc. C'était le 2 dé
cembre. Napoléon , charmé de pouvoir fêter par une vic
toh·e le jour anniversaire de son sacre, fondit à l'impr-oviste 
sur les alliés et coupa leur armée en deux. L'artillerie en
nemie, engagP.e dans des lieux difficiles, tomba a~ pou~oir 
des Français sans avoir pu agir; et la garde tmpértale 
russe , s'étant avancée pour réparer ce premier échec, fut 
culbutée par la garde impériale française. L'affaire était dé
cidée, lOJ·squ'on aperçut un corps de quinze mille Russes 
qui, n'ayar:t pas d'autre issue, se retiraient en traversant 
un lac glacé. L'artillede française commença à les fou
droyer; la glace fut brisée, et presque tous ces malheureux 
fm·ent engloutis. La victoire d'Austerlitz fut complète 2 

; 

delL" jours après, l'empereur d'Allemagne vint saluer Na
poléon dans sa tente, et l'empereur de Russie demanda un 
armistice. · 

13 Les né()'ociations qui suivirent aboutirent à la paix de 
"' /' ·Presbouri, en Hongl'ie. Le prince de Talleyrand-Périgo·rcl 

(ancien évêque d'Autun), gt•and chambellan, en dicta 'les 
conditions au nom du vainqueur (26 décembre 1805). ~
royaume d'Italie s'accrut de l'ancien territoire de Venise, 

t Petite [ville de 1\loraYie, à quelques lieues de llrünn. 
' Celle bataille porte encore le nom (le bataille des Trois-Empereurs, 

à cause de la présence de François 11, d'Alexandre et de Napoléon . 
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de la Dalmatie et de l'Albanie ; Murat reçut en apanage le 
grand-duché de Berg, qui comprenait Dusseldorf, Clèves, et 
quelques autres pays; la Bavière et le Wurtembe1'g, dont 
les chefs s'étaient. montrés fidèles alliés de la France , furent 
érigés en royaumes ; le margraviat de Bade fut él'igé en un 
gPand-duché, et le petit-fils du nouveau grand-duc Charles
Frédéric épousa la princesse Stéphanie de Beauharnais; la 
principauté de Neuchâtel fut donnée en apanage au maré
chal Berthier; enfin , par un article secret , François TI re
nonça au titre d'empereur d'Allemagne, pour n'être plus 
qu'empereur d'Autriche , sous le nom de François t•r, fait 
qui fut entièrement accompli dans le cours de l'année sui
vante (·1806). 

Puissance de Napoléon. 

Ainsi la campagne d'Austerlitz avait placé Napoléon à la 
tête de l'Europe; maitee de toute l'ancienne Gaule, protec
teur de la répuLiique batave et de tous les petits États de 
l'Allemagne, médiateur de la Suisse, roi d 'Italie, il avait 
déjà presque la position de Charlemagne. Il compléta cette 
œuvre en formant sous sa protection la Confédération du 
Rhin , avec les quatre royaumes de Bavière, de ·wurtemberg, 
de Saxe et de Westphalie, les grands-duchés de Francfort , 
Bade , Berg-et-Clèves, Hesse-Darmstadt , Wurtz bourg et 
Saxe-Weimar, les duchés de Saxe-Gotha , Saxe-Cobourg, 
Mecklembourg-Schwérin , etc., et les principautés -de Nas
sau, Hohenzollern , Lichstenstein , ..A .. nh.fdt , Lippe, Reuss, 
Waldeck, Lubeck, etc. ' 

Les premiers mois de l'année 1806 virent s'opérer tous 
ces grands changements. Au mois de février , Napoléon, 
sous prétexte que des bâtiments anglais avaient débarqué ·~ 
des soldats russes sur les côtes napolitaines, déclara la · 
maison royale de Naples déchue de tous ses droits co11,me 
.~yant fait cause commune avec les ennemis de la Fmnce, 
et donna ce royaume à son ft'ère ainé Joseph Bonaparte. Le 
roi de Naples, Ferdinand IV, ne put lutter contre les forces 
françaises : il se réfugia pour la seconde fois en Sicile,' 
comme il l'avait fait pendant la courte existence de la répu-
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blique Parthénopéenne, et continua de régner sous la pro
tection de l' Angletene , qui l'amena à subir dans son 
royaume restreint une constitution calquée sur la constitu-
tion britannique. . 

L'élévation de Joseph au trône de Naples fut le commen
cement de l'élévation de la famille Bonaparte sur les tfônes · 
de l'Europe. La république batave, qui se sentait trop faible 
pour résister, prit le p~rti d'aller au-devant du péril : elle 
demanda pour roi Louis Bonaparte , qui n'accepta qu'avec 
répugnance , mais qui dut céder aux ordres de son frère 
(·1806). L'année suivante, la_Westphalie, érigée en royaume, 
reçut pour roi un autre frère de Napoléon, Jér6me, dont l'em
pereur fit casser le mariage, malgré Pie VII, pour lui faire 
épouser une princesse de Wurtemberg. 

Désormais Napoléon n'avait plus à ménager les idées ré
publicaines. Il cessa de faire h'apper sur les monnaies les 
mots répubhque française 1, abolit le calendrier républicain 
(1 er janvier 1806) avec les dénominations qu'on avait sub
stituées aux jours et aux mois de l'année; il décréta l'érec-: 
tion de la colonne de la place Vendome; il rendit au culte 
le basilique de Sainte-Geneviève (Panthéon), et consacra la 
basilique de Saint-Denis à la sépulture des empereurs. En 
même temps, l'Université de France fut fondée. Puis, re
portant ses regards au dehors , Napoléon acheva de consti
tuer la nouvelle féodalité impériale qu'il voulait é tablir : le 
maréchal Bernadotte devint prince de Ponte-Corvo, Talley
rand-Périgoed, prince de Bénévent. Ces deux fiefs apparte
naient au saint-siége, mais, dit Napoléon, « les duchés de 
Bénévent et de Ponte-Corvo étaient un sujet de litige entre 
le roi de Naples et la cour de Rome; nous avons cru conve
nable de mettre un terme à ces difficultés en érigeant ces 
duchés en fiefs immédiats de notre empire». Les provinces 
de Dalmatie, d'Istrie, de Frioul, de Cadore, de Bell une, de 
Conégliano, de Trévise, de Feltre , de Bassano , de Vicence, 
de Padoue et de Rovigo, devinrent autant de duchés qui ré-

t Celte mesure fut prise en 1807. 
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compensèrent les principaux serviteurs de l'empereur, élevés 
aux rangs de ducs. 

Campagne d'Iéna (1807). 

Un seul revers avait signalé l'ann~e 1805. Pendant que 
Napoléon faisait sa rapide campagne d'Austerli tz , dix-huit 
vaisseaux ft·ançais et quinze vaisseaux espagnols , comman
dés par les amiraux Villeneuve et Gt·avina, avaient rencon
tré, le 2·1 octobre, la flotte anglaise près du cap de Tl'afal- . 
gal'. L'amiral Nelson commandait les Anglais. Une bata ille 
s'engagea; elle coûta la vie aux trois amiraux , mais la flotte 
ft•ançaise fut complétement dé~ruite , et la France du t re
noncer à disputer de longtemps à I'Angleten e l'empil'e de 
l'Océan. Cette défaite irrita profondément Napoléon , qui 
permit à peine de la fa it·e connaltre au public ; elle exalta 
l'A~gleterre, qui allait perdt·e Pitt, mais qui ne devait pas 
moms chercher à susciter de tous côtés des ennemis à la 
France. La défai te de Trafë~lgar, en montrant que Napoléon 
n'était pas à l'abri des vicissitudes des choses humaines em-

• pêchait ses ennemis de se décourager. La Prusse 'avait 
y. adhéré au trai té de Presbourg, mais à contre-cœur : l'An

gleterre profita de son mécontement et de l'héroïsme de la 
reine Louise de Prusse, pour pousser le roi Frédéric-Guil
laume Ill à la guerre. L'Angletel're continuait le. lutte la 
Russie n'avait pas accédé au traité de Presbourcr · Frédét:ic
Guillaume ct·ut que la coalition de trois puissa~~es comme 
l'A:ngleterre, la Russie et la Prusse seratt suffisante pour 
vamcre Napoléon : il publia un manifeste contre la Ft·ance et 
se prépat·a à la guerre. 

Napoléon n'avait pas été dupe des relations amicales en
t;~tenues avec lui jusqu'au dernier moment. Tout en ayant 
l atr de ne pas se douter de la formation de la quatrième 

1;- ~oaliti~n, il s'é tait mis en mesu.re d'y ré~ondt·e . Tout à coup 
tl ou~rtt la campagne avec trois cent n11lle hommes et prit 
le ro1. de Prusse au dépourvu d~ns les plaines d'léna , en 
ThUI'mge. Les Prussiens se défendirent avec un grand cou" 
ra!Se, et. perd_it·ent vingt mille hommes, sans compter treize 
mille pi'ISonnters ,tu'on leW' fit. Frédéric-Guillaume s'échappa 

1. 

, 
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comme il put par des"chemins tortueux en n'emmenant avec 
bi qu'un petit ·corps de cavalerie. Le même jour, Davout, 
avec vingt-six mille ho:nmes, détruisit une autre armée prus-
ienne forte de soixante-dix mille hommes, à Auerstredt 
14 oct~bre) . En quelques semaines , toutes les villes de la 

Prusse tombèrent au pouvoir des Français, qui entrèrent 
dans Berlin , tandis que la famille royale fuyait à grandes 
journées vers la Russie. 

Blocus continental. 

Napoléon s'installa au palais , et déclara déchue du trône 
la maison de Brandebourg 1 actuellement régnante en Prusse. 

\1 Puis, revenant à sa première idée d'anéantir la puissance 
britannique , qui lui avait continuellement suscité des enne
mis en soudoyant les Autrichiens et les Russes et en for- __. 
mant contre lui des coalitions, il lança de Berlin le famem 
décret du blocus continental. Dans les États soumis à l'em
pire français, tout commerce avec l'Angleterre était interdit . 
Les ports étaient fermés aux navires britanniques. Les An
glais trouvés chez nous, ou dans les pays qui dépendaient de / 
la France, étaient immédiatement constitués prisonniers de 
guerre et leurs biens confisqués\Ce décret fut le point de 
départ d'une foule d'événements funestes qui amenèrent à la 
fin la chute de l'empire (2·1 novembre 1.806). 

Le décret de Berlin , complété par celui ùe Milan , qui le 
rendait encore plus rigoureux ( -17 décembre ·1807), fit un 
mal immense au commerce anglais. En forçant les peuples 
du continent à renoncer aux marcl1andises anglaises, il ne 
fit pas moins de tort à l'industrie de l'Angleterre, car, pour 
y suppléer, il fallut bien fabl'iquer ce qu'elle ne pouvait plus 
donner. De là date la grande extension de l'industrie sur le 
continent. Mais , pour étouffer ainsi l'Angleterre chez elle, 
Napoléon était obligé de lui enlever tout débouché ; le sys
tème du blocus continental devenait inutile si. une seule 
porte restait ouverte aux produits anglais. Il "Y eut donc né-

1 La dynastie royale de Prusse appartient à la race des Hohenzollern, 
dont la branche cadette acquit le {margraviat de Brandebourg en 1U7. 
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cessité d'enchaîner la liberté du commerce sur tout le con
tinent, par conséquent d'êl!·e maître de toute l'Em·ope, d :
rectement ou indirectement. Ainsi, pour rendre le blocus 
effectif, Napoléon fut successivement amené à envoyer une 

. armée en Portugal, à réunir la Hollande à la France, à se 
brouiller enfin avec l'empereur Alexandre, parce que la 
Russie ne voulait pas accepter le blocus. Pour vaincre l'An
gleterre, il fallait vaincre toute l'Europe : Napoléon suc
rumba sous la grandeur de la tâche. 

Campagne de Friedland (1807). 

Après la bataille d'Iéna et la prise de Berlin, la Russie 
voulut soutenir le roi de Pl'llsse. L'Angleterre s'engagea à 
donnér pour la même cause de l'or et des troupes ds terre 
et de mer. Napoléon disposait des forces de la France, de 
l'Allemagne, de l'Italie, de la Hollande et de l'Espagne, 
alors son alliée; mais les Russes avaient pour eux lies ri
gueurs du climat et de la saison. La première bataille eut 
lieu près d'Eylau, petite ville de la Pwsse orientale. On se 
battit dans une plaine couverte d'une neige épaisse; la neige 
continuait de tomber par flocons, comme pour ensevelir les 
morts. Napoleon, étonné de la résistance opiniâtre des 
Russes, monta au clocher de l'église d'Eylau, poul' mieux 
ape1·cevoir l'ordonnance de leur armée. Les Russes , en ce 
moment, sans le savoir si près d'eux, chassèrent les FI·an
çais du cimetière qui entourait l'église. Les Français, in
quiets du péril que courait leur chef, revinrent à la charge 
et en débusquèrent les Russes. Ceux-ci ne se rebutèrent 
pas, et ils l'emportèrent une seconde fois, avant que Napo
léon pût descendre et se metti·e en sûreté. Le cimetière fut 
ainsi disputé avec acharnement, jusqu'à ce que les Russes . ' 
qm ne pouvaient concevoir quel prix les Français atta-
chaient à ce poste, furent forcés de le leur abandonner tout 
couvert de morts des deux partis. Mais tout le fruit que Na
poléon recueillit de cette sanglante journée fut le triste 
h~nneur d'être demeuré maitre du champ de bataille (8 fé-. 
vrter !807). 
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Les jours suivants furent plus heureux : les Russes et les 
Prussiens furent battus en plusiem·s rencontres; le maré
chal Lefebvre 1 s'empara de Dantzig, dont il fut créé duc et 
le 1.4 juin, anniversaire de l\'larengo, une action décï'siv~ 
s'engagea p1·ès de Friedland. Après un combat meurtrier, les 
Russes prirent la fuite, et les places voisines Kœni"'sberg 

• ' 0 , 
Nmss, etc., tombèl'ent au pouvoir des Français. A peine 
Napoléon était-il rentré dans Tilsit', qu'un parlementaire 
russe vi!lt proposer une suspension d'armes, et demander au 
nom de son maitre une entr·evue qui eut lieu sur le Niémen 
(25 juin) .. Par le t~·ai té de T~lsit,,. on rendit à 13. Prusse quel
ques provmces, fa1bles débr1s de son ancienne puissance. De 
celles qui lui furent enlevées, Napoléon composa le nouveau 
royaume de Westphalie, qu'il donna à son frère JérôrGe. La 
Russie reconnut les trônes élevés en faveur des différents 
memb~es de. la f~mille Bonaparte, et le grand-duché de 
Varsovie, qm avmt été donné à la Prusse daris le parta"'e 
de la. Pologne. Un traité secret entre les deux empereurs l~s 
rendit seuls maîtres de l'Europe : Napoléon se réservait l'Oc
c!dent, Ale~ andre l'Ori.ent et le Nord; mais on ne régla 
n en quant a la possessiOn de Constantinople : « Constanti
nople, disait Napoléon, c'est l'empire du monde 1 » (1.7 juillet 
1.807 ). 

Jm•asion du Portugal (180?). 

. ~~ guerre continua contre l'Angleterre. Cette puissance, 
Irritee du décret de Berlin, essayait de re"'arrner par mer 

' ll d . . 
0 0 

ce qu .e e per a1t sur le contment. Le Danemark, qui était 
en pmx avec elle, mais qui avait toujours refusé d'adhére1· 
aux coali!ions contre la France fut sommé d'entrer dans 
l'all~ance a?glaise et de livrer ~es vaisseau.x. Les Dal':ois,. 
quOJque pns au dépourvu, refusèrent; les Anglais bombar· 
dèrent Copenhague pendant six jours et la forcèrent à capi
tuler, après l'avoir à moitié déll·uite, puis ils emmenèrent la 
fl_oue danoise : acte odieux de piraterie qui excita l'indigna
~Ion de toute l'Europe, et fit entrer pour un moment dans le 

1 F!ls d'un meunier; né à Rouffach en Alsace en 1755, mort en 1820. 
• V1lle de Prusse sur le Niémen. 
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système de blocus continental la Russie, la Prusse et l'Au
triche (8 août 1.807). Le Danemark conclut aussitôt avec la 
France 'une alliance qui ne fut rompue qu'à la chute de !'~rn
pire, et qui nous aida à enlever plusieurs places au ro1 de 
Suède Gustave lV qui s'était déclaré contre nous; Gustave 

' ' ô . l perdit Strahmnd et Rugen , pendant que, d'un autre c te, a 
Russie lui enlevait la Finlande. 

Le Portugal, placé sous l'influence anglaise, n'a,:ait P~ 
souscrire au blocus continental. Pour le punir, Napoleon de
clara la maison de Bragance déchue du trône, et conclut 
avec l'Espagne un traité d'alliance offensive et défensive (27 
octobre) pour envahir ce pays. Le rége~t domJ.uan (plus tm:d 
Jean VI) qui réo-nait au nom de sa mère Marle Ire , tombee 

' 0 • t en démencE: se trouva dans un grand embarras .= crmgnan 
à la fois Nap~léon et l'Angleterre, il se réfugi\l, ave~ la fa~ille 
royale, au Brésil, où il devai t prendre plus tard l~ tltl'e d em
pereur. Juno{1, qui avait été ~mbassadeur en Po.rtugal! fut 
char"é de faire la conquête du pays avec une armee de vmgt
sept ~nille hommes; il entl'a sans coup férir dans Lisbonne 
(30 novembre 1.807 ), et_ fut nommé gouverneur du pays: 
La facilité de la conquête aurait dû le rendre plus doux a · 
l'Mard d'un peuple qui n'avait pas opposé de résistance: il 
ne 

0
sut pas ménager les Portugais, il les irrita par des _exac

tions et facil ita ainsi les victoires de Wellesley (depu1s duc 
de llrellington , ), qui le força l'annéy suivante à évacuer 
le Portugal, en vet·tu de la convention de Cintra {30 août 
!808 ). 

In vJsion de l'Espagne (1808-1809). 

La facilité avec laquelle le Por·tugal avait été conquis ex
·cita l'ambition de Napoléon, qui songea bientôt à se rendre . 
maître de la péninsule toute entière. L'Espagne était notre 
.alliée, mais il ne croy'lit pas que jamais les princes de \a 

t Plus tald duc d'Abranlàs, ville de Porlu~al; né en 1771, à Bussy. 
le-Grand en Bourooane mort en 1813. Sa femme, la du<·hesse d'A-

' "" ' l' . .))rantès, morte en 1838, a laissé des Mémoires intéressants. s.ur Emptre. 
2 Né en Irlande, en 1763. 
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maison de Bourbon pussent lui pardonner son élévation sur 
le plus glorieux trône de leur fa~1ille. ~'Espagne a~ait alo~s 
pour roi Charles IV, monarque faible et mdolent, qm donna1t 
tou le sa confiance à un favori superbe, nommé Manuel Godoi 
et décoré du litre de prince de la Paix. Les Espagnols, mé
contents d'être gouvernés par cet ambitieux, qui abusait de 
son pouvoir, firent une révolution, et le ministre n'échappa 
à la fureur populaire que par l' intercession du prince des 
Asturies (depuis Ferdinand VII), fils de Charles. Celui-ci, se 
voyant privé de l'homme qu'il regardait comme son soutien, 
abdiqua en faveur de Ferdinand. Mais, pour arriver à cette 
conclusion, de grands débats avaient été soulevés enlre les 
deux princes. Napoléon s'offrit pour arbitre de ce différend, 
et, dans une conférence qu'il eut à Bayonne avec Charles IV 
et Ferdinand VII, il détermina le fils à. renoncer à l'avantage 
que lui faisait son père, puis il engagea le père à lui céder 
à lui-même ses droits sur l'Espagne. Quand il eut obtenu 
leur abdication, il les envoya en France avec une opulente 
retraite, et donna le trône d'Espagne à son frère Joseph, qui 
fut remplacé par Murat dans la possession du royaume de 
Naples (6 juin 1808 ). 

Cette conquête qui, dans la pensée de Napoléon, devait af
fermir son autorité en agrandissant son empire, ne servit au 
contraire qu'à l'ébranler. L'Espagne tout entière se soulcwa, 
criant à la trahison, demandant Ferdinand VII et maudissant 
les Français. Les Portugais s'unirent aux Espagnols. En vain 
Joseph voulut faire son entrée à Madrid et se faire proclamer 
roi. Dix jours après il était en fuite et se retirait derrière 
l'Èbre. L'Angleterre saisit l'occasion d'intervenir et força 
Junot à quitter le Portugal. Les Français, surpris, reculaient 
sur tous les points; le général Dupo?tt 1, l'un des officiers 
les plus renommés de l'Empire, vivement pressé par don 
Castagnas•, qui }!avait entouré de toutes parts, près de la ville 
de Baylen, au pied de la Sierra Morena, sign~.~~e humiliante 

1 Né dans l'Angoumois, en 1763, mort en 18~0. 
2 Caslagnos reçut plus tard le titre de duc de Baylen ; né en Biscaye 

en 1753, mort en 18.51. 1? .. -

12 
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capitulation, qui fut la première tache imprimée depuis vingt 
ans aux armes françaises (27 juillet 1808). 

Napoléon comprit que sa présence seule pourrait rétablir 
les affaires. Il part au mois de novembre, et la victoire re
vient en effet sous nos drapeaux. Soult et Bessières batte~t • 
les Espagnols à Burgos (10 novembre), Victor les bat à Espi
nosa ('1 f novembl'e), Lannes est vainqueur à Tudela (23 no
vembre), Napoléon en personne gagne la bataille de Somma
Siel'ra (30 novembre), et, le 4 décembre, Madrid vient im
plorer sa clémence. La défaite des Anglais à la Corogne, par 
le maréchal Soult (19 janvier 1.809), compléta celle série de 
victoires. Le 22 janvier, Joseph fit son ent1·ée solennelle à 
Madrid. 

Siégc de Saragosse. 

Cependant le maréchai Lannes , duc de Montébello, était 
arrêté par l'un des siéges les plus remarquables dont les an

/ nales de l'histoire "fassent mention : la ville de Saragosse, ca
// pitale de l'Al'agon, excitée par son gouverneur, don José de 

Palafox, avait soutenu un premier siége de soixante et un 
jours et forcé les Français de s'éloigner ( :f.4 août ·1808); as
siégée une seconde fois , elle montra une résolution plu~ 
grande encore. Près de cinquante mille Aragonnais s'étaient 
réunis aux habitants de cette ville; pleins de co:~fiance en 
leur général don Palafox, ils attendirent les Français dans 
une place presque ouverte, et qui n'avait d'autre rempart 
que le courage de ses défenseurs. Tous les postes avancés 
furent disputés avec fureur : c'étaient tous les jours des at
taques qui coûtaient aux Français leurs plus braves soldats, 
ou des sorties dans lesquelles Palafox enclouait les canons, 
comblait les tranchées, détl'Uisait souvent en une heure les 
travaux de plusieurs nuits. 

Les assaillants gagnaient pourtant peu à peu du terrain. 
Pour dompter les assiégés, on en vint à un bombardement, 
et on le continua quarante jours sans interruption. On par
vint enfin à pénéh·er dans la ville; mais on n'en était guère 
plus avancé. Toutes les rues étaient occupées, banicadées; 
toutes les maisons ~laient crénelées etayaient garnison. Elles 
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formaient autant de citadelles, qu'il fallait emporter d'assaut 
les unes après les autres. Souvent il n'y avait pas d'autre 
moyen de déloger les assiégés d'une maison, que de la faire 
sauter; mais alors il devenait presque impossible au vain
queur de s'y loger, parce que des maisons voisines encore 
intactes l'assiégé plongeait sur l'assiégeant, et lui donnait 
pour tombeau les décombres où il cherchait à s'établir. Les 
ravages seuls de l'épidémie produits par l'entassement des 
vieillards, des femmes et des enfants, purent y mettre fin. 
Déjà, après deux mois de défense, on comptait cinquante
quatre mille morts, victimes soit de la guerre, w it de la 
peste. Palafox, dont le génie et la valeur avaient jusque-là 
dirigé le courage des assiégés, fut atteint du mal et se trouva 
hors d'état de donner des ordres. Il fallut se résoudre à ca
pituler. La garnison sortit du milieu des cendres et de:; ruines 
pour remettre au général français des armes qu'elle n'avai t 
plus la force de soutenir, et elle eut la liberté de se retirer. Le 
siége avait duré deux mois ( 20 décembre 1808-21 février 
1809). Don Palafox seul fut traité en prisonnier de guerre, et 
les talents qu'il avait déployés pour la défense de sa patrie 
furent payés d'une longue captivité '. 

La prise de Saragosse, si chèrement achetée, fut encore 
compensée par le mauvais succès de l'expédition de Pm·tu
gal, d'où les Anglais chassèrent le général Soult (mai 1809), 
et par la sanglante journée de Talavera-de-la-Reyna, où les 
J\nglo-Espagnols, commanàés par Wellesley (Wellington), 
battirent le roi Joseph en personne (28 juillet). Cette victoire 
devait conduire les alliés à .Madrid; mais la division se mit 
entre les Espagnols et les· Anglais; ceux-ci se retirèrent dans 
le Portugal, et les Français reprirent l'avantage. 

Campagne de Wagram (1809). 

Napoléon avait été rappelé en France par de plus pres
sants besoins que la soumission de l'Espagne. Depuis son 
entrevue d'Erfu1·t avec Alexandre ( 8 septembre ·1808 ), en-

' Palafox rentra en Espagne en 1814; il fut créé duc de Saragosse, 
et mourut en 184 7. 
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t"evue qui avait précédé sa campagne d'Espagne, et où il 
avait eu Je plaisir de se voir entouré de tous les princes de la 
confédération du Rhin, mais où il n'avait convoqué ni le 
roi de Prusse ni J'empereur d'Autdche, il sentait que l'Al
lemagne n'était pas encore gagnée à sa cause. Le sentiment 
de la nationalité allemande se réveillait, et une association 
connue sous le nom de Tugendbund ( association de la vertu) 
commençait à exciter la jeunesse des Universités contre le 
conqué1·ant. Mais la Prusse était trop affaiblie pour repren
dre les armes, la confédération du Rhin n'était pas encore 
assez fatiguée; du joug ; l'Autdche seule, encouragée par 
l'Angleterre, et voyant l'élite de nos forces occupée en 
Espagne, crut le moment venu de se venger des t1·aités de 
Campo-Formio, de Lunéville et de Presbourg. La cin
quième coalition fut formée, et l'Autriche commença l'at
taque en entmnt sur le territoire de la confédération (avril 
1809 ). 

0 A la premiè1·e nouvelle, Napoléon repassa les Pyrénées; 
le 16 avril, il était déjà à Dillingen , près du roi de Bavière, 
qui avait été chassé de sa capitale. Les victoires d' Abens
berg, d'Eckmühl , de Ratisbonne ( 20, 22, 23 avril ) rame
nèrent le .roi de Bavière à Munich, et ouv•·irent la route 
de Vienne. François II, pressé par les F•·ançais, attaqué du 
côté de la Pologne par les Russes, qui s'étaient déclarés pour 
Napoléon , quitta encore une fois sa capitale, où Napoléon 
arriva le ·12 mai ·1809, vingt-huit jours après son départ de 
France. Il établit son quartier général à Schœnb1·unn, à nne 
petite lieue de Vienne, et se mit en mesure de poursuivre 
ses succès en passant le Danube. L'archiduc Charles, qui 
l'observait avec ses troupes, le laissa construire un pont 
en bois sur le fleuve, et passer avec une partie de ses forces. 
Dès qu'il vit assez de Français sur la rive gauche , il lâcha 
sur le fleure des poutres énormes, des bateaux chargés de 
pierres qui, poussés par l.e courant, allè•·ent donnet· avec 
impétuosité contre les piles du pont et le renversèrent. En 
même temps il tomba sur les Français qui avaient passé Je 
fleuve, et les tailla en pièces. Le maréchal Lannes se dévoua 
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pour le salut de l'Empereur, et fut blessé mortellement; il 
expira quelques jours après. Napoléon, enfermé dans une 
ile du Danube, l'ile de Lobau, courut lui-même quelque 
dancrer. A force de travaux on parvint à réparer le pont, et il 
se r~tira laissant sur le champ de bataille d'Essling plus de 
dix mille hommes (21, 2~ mai 1809)'. 

La nouvelle de ce désastre, qu'on essaya en vain de trans
formel' en victoire, causa une grande agitation dans Paris et 
dans toute la France. Les ennemis de Napoléon relevaient 
la tête à l'intérieur, et, d'un autre côté, l'Empereur re~on
nalssai t qu'il n'avait plus affaire ~eulement aux souverams: 

• les populations s'agitaient, il y avait des insurrections dans 
plusieurs parties de l'Allemagne, en Westphalie, dans le 
Tyrol et un jeune fanatique allemand du nom de Stabs 
avait ~ontré au conquérant que sa vie pouvait être menacée 
par le po.ignard des vaincus aussi bien que dans les batailles. 
Il impot·tait de frapper un grand coup et d'amener une 
promp~e conclusion de la paix. 

Appuyé de puissan~s rdnforts, Napoléon avait fait passer 
le Danube à ses troupes sous le canon de l'ennemi. Il les 
rangea en bataille de l'autre côté, près de la petite ville de 
Wagram. L'empereur d'Autl'Îche était sur une éminence à 
quelque distance de là, pour suivre les mouvements de son 
armée. Quatre cent mille hommes sous les armes allaient 
décider du sort de l'Aliemagne. Les pertes furent immenses 
des deux côtés; la victoire resta aux Français, mais ils la 
payèrent bien cher. On évalue à vingt mille le nombre des 
malheur·eux qui mourut·ent de langueur à la suite de cette 
bataille. Les vingt-trois hôpitaux de Vienne regorgeaient 
de malades, et la population tout entière fut occupée à pré
parer d~ linge et de la charpie ( 6 juillet-1809). 

La viètoire de Wagram, suivie de quelques autres succès, 
amena le traité de Vienne, par'lequel l'Autriche nous aban
donO:a les con.trèes qui forment le litt~ral d~ la mer Adria-

1 Le général illotLtpn, qui sc distin~ua particulièrement dans celte 
occasion, reçut plus lard le titre de co·mte de · Lobau; né à Phaihi.Klllfg 
en 1770, mort en 1838. r 

12. 
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tique, du côté du levant. Elle céda quelques provinces à la 
Saxe, à la Bavière, à la Russie, et s'engagea à rompre touto 
liaison avec l'Angleterre. L'empereur d'Autriche accordait 
en outre en vet·tu d'un article du traité, la main de sa fille 

. Marie-Lo~tise à Napoléon, s'il parvenait à faire casser so.n 
mariage avec Josephine ( '14 octobre 1809). Napoléon alla.tt 

.entrer ainsi dans la parenté des rois ; mais ce fut au pnx 
·d'un divorce que l'Église ne pouvait autori~er. 

§ 111.- Lettres, Scicncës ct ,~rts sous l'Empire. 

La Littérature. 

La littérature française avait péri comme tout le reste, au 
milieu des bouleversements de la Révolution ; la langue 
elle-même s'était cOITompue, en se chargeant d'une multi
tude ùe mots nouveaux et de locutions étranges, bien faites 
pour exprimet' les idées bat·ba~·es qu'elles représent?ient : 
les journaux et les thétttres accelérèrent cette corruptiOn de 
la langue , contre laquelle protestaient, sans être entendus, 
quelques littérateurs f01·més dans un meilleur temps, comme 
Ducis (1733-1816), qui accommodait les tragédies de Sha
kespeare au goût français; Delille (-1738--18·13), qui avait 
traduit les Géorgiqztes de Virgile et chanté les Jardins avant 
la Révolution, et qui continuait ses traductions poétiques, 
en même temps qu'il publiait son poëme de la Pitié (1803); 
Andrieux (1759-·1833), auteur d'une tragédie, ae comédies, 
de contes et de fables; Collin d'Harleville (1755-·1806), dont 
les comédies avaient un vrai mérite; Picard (1769-1828), 
.tmi et imitateur des deux précédents ; les deux Chénier, 
André (·1762-1794), et Marie-Joseph ( lï64 -18H ), dont les 
tragédies et les poésies lyriques rappellent souvent avec 
bonheur l'antiquité grecque; de Fontanes(-1757 - 1821), grand
maître de l'Université, poële et prosateur, et qui a mérité 
d'être nommé l'orateur officiel de l'Empire. 

Tous ces hommes et quelques autres continuaient les an· 
ciennes traditions classiques du dix-septième et du dix-hui
tième siècle. A côté s'élevait une autre école, suscitée en 
partie par Jean-Jacques Rousseau et par Bernardin de Saint-

,. 

L'EMPIRE. 2ft 

Pierre(1737-18f4), dont le roman de Paul et Virginie (1788) 
et les Harmonies de la nature ( 1796) avaient porté au comble 
la réputation. Cette nouvelle école , qui devait atteindre 
tout son éclat sous la Restauration, essayait de raviver les 
sources de la poésie en se rapprochant de la nature. Ses 
deux chefs les plus brillants, à l 'époque de l'Empire, furent 
Clwtemtbrland(i768-i8-i8), né à Saint-.Malo, en Bl'etagne; 
et Mme de Staël (1766-18'17), fille de Necker, née à Pal'is. 
Chateaubriand avait, pendant les premières années de la 
Révolution, visité l'Amél'ique; il y prit le goût de la nature. 
·ReYenu en France en 1800, il publia d'abord son roman 
d'A tala qui n'était qu'un morceau détaché de son Gé~tie 
d" c'•rtslianisme ouvra<Te dont l'apparition (1802) excita 

• ~ ' 
0 d - d'E un enthousiasme extraordinaire. L'assassinat u duc ' n-

ghier .. le sépara du premier consul; il quitta de nouveau. la 
France, et parcourut la Grèce, l'Asie mineure, la Palcstme 
et l'Égypte, d'où il rapporta deux de ses plus bea~x ?u
vrages : les Martyrs (·1 809), et l' ltinérair~ ~e Paris a l ent
salem. La jeunesse s'attacha au grand écr~vam, dont la prose 
s'élevait aux plus beaux effets de la versification ; l'école ro
?~anlique fut fondée . .M•n• de Staël ne s'inspirait pas a~ 
mêmes sources que Chateaubriand : protestante, et nourrte 
dans les préjugés de cette gén~rat.ion de 178.9 d_ont Nec~~r 
avait si bien représenté les asptratwns mal defi mes, elles e
tait arrêtée à.. la monarchie constitutionnelle de l'Assemblée 
nationale, et se trouva, grâce à son talent d'écrivain, le centre 
de l'opposition libérale qui commença sous le Consulat, !ra
versa l'Empire et devint dominante sou\3 la RestauratiOn. 
Elle poussa Benjamin Constant (!767-1830), né à Lausanne, 
et protestant comme elle,· à faire dan~ le Tribunat ~n.e op~ 
position qui irrita vivement le premter Consul. Exil.ee par 
Bonaparte à quarante lieues de Paris ('1802), elle quitta la 
France, se mit en rapport avec les écrivains allemands les 
plus considérables, et publia son Allemagn~ ( 181 0).' ou: 
vrage qui fourrrrllle d'allusions contre l'Emptre , mats qm 
révéla à la France tout un monde nouveau qu'elle ne con
naissait pas. 
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A côté des noms qu'on vient de citer, il ne faut pas ou
blier ceux qu'on a déjà fait connaHre, du comte Joseph de 
Maistre et du vicomte de Bonald, ni surtout celui de Napo
léon lui-même, qui se montt·a aussi grand écrivain que gt·and 
administrateur et. grand capitaine, et qui, tout en conser
vant le style déclamateu·r de son temps, n'en créa pas moins 
comme un nouveau genre de Jittét•ature oii il n'a pas P.u de 
supérieur, dans ses proclamations militaires et dans ses bul
letins de victoires. 

Les Sciences. 

Napoléon se faisait honneut· d'être membre de l'Institut 
il ne pouvait manquer d'encoUI'agcr l'étude des sciences: 
surtout dans ce qu'elles ont d'utile et d'applicable à l'indus
trie. Aux noms déjà célèbres avant lui s'en ajoutèt·ent de 
nouveaux, et c'est ainsi qu'on vit bt·iller sous l'Empire :La
grange ~'1736-·J Si 3~, auteur de la Mécanique analytique, 
savant geo~nètre crm P?rta J'analy:;e mathématique au plus 
haut degl'e de pel'fectton; - Laplace ('174·9-·1827), auteur 
de la mécanique céleste, qui développe le système de Newton 
mais ~ui est ~oin . d'être ~l'abri de ~érieuses critiques, soi~ 
dans l ordre sctenttfique s01t dans l'ordl'e religieux ; - Bichat 
(1771--1802) , savant physiologiste, connu surtout pat' ses 
Recherches physiologiques sur la vie et la mort; - Berthollet 
('1 748-1822), l' un des créateurs de la chimie moderne avec 
Lavoisier et Guyton de Morveau (1 737 -18-16);-lJJonge (1748-
!818), l'~n d?s fondate~rs de l'École polyteci:Ïnique, prési
dent de ~ Insttl~t d~ ~atre pendant l'expédition d'Égypte, et 
aut:ur d. une _Geometrze descriptive qui est restée classique; 
-1 ab~e !fauy. (1743-1822), qui fit faire de grands progrès 
~ la ~m~eralogte, pendant que son frère, Valentin Haüy, 
1magmmt une nouvelle méthode pour instruire les aveurrles · 
-Fourcroy (1755-1809), savant chimis~e qui pl'it une "'r~nd~ 
p~rt à la réorganisation de J'instruction publique sou; l'Em
~lre! -Georges Cuvier (1769-1832), qu'on a surnommé 
14nstote du dix-neuvième siècle, et qui fonda une nouvelle 
sCience, celle de la paléontologie 1 , sur le principe fécond 

1 Science des êtres antiques ou antédiluviens; 
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de la corrélation des formes dans les animaux ; - Étienne 
Geof(7·oy Saint-Bilaire(i772-1844), qui avait eu le bonheur 
de sauver l'abbé Haüy des massacres de septembre, et qu 
s'attacha à démontrer l'unité de composition organique 
entl'e les diverses espèces d'animaux;- Gay-Lussac (1778-
1850), qui publia sous l'Empire ses Recherches plzysico-chi
rniques, et qui s'associa glorieusement aux travaux de Ber
thollet, de Biot (mort en 1862), de l'Allemand Alexandre de 
Humboldt (mort en 1859), de Thenard(1777-1857), etc.;
Brongniard (1770-1847), directeur de la manufacture de 
porcelaine de Sèvres (depuis 1.800), qui renouvela et per
fectionna l'indus.tt·ie de la peinture sm· \'erre, et qui fit faire 
de grands progrès à la minéralogie. 

L'Empereur encourageait les sûiences surtout en vue de 
leurs applications à l'industrie ou à la guerre, qui était, à 
lui, ~a grande industl'ie; il trouva d'utiles auxiliaires dans 
les savants dont on vient de citer les noms, et dans quelques 
autres, qui s'occupèrent plus particulièrement de l'applica
tion des sciences, corrime Chaptal (1756-'1832), qui employa 
sa grande fortune à populariser l'étude de la chimie par ses 
leçons et par ses écrits ; ministre de l'intérieur sous le Con
sulat, il fut, sous l'Empire , créé sénateur et comte (de 
Chanteloup), et devint pair de France sous la Restauration. 
La physique prêtait aussi ses découvertes à l'industrie : on 
continuait les expériences en ballon, et, en 1804, Gay
Lussac et Biot tentaient une ascension restée célèbre. En 
1802, l'Américain Fultqn (·1763-1SH>) essayait sur la Seine 
un bateau à vapeur, et &liait ainsi passer pour l'auteur d'une 
invention qui est certainement due à un Français, le mar
quis de Jouffroy ('175·1-·1832), dont les premiers essais de 
navigation à vapeur remontent aux années 1776 et 1783. 
Mais on n'apprécia pas tout d'abord les mérites du nouvel 
art : Fulton reporta ses essais en Amérique, et, en Europe, 
ce fut l'Angleterre qui mit la première à profit une décou
verte qui l'aurait livrée à la discrétion de Napoléon si ce . ' pmssant génie en eût été le premier possesseur. 
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Les Beaux-Arts. 

Les beaux- arts participaient au mouw m ent général : 
Meltul (i763-I8i7), Boieldieu (i774-1834) continuaient heu
reusement Rameau et le faisaient oublier, sans se montrer 
trop inférieurs aux: allemands · Mozart (mort en 17~H) et 
Beethoven (1772-1827). L'architecture avait de grands tra
vaux à exécuter·, mais elle atteignait plus facilement le gr·an
diose que le beau. La sculpture é tait plus heureuse avec 
l'Italien Canova (1757 -1.822), qui mettai t son génie au ser
vice du conquérant. Mais la rénovation fut surtout remar
q uable dans la peinture, qui fourni t alors un gr·and nombre 
-de noms brillants. David (1748-1825), déjà célèbre avant 
ii89, devenu alors fougueux révolutionnaire, ordonnateur 
de::, fètes républicaines, et nommé plus tard premier peintre 
de l'Empereur·, mérita par son talent d 'être le chef d'une 
école qui ramena les peintres français à l'étude de l'anti
quité en les débar·rassant des fadeurs du dix-h ui tième siè
cle; c'était encore une école païenne, mais qui valait mieux 
que la précédente. Les pl'incipales œuvres de David sont: 
le Serment du jert de paume, la JIJ01·t de !Il aral, le Couronne-

. ·ment de l'Empereur et la Distribution des aigles. On distin
gue parmi ses disciples: Antoine Gros (1771 - ·1835) , qui a 
peint la bataille cl' Aboukir, le Champ de bataille d'E ylau, 
Fmnçois Jcr et Charles-Quint visitant les tombeaux de Saint
Denis, Bonaparte au pont ll'Arcole, etc., et, sous la Restau
ration, la coupole de Sainte-Geneviève (Panthéon); - Gé
rard (17i0-1837), auteur de Bélisaire (-1795), des Trois âges 
(1806), de la Bataille d'A usterlitz ('1810), immense toile de 
-trente pieds sur seize e l demi, du Sac1·e de Charles X (1829), 
rle la P este de llfarseilte ( 183~) , et d 'un gr·and nombre de 
portraits des membres de la famille impériale; - . Girodet 
(1767-1824) , auteur des beaux tableaux d'Ossian, des Sai-

-sons, d'une Scène du deluge, de la Révolte dn Caire, etc. En 
dehors de l'école de David se tenaient d'autres peintres, 
comme Pierre Guérin (1774-1833), dont on admire le Jllnr
cus Sextus,l'A1vlromaque, etc.; Prudhon (1.760-1823), dont 

t'EMPIRE. 

on estime surtout un Christ mourant su1· la croix, et le Crime 
pourstlivi par ta Justice et la l'engeance célestes; et Carle· 
Vernet (17o8-I836), -dont le fils, Horace Vernet (1789-1863), 
devait surpasser la renommée. 

Ainsi les lettres, les sciences, les arts et industrie con- 
tribuaient à rehausser l'éclat du règne de Napoléon; mais, 
s'il y avait d 'immenses tr·avaux et des résulta ts remarqua
bles, le souille divin ne se faisait sentir que dans quelques 
œuvres qui n'attiraient pas l'attention publique, .à)' exception 
peut-être des écrits de Chateaubriand. 

. · S IV.- L'Europe en 1810. 

L'Empire français. 

~n 181.0 Napoléon avait alteint le plus haut degré de sa 
purssance : la sanglante bataille de Wagram, suivie de la 

' paix de Vienne, l'avait rendu le maître de l'Europe occi
dentale. Son empire, qui s'étendait du Gari"'liano en Italie · 
. ' 0 ' ' 
Ju~qu aux bouche~ de l'Elbe, au nord de l'Allemagne, comp-
tart c~rlt trente depar~ements; c'étaient ses préfets qui gou
vernarent Hambourg, Amst~rdam, Anvers, Gand, Aix-la
Chapelle , Genève, Gênes, Florence, ·Rome et autour de 
l'Empire proprement dit se rangeaient des É~ats feudataires 
~ui n:étaient p~s moins dans les mains de Napoléon que 
1 Emprre françars lui-même. \_êon frère Louis étai t roi de 
Hollande , et il allait cesser de l'être, parce qu'il voulait 
s'occuper du b!en de son peuple plutôt que des intérêts du 
conquérant ; son fr·ère Jérôme était roi de Westphalie; son 
beau-frère Murat était roi de Naples; son frère Joseph était 
roi d 'Espagne ; lui-même était roi d 'Italie, protecteur de la 
confédé!'ation du Rhin et média lem· de la Suisse; les rois
de Bavièr·e, de Saxe et de Wurtemberg étaient ses alliés et 
ses obligés, et le grand-duché de Varsovie attendait de lui · 

, la restauration complète de la Pologne. 

L'Europe. 

TI ne restait en dehor·s de son action directe que la Prusse 
à moitié démembrée, l'Autriche, qui venait de lui donne; 



2f 6 HISTOIRE CONTEMPORAINE'. 

en mariaae une de ·ses archiduchesses, la Suède, réduite à 
l'impuiss~nce, la Russie, alors son amie, enfin l' A:h~l~terre, 
seule ennemie dont l'énergie ne fût pas encoi'e bnsee, et 
qu'il avait à combattre en Portugal, en Espagne, sm· ~er, 
qu'il devait rencontrer partout où il aurait des adve~s~n·es 
à renverser. La Turquie se tenait alors à l'écart des even~
ments généraux. Il n'y avait plus en Europe que tr?IS 
grandes puissances : la France , l'Angleterre et la Russie. 
L'Angleterre était maitresse de la mer ; elle avait profité des 
événements pour prendre Malte dans la l\•Iéditerranée, pom· 
s'emparer, en Afrique, de la colonie hollanda!,se du Cap , 
pour s'agrandir considérablement dans l'Inde, et pour.nous 
enlever la plupart de nos colonies d'Amérique et d'Afrique, 
l'île Bourbo·n (Réunion), l'ile de France (:Maurice), la Mar
tinique, etc. J\lais Georges III , son roi, venait de tomber en 
démence, Pitt et Fox avaient disparu presque en même 
temps · isolée réduite à no commerce de contrebande, 
étouff;nt sou~ l'encombrement de ses marchandises, elle 
souffrait tellement , · qu'_on pouvait espérer la voir bientôt 
demander grâce à son tour. La Russie, malgré ses défaites 
à Àusterlitz et à Friedland, avait continué de s'agrandir en 
Europe : Alexandi'e 1••, devenu pour quelques années l'ami 
de Napoléon, s'empara de quelques districts polonais, prit 
la Finlande et une partie de la Botnie à la Suède ('1808), et 
il allait prendre à la Turquie la Bessarabie et la Moldavie 
jusqù'au Pruth ( i812), en même temps qu'il s'étendait ~n 
Asie aux dépens de la Perse, en occupant le Daghestan et le 
Chirvan, avec la ville de Dei·bent sur la mer Caspienne. 

~lat des espr its. 

C'eùt été pour Napoléon le moment de s'arrêter. Il avait 
brisé les coalitions formées contre lui , il était l'arbitre de 
\'Europe, et les puissances continentales acceptaient son 
i.nfluence; son principal hut devait être désoi·mais de se 
faire accepter des esprits, en ne brisant pas violemment les 
nationalités, en subordonnant sa politique à l'intéi·êt géné
r!ll de l'Europe au lieu de sacrifier l'Europe à sa politique, 
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et en évitant de montrer une ambition qùi prétendait à une 
domination absolue. Les occupations militaii·es, les souf
frances causées par le blocus continental, les dislocations 
peu raisonnées de peuples accoutumés à vivre sous un même 
régime, tout contribuait à irriter les esprits contre le con
quérant. L'Espagne résistait déjà à main armée ; l'Alle
magne se préparait à une terrible réaction. Théodore Kœr
nm·, jeune enthousiaste né à Dresde, composait des poé
sies patriotiques 1 qui enflammaient les cœurs et lui va
laient le nom de Tyrtée de l'Allemagne. En même temps 
Arndt, professeur d'histoire à l'université de Greifswalde, 
en Poméranie, publiait deux ouvrages, Germanie ~t Eu
rope (1 803), Esprit du temps (i 807), qui étaient lus avec 
d'autant plus d'avidité qu'ils attaquaient plus vivement la 
politique de Napoléon. D'autres patriotes les secondaient et 
excitaient les membres de l'association du Tugendbund; les 
études philosophiques comme les études archéologiques ou 
historiques contl'Ïbuaient également à entretenir le patrio
tisme; on saisissait les moindres allusions, et l' idée de la 
palTie allemande n'attendait qu'un revers de Napoléon pour 
faire explosion. 

En France même, on se fatiguait d'un régime qui donnait 
la gloire, mais qui ne donnait ni la paix ni la liberté qu'on 
avait connues sous l'ancienne monarchie, même dans ses 
plus mauvais jours. Tous les ressorts du gouvernement 
étaient tendus à l'excès; on ne s'apercevait que par un re
doublement d'oppression de l'expansion de ces principes dE 
i789 qui devaient, à ce qu'on avait dit, établir partout le 
règne de la liberté. Sans doute, Napoléon sentait lfls diffi
cultés de cette situation; il aurait voulu s'arrêter , et dé
tendre un peu ces ressorts qui menaçaient de se briser dans 
ses mains ; mais il était trop engagé : il ne crut pas pou
voir sortir. honorablement de l'Espagne; il ne voulut pas 
cesser la lutte avec l'Angleterre avant d'avoir eu raison de 

1 Les poésies de Kœrner ont été publiées , en 1814, dans un seul re
cueil , intitulé la L lgue et l 'I1'pée. Kœrner périt à la bataille de Leipzig, 
en 1813; il était né en t 78& 
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cette rivale; au lieu de reconnaitre ce qu'avait de légitime 
et de noble la résistance de Pie VII à ses prétentions, il 
s'obstina à vaincre une puissance qui est au-dessus des 
.atteintes de la force matérielle, et les hommes purent voir ' 
une fatalité qui le poussait à sa perte là où l'œil du chré
tien découvt·ait l'accomplissement d'une loi providentielle 
et I'intm·vention de la main divine qui protége l'Église. 

CHAPITRE III. 
FIN DE L'EMriRE (18-lû-18f4). 

·QoA.Tn.E DIYISIONS: Affaires religieuses.- G1terre d'Espagne. 
-Campagne de Russie. - Campagne de France. 

S J •r,- A.ffairee religieuse•. 

Premières difficull~s. 

Les difficultés entre l'empereur et le pape avaient com
mencé au lendemain du sacre. Dès l'année 1805, Napoléon 
avait demandé à Pie VII de déclarer nulle mariage que son 
frère Jérôme avait contracté aux États-Unis avec une pro
testante, M.lle Pattm·son. Pie Vil, n'ayant trouvé aucun 
motif de nullité , avait refusé. Napoléon passa outre; il fit 
casser le mariage par les tribunaux civils et fit épouser à son 
frère une princesse de Wurtemberg. L'année suivante, le 
refus fait par Pie VII d'entrer dans le système du blocus 
continental, amena de nouveaux éclats: Napoléon fit occuper 
Ancône, et ne répondit à la p•·otestation de Pie VII que par 
des paroles qui dévoilaient ses futurs desseins. 

Napol~on s'empare de Rome ( 1807-1809). 

La querelle s'envenima. A la' fin de l'année 1807, le gé-
n?ral ~ernarrois, au nom de Napoléon, occupa les provinc<>s 

-d Urbm, d'Ancône, de Macet·ata et de Camerino, pendant 
· qu'on négociait encore avec le pape. Le 2 février 1808, le 
._général1Jlioltis ' entra dans Rome. Pie VII protèsta encore. 

t Né à Aix, en Provence, mort en 1828. 
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Les instructions du général portaient qu'il devait opérer le 
changement de gouvernement lentement et sans secousse. 
On laissa d'abord une ombre d'aut01·ité au Pontife, mais on 
éloigna de lui ses conseillers naturels, en donnant l'ordre 
de partir à un grand nombre de cardinaux. Enfin un décret 
du 17 mai 1809, daté de Vienne, consomma l'usurpation. 
Les États du pape furent déclarés «réunis à l'empire fran
çai~ ». et Rome reçut le titre de cc ville impériale libre ». Le 
10 JUIO !809, au bruit de l'artillerie du château Saint-Anœe 
le pavillon pontifi~al fut descendu, et l'on éleva à sa pl~c~ 
le _dt•apeau françats. En même temps, on publiait à son de 
tro.mpe dans tous les quartiers de la ville un décret impérial 
qm ordonnait la réun!on à l'emp!re de tout ce qui restait 
des États romains. Pie VII ordonna de son côté de publier 
la bulle d'ex~ommunication qu'il avait préparée pour dé
fendre ses drOits. Dans cette bulle il déclarait excommuniés 
les auteurs, conseillers et exécuteurs des attentats commis 
contre l~s droits du saint-siége, en même temps qu'il cc dé
« fendmt expressément à tous les peuples chrétiens de cau
« ser.' à l'occasion de la présente bulle ou sous quelque 
« prete~te que ce fût, le moindre dommage à ceux que re
a gm·dment les présentes censures soit dans leurs biens 
« soit dans leurs droits ou prérogati~es ». ' 

Capth•ité de Pif> VII (1800-1814). 

Napoléon s'était ti·op avancé pour ·reculer, et il avait au
tour de lui des hommes qui l'invitaient à pousser les choses 
à l'extrême. Le 6 juillet, une troupe de gendarmes dil'in-ée 
par le général Radet 1, envahit le palais du Quirinal: Pie VII 
se soumit à la force, et ainsi commença cette captivité qui 
devait du:~r. cinJ ans. ~e pape retrouva sur son passage 
toute la pte te qu tl y a~mt remarquée à son premier voyage. 
Il fut d abord condlllt à Florence, puis à Savone sur le 
gol~e dde Gênes, où il passa trois ans, de 1809 à 1S·l2, sé
pare e tous ses conseillers, même de celui en qui il avait 

1 Né à Varenne en 17621 mort en 1825, 
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le plus de confiance, le cardinal Pacca •, qui fut enfermé dans 
la forteresse de Fenestrelle, en Piémont. 

Pic V1l à Fontainebleau. 

Napoléon était au comble de la pt·ospérité. Il avait fait 
casset• son mariage avec l' impératrice Joséphine :o et épousé· 
Marie-Louise , fille de l'empereur d'Au triche; il avait un 
fils (né le 20 mars 18H), à qui il donna le titre de roi de 
Rome, et cent évêques é ta ient venus assister au baptême 
de cet enfant, dont le titre seul était une insulte à l'Église ; 
il voyait un pré tendu concile national qu' il avait convoqué 
à Paris, à peu près soumis à ses volontés ; terreur de l'Eu
rope, allié à l'une des pins antiques dynasties, maitre au 
dedans, il pouvait croire son pouvoir à jamais affermi et sa 
dynastie à l'abri des revers de la fortune. Un seul homme, 
un vieillard résistait à ses volontés, c'était Pie VII. En 
{812, au moment où il préparait la campagne de Russie, il 
le fit tout à coup enlever de Savone, et, sans égard pour 
ses soufft·ances, amener à Fontainebleau à marches forcées. 
Là , les obsessions recommencèrent. La désastreuse cam
pagne de 1812 n'ouvrit pas encore les yeux de Napoléon, 
qui, à son retour, le 25 janvier 18·13, arracha au pontife 
la signature du concordat dit de Fontainebleau, dans lequel 
le pape faisait des concessions peu compatibles avec l'au
torité du saint-siége . 

Pie VII n'avait signé qu'en croyant qu'il s'agissait d'ar
ticles préliminaires destinés à rester secrets jusqu'aux né
gociations définitives du concordat. Napoléon craignit qu'il 
ne révoquât ses concessions , et publia le concordat comme 
définitif. n croyait porter le dernier coup à sa victime ; mais 
en se hâtant ainsi, au mépris des promesses données, il ef
façait lui-même la signature conclitionnelle du souverain 

1 Né à Bénévent en 1756, mort en 1844 . 
2 Le sénat avait rompu Je lien du mariage civil , et l'officialité de 

Paris avait prononcé la nullité du m:~riage religieux contracté la veille 
du sacre. Pie VII, qui ne fut pas consulté, ne s'expliqua pas omcicllc
ment sur ces actes, mais il n'hé$ilail pas à déclarer autour de lui qu'à 
&cs yeux Je m·ariage avec Joséphine n'avait pas été canoniquement rompu. 
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pontife, et il fournissait à Pie VII l'occasion d'un magni
fique triomphe. A partir de ce moment, Pie VII reprit le 
courage et la fermeté apostolique qui ne l'abandonnèrent 
plus. L'homme avait faibli un moment, le pape se releva 
avec un héroïsme admirable; d 'accord avec les cardinaux, 
qui ·avaient pu le rejoindre, il écrivit à l'empereur une 
lettre par laquelle il déclarait nuls et sans valeur les arti
cles du concordat· de Fontainebleau; la lettre était écrite 
de sa main, et tous les cardinaux en prirent copie (24 mars 
·HH3). 

Délivrance de Pic VII. 

Napoléon fut très-irrité de cette fermeté de Pie VII, mais 
les événements de la guerre dé tournèrent un moment son 
attention. Enfill, le 22 janvier 1814, Napoléon donna l'ordre 
de reconduire le pape à Rome, en le faisant passer par le 
centre de la France. On put croire qu'il songeait à retenir 
le pape le plus longtemps possible, qu'il voulait empêcher 
les alliés de lui rendre la liberté, et que, au premier retour 
de fortune, il am·ait révoqué ses ordres. Ses desseins furent 
déjoués par la rapidité des événements. Pie VII ne sembla 
avoir quitté Fontainebleau que pour laisser la place à Na
poléon, qui allait signer son abdication dans le palais même 
où il avait tenu si longtemps sa victime et où il lui avait 
fait signer d'une manière si perfide et si violente le con
cordat de -18·13. 

§ II. - Gucrl"e ti'E~o:pagne. 

Campagne de 1810. 

_Tranquille du côté de l'Allemagne, que la sanglante vic
tOire de Wagram avait encore une fois soumise Napoléon 
s'étai t retourné vers l'Espagne, où jusque-là 'les succès 
avaient été balancés. L'Angleterre soutenait de toutes ses 
forces l'insurr~ction espagnole, et envoyait continuellement 
des renforts au vicomte de Wellington ', qui soutenait la 

1 Wellesley avait reçu ce litre en 1809, après avoir combattu le ma
réchal Victor à Talaveira (27 juillet Ji lJlus tard il porla le titre de duc 
d e Wellington. 
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lutte en Portugal. Les nombreuses)l'oupes que la paix avec 
l' Aut!'iche permit d'envoyer en Espagne , donnèrent une 
sorte de supériorité aux Français; et le roi Joseph se crtrl 
en état de tenter la conquête des provinces mé!'idionales. 
On força les passages, on en tm dans Cordoue ( ·17 jan vier), 
dans Grenade (28 janvier) , dans Séville ('l"r février), mais 
trJ p de lenteur fit manquer Cadix, et cette ville devint le 
siége de la junte ou assemblée à laquelle était conlié le soin 
du gouvernement durant la captivité du roi légitime Ferdi
nand VII. 

Les F1·ançais, malgl'é leurs avantages, n'étaient réelle
ment maîtres qu& des postes qu'ils occupaient., que de la 
terre même qu'ils foulaient sous leurs pied::;. Vainqueurs en 
bataille rangée, ils étaient ruinés en détail par des nuées de 
guerillas ou troupes légères, qui, ne s'approchant jamais 
assez pour combattre à rangs senés, ne se lassaient pas de 
les côtoyer dans les marches et de faire feu sur eux. Em
busqués derrière les haies, les maisons et les rochers, ils ne 
laissaient pas échapper une occ~sion · de tuer un ennemi : 
les poursuivait-on , ils dispat;aissaient et allaient attend1·e 
plus loin le moment de tirer sur tout ce qui passait à leur 
portée. Il fallait souvent des bataillons entiers pour ti·ans
mettre les ordres des chefs aux postes les ·plus voisim, et 
presque des armées pour escorter les convois.. Les soldats 
blessés, malades ou fatigués , qui restaient en arrière des 
colormes, étaient aussitôt m.is en pièces, ou bien ils per
daient la vie dans les tourments , affreuses représailles 
des cruautés qu'ils avaient eux-mêmes exercées contre les 
Espag~ols. 

Campagne de 1811. 

Le sort de la guerre dépendait de l'expulsion des Anglais~ 
Deux armées, l'une commandée par :Masséna, l'autre par 
Soult, entrèrent dans le Portugal, que Wellington eut à dé
fendre contre quatre-vingt mille hommes d'élite. Bien infé
rieur en forces, le général anglais recula devant nos batail
lons, et s'arrêta près de Lisbonne , où durant six mois il 
défia tous les efforts des Français. Masséna, harcelé par les 

's 
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paysans qui lui coupaient les vivres et l'affamaient dans
son camp, fut réduit à une retraite qui ressemblait à une 

fuite. . 
6 

. 
L'armée du général Suchet ', qUI op rait en Espagne, 

plus heureuse dans ses entl·eprise.> que celle de l\la~séna, 
après avoir emporté Tarr-agone , en massa cr~ les habi.tants· 
et la garnison (28 juin). Ces excès portèrent l exaspération à 
son comble ' . Wellington cherchait à pénétrer en Espagne. 
Sa marche fut lente, mais assurée, et jamais il ne se vit dans 
la nécessité de reculer. Ses troupes, aguerries par l'habi
tude des combats et animées par les succès précédents, 
purent dès lors adopter sans risque les manœuvres des 
Français, leurs mouvements en masse, leUI's charges à la 
baïonnette , en un mot leur système concentrique, base de· 
tous leurs triomphes. 

Campagne de 1812. 

Après avoir emporté d'assl).ut Badajoz (6 avril),. Welling
ton marcha contee le général Marmont n, qui balança la 
victoire à la bataille des Mapiles, dans le royaume de Léon 
(21 juillet), mais qui ne put l'empêcher de s'emparer de Sa
lamanque, de Valladolid, et enfin de MaW:id (12 août). !'
son entrée dans la capitale, W ellington v1t tous les h.a~l
tants venir au-devant de lui en versant des larmes de JOie. 
Le soir les illuminations furent magnifiques, les façades des 
palais étaient ornées des plus ricb~s tentures. ~es Ang~a!s 
ne pouvaient se promener dans la vtlle, san.s av01r le pla.tslr 
de s'entendre nommer les libérateurs de 1 Espagne. Tr1ste· 
sort des F1·ançais de se voir ainsi détestés dans cette Espa
gne à laquelle ils avaient fourni des rois, de se voir supplan
tés par un peuple dont les Espagnols ne pouvaient cependant 
estimer la religion 1 

l Duc d'Aibuféra; né en 1772, mort en 1826. 
2 Il n'est pas besoin de dire que ces excès étaient le crime 1 non des 

corps 
1 

mais des individus; à toutes les époque~ on compta dans les 
armées françaises un grand nombre d'hommes dignes de leur nom de 
soldats et étrangers à toutes les horreurs de la Révolution. 

3 Duc de Raguse, d'une famille noble; né en 1774, mort à Venise 
en 1852. 
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Perte de l'Espagne {181S). 

Ainsi le fruit de tant de travaux et de victoires se trouvait 
perdu. Au èommencement de 1810, presque toute l'Espa
gne était soumise; à la fin de 1.8·12, les Français ne se main
tenaient plus que dans quelques places ; les Josepldnos, c'é
tait le nom donné aux partisans du roi Joseph 1

, ne formaient 
plus qu'une imperceptible minorité dans la nation. Les 
Français eurent un retour de fortune à la fin de l'année 
1.813, et les savantes manœuvres de Soult forcèrent Wel
lington de reculer encore une fois jusqu'en Portugal; mais 
le général anglais reprit l'offensive en apprenant le désastre 
de la campagne de Russie. Investi par la régence de Cadix 
du commandement en chef des armées espagnoles , qu'il 
réunit à celui des forces anglaises, il poursuivit sans re
lâche nos tt·oupes épuisées, les atteignit à Vittoria, dans le 
nord de l'Espagne, les battit complétement (21 juin ·1813), 
et pénétra en France au commencement de l'année '1814. 
Le roi Joseph avait quitté l'Espagne après la bataille de 
Vittoria, où il n'avait dû son salut qu'à la vitesse de son 
cheval. · 

§ 111.- Campagne de Russie (1812). 

Pr~paratifs de la guerre. 

Pendant que l'Espagne, aidée de l'Angleterre, luttait contre 
la puissance de Napoléon, celui-ci entreprit une nouvelle 
guerre ùont l'issue détermina sa chute. Il était difficile que 
les deux grands empires qui restaient seuls debout sur le 

1J-, continent, ne fini:>sent pas par se choquer"t Un des articles 
du traité de Tilsit portait ·que la Russie, à l'exemple de la 
France, romprait toute liaison avait la Grande-Bretagne, et 
aiderait Napoléon à détruire le commerce de cette terrible 
rivale. Alexandre observa d'abord le traité, tout ruineux qu'il 
était pour son· peuple; mais, voyant que Napoléon se dis
pensait lui-même de l'observer, et faisait en secret pour 
son propre compte le commerce qu'il interdisait aux princes 

1 On les appelait aussi les Aj1·ancesados, c'est-à-dire les partisans des 
Français. 

.. 

), 
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et aux nation:>, il permit à ses sujets de reno~vele~ a~~c l'An
gleterre leurs relations commerciales. Napoleon, ,tm tc~ parla 
avec hauteur et menaça la Russie.\Aiexandt•e repondtt que 
le traité de Tilsit étant également obligatoire pour les det x 
parties, celle qui le violait déliait l'autre de ~s engage
ments. Les négociations tralnèrent quelques ~ois; les de~x 
rivaux cherchaient à gagner du temps pour fatre leurs pre-

,;... paratifst .Le comte de Narbonne, qui avait été envoyé à Sain:
/ Pétersbdurg, tardait à revenir avec la dernièr~ réponse .du 

czar, et l'opinion s'inquiétait au plus haut pomt. JI ~r.nva 
enfin, rapportant que la Russie exigeait, co~me condtttons 
de la paix, la reddition des fo~teresses enlevees à la _Prus~~· 
et l'évacuation des contrées situées au delà du Rhm. Ce
tait un refus positif de satisfaire aux demandes de Napo
léon· la auerre fut déclarée (22 juin 1812). 

N~polé'on avait depuis longtemps fait d'immenses p_r~pa· 
ratifs; des magasins de vivres, de fourrages et de mumtwns 
de _toute espèce avaient été mis en réserve. San: plu.s .ta~
'5l.er, il prit le commandement de l'immense armee qUI etmt 
prête depuis plusieurs semaines. Sous les drapeaux ou à 
côté des soldats de la France marchaient les Polonais et les 
troupes de toute l'Allemagne, du Wurtemberg, de,la v~est
phalie, de la Bavière, de la Saxe, de la P~usse, ?e 1 Autnch~ 
elle-même; il y avait sept cent quatre-vmgt mtlle h.~mmes, 
cent soixar.te-seize mille chevaux et douze cents pteces de 
canon avec les meilleurs généraux de l'empire, Macdonald •, 
Davodt, Ouclinot 2 , Ney, Lefebvre, M<:>rtier, Bessières, le 
prince Eugène de Beauharnais, le roi de W~stphalie (Jé
rôme), le roi de Naples (Murat) , Aug~reau, V1ctor, ~tc. La 
Russie avait mis sur pied trois armees, commandees par 
Barclay de Tolly 3, Doctoro{ ~t l~ prince Ba?1:~tio~ 4• C'était 
la lutte de l'Occident contre l Onent, de la CIVI!tsatwn contre 
la barbarie; mais Napoléon n'avait plus pour lui le senti-

t Duc de Tal'enle. 
J Duc de Rc~io. 
3 N~ en 1755, en Livonie, d'une famille originaire d'Écosse, mort en 1818. 
4 Descendant de la famille des Pagratides de Géorgie; né vers 1762. 

13. 
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ment populaire, et, au lieu de voir en lui le libérateur de 
l'Europe, on n'y voyait qu'un conquérant ambitieux. 

Premières op6ratlons. 
1 ' 

Ce fut le 24 juin 1812 que Napoléon passaïe Niémen, ri-
vière de Pologne qui formait la frontière russe. Il s'avança 
de là dans la Lithuanie, et la capitale de ce grand-duché, 
Vilna, devint ·le poste d'oil il s'élança dans le cœur de la 
Russie. A cet effroyable débordement Alexand!'e nè pouvait' 
opposer que cent cinquante mille hommes. Il adopta Je seul 
système de défense qui pût le sauver : c'était d'évit~r les 
actions générales, et de se retirer devant le torrent, enle
vant les provisions, emmenant la population, et ne laissant 
aux agresseurs qu'un pays nu , des sables, des forêts 
épaisses, et deux cent cinquante lieues à parcomil· avant 
d'en venir à une bataille. Napoléon s'enfonça dans le pays 
ennemi, plus occupé du désir de trouver les Russes que des. 
moyens d'assurer le retour et le salut de ses troupes. On 
passa sans obstacle la Dwina, puis le Niépe<'. ou Borystbène. 
Là, Smolensk , capitale du grand-duché de ce nom, et située 
sur les frontières de la Lithuanie, fut défendue avec opi
nifltreté par les Russes, qui, en évacuant la ville, la mirent 
en cendres, et ne laissèrent aux vainqueurs qu'un monceau . 
de ruines (18 août). 

Incendie de Moscou. 

r.· · Napoléon prit aussitôt la route de Moscou. Le succès 
sembla justifier son audace. On aniva à vingt-cinq lieues 
de cette capitale, ct les Russes, contraints de se retourner 
pour protéger la place, s'arrêtèrent à Borodino sur la 1\'los
cowa. Ils y furent attaqués et se défendirent avec achame
ment; mais ils avaient affait·e à un ennemi qui, ne voyant 
point de retraite en cas de revers, était déterminé à vaiilcre 
ou à mourir. Ils perdirent la bataille ( 7 septembre); et 
Napoléon, dès le lendemain, prit, avec cent vingt mille 
hommes victorieux et affamés, le chemin de Moscou 1

• 

1 La part importante que le maréchal Ney eut à la ' 'ictoire lui valut 
le titre de prince de la Moscowa 

l 
!> 
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C'était là que nos soldats se promettaient de se repos~r de 
leurs fatigues, et de se dédommager de leurs pnvatiOns; 
mais la ville était abandonnée (-15 septembre). Presque tout_e 
1 opulation avait fui, et les Russes, résolus de to!.lt sacn
;e~ pour ôter à l'ennemi une r~traite. où il pût se mettre à 
l 'abri des froids de l'hiver, n'avmentla1ssé dans cette gra1~de 
et superbe capitale que ce qu'il fallait d'bommes pour l'm-
rendier. 

Dès la nuit qui suivit l'arrivée des Français, le feu éclata 
dans tous les quartiers à la fois; c'était le. gou~erneur· 
même de Moscou, le général Rostopchin ' , qm avmt. com
mandé l'incendie. Napo~éon avai~ compté su: la glOI,t'e ~e 
signer à Moscou un tra1té de patx ou du moms sm 1 es~e
rance d'y tl'ouver des magasins pour subsister, e t un pomt 
d'appui pour s'élancer de là sur ~étersbourg au r;tour ~u 
printemps. Tous ces rêves se dissipèrent. devant 1 mcend1e 
qu'il tenta en vain de combattreYII s_e_ la1ssa enco~e ~n~or
mir pendant un mois par des proposttwns que lu1 fmsa1ent 
les Russes, en même temps qu'ils tTavaillaient à_ l'aff~m.e~ 
et à lui fermer le retour; quand il reconnut la tnste realite 
de la situation, il était trop tard. . 

Les Russes resserraient de plus en plus les Françms dans 
leurs quartiers; ils battaient la campagne'· a:rêtaient les 
courriers massacl'aient les fourrageurs, enlevaient les con
vois. En fln, Je 18 octobre, il fallut renoncer à l'espé•·anc_e ~ 
d'un accommoàement et se résoudre à la retraite. On se m1t 
en marche. A quelques lieues de Moscou, on rencontra les 
Russés et ce ne fut qu'après un combat de quinze heures 

' . . ' , - qu'on put s'ouvm un passage; mats les ~usses ~ e.n ~eus-
sirent pas moins dans leur principal obJet, qm etait de 
couper aux Français la route d~ 1:~krain~ 2 , et ~e les ré
duire à suivre celle de Smolensk,\ c est-à-dtre le desert que 
leur premier passage avait formé depuis le Niémen jusqu'à 
la Moscowa. La famine Cl'oissait; les chevaux, n'ayant plus 
d'autre nourriture que le chaume arraché aux toits des ca-

f Né ell. 1760, morl en 1826 . 
2 Ce pays sépare la Russie de la rologne. 
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banes, périssaient en foule , et déjà la route se couvrait de 
voitures et de bagages abandonnés. Telle é tait la situation 
du gws de l'at·mée. L'arrière-garde, en proie à des priva
tions plus cruelles encore , avait à lutter sans cesse contre 
d~s ennemis acharnés et infatigables. 

Retraite de Moscou. 

Bientôt à ces fléaux vint s'en joindt·e un autre qui corn ~ 
piéta le désastre. Le 6 novembre, l'atmosphère, qui j us!, 
qu'alors avait été brillante, s'enveloppa de vapeurs froides ; 
le soleil, caché sous d'épais nuages , d isparut , et la neige 
commença à tomber sur. la tet·re à gros flocons. Une bise 
glaciale, soufflant avec furie, remplissait les fol'èls de ses sif
flements. Dès le premier jour de cette cruelle gelée, l'armée 
perdit son attitude et sa force. Les canons, les caissons, les 
riches étoffes, les vases précieux pillés à Moscou penùant 
l'incendie, restaient épars çà et là dans les campagnes gia-

. cées : personne ne songeait à les recueillir ; mais un cheval 
venait- il à tomber mort, des centaines de faméliques cou
raient à son cadavre et s'en disputa ient les lambeaux. Au 
passage des rivières et des défilés, les Russes tombaient sur 
les flancs, sur l'arrière-gal'de, et quoique entourés des dé
pouilles qu'on leur abandonnait, plus avides encore de ven
geance que de butin , ils déshabillaient les pt·isonniers e t. 
les laissaient tout nus sur la neige. Chaque bivouac ol.1 l'on 
s'était arrêté le soir, ressemblait le lendemain matin à un 
champ de bataille ; il é tait jonché d'hommes e t de chevaux 
=tu' avait glacés Je · froid de la nuit. 

On arriva en cet état à Smo~ensk , avec la pensée que 
cet.te ville du moins serait le terme de tan t de privations et 
de souffrances (1.3 novembt·e). On 'n'y trouva que des ruines 
et point de pain. Il fallut camper dans les rues, par un 
froid de vingt- deux degrés. Les Cosaques survinrent· lors-, 1 

qu'on se mit en ordre pour les repousser, trente-deux gre-
nadiers tombèrent gelés au milieu des rangs. Après avoir 
pillé le peu de riz et d'eau-de-vie qui restait à Smolensk, 
on se mit en marche, le désespoir dans le cœur ; on n'était 
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pas encore à moitié chemin de Moscou au Niémen. Depuis 
dix jours que les froids se faisaient sentir, l'~rmée avait 
perdu trente mille chevaux et plus de quarante mille hommes 
tués par Je froid ou morts de misère; le~ Russes e~ avaient 
pris autant avec vingt-sept généraux, cmq cents ptèces de 
canon , tods les bagages, toutes les riche_sses enlevées de 
Moscou. L'armée était réduite à trente mille hommes, et 
n'en comptait pas dix mille en état de combattre. 

Passage de la Dér~slna. 

Cependant on continua de marcher vers le Niéper, ·et 
comme on n'y trouva pas les Russes , on se crut. presque 
sauvé · mais ils étaient allés attendre les Françats sur la 
Bérési~a . Napoléon était perdu, s'ils y fussent arrivés à temps 
avec toutes leurs forces. Il profita de leur délai pour jeter 
deux pouts sur la rivièt·e; car le dégel qui était s~rve~u 
avait ôté la ressource des glaces. Ce fut là que 1 at·mee 
de réserve vint le joindre, mais sans provisions, sans vivres. 

Le 28 novembre; dès la pointe du jour, celui des deux 
ponts qui é tait réservé pour les voitures s'étant rompu, les 
baaaO'es et l'artillerie de l 'armée de réserve tournèrent vers 

0 0 . 
l'autre pont, et entreprirent de forcer le passage, ce qm e~-
O'aO'ea entre les cavaliers et les fantassins une querelle, pms 
~n: combat où périrent un grand nombre d'hommes égor
gés ou assommés les tins par les autres. Dans ce moment, les 
Russes anivèt·ent des deux côtés de la rivière à la fois, et atta
quèrent avec impétuosité. La .nécessité donna des forces aux 
Français, ils se défendirent en désespérés ; mais , accablés 
par des forces toujours croissantes, ils furent enfoncés, et 
rejetés sur les rives de la Bérésina. Alors l~s. bodlets et l~s 
obus ennemis commencèrent à tomber au m1lteu de ces mtl
liers de malades de blessés, de femmes, d'hommes sans 
armes , qui obstr~aient les avenues du .P?nt. Mille et mill_e 
victimes se jettent pêle-mêle dans la rtvlère; elles y ex pl
rent au milieu des convulsions de la douleur ou du-déses
poir. Enfin l'artillerie russe ayant coupé le pont, le passage 
cesse aussi_ bien que _le combat, et au fracas le plus affreux 
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succède un silence non moins affreux. Tous les bagages de 
l'armée de réserve, deux cents pièces de canon et plus de 
vingt mille bommes restèrent au pouvoir du vainqueur. 
Pour les morts, il est impossible d'en calculer le nombre. 

Ce qui échappa à cette horrible journée n'était plus qu'un 
misérable amas d'hommes qui, toujours pressés p~r les Co
saques et tourmentés de la faim , parsemaient la route de 
cadavres, et se faisaient par cela 'seul suivre à la piste. Le 
froid avait repris, et eq peu de jours il était devenu plus in
supportable. L'armée' fi·ançaise était dans le plus déplorable 
état quand elle regagna le Niémen ('13 décembre 1812). Dans 
ces terribles circonstances, Napoléon montra une g1·ande 
fermeté d'âme: mais ceux qui échappèrent à la mort durent 
surtout leur salut au dévouement du prince Eugène de Beau
harnais et à l'indomptable courage du maréchal Ney, qui fut 
le héros de la retraite. 

Retour de Napoléon ( 19 décembre 1812 ). 

Napoléon sentait le besoin de contenir prœ sa présence les 
mécontents de Paris et de la France. Une conspiration qui 
avait failli réussir lui avait monti'é combien peu était solide 
l'édifice élevé par ses victoii·es et par son génie. Dans la nuit 
du 23 au 24 octobre, le général ni alet 1, qu'il avait fait en
fermer par mesure de précaution, à cause de ' ses opiniom 
républicaines, échappa à la surveillance dont il était l'objet, 
et, de concert avec deux autres généraux, se mit à parcourir 
les casernes de Paris en répandant le bruit de la mort de 
Napoléon. Les autorités, surprises par les ordres fabriqués 
qu'il leur présentait , se soumirent ; pendant presque tout 
un jom·, il fut maître de Paris, et il aurait réussi sans la 
résistance du général Hulin 2 , qui commandait la place et 
qui le fit ari'êter. Il fut exécuté quelques jours après, mais 
la facilité avec laquelle les autorités s'étaient soumises in
quiéta vivement Napoléon , qui reconnut ne plus pouvoir 
compter sur la fidélité des fonctionnaires si les revers suc-

1 Né à DOle en 1754. 
2 Ce général s'était distingué à la prise de la Bastille, et il avait pré

sidé la commission chargée de juger et de condamner le duc d'Enghien. 
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cédaient aux victoires. Quelques jours donc après le pas!'\age 
de la Bér~sina, avant que des nouvelles certaines du dé
sastre fussent arrivées à Paris , et que l'Allemagne pût se 
refermer devant lui, il quitta l'armée (5 décembre)? traversa 
rapidement l'Allemagne , et renti'a pendant la nUIt. dans sa 
capitale (i9 décembre). Sa présence ranima les esprits; son 
énerrrie lui fit trouver des ressources; on fit de nouvelles 

0 , . , 

levées, on réorganisa l'armée ; mais la France, epmsee 
d'hommes, sentait qu'elle donnait la dernière goutte _de son 
sang, et pendant que le monde officiel semblait obéir avec 
enthousiasme, que les soldats couraient en effe~ avec un cou· 
raO'e extraordinaire à la rencontre de l'ennemi, les popula
ti;ns gémissaient et se demandaient jusqu'où devraient donc 
aller les sacrifices pour soutenir la grandeur d'un homme 
dont les vastes projets aboutissaient à de tels désastres. 

§IV. -Campagnes d'Allemagne et lle France (1813-18H). 

Campagne d'Allemagne. 

Les revers de Napoléon furent le signal d'un soulèvement 
général contre sa domination. Déjà la Russie avait pour al
liées l'Angleterre, toujolll's en armes contre la France, et la 
Suède, où régnait cependant un Français, le _mar~chal_ B~r
nadotte (Charles-Jean ou Cha·rles Xlv), m~1s qm av~It eté 
plusieurs fois disgracié par Napoléon, et qm ne !'ou_git pas 
plus de combattt·e contre ses compatriotes que d abjur~r sa 
religion 1 • A peine la Prusse se vit-elle délivrée ~e la ~r~mte 
de son vainqueur, qu'elle se déclara contre lill (trmte ~e 
Kalisch, i •• n.ars i813): c'était la sixième coalition formee 
depuis le commencement de la Révolution. L'AH~ magne s_e 
levait en masse, à l'exception de l'Autriche, qUI attendait 
la tournure que prend1·aienl· les événements. 

En quelques jours, Napoléon créa une nouvelle grande 
armée. Il incorpora dans ses bataillons cent mille bo~mes 
de la garde nationale. Cent autres mille furent appeles sur 

l Bernadotte avait été appelé au trOnc de Suède en 1810 comme 
prince royal; il n'eut le titre de roi qu'en 1818, à ~a mort de Charles x.m. 
mais c'ètait lui qui régnait véritablement. n ava1t embrassé le luthera
nismo en arrivant en Suède. 
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les anciennes conscriptions de 1809 à 1812. La conscription 
de 18'13 avait déjà été levée, une partie de celle de 18-14 le 
fut également. Enfin, quatre régiments de gardes d'honneur 
à cheval, s'équipant eux-mêmes, comprirent 10,000 jeunes 
gens de familles riches qui, jusqu'alors, étaient parvenus à 
s'exempter à force d'argent. Toutes ces le\'ées donnaient un 
effectif de plus de cinq cent mille hummes : malheureuse
ment ellse se composaient en majorité de soldats au-dessous 
de vingL ans, qui avaienL du courage, mais qui n'étaient pas 
capables de suppo1·ter les fatigues de la guerre. 

Dès le début de la campagne, nous remportttmes sm les 
Prussiens une brillante victoire à Lutzen, dans la haute Saxe 
{2 mai 1813) 1

• Quelques jours après, la victoire sourit en
core aux Fmnçais à Bautzen (19 mai), à Wurtchen (20 mai) 
et à Hochkirch (2 1 mai), mais les ennemis avançaient tou
jours. L'empereur d'Autriche, disposé d'abord à garder la 
neutralité, se décida à entrer dans la ligue ( 27 juillet) . Le 
roi de Baviè1·e, le plus ancien allié de Napoléon, en fit au
tant; et dès lOI'S la balance ne fut plus égale. Napoléon, me. 
nacé en tête par la nussie, en queue par la Bavière, sur les 
côtés pa.r l' Autl·iche, la Prusse et la Suède, s'obstina à con
server la Saxe. Il envoya un corps fonnidable vers Pl'ague 
et vers Bel'!in. Les Français furent repoussés par des forces 
plus formidables encore. Bientôt il fallut évacue1· D1·esde. 
Sous les murs de cette place, .Moreau avait reparu pour 
combattre Napoléon; il y fut blessé dans un des premiers 
engagements (2G août) et mourut quelques jours après. 

Dataille de Leipzig (16-18 octobre 1813). 

Resserré peu à peu dans un espace qui n'avait pas plus 
de dix lieues de tour, Napoléon se vit attaqué sous les murs 
de Leipsig par trois cent mille hommes et ne.uf cents pièces 
de canon. Il leur opposa cent soixante-dix mille hommes et 
sept cents pièces d 'artillerie. Il avait pour lieutenants Mu
rat, Berthier, les maréchaux Ney, Oudinot, Augc1'eau, l\Iar-

1 Celte ville étaiL déjà célèbre par une balailJe livrée en 1632, où 
fut lué Gustave-Adolphe, roi de Suède. 
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mont Mortier. A la tête de l'armée européenne paraissaient 
les d~ux empereurs François et Alexandre, et Guillaume, 
roi de Prusse; Bernadotte, alors héritier du royaume de 
Suède; Platow, chef. des Cosaques; Schwarzenberg 1, généra
lissime des Autrichiens; Bénigsen, suivi de toutes les forces 
russes· Blücher •, suivi de toutes les armées prussiennes. 

Le 16 octobre, dès la pointe du jour, aussi loin que le 
télescope pouvait porte~, les habitants de Leipsig, du haut 
de leUI's murailles, virent se développe!' de doubles et de 
tl·iples lignes dont l'œil chercha.it vainement la fin. C'~tait 
l'armée française rangée en dem1-cercle autour de la v11Ie, 
et sur une Ji erne pat·allèle les armées confédérées. Ces masses 
énormes o~ étaient d'un côté le midi et l'occident. , de 
l'autt·e 1~ nord et l'orient, s'ébranlèrent, et la bataille s'en
gagea. Un feu horrible commença aussitôt et continua pen
dant six heures : toutes les lignes disparu1·ent enveloppées 
dans des nuages de fumée, au travers desquels brillaient 
sans cesse des milliers d'éclairs. On ne pouvait distinguer 
les coups, les canons tiraient à 1~ fois par centa~nes, et ne 
formaient qu'un roulement contmu. Les Françms ne furent 
point entamés, et il fallut remettre à un autre jour le dé
nouement de cette sanglante tragédie. Le lendemain fut un 
jour de repos; mais déjà Leipsig n'était plus qu'un vaste 
hôpital. Tous les édifices publics, toutes les rues regorgeaient 
de blessés français. 

Le i 8 pat·ut, et les alliés, décidés à l'emporter, reprirent 
l'action avec une nouvelle ardeur. Après une longue résis
tance , les Français commençaient à reculer, lorsque les 
troupes saxonnes, postées à leur gauche, au lieu d'attaquer 
l'ennemi, se rangèrent de son côté, et tournèrent lâchement 
leurs armes contre leurs alliés. Cette défection , ...... qu'on ne 
peut trop flétrir, accéléra la défaite des Français; vers la 
nuit, ils rentrèrent dans la ville et. profitèrent des ténèbres 
pour opét·er leur retraite; mais, rentrant dans Leipsig par 

t Né à Vienne en 1771, mort en 1820. 
2 Né en 1742, mort en 1819, l'un des généraux. étrangers qui se mon· 

trèrent les plus hostiles à la France. 
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trois portes, ils n'en àvaient qu'une pour sortir. A quelque 
distance, une rivière profonde coupait la route; elle n'avait 
qu'un seul pont fort étroit. C'est par là que devaient défiler 
en une nuît les cent mille hommes qui restaient, cinq à six 
cents pièces de canon, trois mille caissons et autt·es voi
tures. Mais, par suite d'un ordre mal interprété et trop tôt 
exécuté, on fit sauter le pont quand les deux tiers de l'armée 
l'eurent passé. Beaucoup de soldats se firent tuer, d'aut•·es 
se noyèrent en voulant traverse!' la rivière. Plus de dix 
mille hommes se rendirent. 

Telle fut la bataille de Leipsig, que les Allemands ont 
appelée la bataille des nations. La perte totale des F1·ançais 
dans les tt·ois journées fut de cinquante mille hommes tués, 
blessés ou prisonniers , et celle des alliés de près de cent 
mille. La suite immédiate de notre défaite fut l'abandon de 
l'Allemagne et de la Hollande. D'un autre côté, les Autri
chiens venaient de faire reculer nos troupes d'Italie jusqu'à 
l'Adige. L'Espagne était complétement évacuée. Napoléon 
vit s'évanouir son rêve de la monarchie universelle. Il au
rait pu cependant garder plusieurs des anciennes conquêtes 
de la France : à Dl'esde, l'Autriche avait promis de rester 
neutre, si Napoléon se contentait des limites du Rhin, des 
Py•·énées et des Alpes (juin 18I3); au congrès de Prague· 
(12-28 juillet), les mêmes propositions lui furent faites; mais 
il les avait rejetées comme trop humiliantes; quand il pro
posa plus tard aux alliés de les accepter (2 décembre), ceux
ci, qui étaient arl'ivés sur les bords du Rhin, exigèrent da
vantage, et Napoléon s'en remit encore au sort des armes, 
offrant toujours moins qu'on ne lui demandait, parce qu'il 
comptait toujours sur un retour de for tune, mais finissant 
par tout perd1·e, parce que , après chaque victoire, il se 
croyait en droit de r~fuser tout. 

Invasion de la France. 

Cependant les Russes et leurs alliés, après s'être fait pré
céder d'un manifeste qui séparait la cause de Napoléon de 
celle de la nation, et qui promettait à la France l'intégdté 
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de son ancien territoire, passèrent le Rhin sur divers points 
à la fois (2'1 décembre 1813). Sans s'arrêter au siége des 
forteresses , ils inondèrent les provinces de l'est et se diri
gèrent sur Paris, tandis qu'aidées de leur présence la 
Suisse et la Belgique secouaient le joug, et que l'Italie 
courait au-devant des Auti'Ïchiens. Napoléon essaya d'ar
rêter la marche de l' invasion par des négociations, qui s'ou
vrirent en effet, à Châtillon-sur-Seine, dans la Côte-d'Or 
(5 février-19 mars 1814.); mais les armées combinées n'en 
avancèrent pas moins de toutes parts. 

Déjà la Fcanche-Comté, l'Alsace, la Bourgogne, la ~or
raine é taient envahies, elles alliés entraient dans les plames 
de la Champagne, lorsque Napoléon entreprit de les ~rrêter. 
Avant de quitter Paris , il rassembla le corps d'offic1ers de 
la garde nationale, et parut au milieu d'eux, tenant par la 
main l' impératrice et son fils encore enfant. Il leur adressa 
un discours animé, leur représentant les dangers de la 
patrie et la nécessité d'y faire face; puis, après avoir confié 
à leur fidélité tout ce qu'il avait de plus cher au monde, sa 
capitale, l'impératrice et le roi de Rome, il remit la régen~e 
à Marie-Louise, et jura de ne rentrer à Paris qu'après avmr 
vaincu l'ennemi et sauvé la France. Cette scène fut grande 
et solennelle· elle arracha des larmes à ceux qui en furent ' . ' les témoins ou les acteurs; le sentiment national, ramme 
par la honte de l'invasion, se retrouvait avec l'Empereur, 
mais le monde officiel, tous ceux que Napoléon avait asso
ciés à sa for tune, le Sénat et le Corps législatif, si longtemps 
muets, commençaient à s'agiter et à préparer l'avénement 
d'un autre gouvernement. 

Campagne de France (18111). 

Napoléon partit le 25 janvier, le cœur plein de soucis et 
d'inquiétude, et se rendit à Châlons-sur-Marne , où était le 
rendez-vous des troupes. Il y trouva soixante mille hommes 
avec lesquels il alla surprendre Blücher à Brienne, d'où il 
parvint à débusquer les Prussiens (29 janvier). Blücher se 
retira à une lieue de là, et, deux jours après, repoussa Napo-
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léon, qui fut réduit à rétrograder vers Troyes (i•• féVI'ier). 
L'armée semblait à la veille de se dissoudre, quand elle fut 
jointe par la vieille garde impériale; ce renfort la retint 
sous les drapeaux, et la fit monter à quarante-cinq mille 
bommes. Dès les premiers moments de la confusion géné
rale qui accompagna cette retraite, un peu de hardiesse 
aurait porté, en six ou sept marches rapides, les alliés aux 
portes de Paris. On s'attendait qu'ils allaient s'avancer en 
masse, écraser Napoléon en passant, et terminer tout d'un 
coup la guerre. Ces prévisions ne furent pas réalisées. Ils 
se divisèrent en deux corps d'armée : l'un, COIJlmandé par 
Blücher, qui se di•·igea vers la l\Iarne; l'autre·, sous les 
ordres de Schwarlzenberg, qui suivit le cours de la Seine. 

Napoléon, après avoir al'l'êté les alliés durant huit jours 
aux portes de Troyes, qui finit par êtl·e occupé par eux (7 
févrie•·), se reti1·ait, suivi plutôt que pressé par Schwartzen
berg, lorsqu'il apprit que l'avant-garde de Blücher était près 
d'atteindre .Meaux, que l'ala•·me régnait dans Paris, et qu'on 
s'attendait à voir arriver l'ennemi dans trois jours. Tout à 
coup, par un de ces traits d'audace qui lui étaient familiers 
il fait avec quarante mille hommes d'élite une marche forcé~ 
de la Seine à la Marne par des chemins affreux , bat les 
Russes à Champ-Aubert (-10 févrie•·) , tombe le lendemain 
sur l'avant-garde prussienne à Montmirail, la renverse et la 
pousse au delà de la Marne, d'où elle va se réfu c:rier à 
Reims. De là, fondant sur Blücher lui-même qui n'a: ait en 
ce moment près de lui que vingt mille hommes, il le f01·ce 
de réh·ograder jusqu'à Châlons (14 février). Ensuite il re
passe comme un éclair de la .Marne à la Seine, culbute un 
corps russe qu'il rencontre, puis un corps aut1·ichien , re
prend .Montereau dès le 18 février et voit reculer devant lui 
toute l'armée de Schwartzenberg. Les alliés, après l'affaire 
de Montmirail, · avaient refus·é un armistice que demandait 
Napoléon. Après celle de .Montereau, s'avouant pour ainsi 
dire vaincus, ils proposèrent à leur tour l'armistice et la 
paix elle-même. Us garantissaient à l'empereur son trône 
à la seule condition d'occuper temporairement Paris. Napo-
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. . ntenait ces propositions en s'é-
iéon déchira le pap•er qu~ c~e Vienne qu'ils ne le sont de 
criant : «Je suis ~lus. p~ ~ne dernière chance de s.al~t. 

P 
: Il perda•t aws• t qu'il esperait ren-

« ails. >> • t dans Troyes e . ·t 
P l. nt qu'il rentl'al Rh'. Blücher qUl aval 

ent ... ·é delà du m ' ' 
voyer bientôt les ali~ s au \ta de nouveau pour essayer 
rejoint Schwart~enberg, l~i~~~ que la premièr~. Il pousse 
une diversion m•e~x corn rmont et .Mortier JUsque d.ans 
devant lui les marechaux Mad s de la ville et va operer 
Meaux traverse la Marne au: essu . e~ arrivant de 

' ' d nouveaux corps quJ ' . . . 
sa 1· onction avec eux S . (!. mars). Par1s eta1t 

· d' porter OlSSOnS t ' h 
Belgique, venaient . ~m . Na oléon accourt à marc es 
menacé pour la tro•s•èr~~ f~IS. ~ se retire vers Laon , sans 
forcées et va cherch.er B uf,é~~{ ~er davantage de la Seine : 
doute dans le dessem de g . BI .. cher qui est maître . c· (7 mars) mats u ' rlle bat à 1aonne ' ' t bâti y attend les Fran-
de la montagne sur laq~elle ~daobnleesN"p, ol'e·on qui ne consi-

. 'tion 1orm• a · :.. ' çms dans une pos•. é t rit de l'attaquer sur ces 
dérait jamais les d•fficult s' ~n rep 1 . rnée du 9 mars 
hauteurs. Le combat se soutsnt toute a JO_ll l nuit les 

''l pût gac:rn~>r un pouce de terram. A a ' s·.ms qu 1 'o v • la auche des 
Cosaques faisant un détour, se Jettent sur g t' 
Fra~çais, ' leur enlèvent deux mille homme~ avec une par le 
du parc d'artillel'Îe et des bagages ' et repandent un t.el 
effroi dans le reste de l'armée que la plupar t de~ conscrits 
vont chercher un asile dans les bois. Le lendemasn, Napo
léon fit une nouvelle tentative qui ne fut pa~ plus h.eure~se. 

Dès que l'empereur eut quitté la Seine po~r co":mr à 
Laon Schwartzenberc:r se prépara à reprendre l offensive. Il 
battit les généraux Victol' et Oudinot, puis le m~réchal 
Macdonald. Ces avantages le remirent en possessiOn de 
Troyes et obligèrent l'armée f1·ançaise de se jeter sur la rive 
droite de la Seine. Le général autrichien s'arrêta là. Blü
cher, de son côté, par une inaction inconcevable dans un 
général connu par son activité, avait laissé Napoléon, après 
la journée de Laon, se replier tranquillement jusqu'à Sois
sons. Sur ces entrefaites un corps de quinze mille Russes 
re.Dl'Ît Reims. NaQoléon marche contre lui, l'attaquP., le met 
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en déroute, et rentre dans Reims (-13 mars). Le lendemain. 
de nom·elles négociations furent entamées, mais elles furen~ 
rompues le HS mat·s, et tout espoir de paix s'évanouit. 

Dans ces conjonctures, Napoléon reçut deux nouvelles 
inq:.liétantes pom lui et pour les siens. Il appl'it que Mon
sieur, comte d 'Artois (depuis Charles X) , é tait entré en 
France par l'est, et s'avançait vers Nancy. Il sut encore qu'à 
l'autre extrémité de la France, Wellington ayant pénétt·é au 
cœur de la Guienne, le duc d'Angoulême (fils du comte d'Ar
tois) venait d'être reçu dans Bordeaux avec empressement 
(·12 mars). Napoléon cacha soigneusement ce qu'il venait 
d'apprendre, et après avoir fait la revue de son armée aux 
portes de Reims, il mat·cha vers la Seine, dans l'espérance 
d'écraser quelqu'un des corps séparés de l'armée de Schwart
zenberg. A son approche, les alliés avaient pour la seconde 
fois abandonné Troyes et commencé à se replier , lorsque 
l'emperem Alexandre, honteux de cette pusillanimité, la 
combattit dans le conseil avec tant d'énergie, qu'on résolut 
de se concentrer près d'Arcis-sur-Aube, et d'y attendt•e Na
poléon. Celui -ci parut le 20 mars, et passa l'Aube. Le len
demain, après avoir laissé ses troupes en bataille jusqu'à 
midi en présence des alliés, il se décida tout à coup à tour
ner du côté de Vitry. Son but était de se je let' sut· les det'
rières de l'armée ennemie et de l'obliget• à reculer pour 
n'être pas coupée . ~l ais il ne vit pas que cette manœuvre 
allait ouvl'ir aux alliés tous les chemins de la capitale. En 
·effet cetL"<-ci , après avoir suivi Napoléon jusqu'à Vitt'Y se 
résolurent enfin à prendre le chemin de Paris. Ils exé~u
tèrent leur projet avec une habile té e t une activité qui ne 
leur étaient pas ordinait·es. On laissa un corps de dix mille 
chevaux pour faire croit'e à Napoléon que toute l'année con
tinuait à le suivre, et les autt·es se dirigèrent rapidement sur 
Par_is. Dlücher, qui occupait alors Reims et Châlons, sur l'avis 
qu'tlt·eçul du mouvement général , en fit autant. Pat·is n'é tait 
couvert que pat' l\Iarmonl et Mot·tier, qui, ayant epassé la 
Marne devant Blücher, cherchaient à rejoindre Napoléon. Ils 
furent rencontrés assez près de Vitry par Schwartzenberg, 
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qui les culbuta (2o mars) -et" les poussa l'épée dans les 
reins jusqu'à Meaux, d'où ils portèrent l'alarme dans Paris. 

Cependant, Napoléon était au delà de Vassy, lorsque, s'i· 
maginant que les dix mille ~bevaux qui le_ su_ivaiet~t n'é
taient que l'avant-gat·de de 1 at·mée ennemte, tl revmt sur 
ses pas pour les combattre à Saint-Dizier (26 mars). Les ca
valiers russes se laissèrent enfoncer presque sans résistance, 
et prenant la fuite dans un grand désordre vers Vaucou
leurs, ils réussirent à l 'éloigner encore de la capitale. Na
poléon cherchait l'armée combinée sur les confins de la 
Lonaine, et elle touchait aux portes de Pm·is. Cette acca
blante nouvelle lui parvint le 27 au soir près de Vitry. A 
l'instant, il donne l'Ot'dre du départ. Il aurait pu en moins 
de quarante-huit heures , par la route de Châlons, se rap
procher assez des alliés pour inquiéter leurs·· derrières et 
peut-être faire échouer leur entreprise. Apt·ès avoir erré du 
côté de Vassy, ce ne fut que Je 29 qu'il repassa par Troyes, 
se dil'igeant vers Pat·is. Les alliés étaient arrivés devant la 
ville ce jour-là même au nombre de deux cent mille 
bommes. Le lendemain, 30 mars, ils emportèrent toutes les 
hauteurs du nord. Ils allaient forcet• les barrières nouvelles 
et pénétrer dans les faubourgs J'épée à la main. Marie
Louise avait quitté Pal'Îs avec le roi de Rome; Joseph Bo
naparte, chargé de la défense de la capitale, l'avait précipi
tamment abandonnée, en laissant aux maréchaux Mm·mont 
et Mortier l'autot·isation de capituler. Le maréchal Mar
mont, qui s'était battu avec une rare intrépidité, jugea qu' il 
fallait renoncer à une défense inutile et périlleuse , et de
manda à traiter. Quelques heures après , Napoléon ·se 
trouvait à quatre lieues de Paris, et envoyait l'ordre de se 
défendre à oult'ance jusqu'à l'arrivée du secours qu'il ame
nait. Mais la capitulation était signée lorsque l'ordre aniva : 
Napoléon, se soumettant à ce qu'il appelait l'arrêt de la des
tinée, se replia avec ses troupes vers Fontainebleau. 

AIJdlcatiou de Napolfon. 

L'armée, la garde nationale, les faubourgs auraient voulu 
résister plus longtemps; ils vil'ent une trahison_ dans l'acte 
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de Marmont qui avait voulu' sauver la capitale des hort·eurs 
d'un, massacre ; mais le reste de la population , il faut bien 
le dire, fatiguée de la guerre et du despotisme, voyait sans 
déplaisir la chute de l'homme dont la puissance n'aurait pu 
se soutenir qu'à force de sacrifices. Partagés entre la crainte 
et l'espérance , les esprits attendaient avec inquiétude le 
gouvernement qui allait succéder à l'empire. Les royalistes 
profitèrent de cc moment d'hésita tion pour s'emparer de 
l'opinion publique. Dès le matin du 3'1 mars, sous la con
duite des Montmm·ency, des la Rochefoucauld, des Noailles, 
ils se répandent dans les divers quartiers de la capi tale, et 
arborent la cocm·de blanche. Peu à peu leur élan se com
munique aux Parisiens, et , malgt·é les efforts de quelques 
hommes fi.dèles à l'empereur, on commence à crier : T'ive 
le roi! vivent les Bourbons ! A midi, le czar Alexandre et le 
roi Guillaume firent leur entrée dans Paris , à cheval , et 
entourés d'une foule de princes et de généraux. 

Le 1 cr avril , la municipalité de Paris renonça par un 
acte solennel à l'obéissance à Napoléon, et redemanda 
Louis XVTII. Le lendemain , le sénat fit la même renoncia
tion; mais il dressa une consti tution nouvelle, dont, selon 
lui, le roi devait juret· l'observa tion avant. d'être admis à 
monter sur le trône, et qui ne fut pas accueillie. A Fontai
nebleau cependant , Napoléon , soit désespoir, soit illusion 
sur l'état de ses affaires, parlait encore de marcher sur Pa
ris. Il eut aussi un moment la pensée de se retit·er en Italie, 
et l'espoir de retrouver la fortune sut• le théâtre de ses pre
miers exploits. l\•Iais il reconnut bientôt qu'il fallait céder. 
Tout le nord et l'est étaient dans les mains des alLiés, l'ouest 
se soulevait en favem· des Bourbons; Soult, malgré son 
com·age, malgt·é l'opiniâtre t•ésistance opposée à Wellington 
sous les murs de Toulouse (1.0 avril), était obligé de reculer. 
Napoléon abdiqua le H avril; le 13, il signa le traité qui le 
séparait pour toujours de sa femme et de son fils, et qui lui 
donnait la souveraineté de l'ile d 'Elbe près des côtes de la 
Toscane, avec une garde de quatre cents hommes ; le 20avril, 
il fit à sa garde des adieux qui arrachèrent des lat·mes à 
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tous ces viet.p< soldats, et il se rendit à l'île d'Elbe avec les 
généraux Bertrand 1, Drouot • et Cambronne3, compagnons 
fidèles et dévoués de cette grande infortune. 

Résultats liu règne de Napoléon. 

Ainsi tomba l'Empire, laissant Ja France réduite à ses 
anciennes limites, après l'avoir fait déborder sur le reste 
de l'Europe, et avoir. promené les aigles impériales dans 
pr~sque toutes les capitales de l'Europe, à Lisbonne, à l\fa
drtd, à Rome, à Naples, à Turin à Milan à Munich à 
B 1. à v· ' ' ' er m, , tenne, à Varsovie, à .Moscou. Mais si l'œuvre· 
matérielle de Napoléon tomba vite, son œuvre révolution
naire dura longtemps, elle dure encore : les armées fran
çaises avaient porté par tout les idées nouvelles qui produi
sirent leurs fruits plus tard ; partout eù s'établissait la 
domim.tion française , les institutions françaises s'établis
saient aussi, avec le code civil, avec l'administration, e t,. 
en France, le:; gouvernements qui ont suivi celui de Na
~oléon n'on~ g~ère fait qu'appliquer a·vec moins de despo
tisme les prmctpes de son administration et de ses codes. 
Napoléon reste donc l'inspirateur du dix-neuvième siècle, il 
reste le représentant de la Révolution, dont il propaaea les 
principes en la disciplinant et en la forçant de respe~ter au' 
"lloins l'ordre matériel. Là se trouve la raison du prestige 
que son nom exerce encore, mais là aussi se trouve la cause 
~e s~s fall les, de ses ert'?urs et de sa chute. Les populations 
l avatent surtout acclame comme le restaurateur de l'ordre 
1~ Rév~lution le t~léra co~me le soutien des nouveaux prin~· 
c1pes ; tl ne comprtt pas ou était la source de l'ordre moral 
il se crut obligé de défendre la Révolution , à laquelle il: 
devait son ~lévation, et il ne fit qu'une œuvre incomplète,. 
mêlée de bten et de mal, laissant la société en proie à des 
doctrines, à des divisions dont on ne peut encore prévoir 
toutes les conséquences. 

• Né à Cb<itcauroux. en t 773, mort en t 844 . 
• 

2 
Fils d'un . boulanger, né à Nancy en 1774 , mort en 1847; il était. 

p1eux ct chan!ablc, cl Napoléon l'avait surnommé le Sage. 
3 Né prè8 ti l\ Nantes en 1770, mort en !842. 



TROISIÈME PÉRIODE 
LA RESTAURATION. 

(1814-1830.) 

Trois grandes divisions partagent l'époque de la Restau
ration : la pt'emière comprend ce qu'on appelle la première 
Restauration, avec les Cent-Jours, dernier épisode du pre
mier empire; la seconde s'étend jusqu'à la mort de 
Louis XVIII, et. la h'oisième se compose du règne de 
Charles X jusqu'à la révolution de Juillet :1830. Cela forme 
ainsi trois chapitres : la première Restauration ; Règne de 
Louis XVIII ; Règne de Charles X. 

CHAPITRE PREMIER. 

PREMIÈRE RESTAURATION (i8f4--18H)). 

QUATRE nmsroNs : Rentrée des Bourbons. -Les Cent-Joûrs. 
Congrès de Vienne.- L'Europe en ·1815. 

§ I•r.- Retour tles Bourbons- en France. 

La Restauration. 

Le comte de Provence, frère de Louis XVI, avait pt;is le 
titre de roi, sous le nom de Louis XVIII, à la mort du 
jeune Louis XVII. Rappelé en France par les événements, 
après de si longues années d'exil, il se fit précéder par le 
comte d'Artois, son frère, que le Sénat, qui conservait une 
apparence d'autorité, nomma lieutenant génél'al du royaume, 
en attendant l'arrivée du roi. Lui-même, après avoir fait 
une enh'ée solennelle à Londres en 'qualité de roi de France 
(20 avril), quitta Douvres (25 avril), se rendit d'abord à 
Saint-Ouen, où il donna (2 mai) une célèbre déclaration qui 
contenait les principes de la Charte future; enfin, le 3 mai, 
il fit son entrée sole!]nelle à Paris, accompagné de la du-

./ 
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chesse d'AngoJJ.lême, fille de Louis XVI, du prince de 
Condé, du duc de Bourbon, l'aïeul et le père du duc d'En
ghien, du comte d'Artois et des deux fils de ce prince, le 
duc d'Angoulême et le duc de Beny. Ce fut un véritable 
tl'iomphe; les acclamations de la foule semblaient prouver 
que les Français étaient toujours attachés à J'ancienne mo
narchie. 

Traité de Paris. 

.Louis XVIII se .hâta de travailler à la guérison des plaies 
fattes ~ 1~ France par la révolution et par la guerre. Le 
30 mat, Il conclut avec les souverains alliés d'Ano-leterre 
?'Autriche, de Prusse et de Russie, un t~aité ~'il faut 
Juger, non en lui-même, mais d'après les circonstances où 
l'on se Ll'Ouvait. En vertu de ce traité, la France renonçait 
à ses conquêtes et rentrait dans ses limites de 1792 aux
quelles elle ajoutait cependant la possession d'Avio-no'n du 
Comtat-Venaissin, du comté de Montbéliard des 

0

encl~ves 
de l'Allemagne en Alsace, et de la moitié d~ département 
du ~1ont-Blanc, comprenant la ville d'Annecy; elle recou
v~m t en même temps ses colonies, la Guyane, la Marti
mq~e, la Guadeloupe, l'ile Bourbon (ou de la Réunion), et 
plusreurs comptoirs dans l'Inde. Le traité de Paris ne coû
tait d'ailleurs à la Ft'ance ni places fortes ni contributions 
de guer!'e, ni même le sacrifice d'aucun de ces monuments 
des arts dont nous étions redevables à nos conquêtes. l\1ais, 
après .les gloires de _l'Empire, les conditions imposées par 
les alliés parurent bren dures; on souffrit surtout de se 
~oir: arracher cette fl'ontière du Rhin, qui paraissait être la 
hmrte naLurelle de la France, et, dès ce moment, on repro
cha_ aux Bourbons d'avoir tout accordé au..'{ étrangers qui les 
ava1ent ramenés. 

-Cbarte de iS14. 

Le 4 juin suivant, Louis XVIII'octroya une charte imitée 
de la constitution anglaise. Cette charte établissait une 
cham?re des pairs hér·éditaire, un~ chambre des députés 
de~ departements, élus par les propriétaires payant au moins 
trOis cents francs d'impôts. Le roi était irresponsable ; il 
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gouvernait par des ministres responsables. Le pouvoir exé
cutif appartenait au roi ; le pouvoir législatif était partagé 
entre le roi et le.s chambres; la chambre des députés votait 
annuellement l'impôt. Tous les Français étaient égaux de
vant la loi et admissibles aux fonctions publiques. Les cultes 
reconnus par la loi étaieut libres, mais la religion catholi
que était déclarée religion de l'État. Ainsi la Charte confir
mait tous les principes de la Révolution : le nom du souve
rain n'était plus le même, mais la constitution n'était pas 
essentiellement changée, il y avait de moins le despotisme. 
La magistratUl'e était inamovible, les codes impét·iaux et 
la Légion d'honneur étaient conservés, ainsi que l'institu
tion du jury; l'ancienne,noblesse reprenait ses titres, mais 
la nouvelle noblesse conservait les siens, et ces t:itres ne 
donnaient droit qu'à des honneul's, nullement à des pt•ivi
léges. L'article 14 de la char te réservait au souverain le droit 
de faire « les règlements et ordonnances nécessaires pour 
a l'exécution des lois et la sûreté de l'État » . De cet article 
devait sortir une révolution. 

Fautes et mécontentement. 

Cependant la France jouissait des biens de la paix. Mal
gré seize cent millions de dettes dont le pays était obét·é, on 
voyait renaiLre le crédit public, refleurir les manufactm·es, 
et le bien-être se répandt'e dans toutes les classes de la so
ciété. La France avait repris sa place dans la grande famille 
de l'Europe; elle faisait respecter sa voix au congrès de 
Vienne, qui venait de s'ouvrir (3 novembre) pour régler dé
finitivement la situation des différents États; elle jouissait 
d'une liberté qu'elle n'avait pas connue pendant la période 
de la Révolution et de l'Empire; tout semblait lui garantir 
une prospérité durable. Mais il y eut des fautes commises, 
et il y avait de grandes haines contre une maison royale 
dont beaucoup redoutaient la vengeance. Les classes 
moyennes étaient froissées des tendances de certains roya
listes qui voulaient reve nir aux traditions du passé d'une 
manière trop absolue, sans tenir compte des faits accomplis. 
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Qu'on joigne à cela le presti~e qu· avait ex~rcé N~polé~n sur 
les esprits, le caractère mo?~le des Françm_s, q_ut se la•ss.e~t 
si volontiers aller à la crlttque de ce qm existe, aussttot 
qu'ils sont sortis du danger, kJ dépit qui devait anime~ les 
vieux soldats de l'empire commandés par des bommes qu'ils 
n'avaient jamais vus au feu, et l'on comprendra que les re
gards de l'armée se lt>Urnassent continuellement vers l'île 
d'Elbe. Le signe et Je mot de ralliement des mécontents était 
la violette, don t la fleur naissante devait annoncer à la fois 
le retour du printemps de 18Hî et l'apparition de_ Napoléon 
Bonaparte. 

§ 11.- Les Cent-Jours (20 mars-30 juin 1815). 

nctour de Napoléon. 

Napoléon n'avait pas cessé d'avoir l'œil ouvert sur ce qui 
se passait en Europe et en France; il était au courant de 
tout, et faisait en secret ses préparatifs. Le 26 février, i1 
quitta l'île d'Elbe avec une petite flottille et environ neuf 
cents hommes décidés à tenter avec lui la fot·tune. Le 1 cr mars, 
il parut sur les côtes de Provence, et débarqua au golfe Juan 
près de Cannes. Le 5, la nouvelle en arriva à Paris. Dès le 
lendemain, Louis XVIII publia une ordonnance par laquelle 
il déclat·ait Napoléon Bonaparte coupable de trahison, et 
enjoignait à tous les gouverneurs, commandants de la force 
armée, gardes nationales, autorités civiles, et même aux 
simples citoyens de lui courir sus: Pendant ce temps, Napo
léon traversait la Provence, lançant de toutes parts des pro
clamations pour ramener à leur ancien général ses anciens 
compagnons d'armes: «L'aigle impériale, disait-il, volera 
« de clocher en cloche!' jusqu'aux tours de Notre-Dame ». 
Et il disait vrai. Accueilli d'abord avec plus d'étonnement 
que d'enthousiasme, il vit les populations s'animer à me
sure qu'il avançait. Lorsqu'il eut traversé la Durance, il 
commença à recevoit· des renforts. Le 7, comme il entrait 
dans le département de l'Isère, il rencontra un bataillon 
qui l'accueillit avec enthousiasme. Le bataillon hésitait d'a
bord. Napoléon s'approche, et, découvrant sa poitrine : 

ti. 
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a S'il en est un de vous qui veuille tuer son Empereur, ille 
a peut : me voici l » s'écria-t-il. Des cris de Vive l' Empe
reu7·! vive Napoleon! lui répondirent. Un peu plus loin le 
. ' Jeune colonel Labédoyè?'e lui livra son régiment. Grenoble 
ouvrit ses portes; la garnison de cette ville reçut Napoléon 
en triomphe (7 mars). 

JI arriva le 10 à Lyon. Le maréchal Ney, prince de la 
Moscowa, parti pour arrêter l'invasion, ne put résister ..,.\ ses 
anciens souvenirs, et passa à l'empereur avec ses solda1s. 
Le 19 mars, enfin, Louis XVIII et toute sa cour quittaient 
les Tuileries pout· se retirer à Gand, sur le territoire hospi
talier du roi des Pays-Bas. Vingt heures après, Napoléon 
rentrait à Paris, et une proclamation apprenait aux Français 
qtH' l'Empereur qu'ils avaient rappelé était rendu à leurs 
vœux. C'était le jour anniversaire 'de la nai~sance du roi de 
Rome: heureux présage qui ne devait pas se réaliser. Le 
20 mars 1SH>, la France était en paix avec l'Europe ; le 
lendemain, toute l'Europe se levait contre elle. 

L'Acte additionnel. 

A peine installé dans la capitale, Napoléon créa de nou
veaux pairs et installa une nouvelle chambre des députés. 
En même temps il déclarait qu'il voulait respecter la liberté, 
et que le moment était venu de faire succéder l'empire 
constitutionnel à l'empiJ·e militaire. Il publia en conséquence 
ce qu'il appela l'Acte additionnel à la constitution de l'Em
pire. Cet acte conservait le gouvernement parlementaire, 
avec les deux chambres des pairs hérédi tai1·es et des députés 
électifs. Les minjst1·es étaient responsables ; la personne de 
l'Empereur était inviolable, le souverain régnait par la 
grâce de Dieu et le vœu du peuple; les délits de presse étaient 
soumis au jury; l'impôt devait être consenti par les repré
sentants de la nation. 

L'Acte additionnel fut soumis à la sanction du p"euple. Il 
y eut peu d'opposants, et, le 1 cr juin, au Champ de Mars, 
en présence des délégués de tous les départements, l'Acte 
fut solennellement proclamé, et les drapeaux furent distri-
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bués à l'armée et aux gardes nationales. Le spectacle était 
imposant, mais il ne précédait que de quelques jours les 
suprêmes désastres. 

· Résistan~e à l'int~ricur. 

L'autorité de Napoléon n'avait pas été acceptée dans toute 
la F1·ance. La Vendée se déclara contre l'Empereur et fit 
entendre le cri de gue1·re. Le chef des Vendéens était le 
marquis Louis de Larochejaquelein, héritier du nom et des 
verlus de celui qui avait combattu avec tant de gloire en 
1795. Plusieurs villes du .Midi déployèrent la même énergie 
que la Vendée. Bo1·deaux était menacé par une armée. La 
duchesse d~Angoulême arriva dans ses murs, eiie parla 
elle-même aux soldats de la garnison, elle les conjura de 
conserver au roi la ville qu'ils lui avaient juré de défendre. 
Un refus opiniâtre fut toute leur réponse. La pr-incesse 
versa des larmes de douleur, et quitta Bordeaux. En même 
temps le duc d'Angoulême luttait les armes à la main à 
une autre extrémité de la France, dans le Dauphiné . .Mais, 
abandonné sur le champ de bataille par la plupart des sol
dats de ligne, il se vit dans la nécessité ou de fuir en laissant 
sa troupe fidèle . mourir pom· assurer sa retraite, ou d'en 
venir à une capitulation qui, en sauvant ses amis, le mettrait 
lui-même au pouvoit' de l'ennemi. Il ne balança pas, et se 
rendit en stipulantla liberté pour les royalistes qui l'avaient 
suivi. Napoléon, par un louable sentiment de générosité, 
ordonna de le conduire à la frontière. 

Bataille de Waterloo. 

Napoléon aurait voulu conserver la paix i. mais les ar
mées alliées n'étaient _pas encore licenciées ;- les souverains 
ou leurs .représentants étaient réunis à Vienne lorsqu'on 
apprit son· retour; la coalition fut bientôt reformée, et onze 
cent mille hommes s'avancèrent contre la France, pendant 
que Mm·at, qui venait de perdre son royaume, accourait 
auprès de l'Emperenr, lui demandant pardon de l'avoir 
abandonné dans sa disgrâce et. jurant de lui rester fidèle.. 
Forcé de faire la guerre, heureux peut-être d'y être forcé 
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. l per à la pression révolutionnaire du dedar.s, Na-
pour ec tap d' · 'd'té Il par 

oléon se prépara avec une extraor mm.re rapi L • ,: 

P. t à rassembler cinq cent cinquante mtlle bommes, q? Il 
~~~iaea sur les points les plus menacés. Lu~-même qmtta 
Paris, le 1.2 juin, et marcha c.ontre les A.nglms et Jess=~~:-
. dont les troupes couvraient les plames des Pa y .. 

siens, 1 S b 1 i6 elle baltatt Le 15 l'armée française passa a am re; e , . 
les rr'ussiens, commandés par Blücher,. à Fleurus et à LI
gny, et ms Ang·Iais, commandés par Welhngton, aux Quatre-

Bras. . ~ . 
Le 18 juin, au lever du jour, .les armees 1rançmse et an-

glaise se trouvèrent rangées en bataille à Watel'loo, à quatre 
lieues de Bruxelles. Les batteries anglaises commencèi·~nt 
Je feu. Après un choc long ~t terrible, l'i~fante~ie anglm~e 
qui vinnt fois écrasée, s'étatt refoi•mée vmgt fo1s en batml
lon~, fu; obligée de céder, laissant douze mille hon:mes su~ 
Ja place. Wellington versait des !~ri?es de ra~e; Il ne. l~t 
restait plus d'espoir que dans l'amvee de 1~ nmt, e~ d~Jà Il 
commençait à se replier sur Bl'Uxel!es, dont ra route etait en
combrée de fuyards, lorsque tout à coup une vive fusillade 
se fit entendre dans le lointain. L'armée fl·ançaise crut que 
c'est le corps de Grouchy 1 qui arrivait; mais l'on reconnut 
bientôt que c'était l'armée prussienne qui s'avançait par 
Mont-Saint-Jean, laissant une division chm·gée de . tenir 
Grouchy en respect. Alors la fortune changea. En vam Na
poléon donne des ordres, en vain nos troupes font des pro
diges de valeur : la cavalerie et l'infanterie, enveloppées par 
le nombre, sont enfoncées. Des bruits de trahison circulent 
<fans les rangs, des régiments entiers quittent leurs postes; 
en un instant Wellington a ressaisi la victoire. 

L'm·.ry1ée française perdit vingt-cinq mille hommes; la 
perte ne fut pas moins considérable du côté des ennemis: 
Napoléon ne voulait pas survivre à sa défaite; on l'empêcha 
de se livrer à un acte de désespoir. La garde impériale, in
trépide et inébranlable, le reçut dans ses rangs, avec les ma-

' Né à Paris en 176û, cré6 maréchal pendant les Ccnt·Jours, mort 
-en 1847. 
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réchaux Soult et Ney, et les généraux Bertrand, Gourgaud . 
Labédoyère, etc. Cambronne la commandait. Sommé de se 
rendre, il aurait répondu : « La garde meurt et ne se rend 
a pas 1 >> mot qui sans doute n'a pas été prononcé1 mais qui 
était dans le cœur de tous ces braves. 

Seconde abdication de Napolêou. 

Napoléon, de retour à Paris, s'adressa aux Chambres pour 
en obtenir de nom·elles levées; mais le froid accueil qu'il 
reçut lui fit comprendre que sa mission était finie. n abdi
qua en faveur de son fils Napoléon li. Le gouvernement pro
visoire qui fut immédiatement établi ne tint pas compte de 
ces dispositions, et Louis XVIII fut rappelé. L'empereur 
partit pour Rochefort dans le dessein de s'embarquer pour 
les États-Un!s. N'ayant pu donner suite à ce projet, il con
çut l'idée de demander un asile à l'Angleterre, et se rendit 
à bord du BeltérozJhon. 

Sainte-Hélène.-

L'Angletel're répondit mal à cette noble confiance. Deux 
commissaires du gouvernement vinrent signifier à Napo
léon qu'il était prisonnier de guerre. On le transféra à Lord 
du Northumberland, qui devait le porter à Sainte-Hélène. 
C'est là qu'il languit pendant six ans sous la garde du gé
néral anglais sir Hudson Lowe 1

, et qu'il travailla à ses .Mé
moires, que MM. Montholon, G0'..1rgaud et Las Cases écri
virent sous ses inspirations. Il mourut le 5 mai 182·1, à 
l'âge de cinquante-deux ans. Dans les demiers jours de sa 
longue maladie, Napoléon se tourna vers le Dieu de son 

• enfance; il confessa humblement ses fautes, demanda et 
reçut les sacrements de l'Église. Il fit plus, il donna des 
ordres pour que l'on commençât dans la chambre voisine 
de la sienne les prières des quarante heures. Content d'a-: 
voir retrouvé cette paix que le monde ignore et que la gloire 
humaine nè saurait donner, il dit à M. de Montholon, le fi
dèle ami de son exil et le compagnon de ses souffrances : 
« Géné1·al, je suis hcm·eux d'avoir rempli mes devoirs de 

1 Né en Irlande en 1770, mor t en 1844. 

1 
1 
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chrétien; je vous souhaite à la mort le m.ên:e bonb~ur 1 .» 
Telle fut la fin de cet homme extraordmatre, qm avatt 

fait trembler l'Europe pendant près de vi~~t a~s. II dis
ciplina la Révolution, il restaura l'ordre matenel, Il fit beau
coup pour la restauration de l'ordt·e moral en rouvrant les 
églises. HeurBux s'il eût su s'arrêtet· à temps, respecter les 
droits des autres peuples, respecter le chef suprême de · 
cette religion catholique qu'il avait eu la gloire de recon
naitt·e et de rendre libre 1 heureux s'il eût mieux connu les 
vrais principes sur lesquels reposent les sociétés et s'éta
blissent les dynasties 1 

§Ill. -Congrès de VIenne (3 octobre 1811-9 juin 1815). 

Le Congrès. 

Le dernier article du traité signé à Paris le 1.0 mai -lSH 
portait que, dans le délai de deux mois, les puissances al
liées enverraient des ministres à Vienne pour régler dans 
un congrès général les dispositions arrêtées en principe au 
moment de la conclusion de la paix. Le congrès ne se réu
nit cependant que dans les premiers jours d 'octobre, et ne 
commença à délibérer sérieusement qu'au mois de no
vembre. Jamais on n'avait vu un pareil concours de mo
narques, de princes souverains, d'hommes d'État, de plé
nipotentiaires et d'envoyés de tous grades. Les empereurs 
d'Autriche et de Russie et le roi de Prusse étaient présents, 
avec la plupart des princes souvet·ains d'Allemagne. La 
France était représentée par le prince de Talteyrand, ancien 
évêque d'Autun, politique rusé et habile, qui sut parle!' di
gnement au nom de la France humiliée, qui t'éclama en 
faveur du rétablissement de la Pologne, et qui soutint au
tan~ qu'il le put les principes du droit public européen; 
~als tout ce que pouvait alors la France, c'était d'êtl'e écou
tée avec respect; elle n'avait pas la force d'imposer ses vo
lontés. Lord Castlereagh 1 représentait l'Angleterre; il le 

.• Marquis de Londondery; né en Irlande en 1769 , ministre des af
falr~s ét_rangèrcs depuis 1812, mort en 1822; il se tua dans un accès 
d'aliénation mentale. 

) 
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faisait avec une roideur toute britannique, et soutenait 
avec arrogance les intérêts de son pays. Le prince de ,llet~ 
ternie!~ •, principal ministre de l'empereur d'Autriche, di
plomate aussi fin et plus honnête que Talleyrand, com
mença dès lors à prcndt'e sur les affaires de l'Europe une 
influence qu'il devait conserver pendant près d'un demi
siècle. Au reste, quoique l'Espagne, la Suède, le Portugal, 
le Piémont, la Suisse, etc., fussent également représentés 
au congrès, ~'était l'Angleterre, la Russie, la Prusse et 
l'Autl'iche qui· dirigeaient toutes les délibérat!ons : l'em
pereur Alexandre, jeune et enthousiaste, jaloux de conserver 
la popularité qu'il s'était acquise dans les derniers événe
ments, prétendait défendre lui-même ses intérêts, et se 
laissait volontiers entt·aîner par des idées généreuses; le 
roi de PI'Usse n'était que son satellite; l'Autriche et l'An
gleterl'e contrebalançaient leur influence, et le prince de 
Talleyrand vint adroitement à bout d'acquérir une certaine 
autorité en s'appuyant sm· les puissances secondaires, que 
les prétentions des quatre grandes puissances indisposaient 
secrètement. 

Trait~s de 1815. 

Il s'agit enfin de faire les partages. Après tous les bou
leversements causés par la Révolution, il ne restait presque 
plus rien debout de l'ancienne EUL'ope : l'Allemagne sur
tout et l'Halie avaient été complétement modifiées. Deux 
pensées dominèrent les membres du congrès : profiter des 
droits de la victoire et prendre des précautions contre la 
France. 

L'Angle terre, dont les rois étaient en même temps duc 
de Hanovre, obtint quelques agrandissements pour ce pay::,' 
qui fut. érigé en royaume ; elle conserva Gibraltar et Malte; 
elle acquit le protectorat exclusif de la république des Sept
Iles Ioniennes (Corfou, Paxo, Théaki ou Ithaque, Cérigo ou 
Cythère, Céphalonie, Zante et Sainte-Maure ou Leucade); 

1 Né à Coblcntz en 1773, ministre des affaires étrangères depuis . 
1809. mort en J 858. 
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enfin elle garda ia plupart des îles ou établissements qu'elle 
nous avait pris pendant la guerre. , . 

L'Autriche recouvra le Tyrol; elle eut le nord del Itahe 
jusqu'au Tessin; la Toscane revint à ses arcbi?u~s, et l'on 
forma pom· l'impératrice Marie-Louise une prmCipauté des 
duchés de Parme et de Lucques ; la Galicie, province polo
naise, fut inc01·porée à l'empire d'Autriche. 

La Prusse acquit le duché polonais de Posen, une partie 
de la Saxe, la Poméranie et les provinces allemandes situées 
en deçà du Rhin. 

La Russie prit la plus grande partie de la Pologne : la 
Lithuanie, qu'elle incorpora à son empire, et le grand-duché 
de Varsovie, qui fut érigé en royaume sous le sceptre du 
czar, avec la promesse d'une constitution séparée et con
forme au génie de la nationalité polonaise. Cracovie fut érigée 
en· ville libre indépendante. · 

On s'occup'l ensuite des puissances secondaires. Au nord, 
le Danemark fut puni de son alliance avec la France en 
perdant la Norvége, qui fut donnée au roi de Suède, et la 
Poméranie, en dédommagement de laquelle elle n'obtint 
que le petit duché de Lauenbourg, contigu au Holstein. La 
Suède se vit agrandie de la Norvége ; mais ce dernier pays 
conserva une constitution particuliè1·e. 

L'Espagne et le Portugal gardèrent leurs anciennes li
mites. 

En Italie, les .t~igatwns rurcni rendues au Saint-Siége ; 
la maison de Bourbon recouvra le royaume des Deux-Si
ciles; le roi de Sardaigne, qui avait continué de régner 
dans cette tle, recouvra le Piémont, agrandi de l'ancienne 
république de Gênes, et toute la Savoie. 

La Suisse, agrandie de trois œ ntons à nos dépens (le 
Valais, Neuchâtel et Genève), fu.t placée sous la garantie 
d'une neutralité perpétuelle. 

La Hollande forma avec la Belgique un seul royaume 
sous le nom de Pays-Bas. · 

En Allemagne, on conserva le royaume de Saxe, qui était 
resté fidèle à la France, mais on le diminua de près de 
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moitié. Le royaume de Hanovre fut créé comme on vient 
de le dire; les royaumes de Wurtemberg et de Bavière 
furent conservés, ainsi que la plupart des anciens petits· 
États, comme le grand-duché de Bade, del\fecklenbourg, etc., 
les duchés de Nassau, de_ Brunswick, de Saxe-Cobourg, etc., 
plusieurs principautés, et les villes libres de Francfort, 
Bt·ême, Hambourg et Lubeck. L'ensemble des pays alle
mands forma ce qu'on appela la Confédération germanique, 
qui remplaça l'ancien empire et qui subsista jusqu'en !866. 
Les représentants de la Confédération se réunissaient en 
diète à Francfort-sur-le-Mein. La diète se composait de dé
putés de chaque Ét~t ayant chacun un nombre de voix pro
portionné à l'importance de l'État, e t elle était toujours 
présidée par un représentant de l'Autriche. Ses fonctions 
se réduisaient à trois points principaux : ·t• maintien de 
l'indépendance des États fédéraux, ou sécurité extérieure; 
2• maintien de la paix entre les Étals fédéraux, ou sécu
rité intérieure; 3° intervention pour rétablir la tranquillité 
et la paix, quand des troubles graves s'élevaient dans l'un 
des États fédéraux entre les sujets et le souverain. Ce qu'il 
faut remarquer, c'est que la Confédération germanique ne 
dut pas compœndre tous les pays appartenant à l'Autt·iche 
et à la Prusse (les provinces italiennes et polonaises et la Hon
grie n'en faisaient pas partie), et qu'elle comprit des pays 
dont les souverains étai-ent et sont encore étrangers à l'Al
lemagne, comme le Luxembourg, dont le souverain des Pays
Bas est le grand-duc, et le Holstein, dont le roi de Danemark 
a été Je duc jusque dans ces dernières années. 

Quant à la France, elle devait êll·e et fut sacrifiée par les 
traités de f8:L5. Le traité de Paris lui avait laissé les fron
tières de 1792, agrandies du côté de la Savoie; après les 
Cent-Jours, on lui enleva Philippeville, Marienbourg, le 
duché de Bouillon, Sarrelouis, Landau, au nord; le pays de 
Gex et la Savoie, à l'est; et la forteresse de Huningue fut 
démantelée. Ainsi la Fmnce se trouvait ouverte au nord et 
à l'est, et en même temps resserrée dans un cercle d'États 
.ennemis. Pendant qu'elle était si considérabl ement affaiblie - ' 15 
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les puissances rivales avaient grandi; l'Angleterre avait 
l'empire de la mer, la Russie s'avançait au cœur de l'Europe, 
la Prusse touchait le Rhin, et l'Autriche dominait tout le 
"'lord de l'Italie; cet accroissement des puissances ennemies 
augmentait encore notre faiblesse relative. 

On avait pourtant pris quelques mesures pour empêcher 
le retour des grandes guerres. A l'exception de la Prusse, 
qui nous touchait par les provinces du Rhin, on.avait intet•
posé entre les grands États des États plus faibles qui devaient 
amortir le choc ou le rendre impossible. Ainsi nous étions 
séparés de l'Autdche par le Piémont, par la Suisse e t par 
la Bavière, et, un peu plus tard (en 1830), la neutralisation 
de la Belgique devait encore mettt·e une autre partie du ter
ritoire à l'abri d'une agression directe. 

Disons enfin que les traités de 1815, avec toutes leurs im
perfections et leurs injustices, eurent cependant le mérite 
de donner à l'Europe un demi-siècle de paix, et l'honneur 
de généraliser de~x principes dignes de tout éloge : la liberté 
de la navigation sur les fleuves, dont le commerce devait 
largement profiter, et l'abolition de la traite des nègres, 
abolition dont la religion n'avait pas moins à s'applaudir que 
l'humanité. 

S IV. -L'Europe en 1815. 

Coup d'œil général, 

Un nouvel équilibre venait d'être établi entre les puis
sances chrétiennes : l'Angleterre faisait contre-poids à la 
Russie, la Prusse à l'Autriche; les États secondaires s' inter
posaient entre les graudes puissances, et tous ensemble se 
tournaient contre la France, qui inspirait encore à tous de 
vives craintes, malgré ses humiliations. Un rapide coup d'œil 
sur la situation des différents États fera voit· à quel point la 
situation de l'Em·ope était changée depuis '1789. Alors la 
maison de Bourbon, et par elle la France, était dominante; 
la Russie et J.a Prusse grandissaient, mais l'empire d'Alle
magne paraissait former un contt·e-poids suffisant, et si 
l'Angleterre avait acquis l'empire des met's, il venait de se 

--
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créer dans les Étals-Unis une puissance rivale qui réta
blissait l'équilibre. On n'en étAit plus là en .i815, parce que 
l'Angleterre avait saisi les principales positions dans la .Mé
diterranée, et nos meilleures colonies des îles d'Afrique et 
d'Amérique; parce que la Russie s'était agrandie de toute 
la Pologne et qu'elle dominait l'Allemagne; parce que, enfin, 
la France, sans marine et sans force mHitaire, ne pouvait 
plus former en occident le contre-poids nécessaire à l'orient. 
Au point de vue religieux, l'équilibre n'était pas moins 
rompu. Des cinq grandes puissances reconnues trois étaient 
ou hérétiques, ou schismatiques, l'Angleterre,' la Prusse et 
la Russie, et les deux puissances ca tholiques, l'Autriche et 
la Fi·a~ce, se .trouvaient placées dans un antagonisme qui 
annulatt leur mfluence religieuse dans les conseils de l'Eu
rope; 

Grandes puissances de l'Europe. 

A partir de :18·15, l'Europe se trouva placée sous l'influence 
des cinq principaux États désignés sous le nom de grandes 
puissances; on les a déjà nommées. 

·Parmi ~Iles, la France ne fut d'abord acceptée que par 
grâce, mms on .s'aperçut bientôt qu'il fallait toujours compter 
avec elle. On vtent de voir ce qu'elle avait perdu en Europe. 
~·~ngleterre lui rendit, au dehors, la Guadeloupe, la l\far
tm_tque,. Marie-G~lande, les Saintes, la Désirade, la Guyane, 
S~mt-P1erre, Miq?elon, le Sénégal, l'ile Bourbon (Réu
n.tOn), et les établtssements indiens de Pondichéry, de Ka
rtk~l , de Mahé, de Chandet·nagor et d'Yanaon; mais elle· 
avatt de moins qu'en 1789 Saint-Domin"'ue Tabarro Sainte-
L . l"l d ;:, ' 0 

' UCle, 1 ~ • e Fr~n~e (i\Iaurice) et les Seychelles; et l'An-
glete~l'e l~t I?tet•dtsatt de fortifier ses ·compt<Y.rs de l'Inde. 
Rédutle at?SI à elle-:nême, la France ne pouvait recou
v~er sa pmssance qu en développant ses ressources inté
neures. 

. L'Angleterre n'avait cessé de grandir depuis 1789 et en 
etendant sa domination, et en détruisant les marines 'rivales 
de la France, de la Hollande, du Danemark et de l'Espagne. 
En Eul'ope~ où elle possédait déjà sur nos c<ites les lies de 
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Jersey, de Guernesey et d'Alll'igny, et, à l'extrémité de l'Es
pagne, la forteresse de Gibt·alLm·, elle ajouta à ses posses
sions l'ile danoise d'Héligoland, en face des bouches de 
l'Elbe et du Weser, l'île de .Malte, dans la Méditerranée, et 
les îles Ioniennes à l'entrée de la mer Adda tique; en Alle
magne, le Hanovre était un flet de la maison régnante. En 
Afrique, à ses comptoirs de la Gambie, de la côte d'Ot· de 
Sainte-Hélène et de l'Ascension, elle ajouta la coloni: du 
Cap, enlevée aux Hollandais, les Seychelles et l'île de 
France. En Asie, elle enleva l'île de Ceylan à la Hollande 
et s'étendit sur presque toute la pt·esqu'île de l'Hindoustan ; 
le Bengale (1773), le Mysore ou Maïssour (099), Delhi, ré
sidence du Grand .Mogol (1803), étaient successivement 
tombés en son pouvoir; elle faisait, en ·18·1 o, la guen·e au 
Népaul, et allait commencer conh·e les Mahrattes la lutte 
qui achèverait de constituer le gt·and empire anglais de 
l'Inde (-1818). En Amét·ique, l'Angleterre possédait le Ca
nada, l.a Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Bt·unswick, etc., les 
pêchems de Tene-Neuve, l'archipel de llahama (ou les Lu
cayes), et, dans les Antilles, la Jamaïque, la Dominique 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Tabago, la Barbade, la Tl'i~ 
nité, Gt·enade et les Grenadines ; dans l'Océanie, elle possé 
dait une grande partie de la Nouvelle-Hollande (Australie), 
sous le nom ùe Nouvelle-Galles du Sud, où elle déportait 
ses condamnés ou con viels depuis { 788, et la grande ile de 
T~smanie (ou Terre de Van Diémen), où les Anglais s'éta
blirent en 1804. 

La Russie s'étendait sur plus de terres encore que l'An
_gleterre, et son empire ne formait pour ainsi dire qu'un seul 
tout continental. Elle couvt·ait la moitié de l'Europe, tout 
le nor·d de l'Asie et l'extrémité septentrionale de l'Améri
que. En ·1789, elle avait conquis la Ct·imée, qui lui donnait 
une forte posi tion dans la mer Noire; les divers partages de 
la Pologne lui firent. franchir la Vistule et l'amenèrent au 
cœur de l'Allemagne (·1815); la conquête de la Bessarabie 
(1812) la poussa jusqu'au Danube; la conquête de la Fin4 
lande et de la Bothnie orientale sur la Suède ('! 809) et l'ac-

1 
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~isition de la Courlande (1795) lui assurèrent la domina. 
twn de la mer Baltique. 

La Prusse continuait de former un. long État sans profon
deur et sans unité, s'étendant de la Meuse à la Vistule. 
L'acquisition du duché de Posen avait réuni en un seul 
groupe ses provinces orientales, mais les provinces rhé
m~nes étaient séparées du centre par Je Hanovre, le Bruns
WICk et 1~ Hesse .. Ce.s provinces, peuplées en majorité par 
des catholiques, ams1 que le duché de Posen allaient intro-

. du.ire. un ~ouve! élément dans la politique prussienne. La 
prmctpaute de Neuchâtel, qui était à la fois canton suisse 
et principauté prussienne, était trop éloignée pour donner à 
ce royaume autre chose que des embarras. 

L' Aul~iche, redevenue l'empire oriental (Ost-Reich), se 
c?mposmt d:u~ ~ssemblage extraordinaire de populations 
dtf~erentes .d ~ngme : alJemandes, slaves, magyares ('ou hon
grOises) et 1taltennes. Elle avait ainsi en elle une cause puis
santde' de troubles et de faiblesse, mais, lien nécessaire entre 
ces 1verses nationalités qui avaient elles-mêmes besoin de 
se grouper pour être quelque cho3e elle formait un État 
essentiellement conservateur. ' 
. Entre la P~usse et l'Autriche se développait la Con(édéra

twn germanzque , dont elles faisaient d'ailleurs partie pour 
leurs États allemands, et à laquelle elles s'efforçaient d 'en
l~ver t?ute action extérieure. La ConfédérNion, avec ses 
VJ Iles hh_res, ses royaumes, ses duchés et ses principautés 
ma?quml en. effet de l'unité nécessaire pour agit· au dehors: 
mais elle avait une gt·ande force de résistance et les places 
fédérales de Lux~mbourg, de Mayence, de L~ndau, d'Ulm 
et de Rastadt a_vment ét.é fortifiées de manière à opposer à la 
France une solide bamère. Les remaniements de teri'Îtoire 
amenés en Allemagne par Je~ traités de Vienne ne furent 
complétement terminés qu'en 18·19, par ce qu'on appelle le 
~. ecez de Francfort 1• 

1 On_donn~it le nom de recez, en droit public , aux procès-verbaux 
des déhbérahons d'une dièlc de l'Empire. 
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Puissances secondairea. 

L'Analeterre la France la Prusse et l'Autriche avec l'Al-
o ' ' . ' Iemagne, forment comme une large bande C[UI va s1~ppuycr à l'Orient sur la Russie , laquelle ferme comp element 

l'Europe du nord au sud. En dehors de cette band~ , au 
nord et au sud, se trouvèrent placés les États secondmres : 
au nord, les Pays-Bns, le Danemark et la Suède; au sud , 
le Portugal, l'Espagne, les petits Étals de l'Italie et la Tur- r· 
quie; un seul· État s'avançait à l'intérieur de la bande, la 
Suisse. 

La S1tisse, ou Confédération helvétique, avait été fort agitée 
pendant toute la période révolutionnaire. Formée en Répu
blique helvétique une et indivisible, sous le Directoire (1798), 
elle reçut du premier consul, le 19 févriet• 1803 , par l'acte 
connu sous le nom de médiution, une nouvelle organisation, 
qui· en faisait une république fé.dérative av_e~ dix-neuf ca?
tons égaux en droits et souverams. Les trmtes de 18~5 lats
sèrent la Suisse à peu près dans le même état, en y aJOutant 
seulement trois cantons, Neuchâtel, Genève et le Valais. 

Le royaume des Pays-Bas réunissait l'ancienne république 
des sept Provinces-Unies (Hollande) et les provinces belges, 
c'est-à-dire des·pays exclusivement commerçants et des pays 
exclusivement industriels, et qui différaient en grande par
tie de langage et de religion; la Hollande était protestante, 
et la Belgique catholique. Cette réunion artific.ielle ne pou
vait dure1·. L'Angleterre, qui avait enlevé à la Hollande la 
plupart de ses colonies, ne lui en restitua que quelques~unes: 
dans l'Océanie, les Célèbes, Bornéo, les Moluques, Java, .7 
Timor et une partie de Sumatl'a ; en Amérique, une partie 
de la Guyane, et Curacao, Bonail'e, Saint-Eustache, dans les 
Antilles. 

Les ÉtHts scauJinaves furent profondément modifiés. Les 
raités de Vienne donnèrent la Norvége à la Suède, ce qui 

réunit la péninsule du nord sous une seule dom!:3ation; mais 
la Suède avait perdu la Finlande, la Bothnie orientale, la 
Poméranie et le i\Iecklenbourg. Le Danemark, diminué de la 
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Norvéae, acquit le duché de Lauenbourg , ajouté à celui de 
Holstein ; mais il portait la peine de sa fidélité à l'alliance 
française. On lui laissa cependant, dans les mers glaciales, 
l'Islande et le Groënland; dans l'Inde, Serampour et Tran
quebar · en Afrique, Christiansborg et quelques comptoirs 
sur la ~ôte d'Or et la côte des Esclaves; aux Antilles, Saint
Thomas, Saint-Jean et Sainte-Croix. 

Le Portugal conservait encore le Brésil, qu'il allait perdre 
(en 1822), et les débris de son ancien empire colonial; l'ar- · 
chipe! des Açores, .Madère, les iles du cap V èrt, Saint-Tho
mas 1, beaucoup de comptoirs au Congo, le Mozambique, et, 
en Asie, Diu, Goa, :Macao, l'île de Timor, etc. 

L'Espagne allait aussi perdre ses magnifiques colonies du 
continent américain, et ne devait plus conserver, dans l'O
céanie, que les Philippines, les Mariannes et Mindanao ; dans 
le golfe du Mexique, que Porto-Rico et l'ile de Cuba, la perle 
des Antilles. 

Les traités de Vienne rétablirent la plupart des petits États 
de l'Italie. Au nord-ouest, le royaume de Piémont, composé 
de la Savoie, du Piémont, de l'ancienne république de Gênes 
et de l'ile de Sardaigne, sépara la France des possessions au
trichiennes, qui s'étendaient sur la Lombardie et la Vénétie 
et donnaient à l'Autriche une influence prépondérante en 
Italie. Au centre, le grand-duché de Toscane appartenait à 
un archiduc autrichien; les duchés de Parme èt de Plaisance 
formèrent l'apanage de l\'Iarie-Louise; le duché de Modène 
revint à la maison d'Este, branche de la maison d'Autriche. 
Les États de l'Église touchaient à la fois aux possessions 
directes de l'Autriche, aux petits États du centre e t à la Tos
cane; au sud, ils touchaient au royaume de Naples, rétabli 
en faveur de la branche de la maison de Bourbon qui le pos
sédait avant la Révolution. 
: La Turquie s'était à peine ressentie des oouleversements 
de l'Europe; elle avait seuleme~t perdu deux petites p~o
vinces, Ocsakow et la Bessarabie, enlevées par la Russie, 
i t Dans le golfe de Guinée ; ·il ne faut pas confondre cette Ile avec 
une autre du même nom qui fait partie des Antilles. 
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mais elle était à la veille de voir l'Égypte ne plus conserver 
avec elle qu'un faible lien de vassalité, et la Grèce se déta· 
cher compiétement pour former un royaume chrétien. 

Telle était donc la situation générale de l'Europe en 1815: 
la Suède, le Danemark, le Portugal et l'Espagne renfermés 
dans leurs péninsules, la Turquie menacée d 'une prochaine 
dislocation, l'Italie placée sous l'influence prépondérante de 
l'Autriche, la Suisse neutre, les Pays-Bas mal unis, l'Alle
magne changée de fond en comble et tiraillée par l'antago
nisme de la Prusse et de l'Autriche, la Pologne anéantie, la 
France humiliée, et l'Angleterre et la Russie démesurément 
agrandies. Il y avait une espèce d 'équilibre établi, mais si 
peu conforme aux traditions de l'Europe et à ses véritables 
intérêts, qu'il devait être continuellement exposé à se rom
pre. Les traités de 18H>, qui l'avaient formé, durèrent à 
peine quelques années dans leur intégrité : les révolutions 
de 1830 et de 1848 leur portèrent des coups sensibles; les 
derniers événements ont pu faire dire qu'ils ne conservent 
plus aucune force et qu'il est temps de les remplacer par 
d'autt·es plus en rapport avec les faits accomplis et avec les 
nouveaux besoins de l'Europe. Mais , pour arriver là, il 
faudra peut-être de longues années de guerres sanglantes: les 
trnités de i8·15 furent amenés pat• un quart de siècle de bou
leversements; on se demande si l'Europe évitera une pareille 
épreuve pour rélnblir son équilibre sur des bases plus solides. 

CHAPITRE Il. 
RÈGNE DE LOUIS XVIII (18H)-1824). 

TROIS DrviSIONS: L'Europe et la Francejusq1t'en 1820. 
Fin du règne de Louis XVIII. -Lettres, Sciences et Arts 
sous la Restauration. 

§ J,- L'Europe et la Fr:tnce jusqu'en 1820 

Dispositions des esprits. 

Après les terribles convulsions qui avaient ébranlé l'Eu
rope pendant un quart de. siècle, il était difficile que le calme 
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rentrât aussitôt dans les esprits et que l'unanimité des sen
timents reparût. Il y avait des vainqueurs et des vaincus; 
il restait des haines qui ne devaient pas s'éteindre de sitôt. 
Parmi les vainqueurs, c'était le trop petit nombre qui son
geait à replacer la société sur ses véritables bases; on détes
tait instinctivement la Révolution, ses crimes faisaient hor
reur; mais on ne songeait pas assez à se demander quelles 
en avaient été les causes; il n'y avait. encore que quelques 
esprits qui comprissent complétement les terribles leçons 
données à la France, à l'Europe et au monde tout entier. 
Parmi les vaincus, les uns n'acceptaient leur défaite qu'en 
frémissant et se promettaient bien de prendre leur revanche; 
les autres, moins ennemis de l'ordre, mais élevés dans les 
idées nouvelles, ne pensaient pas que la société pût vivre 
autl'ement qu'avec les principes de 1. 789. Les premiers 
étaient de véritables révolutionnaires, ennemis de toute au
torité et de toute religion, qui allaient recommencer dans 
les sociétés secrètes, dans les livres, dans les journaux, dans 
les parlements, lcmr travail de destruction; les seconds, qui 
ne tardèrent pas à être désignés sous le nom de libéraux, 
croyaient pouvoir concilier l'ordre matériel avec le désordre 
moral , et ils devaient se faire contre la Restauration une 
arme des humiliations que l'ouragan des Cent-Jours avait 
attirées sur la F!'ance. 

Ainsi deux sociétés se trouvaient. en présence : l'ancienne, 
que l'expérience n'avait pas encore assez éclairée; la nou
velle, qui faisait de ses. regrets et de ses aspirations un sin

- gulier mélange, et qui s'unissait dans un sentiment commun 
'f. · de hFaine pou~ ce. qu'elle appelait la réaction. Ce qui existait 

. en <rance extstaJt dans toute l'Europe occidentale. La Ré
volution, vaincue dans les faits, ne l'était pas dans les idée~, 
un retour général au catholicisme et aux principes du 
christianisme pouvait obtenir cette seconde victoire; ni les 
peuples ni les gouvernements ne le voyaient alors assez r.lai 
rement; on se rattachait bien à la religion, mais pour s'en 
servir contre l'esprit de désordre, et non parce qu'elle es' 
la vérité. 

15 
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La Sainte-Alliance. 

C'est ce besoin de r~ligion qui inspira la Sainte-Alliance. 
L'empereur .Alexandre était porté aux idées religieuses, et 
il se croyait appelé à régénérer l'Europe. Gagné par la ba
ronne de Krudner 1

, femme exaltée qui croyait avoir reçu du 
ciel la mission de restaurer le christianisme en formant une 
nouvelle religion avec les croyances communes aux diverses 
sectes, il conçut le projet d'établir un nouveau droit pu
blic européen sur la réconciliation des églises dissidentes et. 
rédigea un acte qui fut signé par lui et par les souverain; cle 
l'Autriche et de la Prusse, à Paris, le 26 septembre 1815. En 
vertu de cet acte, désigné sous le nom de Sainte-Alliance, les 
souverains s'obligeaient, « conformément au précepte évan- · 
(( gélique 'qui nous commande ùc nous aimer comme des 
« frères, à rester liés par le nœud indissoluble d'une amitié 
« fraternelle; à se prêter une assistance mutuelle, à gou
« verner leurs sujets en pères; à maintenir sincèrement la 
« religion, la paix et la justice. Les rois soussignés se consi
« dèrent comme membres d'une même nation chrétienne 

' « ayant pour unique souverain Jésus-Christ, Verbe Très-
« Haut, et chargés chacun par la Providence de diriO'er une 

' t> 

« branche de la mêrpe famille; ils invitent toutes les puis-
« sances à reconnaître ces. principes et à enti·er dans la 
« Sainte-Alliance. » · 

Il y avait là quelque chose de grand, mais la ·sainte-Al
liance, en mettant sur le même pied les sectes et la véritable 
Église, es~ayait de constituer sut· la diversité l'union qui ne 
p~ut ~e ~at re qu~ dans la. vérité~ en même temps elle réta
~hssatt 1 absolutisme, pmsque m les peuples ne devaient être 
c?nsultés sur leurs intérêts, ni les princes ne reconnaissaient 
s~r la terre d'autorité supérieure à la leur, comme dans l'an
ct~nne constitution chrétienne. L'Angleterre refusa d'y sous
crtre,_ pa:cequ'e~le était incompatible avec les principes de sa 
comttlutwn~ ~ms elle ne refusa pas de signer quelque temps 
apr.ès un tralte de quadruple alliance avec la Russie, la Prusse 

• Née à Riga en 1766, morte en Crimée en 1824. 

,, 
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et l'Autriche (20 novembre); la plupart des autres puissances 
de l'Europe accédèrent à la Sainte-Alliance, la France en 
particulier; mais quelqÙes années à peine s'étaient passées, 
qu'on reconnut que cette Alliance n'était pas indissoluble. 

La seconde Restauration. 

La seconde Restauration .s'était faite sous de plus trisles 
auspices que la première. Les puissances alliées, généreuses 
en '18-14, furent implacables en 1815; elles usèrent des droits 
que leur donnait l.a victoil'e, et les llom·bons ne purent 
qu'en adoucir la rigueur. On a déjà vu ce que la F1·anœ 
perdit par les traités de 18Hi : elle eut en outre à payer une 
indemnité de guerre de 700 millions, et 150,000 étrangerl! 
durent occuper les places frontières pendant un délai de 
cinq ans, que le traité d'Aix-la-Chapelle, en 18·18, réduisit 
à trois ans. Il faut b~en le rec.onnaître, en dépit de toutes les 
déclamations des ennemis de la Restauration, la France au
r~it pu être traitée plus rigoureusement encore, et l'on a pu 
d1re avec justice que Louis XVIII « délivra deux fois la 
France de l'étranger 1 

,, • 

Aussitôt qu'il fut remonté sur le trône , Louis XVHI se 
hâta de fermer encore une fois les plaies de la patrie. Les 
restes de l'armée échappés au désastre de Waterloo furent 
dissous; on épura les administrations, la magistrature l'Ins-

• v ' 
titut; une ordonnance du roi exclut de la chambre des Pairs 
ceux de ses membres qui s'étaient ralliés à Napoléon pendant 
les Cent-Joul's; une autre ordonnance traduisit devant un 
conseil de guerre ou exila de Paris les officiers et fonction
naires civils qui avaient reconnu le ·gouvernement tombé. 

·Ces actes de justice étaient dus à la sécurité publique : trop 
d'indulgence aurait encouragé la trahison. Une amnistie 
générale tempéra d'ailleurs ces rigueurs nécessaires (24 juil
let). Mais l'opinion ne ratifia pas toutes les exceptions faite~ 
à l'amnistie; elle s:apitoya sur la jeunesse de Labédoyère, 
exécuté dans la plame de Grenelle comme coupable de dé-

' Ces paroles sont du général Foy, qui ne peut ètre suspect; elles ~ 
ont été prononcées dans la session de 18.20. 
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sertion à l'ennemi ( 19 août 1815); elle s'irrita de l'exécu
tion du maréchal Ney, prince de la 1\:Ioscowa (7 décembre), 
qu'on avait surnommé justement le Brave des braves, et qui 
avait rendu tant de services à l'armée française pendant la 
retraite de .Moscou. 

La Terreur blanche. 

En même temps il se passait dans quelques villes du Midi 
des scènes de désordre et de violence que l'autorité royale 
fut impuissante à prévenir, mais qu'elle punit sévèrement. 
Pendant les Cent-Jours , les autot·ités militaires et civiles, 
commandant au nom de Napoléon, avaient commis ou laissé 
commettre des excès qui exaspéraient les populations, en
core irritées des massacres de la Terreur et des soufft·ances 
d~' l'invasion. Le retour des Bourbons fut signalé par une 
déplorable réaction. A Avignon, Je maréchal Brune fut as
sassiné par une multitude en délire, malgré les efforts des 
magisl rats et de la force armée; à l'l'larseille, une colonie de 
I'!Iameloucksamenésd'Égypte par Napoléon etquelquesautres 
personnes furent massacrées; à Toulouse, le général Rame! 
tomba sous les coups des Verdets, nom donné, à cause de la 
couleur adoptée pour signe -de ralliement, aux royalistes se
crètement organisés en compagnie dans Je Midi ; à Nîmes, 
le général Lagarde éprouva le même sort, parce qu'il voulait 
s'opposer aux excès, et, dans tout le Gard, il y eut de nom
br~ux ~ésordres provoqués ):>ar la lutte entre les catholiques, 
qm avatent souffert de tous les ct·imes de la Révolution, et 
les protestants, presque tous partisans de la République et de 
l'Empire. 

Il est impossible de justifier de pareils excès, mais la jus
tic~ exige qu'on tienne compte de l'exaspération des popu
latiOns, et même des vengeances particulières que ceux qui 
s'en rendirent coupables croyaient être en droit d'exercer ' 
C'est ainsi que celui des coupables dont le nom n'est jamais 
prononcé qu'avec horreur, Dupont, surnommé Trestaillons, 
honnête homme jusqu'à l'époque des Cent-Jours, avait eu 
son c~amp dévasté, sa maison brûlée et sa femme outragée 
Qar stx protestant~ de Nîmes; il tua ces six bandits, et n -

., 
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commit pas d'autt·e meurtre. Ce qu'exige aussi la justice de 
l'histoire, c'est qu'on rappelle l'indignation du roi à la nou
velle de ces excès, la punition exemplaire qui en fut tirée, 
les efforts du duc d'Angoulême pour les arrêter dans le Gard,. 
où 1! fut envoyé. Du temps de la Terreur, c'était l'autorité 
qui pré~idait juridiquement aux massacres, et l'on sait que· 
c'est par milliers qu'il faut compter les têtes _tombées sous la 
hache des bourreaux; en 18·15, il y eut des soulèvements po-· 
pulaires énergiquement réprouvés et réprimés; le nombre 
des victimes fut insignifiant, si on le compare à celui de la 
révolution de 1793, et l'exaspération populaire peut s'expli
quer, si elle ne sc justifie pas : il appartient à l'histoire de 
flétrir et de condamner les crimes de 18H>, elle serait injuste 
si elle disait que cc la monarchie restaurée eut ses journées. 
cc de septembre, ses massacres des prisons, sa terreur blan
« che 1 ». 

La Chambre in trou l'alJic. 

L'opinion publique allait bien plus loin que la royauté. 
Les élections qui eurent lieu au mois d'août. n'envoyèrent 
à la chambre des députés que d'ardents royalistes; aussL 
Louis XVHI, soit louange, soit ironie, dit-il lui-même de 
cette Cltambre qu'elle é tait introuvable. Cette assemblée se 
montra disposée à voter toutes les mesures de rigueur et en. 
provoqua d'autres. Elle ne pouvait qu'approuver la loi qui. 
suspendit pour un temps la liberté individuelle ( 9 no
vembre), el le rétablissement pour trois ans des cours pré
v6tales (7 décembre): on nommait ainsi un tribunal excep
tionnel composé de cinq juges civils pris parmi les membres 
des tribunaux de première instance, et d'un prév6t choisi 
parmi les officiers ayant au moins le grade de colonel. Les. 
cours prévôtales devaient connaître des crimes attribués 
aux cours spéciales par le code d' instruction criminelle; 
tous les actes de la procé~ure devaient se faire dans le plus. 
court délai; les arrêts étaient rendus en dernier ressort, 
sans recours en cassation, et exécutés dans les vingt-quatre 
heures. 

1 Petite Histoire de France, par V. Duruy et Zeller. · 
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L'année i8i6 se passa presque tout entière dans l'exécu
tion des mesures de rigueur et dans la répression de nou
veaux troubles. Le duc de Richelieu était président du con
seil des ministres et remplaçait le prince de Talleyrand 
comme ministre des affaires étrangères; Decazes 1, mi
nistre de la police, jouissait d'une grande influence silr 
l'esprit du roi; .Fouché avait été envoyé en ambassade à 
Dresde. 

L'année s'ouvrit par Ja loi d'amnistie ( i2 janvier), de la
quelle étaient exceptés tous les membres de la famille Bo
naparte, « exilés du royaume à perpétuité », et ceux des ré
gicides qui avaient voté l'Acte additi01mel et accepté des 
fonctions' ou des emplois pendant les Cent-Jours; ceux-ci 
devaient· sortir du royaume dans l'espace d'un mois, sous 
peine de déportation 2 • Une: autre loi (·19 janvier) établit un 
deuil général, au 21 janvier, en commémoration de l'assas
sinat de Louis XVI. Une nouvelle loi électoi·ale fut promul
guée (27 avril), et le divorce fut aboli (8 mai). 

Les autres événements qui signalè1·ent cette année, à l'in
térieur, furent le mariage du duc de Beny, fils dù comte 
d'Artois, avec la princesse Caroline, fille du roi des Deux
Siciles (i7 mai) ; la répression à Paris d'une conspiration dite 
des patriotes de 1816, et celle de la conspiration de Didier, 
à Grenoble. Didier, avocat au parlement avant 1789, voulait 
renverser le gouvernement en groupant conll·e lui les parti
sans du duc d'Orléans (Louis-Philippe) et ceux de Napo
léon II: il souleva quelques centaines de paysans et quelques 
sous-officiers, mais les révoltés furent promptement ré
primés. On doit regretter que le gouvernement, croyant, 
sur le rapport du général Donnadieu, à l'existence d'un plus 
grand danger, ait donné l'ordre de sévir avec rigueur; un 
grand nombre de coupables furent exécutés avec Didiet· 
{ii juin). 

1 Né en 1780, mort en 1861. 
' Carnot et David tombèrent sous le coup de cette loi ~t allèrent 

mourir en eiil. 
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Nouvelle chambre. 

Les partis se dessinèrent : il y avait les amis et les en
nemis de la royauté, les royalistes et les indépendants. 
Les premiers se divisaient en royalistes dits ultra, ou plus 
royalistes que le roi, et en royalistes modérés ou constitu
tionnels, qu'on désigna sous le nom de doctrinaires, parce 
qu'ils soumettaient la constitution à l'autorité de leur rai- , 
son et se posaient en arbitres entre l'autorité et la liberté. 
Le comte d 'Artois soutenait les ultra; le roi s'appuyait plus 
volontiers. sur les doctrinaires, mais ii désarmait ainsi le 
pouvoir. Les indépendants se composaient de bonapartistes 
et de républicains, qui ne tardèrent pas à prendre le titre 
de libéraux. Les doctrinaires et les libéraux se rapprochaient 
par plus d'un point : les doctrinaires les plus avancés et les 
libéraux les plus modérés constituèrent plus tard un parti 
de juste-milieu, q•i ne repoussait ·pas la royauté, mais qui 
la voulait entourée d'institutions républicaines; ce parti se 
trouva confondu avec le parti orléaniste , qui devait triom-
pher en 1830. · 

Cependant Louis XVIII avait dissous la Chambre introu
vable (5 septembre 18·16). La nouvelle loi électorale donnait 
cinq ans d'exi;;tence à la chambre nouvelle, qui était re
nouvelable par cinquièmes. Louis XVIII ouvrit la session 
par des paroles qui montraient sa résolution de s'en tenit· à 
la Charte et «de contenir les écarts d'un zèle trop ardent». 
Ces paroles étaient un blâme sévère pour les royalistes purs, 
qui s'en irritèrent et se découragèrent. En même temps, le 
roi modifia le ministère dans le sens de sa nouvelle poli
tique : Decazes et le duc de Richelieu y restèrent; on y vit 
entrer MM. Pasquier et Lainé; :M. de Serres présidait la 
ehambre des députés. Ce fut cette chambre qui rétablit la 
conscription, ,abolie par la Charte; mais le maréchal Gou
vion Saint-Cyr• , qui avait proposé la loi comme ministre 
de la guerre, enleva au recrutement une partie de ce qu'il 
avait de dur et d'absolu sous la République et sous l'Em
pire (1.0 mars 1818) ~ 

• Né à Toul en 176~, mort en 183Q; 
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Système du juste-milieu. 

I.e ministère adopta le système qu'on dési~a dès lors 
sous le nom de juste-milieu, cherchant à temr la bal~nce 
égale entre les partis, et contenant les plus dévo~és am1~ de 
la royauté, en même temps qu'il frapp~it ceux_qm en étment 
les ennemis déclarés. Ce système, qm pouva.tt p_araitre ha
bile, désarmait peu à peu le pouvoir, enhardtssaJt la presse, 
contre laquelle on se vit forcé de prendre des mesures sé
vères ·comme la censure préalable, mesures qu'on abandonna 
ensui~e pour les remplacer par d'autres, sans venir . à bout 
de réprimer la licence. Enfin, à chaque renouvellement par 
cinquième de la chambre des députés, l~s électeurs en
voyaient à Paris des hommes qm penchme?t de plus en 
plus vers les idées libérales : en 1817, on v1t entrer à la 
chambre deux banquiers célèbres, Laffitte 1 et Casimir Pé
rier 2 • en 18·18 le général La Fayette, Manuel, Daunou • 
Benj;min Cons(ant; en ·1819, le trop f~m~ux abbé Gré
goire : les noms de la Rév?lu~ion reparatssment. En mêmr. 
temps le ministère se modtfiatt dans l_e même sens. Le duc 
de Ri_chelieu, qui ,,enait d'avoir la glotr~ de mener_ à_bonne 
fin les négociations relatives à l'évacua llo? ~u ten:t.totre par 
les troupes alliées (30 novembre), en sortit , et l_mfluence 
de M. Decazes et de M. de Serres, qui appartenatent à la 
fraction doctrinaire, prévalut : le gouvernement , selon le 
langage parlementaire du temps, était devenu centre gau-
che. 

Mais les concessions faites aux libéraux n'aboutissaient 

l Fils d'un charpentier, né à Bayonne en 1767, mort en 1844. 
2 Né à Grenoble en 1777. 
3 Le duc de Richelieu, né à Paris en 1766, était le petit-fils du ma 

réchal de Richelieu, ministre sous Louis XV. Il émigra à la Révolution 
sc mit au service de la Russie et fut nommé par l'empereur .Alexandre 
en 1803, gouverneur d'Odessa, colonie naissante dont il fit bie?tot une 
ville importante. l\1iuistre de Louis XVIII, il profita de son mfluenœ 
sur l'esprit d'Alexandre pour alléger les charges de la France. Il reparut 
encore un moment au ministère après l'assassinat du duc de Berry, et 
mourut en 1822. • Sa parole vaut un traité,., disait Wellington en par
lant de lui; c'est là son plus bel éloge. 
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qu'à les rendre plus exigeants; elles ne calmaient pas les 
esprits. La disette de 1817 amena des troubles sérieux,- qui 
furent réprimés avec une grande rigueur. De nouvelles 
conspirations découvertes, des troubles parmi les étudiants 
à Pal'is, l'élection de l'abbé Grégoire firent enfin voir à 
Louis XVIll et à ses ministres qu'ils avaient été trop loin 
du côté de la gauche. Le roi modifia encore son ministère, 
qui, tout en conservant M. Decazes et M. de Serres, se rap
procha de la droite; on fit prononcer l'exclusion de l'abbé
Grégoire de la chambre des députés, comme indigne, et l'on 
songea à modifier la loi relative à cette chambre, en ren
dant les élections moins fréquentes. 

Assassinat du duc de Berry (1820). 

J Alors un nouveau crime vint épouvanter les esprits et 
ouvrir tous les yeux sur les périls de la société. Le 13 fé
vrier 1820, un misérable, du nom de _Louvel, simple garçon 
sellier, frappa d'un poignard, à la sortie de l'Opéra •, le duc 
de Beny, qui expira sept heures après, au milieu de la 
famille royale désolée, en demandant la grâce de l'homme· 
qui l'avait frappé, et en recommandant à la duchesse de 
Berry de se conserver pour l'enfant qu'elle portait dans son 
sein. La stupeur produite par cet événement fut générale. 
On se voyait déjà revenu aux plus mauvais jours de la Ré
volution. L'assassin prétendit n'avoir pas de complices; il 
déclara qu'il avait frappé le duc a parce qu'il était le plus 
« jeune membre de la famille royale et qu'il semblait des
a tiné à perpétuer une race ennemie de la France ». Il mou
rut en reconnaissant son crime, mais sans témoigner de 
repentir. On ne lui trouva pas, en effet, de complices; mais
l'indignation publique s'.en pl'it à M. Decazes, dont on ac
cusait les tendances libérales. Louis XVUI dut sacrifier ce 
ministre, auquel il était fort attaché, et qu'il créa duc en 
le congédiant; le duc de Richelieu le remplaça. Le 29 sep
tembre suivant, la naissance du duc de Bordeaux, Henri de 

1 L'Opéra sc trouvait alors en face de la Bibliothèque royale , dans
la rue Richelieu, à l'endroit qui est devenu la place Louvo~. 
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France vint consoler la famille royale, et sembla promettre 
à 1~ Fr~nce des jours plus heureux, en assurant la perpé
tuité de la dynastie: celte'naissance excit~ une Joie univer
'belle; elle déjouait ·les complots de la RevolutiOn; le duc 
de Bordeaux fut appelé l'Enfant. de l'Europe et l'Enfant 
du miracle, et on le baptisa avec de l'eau du Jourdain;, rap
portée en France par Chateaubriand. On ne prévoymt pas 
alors à combien de malheurs nouveaux était destinée la 
maison de Bourbon, et que le petit-fils du c<;>mte d'Artois 
11·ait rejoindre dans l'exil le fils de Napoléon. 

Les Sociétés secrètes. 

La Révolution, chassée du monde officiel, n'avait pas ab
diqué : elle s'était réfugiée dans les sociétés secrètes, d'oi1 
elle épiait l'occa-sion de reparaître au jour et de reprend1·e 
le pouvoir, et il faut avoue1· que les gouvernements, qui la 
combattaient · avec rigueur chaque fois qu'elle provoquait 
quelque désordre matériel, ne savaient pas la désarmer en 
revenant franchement et absolument à ces principes de po
litique chrétienne qui pourraient seuls la vaincre. 

En France, les ennemis de la royauté étaient enrégimen
tés dans les loges de la franc-maçonne1·ie ou dans les ventes 
de la Charbonnerie, grande association formée sur le modèle 
des sociétés secrètes d'Italie. La franc-maçonnerie était plus 
bourgeoise ; elle était ennen~e de la branche aînée des 
Bourbons, mais elle ne l'était pas de la branche cadette, l'e 
présentée par le duc d'Odéans, dont la demeure, le Palais
Royal , allait devenir le cent1·e des conspirations libérales. 
La Charbonnerie se recrutait plus pm·ticulièrement parmi 
les jeunes gens et les ouv1·iers : elle étai t ennemie de toute 
royauté et voulait l'étublissement de la république univer
selle. La société se divisait en quatre ordres de réunions 
appelées ventes : les ventes particulières, formées de vingt 
membres, les ventes centrales, les hautes ventes, et la vente . 
suprême. Toutes les ventes de même ord1·e étaient incon
nues l'une à l'autre; chacune ne communiquait avec la 
vente immédiatement supérieure, de laquelle elle dépendait, · 
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que par un seul délégué; la ventP. suprême donnait la vie 
et le mouvement à tout le corps. Et le secret était si bien 
gardé, qu'en i822 la police ne put jamais arriver qu'à la 
connaissance de quelques ventes particulières et d 'une 
seule vente centrale. Les membres de la Charbonnerie ju
raient le secret sous peine de mort; on n'écrivait jamai 
rien ; tous les ordres se transmettaient par des affidés, obli
gés d'obéir sous peine de mort. Il fallait un noviciat pour 
être admis; les postulants portaient le nom de chevaliers de 
la liberté. C'est à partir de l'année i8f 9 qu'ils se trouvèrent 
organisés. en France. lis se [recrutaient particulièrement 
parmi les étudiants, les jeunes gens ·employés dans le com
merce, et les sous-officiers de l'armée. 

En Italie , cette anné~-Là même, ils venaient d'éprouver 
un grave échec. C'est là qu'ils avaient pris leur nom ·di 
Carbonari ou charbonniers, soit parce qu'ils se réunissaient 
souvent dan~ les bois, déguisés en charbonniers, soit parce 
qu'un grand nombre de charbonniers faisaient partie de 
leur société. L'un de leurs principaux organisateurs fut ce 
Buonarotti qu'on a vu transporté à la Guyane pom· avoir 
trempé dans le complot de Babeuf. Le but était de délivre~ 
leur patrie du joug de l'étranger et de rétablr partout les 
institutions républicaines. Pour atteindre ce but, ils étaient 
décidés à ne reculer devant rien, ni devant l'assassinat, ni 
devant le sacrilége, et ils ne voyaient dans la religion qu'un 
obstacle à la libe1·té. Quelques jeunes gens étaient entrés 
dans cette société avec des idées généreuS'es; les chefs s'en 
servaient pour arriver plus sûrement à leu!'-but. Les carbo
nari avaient commencé dans le royaume de .Naples, sous la 
domination de Murat, qu'ils voulaient renverser.· Mais bien
tôt ils se laissèrent gagner par la police napolitaine, et l'ar
mée de Murat, tout entière affiliée, laissa, lors de son inva~ 
sion en 181 o, un grand nombre de ventes dans les Légations, 
d·'oü elles se répandirent dans la Lombardie, surtout à 
Bologne, à Milan et à Alexandrie·. Le complot des carbonari 
fut. découvert par la police autl'ichienne : presque tous 
fuœnt arrêtés; les uns furent exécutés, les autres furent 
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enfermés dans différentes prisons, où plusieurs eurent à 
subir une captivité fort rigoureuse, dont les Prisons de Sil
vio Pellico donnent toutefois une idée exagérée (1.819). Le 
carbonarisme italien ·fut longtemps à se remettre de cet 
échec· mais il finit par se reformer, et il a joué encore un 
grand' rôle dans les dernières révolutions de l'Italie .. 

L'Allemagne avait aussi ses sociétés secrètes qm se re
crutaient dans toutes les classes, mais particulièrement 
parmi les étudiants des universités. Les gouvernements alle
mands avaient promis des constitutions à leui:s peuples ; 
ils tardaient à accomplir ces promesses faites dans l'en
thousiasme du soulèvement national contre la domination 
française, et les souverains s'effrayaient avec raison de la 
propagation des idées révolutionnaires, qui survivaient à la 
puissance de Napoléon. Au congrès d'Aix-la-Chapelle (octo
bre-novembre 1.8:18), réuni pour compléter les arrangements 
pris à Vienne, les alliés renouvelèrent solennellement _leur 
union en tarmes moins vagues, mais en prenant toujours 
le christianisme pour base des principes conservateurs. 
Dans les conférences qui s'établirent, le ministre russe 
Stourdza ayant attiré l'attention du congrès sur le danger 
des sociétés secrètes, et sur les tendances révolutionnaires 
des universités allemandes , ce fut contre la Russie que se 
tourna la haine de la jeunesse. Il y avait alors à Manheim 
un écrivain allemand qui s'était distingué dans sa jeunesse 
par ses idées Libérales , mais qui , passé au service de la 
Russie et devenu le correspondant de l'empereur Alexandre, 
mettait à combatt.re ces idées toute l'ardeur qu'il avait mise 
autrefois à les propager : il s'appelait /{otzebue '. Un jeune 
fanatique, nommé Karl Sand , s'introduisit dans sa maison 
et Je tua d'un coup de poignard (29 mars 1819). Sand avoua 
son crime et marcha intrépidement au supplice; il fut glo
rifié comme un martyr par les sociétés secrètes, et princi
palement par la Burschenscha( ( association des étudiants) 
dont il faisait partie. Ce meurtre, ces manifestations, l'as
sassinat .du duc de Berry, qui les suivit de près, les corn-

• Né à Weimar en 1i 61. 
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plots découverts en Italie, tout poussait les souverains à 
prendre des mesures sévèt·es, et les éloignait de ces idées 
libérales dont l'explosion ne s'annonçait que par des crimes. 
En Italie, on avait dispersé les cal'bonari. En Allemagne et 
en France, on restreignit la libet·té de la presse, et l'on sur
veilla les sociétés secrètes : les impatients randaient impos
sible le règne même des libertés légitimes qu'on pouvait 
être en droit de demander. Le congrès de Carlsbaq (août 
i819) se prononça contt·e les institutions démocratiques et 
fortifia les pouvoirs de la diète. Des mesures sévères furent 
pt·ises contre les écrivains de la pt·esse et contre les profes
seurs. Le grand publiciste Joseph Gœrres 1

, qui avait pris 
une part active au soulèvement national de i813, et qui ne 
s'était pas encore retoumé vers le catholicisme, fut obligé 
de quitter la Prusse et de se réfugier en Suisse. 

Aux moyens politiques pt·is pour combattre les sociétés 
secrètes et leurs doctrines, se joignirent des moyens moraux. 
Le pape Pie VH condamna ces associations, qui se propo
$aient la desLt·uction de toute autorité et qui favorisaient 
l'indifférence reli~;ieuse, même quand elles n'attaquaient 
pas ouvertement la religion. En Italie et princip~lement 
dans les États de l'Église, il se forma de pieuses associ_ations, 
qui avaient pour objet de défendre la foi et d'animer leurs 
membres à la pratique du bien. En France, les bommes 
religieux les plus dévoués associèrent leurs efforts pour 
combattt·e ceux qui se montraient à la fois les ennemis du 
trône et de l'autel, et diverses sociétés se fondèrent sous 
leur influence: la Société des Pons livres pout• ies étudiants; 
la Société des bonnes lettres, qui faisait des cours et des lec
tures; l'Association pour la défense de la religion catho
lique, etc. Les Jésuites, rétablis par Pie VH et tolérés par le 
gouvernement royal, étaient connus sous le nom de Pères 
-de la Foi; ils provoquèrent la création d'un grand nombre 
de confréries qui rappelèrent les fidèles aux pratiques de la 
religion : il y avait. entre autres la confrérie du Sacré-Cœur, 
~t les ouvriers et les domestiques chrétiens entrèrent dan 

1 Né à Coblcntz en 1776, mort à l\lunich en 1848. 
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l'Association de Saint-Joseph. Les libéraux voyaient avec 
colère tous ces efforts des gens de bien pour ranimer dans 
le peuple l'ancienne piété; ils les tour~aient en ridicule au
tant qu'ils le pouvaient; dans leurs JOUrnaux, dans leurs 
pamphlets, ils n'avaient pas assez d'injur.es p~ur la Congré
gation, c'est-à.-dire pour les hommes ~m. usaient contre eux 
pour le bien de cette puissance d'assoCiatiOn dont les francs
maçons et les carbonari faisaient un si coupable usage : être 
désigné comme congréganiste ou commejésuite, c'était'é~re 
désigné aux moqueries des ignorants et à la haine des m
crédules et des révolutionnaires. . , 

Le Système protecteur. 

L'antaf'Tonisme entre les idées nouvelles et les doctrines 
0 . 

anciennes se I'etrouvait ainsi partout: il n'existait pas moms 
dans l'ordre commercial et industl'Îel que dans la sphère 
relio-ieuse et politique. Les guerres sanglantes avaient cessé, 
mai~ on continuait de se battre, comme on disait, à coups 
de tarifs. Les écoles économiques du dernier siècle avaient 
tendu à affranchir le commerce et l'industrie de toute en
trave : cette liberté absolue porta d'abord un rude coup aux 
diverses industries nationales. Il existe pour chaque pays 
des avantages qui permettent difficilement aux autres de 
lutter avec lui dans tel ou tel genre d'industrie : l'Angle
terre, par exemple, produit du fer à meilleur marché que la 
France; permettre en France l'importation des fers anglais, 
ce serait ruiner chez nous l'industrie métallurgique. De 
même la Franco produisant plus de blé, .si l'Angleterre re
cevait le blé fr·ançais, moins cher que le sien, son agr.icul
ture succombemit; des deux cOtés, en cas de guerre, on se 
trouverait, les uns sans blé , les autres sans fer. D'ailleurs, 
il n'importe pas moins pour un pays de favoriser la marine 
nationale plus que les aut1·es; il est ·donc bon de ne per
mettre le commerce de cei' tains produits que sous le pavil
lon national. C'est ainsi que l'on raisonnait, et c'est sm· ce 
considérations que se fonda ce qu'on appela le système pro· 
lecteur, qui rétablissait l'avantage au profit de chaque pays. 

;.-

1 
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En faisant payer des droits d 'entrée plus ou moins considé
rables aux fers et aux tissus anglais, qui étaient à meilleur 
marché qu'en France, on permit à l'industrie métallurgique 
de faire de grands progrès, et aux manufactures de prendre 
un grand essor. L'Angleterre, de son côté, frappait de droits 
d'entrée les produits français agriroles, comme les vins et le 
blé, afin de favoriser chez elle le placement de ses propres 
produits agricoles. Les différents États de l'Europe suivaient 
les mêmes principes, qui furent en effet très-utiles à l'indus
trie de chaque pays. Mais quelquefois la protection alla.it 
jusqu'à une prohibition absolue, et celte prohibition avait 
aussi des inconvénients . 

De nos jours, on tend à abandonner de plu$ en pYus le sys
tème protecteur et prohibitionniste, pour arriver à ce qu'on 
appelle le libre échange' · Les économistes de- la nouvelle 
école prétendent que, chaque pays ayant ses productions na
turelles et ses aptitudes spéciales, il y a avantage pour tous 
à se communiquer réciproquement et librement les produits 
de leur sol et ùe leur i?dustrie·; l'équilibre s'établit ainsi, et 
pers?nn~ n'y perd. li Importe, dans ces questions délicates 
e dtffic1les, de ne pas adopter un système absolu, ~t d'agir 
d'après les circonstances. C'est ainsi que l'An..,.leterre a pro-
cédé. 

0 

La question des~ subsistances est celle qui préoccupe le 
plus dans ces systèmes économiques. En France les disettes 
qui afnigèrent les premières années de la Resta~ation sur
tout l'année 18·17, effi·ayèrent les populations, qui ;e se
raient soulevées si l'on avait permis la libre exportation des 
gt·ains. S'il importe que le pain soit à bon marché, il n'im
porte pourtant pas moins qu'il soit à un prix suffi~amment 
rémunémteur pour ceux qui s'adonnent à la culture du blé. 
On imagina, pour ne pas s'écarter trop du juste-milieu dési
rable, de prohiber absolument l'exportation du blé lorsque 
la moyenne des marchés accuserait un certain prix, et de 
pe1·mettre l'exportation lorsqu'il n'atteindrait qu'un autre 
pdx trop peu élevé dans l'intérêt des producte~s : c'est ce 

1 Ou le {ree trade, de deux mots anglais qut signifient lu même cbosc 
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qu'on appela l'échelle mobile, dont le fonctionnement rassu
rait les populations sans trop g~ner le commerce 1• Cepen
dant l'extension des relations commerciales a fait juger dans 
ces derniers temps qu'on pouvait s'en passer, et le com
merce des grains, devenu absolument libre, .a permis à 1:~ 
France de traverser sans tt·op de souffrances de nouvelles di
~ttes. 

S Il. -Fln dn rè;-ne cie Louis X VIII (1820· :1824:.) 

France. 

Après quelques années d'un repos causé plutôt par la las
situde que par l'apaisement des esprits, la fermentation 
révolutionnaire se fit sentir presque partout à la fois, en 
France , en Allemagne, M Italie, dans la péninsule Espa
gnole. 

En France, l'assassinat du duc de Berry fit pt·endre des 
mesures rigoureuses. Une loi suspendit temporairement la 
liberté individuelle; une autre J'établit la censure des jour
naux et des écrits périodiques ; une nouvelle loi électorale, 
qui conservait les élections directes et un député pm· arron
ùissement, établit dans chaque département un collége élec
toral composé des plus haut imposés, qui nommaient éga
lement un député. Ces mesures rendaient à la grande pro
priété territoriale l'influence qu'elle avait perdue. Elles 
irritèrent profondément les libéraux. La Fayette proposa la 
résistance à main armée; les pm·tisans de la résistance lé
gale l'emportè1·ent sur lui; mais bien des jeunes gens adop
tèrent les idées de La Fayette. Il y eut à répl'imer une cons
piration militaire qui avait pour but d'enlever le fort de 
Vincennes. La nouvelle chambre, où ·les royalistes avaient 
repris l'avantage, était un véritable champ de bataille. Le 
duc de Richelieu, trop modéré pour les ultra, quitta le mi-

1 L'Angleterre avait donné l'exemple en établissant une échelle mo
bile pour les grains; mais cette échelle, établie pour favoriser la pro· 
prit.llé agricole, rendait Je blé fort cher; il en résulta des soulèl'ements 
el ~cs pro~csla!ions nombreuses contre les com laws (lois sur les 
graws), qu1 fimrenl par succomber devant le libre échange. 

RÈGNE DE LOUIS XVIII. 277 
mstère; après lui, le comte de Villèle 1, l'un d~ fmanciers 
les plus remarquables qu'ait produits la France, arriva à la 
présidence du conseil, qu'il devait garder pendant près de 
sept ans ( ~82-t}. · 

M. de Villèle était un royaliste ardent, pénétré des an
c~ennes doctrines de gouve_rnement, et résolu de combattre 
vigoureusement la RévolutiOn. L'avénement d'un ministère 
exclusivement royaliste irrita profondément les t•évolution
naires, qui voyaient ainsi leurs espérances déchues ou au 
moins ajoul'nées. Il y eut de nouvelles conspirations mili
taires, dont la plupart s'appuyaient sur le nom de Napoléon, 
à Colmar, à Saumur, à La Rochelle. Le colonel Caron, chef 
de la première, le général Berton, chef de la seconde, furent 
arrêtés et condamnés à mort. La conspiration de La Rochelle 
fit plus de bruit que les autres. Elle avait été organisée par 
le sergent-major Bories, avec trois autres sergents; décou
verts avant d'avoir pu même commencer l'exécution de leur 
complot, les quatre sergents furent amenés à Paris, con· 
damnés à mort et exécutés ('1822). 

Mouvements révolutionnaires. 

Toute l'Europe était agitée ~ar des mouvements révolu
tionnaires. L'Espagne avait donné le signa\ : une insurrec
tion y éclata le 5 janvier 1820. Le roi Ferdinan~ VII, re
monté sur le trône, ne témoignait pas assez de ·reconnais
sance à une nation qui venait, par son courage, de lui 
rendl'e la couronne. Il abolit (en 18·14} la constitution que 
les Co1·tès de 18i2 avaient votée. L'insurrection répondit à 
cet acte : elle commença dans l'île de Léon •, seul point du 
territoire espagnol que n'eussent pas occupé les Français · 
un simple lieutenant-colonel, nommé Riégo, et le coloneÎ 
Quiroga en étaient les chefs 3 • Devenue victorieuse elle 

' 
1 Né à Toulouse en 1773, morl en 1854. 
2 Petite Ile où se trouve la ville de Cadix. 
3 Quiroga, né en 1784 en Galice, mourut en 18Ù; Raphaël del Riégo 

ct Nunez, né dans les Asturies en 1786, fut le Pindare de l'insurrection 
dans un hymne qu'il composa alors et qui est resté célèbre. Arrêté pen
iant l'ex{lédition française qu'il combattait, il fut exécuté en 1823. 

16 
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établit le gouvern!'lment monarchi9ue c?nstitution~el, .dit 
gouvernement dés Cortês, que le ro1 Fe~dma.nd se v1~ ob}1gé 
d'accepter (9 mars·1820). Dès lors, deux partis se ~ess!nèrent 
en Espagne; celui des constitu~ionnels,. et celm. ,del n:y 
netto le roi absolu. Cette révolution contribua à fane perdre 
à l'Èspagne ses colonies d'Amérique; les d~visio~s de la 
mère-patrie ne lui permiren.t pas de les mamtemr dans le 
devoir : Buénos-Ayres s'était déclarée indépendante dès 
l'année 1810; le Chili se détacha complétement en ·18-17; le 
Pérou, en 1824; le_.Mexique, en 1822, et l'~spagne ne garda 
que l'île de Cuba. 

Le Porturral suivit l'exemple de l'Espagne. Dom Juan 
(Jean VI), d?abord régent au no~ de sa :nère, s'était réfu
gié au Brésil lorsque les Français envahirent son royaume 
(i807)J et avait laissé aux Anglais le soin de défendre. s~s 
Etats. La chute de Napoléon lui rendit le Portugal, mais 1l 
ne se pressa pas d'y revenir, quoiqu'il en fùt deven~ roi pat· 
la mort de sa mère (en 1816); il tint sa cour à Rto de Ja
neiro en s'intÜulant roi de Portugal, du Brésil et des Al
garve~; c'était placer w1 État européen sous la dépendanc~ 
d'un-empire américain. Il avait deux filles et deux fils : il 
maria l'une de ses filles à Ferdinand VH, une autre à l'in
fant don Carlos; son fils dom Pédro épousa une princesse 
de la mai:;on d'Autriche; dom Miguel, son autre fils, d'abord 
néo'liaé avait toute l'afîection de la cour. Les alliances ma-

t> b ' v 1' trimoniales ne fortifièrent pas le pouvoir de Jean I. !! econ-
tents d'être gouvernés par une cour lointaine et assez insou
-cieuse de leur sort, les Portugais étaient prêts à une révolu
tion. Le colonel Sepltl-veda souleva son régiment au nom de 
l!t constitution; le mouvement devint !..!!liversel en peu de 
jours, et les const-itutionnels entrèrent à Lisbonn~ en ti·io~
phe. Le Brésil s'ébranla à celt~ n?uvelle; une. msurrectiOn 
eut lieu à Bahia et une constitutiOn fut aussi proclamée. ' . . 
Jean VI repassa en Europe : il y jura la constttutiOn . n.ou-
veile, qui établissait deux chambres comme partout (4 JUtllet 
1822). 

En I~alie, les événements avaient pris une tournure plus 
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grave. A Naples, le roi Joachim Murat avait d'abord con
ser~é son trône ·en i81~, ~n se tournant contre Napoléon; 
mms, étant revenu à · l alliance napoléonienne pendant les 
<::ent-J?urs, il subit les désastres de son beau-frère; battu à 
Tolentino ('2 mai 18H) ), il perdit à la fois son armée et son 
trône. Il ,s~ réfugia nlors dans .le mi?i de la France; puis en 
Corse, ou Il retrouva quelques part1sans avec lesquels il se 
crut en état de reconquérir son royaume; mais, ayant été 
séparé par une tempête du gros de sa troupe, il fut jeté 
presq~e seul sur la plage de Pizzo. Il fut pris en débarquant, 
tradu~t devant une commission militaire, condamné à mort 
et fustllé (i3 octobre i815). Le roi Ferdinartd IV, qui n'avait 
~as cessé de régner en Sicile, se retrouva ainsi maître pai
stble de tous ses_ anciens États; il prit le nom de Ferdi
nand I•r, roi des · De11x-Siciles. Il avait donné en :l8i2 sous 
la ·pression de l'Angleterre, une constitution libérale', qui 
établissait une représentation libérale avec deux chambres. 
Remonté sur le trône de Naples, il voulut la révoquer (18·J 6). 
Cette mesure irrita les Siciliens; dans les provinces de 
terre· ferme, les sociélés secrètes se propagèrent; la cour 
essaya d'opposer aux carbonari les calderari ou chaudron
niers, qui se fh·ent les soutiens du pouvoir absolu; tous ces 
mouvements aboutirent à ·une insurrection militaire diriaée 

' b 
par le' général G1tillaume Pépé, qui avait servi les rois Joseph 
et .Murat. Pépé enti·a en triomphe à Naples, et une nouvelle 
constitution fut imposée au roi Ferdinand, qui en jura so
lennellement l'exécution ( 13 juillet 1820). La Sicile se sou
levait en même temps, mais pour se proc:lamer. indépen-
dante. · · · . · , 

A Turin, lés choses n'allaie~t pas mieux. Victor-Emma
nuel/•• n'avait été reconnu que dans l'He de Sardaigne pen
dan.t la première partie de son règne ( 1802-1814) ;. après 
av01r recouvré ses États de terre fe1·me, agrandis du duché 
de Gènes>"il n'aurait. pas demandé mieux que de gouverner 
paternellement et de faire jouir ses sujets d'une paix qu'ils 
ne connaissaient plus depuis longtemps .. Mais les $Ociétés 
secrètes travaillaient toute l'Italie, le nord et le centre, aussi 
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bien que ie midi, et il se trouvait sur les marches du trOne 
un jeune homme, le prince de Savoie-Carignan (Charles
Albert), qui se laissait entratner aux idée~ nou~elles et aux 
aspirations des 'carbonari pour la formation d'un royaume 
d'Italie ou d'une république italienne. Victor-Emmanuel , 
qui aimait le repos, abdiqua en faveur de son frère Charles
Félix (i82'l-f83t), qui comprima, avec le secours des Au
trichiens, la révolution menaçante; le jeune prince de Ca
rignan rentra dans la vie privée; il reconnut ses torts, et, 
quand il parvint plus tard sur le trône, il parut avoir, pen
dant dix-sept ans, oublié les tendances révolutionnaires de sa 
jeunesse. 

Congrès de Troppau et de Layba~h (1820, 1821). 

Les deux grandes péninsules du midi étaient donc en ré
volution; l'Amérique espagnole tout entière combattait pour 
l'établissement de son indépendance et se fractionnait en 
une mnltitude de républiques. Le monde germanique et 
slave n'était guère plus tranquille que le monde latin : la 
Jeune Allemagne réclamait l'exécution des promesses de 
t8i3, la Pologne s'agitait pour obtenir de la Rus~ie la. cons
titution nationale que l'empereur Alexandre avatt fatt es
pérer, et la Grèce commençait la grande lutte qui allait ame
ner son indépendance. Cette fermentation universelle devait 
inquiéter les souverains : ils reconnaissaient que le congrès 
de Vienne n'avait pas tout terminé; le congrès d'Aix-la
Chapelle (f8f8) n'avait pas non plus porté tous les ftuits 
qu'on pouvait en attendre; la Sainte-Alliance voyait préci
sément se produire presque partout, au détriment des ins
titutions monlH'chiques, les changements qu'elle avait voulu 
prévenir. Louis XVIII, saisissant cette occasion de rendre à 
la France son influence dans les affaires de l'Europe, pro
posa un congrès, qui se réunit en effet à Troppau, dans la 
Silésie autrichienne (octobre-décembre 1.820). On s'y occupa 
particulièrement 'de la situation des États napolitains, et il 
fut décidé que l'Autriche interviendrait en Italie pour apai
ser les troubles et rétablir l'autorité royale dans son intégt·ité. 

/' 

,> 
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Transféré l'année suivante à Laybach 1 , le congrès envoya 
une véritable déclaration de guerre aux constitutionnels de 
Naples, dans une lettre signée des empereurs d'Autriche et 
de Russie, du roi de Prusse et du roi Ferdinand Jer lui-même,· 
qui s'était rendu à la réunion. 

Intencntion de l'Autriche en Italie. 

Les Napolitains ne voulurent pas céder aux injonctions 
des puissances alliées; ils se préparèrent à une vive résistance, 
et le fils même du roi, le prince de Salerne (François !er), 
prit les armes pour défendre le territoire menacé par les Au
trichiens. Ceux-ci s'avancèrent par les Abruzzes, ayant avec 
eux le roi Ferdinand 1er : le général Pépé ne put les arrêter; 
ils entrèrent à Naples (2·1 mars f821); la Sicile subit le mêm~ 
sort, et la royauté absolue fut rétablie. Ferdinand mourut 
quelques années après et eut pour successeur son fils Fran
çois J•• (i825), père de Ferdinand II, de la reine d'Espagne 
Marie-Christine, et de la duchesse de Berry : Ferdinand Il 
succéda à François Jcr en 1830. 

Les Autrichiens avaient marché en Piémont, en même 
temps que dans le royaume des Deux-Siciles , pour com
primer les tentatives de révolte : la bataille de Novare ( 8 
avril i82f) acheva la déroute des révolutionnaires. Les car
bonari lombards, qui se préparaient à prêter main forte à 
l'insurrection, furent dispersés et, pour la plupart, mis en 
prison : le Spielberg devint dès lors célèbt·e; on sait que c'est 
un château-fort de la Moravie_qui sert de prison d'État pour 
les condamnés politiques; c'est là que fut enfermé le poëte 
Silvio Pellico, que son . infortune ramena au christianisme. 
Les troupes autt·ichienn,es occupèrent pendant trois ans l'Ita
lie, qui parut pacifiée. 

Congrès de V~ron'?. 

Les ti'Oubles d'Espagne attirèrent ensuite l'attention des 
puissances alliées. Ferdinand YU, qui n'avait accepté la 
nouvelle constitution qu'à contre-cœur, montrait ouverte-

• .) ! •• 
1 Ville des États autrichiens. à vin~l-cù1a lieues em•iron de Trieste. 
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ment son aversion pour elle : des provinces antières récla· 
maient le roi netto, d'autl·es tenaient pour les institutions 
parlementaires. Le ministère modéré de lltartinez de la Rosa 
~e put que retarder l'explosion. Riégo, tom~é e~ disgrâce, 
et Jllina 2 , l'un des héros de la guerre d mdependance, 
se mirent à la tête de guérillas ou petites bandes de guerre, 
qui soutinl'ent vivement le gouvernement constitutionnel. 
La guene civile éclata; on en vint aux malns dans les 
rues de Madrid (8 juillet 1822 ), et Ferdinand se vit pour 
ainsi dire prisonnier des constitutionnels, pendant qu'une 
junte (assemblée) royaliste siégeait à Seu-d'Urgel, près 
des Pyrénées; mais les membres de cette junte, expulsés 
par le général Mina, fur'ent obligés de se réfugier en France. 

ll était temps d'aviser. Les souverains all.iés tinrent un 
nouveau congrès à Vérone (septembre ·1822). Presque tous 
les rois de l'Europe et les diplomates les plus renommés s'y 
rendirent. La France y était représentée par Mallhieu de 
Montmorency et par Cl1ateaubriand; l'Angleterre, par le duc 
de Wellington. Cinq questions principales occupèrent le con
grès : la tl'aite des nègres, la piratel'ie:dans les mers d'Amé
rique, les différends entre la Russie et la Turquie, l'organisa
tion de l'Italie, la révolution d'Espagne. Plusieurs États de 
l'Union américaine avaient décrété l'abolition de la traite des 
nègres dès l'année 1780 : le Danemark suivit cet exemple 
en 1792 ; l'Angleterre abolit chez elle la traite en 1807, la 
France en 1814. On aurait voulu arriver à une abolition 
générale, qui aurait fait cesser entièrement cet odieux trafic, 
et l'Angletene y poussait de toutes ses forces dans l'intérêt 
de ses produits et de ceux de l'Inde; mais des considérations 
commerciales et industrielles arrêtèrent encore longtemps 
quelques puissances ; le congrès de Vérone échoua sur ce 
point. L'Autriche, la Prusse et la Russie n'abolirent la traite 
qu'en 1841. On ne fut guère plus heureux d'abord contre la 
piraterie des mers d'Amérique, que l'État révolutionnaire de 
tous les pays espagnols favorisait extraordinairement. Quant 

1 Né à Grenade en 1789, poëte et écrivain distingué mort en 1862. 
2 Né en Navarre en 1781, mort en 1836. 
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à la Turquie, les p1.tissances montrèrent dès lors leur volonté 
d'en maintenir l'intégrité pour empêcher la Russie de s'a
grandir de ce côté; on n'écouta pas pour le moment les· dé
putés que la Grèce insurgée avait envoyés au congrès. Les 
succès de l'Autriche avaient apaisé l'Italie; on enjoignit aux 
Autt·ichiens d'évacuer le Piémont et d'abréger l'occupation 
des Deux.-Siciles. 

C'était 1\ révolution d'Espagne qui préoccupait le plus: 
le gouvernement français craignait de voir s'étendre chez 
lui l'incendie .allumé au delà des Pyrénées, et demandait à 
intervenir; l'Angleterre s'y opposait, dans la crainte de 
voir la France reprendre son influence par des succès mili
taires. Quand le congrès fut dissous, Louis XVIII se dé
cida, malgré les clameurs des libéraux et les menaces de 
l'Angleterre : il voulait, selon un mot de Chateaubriand, 
donner au drapeau blanc le lustre militaire qui lui man
quait. L'opposition libérale se trouvait d'accord avec l'An
gleterre : les discussions les plus violentes éclatèrent à la ' 
chambre des députés; Manuel alla jusqu'à rejeter sur l'é
migration et sur l'intervention étrangère les crimes de la 
Révolution : accusé de se faire l'apologiste du régicide, il 
fut expulsé de la chambre (4 mars 1823). 

Intcncntion de la France en Espagne (1823). 

Une armée de cent mille hommes entra en-Espagne sous 
les ordres du duc d'Angoulême, secondé par le général 
Guilleminot 1 et par le général MolUor 2

, qui devait gagner 
dans cette campagne son bâton de maréchal de France. Les 
révolutionnaires de France faisaient · ostensiblement des 
vœux pour la défai te de nos soldats; plusieurs d'entre eux 
se rendirent en Espagne et ne rougirent pas de porter les 
armes contre leur patrie. Nos troupes eurent d'abord à dis
pet·ser deux compagnies francaises qui les assaillirent en 
chantant la Ma?'seillaise et en leur montrant le drapeau tri
colore. Le duc d'At~goulême agit sans hésitation. On avai 

4 Né à. Dunkerque en 177tl, mort en 1840. 
2 Né en 1770, mort en e'l9. 
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franchi la Bidassoa le 7 avril 1823; le 2"3 mai, les Français 
entrèrent à 1\Iadrid. Le ·peuple, qui s'était soulevé contre 
les soldats de l'Empire, accueillait avec joie ceux de la 
Restauration, parce qu'ils venaient rétablir l'autoT'ité du 
roi ; le peuple était royaliste, la nation n'était pas avec l~ 
Cortès constitutionnelles. Le 1 •• juin, le duc d'Angoulême 
se mit à la poursuite d' 0' Donnell 1, général des Cortès, qui 
avaient emmené le roi de Madrid à Séville, et cwi le con
duisirent jusqu'à Cadix. O'Donnell fut battu, et les Français 
arrivèrent, le 16 août, devant Cadi'x. Cette ville, qui est pres
que inexpugnable, · a un port intérieur commandé par la 
presqu'ile du Trocadéro : en quelquesjours le fort de cette 
presqu'ile fut enlèvé (31 août), et ce succès termina la cam
pagne. Ce glorieux événement réhabilita l'épée de la Fl'ance, 
que les étrangers croyaient brisée pour toujours; elle leur 
fit voir que la dynastie des Bourbons pouvait compte1' s~r 
le dévouement de l'armée, et que le drapeau blanc menmt 
encore à la victoil'e. Cadix capitula Ie 3 octobre. 
. Ferdinand VIl, rétabli dans son pouvoir absolu, n'écouta 

pas les conseils de modération que lui donnait le duc d'An
goulême, et il prépara ainsi de nouvelles révolutions. Le 
7 novembre, Riégo, si populaire quelques mois auparavant, 
et qui était l'un des chefs les plus résolus du pal'ti des Cor
tès, fut accusé, condamné à la potence, et conduit au sup
plice sur une claie traînée par un âne; le 13, Ferdinand fit 
son entrée solennelle à Mad1•id. Les F:rançais n 'évacuèrent 
l'Espagne qu'au bout de cinq ans. 

Royaume des Pays-Bas. 

Au nord de la France, la manière tyrannique dont la 
Hollande traitait la Belgique préparait une autre révolution 
qui devait éclater quelques années plus tar·d. La Hollande 
~tait protestante et la Belgique catho1ique; jamais d'ailleurs 
les Wallons et les Flamands, qui forment le peuple belge, 
n'ont pu se fondre avec un autre peuple; ils ne jurèrent 
fidélité à Guillaume Je• que «sauf les articles qui pouvaient 

f Comte de I'Abisbal, né en 1770, mort en 1834. 
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ct être contraires à la religion catholique », dans la consti. 
tution du nouveau royaume des Pays-Bas. Guillaume l"' 
n'eut aucun éaard pour le caractère de cette nationalité si 
énergique. Il ;emit en viçyeur les .articles organiques ajou
tés par Napoléon au concordat; il tracassa de toutes ma
nières le clergé catholique, favorisa les jansénistes d'Utrecht, 
de Deventer et de Harlem, interdit la publication du jubilé 
de 1825 abolit les petits séminaires, plaça l'enseignement 
dans la 'main du gouvernement) et voulut enfin imposer la 
langue hollandaise 1 aux écoles et aux tribunaux de Bel
gique (26 octobre 1822). Il préparait ainsi la séparation de 
la Belgique. 

Mort de Louis XVIII (1824}. 

Cependant l'expédition d:Espagne. et la sage. e~ f8ri?~ 
administration de M. de V1llèle avaient affermi l autor1te 
royale en France : les finances ~e rétablissaient, les esprit:; 
se calmaient, l'armée se rattachait au nouveau gouverne
ment. Les élections générales de 1824 n'envoyèrent à la 
chambre que dix-neuf libéraux : à cet échec aboutissaient 
les efforts du pamphlétaire Paul-Louis Courier 2 et du chan
sonnier Béranger 3, qui attaquaient les Bourbons par l'arme 
du ridicule, pendant que la magistrature, par esprit d'oppo
sition rendait des arrêts presque toujours favorables aux · 
libéra~x accusés devant elle. Il est évident que le pays, fati
gué de stériles agitations, et conte.nt. d'un go~vernem~nt 
qui réparait les plaies du passé et fmsa1~ entrevOir d~ meil
leurs jours, n'était pas, comme on l'a d1t •, tout entier der· 
rière les dix-neuf députés libéraux. Le gouvernement profita 
des bonnes dispositions de la Chambre pour achever l'affer
missement des institutions 5• Une loi étendit à sept ans la 

t Le hollandais diffè~e peu du flamand, mais, dans les villes et da~s le 
pays wallon où la langue française était général~ment parl~e, les préte~t~ons 
de Guillaume d'Orange ne pouvaient que susc1ter une v10)ente opposthon._ 

!1 Né 11 Paris en 1772., assassiné en 1825 par son garde-chasse. 
3 Né à Paris en 1780, mort en 1857. 
4 Petite Histoire de France, par V. Duruy et Zeller. 
• Les libéraux appelèrent celte chambre la chamb1·e l"etrov.vt!e, parce 

qu'elle était aussi royaliste que la. chambre int1'ouvable. 
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d ·é d mandat des députés et décida qu'à l'avenir l'as~: m e u ' ' . . · ·è 
semblée élective' au lieu d'être modtfiee par .cmqm. me~, 

· · t · ·alement renouvelée· la septennal! té élo1gnmt seratt m egr · ' 1 · 
1 des elections et par conséquent es occas1ons 
es époques ' · L · xv 1 

d'agitations (8 juin i824). Sur ces entrefmtes,. OUIS H 
t ({6 Septembre 1824). Souffrant depms longtemps, mouru . • · d F . 

il avait refusé de s'aliter, dtsant « qu un. rot e 1 ance 
n'est jamais malade ». Il mourut après avotr reçu les ?er. 

· sacrements de l'Éalise ce qui put consolee sa fam1lle, 
mers o ' • · ' ! é 

e'difier son peuple qui douta de sa fin cl1i'ettenne : e ev sans ' . .
1 

, . . . 
d l'incrédulité du dix-huitième Siècle, 1 n avmt Jamms 

ans · · d l't' t ' vu dans la religion qu'une affatre e po 1. tq~e e qu un 
moyen de crouvernement; ses mœurs fment lom d être pures, 
ses 'O'oûts ~'étaient pas tous dignes d'un roi. Il ~ontra en 
plusieurs occasions que le sang de Louis XIV_co_ulatt da~s ses 
veines, mais il lui manquait les. fortes convtclwns qUI fon~ 
les arands caractè1·es. Il am·art pu reslauœt· !a r~y~u~e 
chré~ienne, il n'ét.ablit qu'une royauté Mlard.e ;, 1!_ p~·efera1t 
les applauèlissements des philosophes a~x benedt~liOns d,e 
la reliaion : il laissa à son successeur d'enormes dtfficultes 
q~e la

0

loyauté et l'esprit chevaleresque n.e pouvaient .suffi~e 
à résoudre, et .ce n'est pas sans mottf qu on a pu lut _a un
buer le désir d'être le dernier roi de sa race. Quand tl eut 
rendu le dernie1· soupir, le comte d 'Artois, agenouillé tout 
en larmes près de son lit, se releva; les portes de la_ cha_m
bre du roi s'ouvrirent, et le duc de Duras répéta trots fOis : 
<Î Messieurs, le roi est mort. Vive le roi? Le comte d'Ar
tois commençait son règne sous le nom de Charles X. 

§ 111. - Lettres, Sciences et Arts sous la Restauration. 

Il est peu d'époques où le mouvement des intellige~ces 
ait été plus animé et plus brillant que pendant l.es qut_nze 
années de la Restauration. La·R.évolution et l'Emptre avatent 
agité tant . d '.idées, remué tant cl'inlérêts, _que tou~ les 
esprits étaient en fermentation : l'Empire avatt étouffe_ les 
voix qui auraient voulu s'élevet· contre lui; la Restaut·atwn, 
en rendant, malgré quelques restric,.tions nécessah·es et m~-
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mentahées, , la liberté. à la parole et à la presse, s'entoura 
aussitôt d'un éclat extraordinaire. 

InOucnce dea littératures étrangère•. 

Les grandes guerres de la Révolution et de l'Empire 
avaient mêlé toutes les nat.ùns, la paix abaissait toutes Jes 
barrières; il y eut une réaction remarquable des idées, des 
littératures les unes sur les autres, et la France, qui avait 
subi, tout en les transformant et se les assimilant, l'influence 
de la littérature italienne au seizième siècle, de la littérature 
espagnole au dix-septième, de la philosophie anglaise au 
dix-huitième, entra tout à coup en commerce intellectuel 
avec toutes les nations à la fois, mais surtout avec l'Alle
magne et l'Angleterre, dont elle se mit à étudier les chefs
d'œuvre, tandis que l'Italie et l'Espagne se pénétraient plus 
particulièrement des siens. 

Philosophie. 

La philosophie du dix-huitième ·siècle avait été toute 
matérialiste; au dix-neuvième, le matérialisme continua 
d'avoir des adeptes dans les médecins Cabanis (1757 -1808) 
et Broussais (1772-·1838); mais une première réaction se 
fit en Allemagne avec Kant (1724-1804), Hégel (1770-·1831), 
Fichte ( i 762-1814) et Schelling (1775-1854), dont la philo
sophie nuageuse conduit pourtant plutôt au panthéisme 
qu'au spi1·itualisme : c'est le matérialisme et l'athéisme qui 
n'osent plus s'afficher. La réaction contre Je matérialisme 
fut sensible et plus vraie avec les philosophes de l'école écos
saise, dont les deux plus illustres représentants, Thomas 
Reid ( 17 ·1 0-1796), et Dugald Stewart ( 1753-1828), eurent la 
gloire, en dehors· de l'école catholique, dè remettre en fae 
veut· les doctrines spiritualistes. Ils furent suivis chez nous 
par ce qu'on appelle V école éclectique, dont la prétention 
était de choisir dans toutes 1 s philosophies ce qu'il y a de 
bon; les plus célèbres membres de cette école étaient, sous 
la Restauration, Maine de Biran (1770-1824), qui eut le 
bonheur d'arriver au christianisme, aprè être parti des 
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olOctrines sensualistes de Condillac; Royer-CoUard (-1763-
iSM'$), royaliste libé!'al, l'un des chefs des doctrinaires- en 
politique, disciple de Reid en philosophie et l'un de ceux 
qui combattirent avec le plus d'énergie les doctrines maté
rialistes; Cousin (1792-1867), disciple du précédent, mais 
penchant vers le panthéisme allemand et longtemps le chef 
de l'école éclectique; Jouffroy (-1796--1842), mot't avant d'a
voir atteint la vérité complète qu'il entrevoyait; Joseph 
Droz (1773-1850), qui fut plus heureux, etc. L'école spii'Ï
tualiste avait pour principal organe le journal le Globe, qui 
exerçait. une très-grande influence. Mais la petite presse li
bérale en restait encore au matérialisme du siècle précé
dent; elle adorait Voltaire, dont on reproduisait les œuvres 
complètes; elle admirait l'Origine des cultes de Du puis ( 17 42-
1809), et. se nourrissait des œuvres de Destutt de Tracy 
(1704-1846) et de Volney (1757-1820), tandis que Charles 
Fou1·ier (1768--1837) formait silencieusement une secte qui 
prétend établir le bonheur de l'humanité sur la satisfaction 
des passions, et qu'un grand seigneur, le comte de Saint
Simon ( 1768-1825 )', jetait les fondements d'une autre 
secte dont les disciples cherchent aujourd'hui ce bonheur 
dans les progrès de l'industrie, après s'être livrés à des 
scènes extravagantes et avoir porté par leurs doctrines de 
violentes attaques à la morale chrétienne. 

La philosophie catholique gl'andissait au milieu de tous 
ces systèmes. Joseph de Maistre, né à Chambéry d'une fa
mille d'origine française, et attaché au service du Piémont, 
l'avait inaugurée avec tout l'éclat d'un génie supérieur (1753-
1.82·1); ses œuvres portèrent les plus rudes coups au maté
rialisme et"au gallicanisme. Près de lui, ~ le vicomte de 
Bonald (1753-1840) rétablissait les principes du pouvoir 
politique; après lui, l'abbé de La Mennais (1782-1804), qui 
devait faire une 'si terrible 'chute, combattait l'Indifférence 
en matière de religion (·1817 -1823), .et attaquait la célèbre 
déclaration de 1.682. Chateaubriand s'occupait alors plus de 
politique que de religion ; mais .Je catholicisme, sa doctrine 
et sa morale, avaient d'éloquents <Jéfenseurs dans M'' de 
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Frayssinous (·1765-1842), qui était grand-ma1tre de l'Un·
versité et ministre des affaires ecclésiastiques; dans le ~
Jlac Cartlty (1769-1833), Irlandais de naissance; dans le car
dinal de La Luzerne (1738-·182·1); dans le cardinal de Bausset 
(1748- ·1824~, etc. L:éloq.~ent ~bbé Maury (1746-1817) vivait 
encore; mats, depms qu tl avatt prétendu administrer comme 
archevêque le diocèse de Paris, . malgré le pape, sous Je 
rès:n~ de Napoléon, il avait perdu son crédit, et il s'était 
retire à Rome. 

Llttt!rarure. 

L'influence étrangère se montra plus puissante encore 
dan_s la littérature que dans la philosophie. L'A 0 ,.,Ieterre 
ava1t rieux grands poëtes, l'Irlandais Thomas !flooreb ( 1780-
1852) et l'Anglais lord B yron ('1788.-1824), dont les œuvres 
exercèrent une grande influence sur les ima,.,inations . en 
même t~mps l'Écossais Waller Scott ('177·J -1S32) créaÙ le 
roman htstorique et se faisait lire par tout le monde et tous 
nos orateurs politiques s'inspiraient des discours ' de Pitt 
de ~ox , de Burke et de She1·idan. L'Allemagne présentait 
a_usst de grands noms et de grandes œmTes à notre imita
tiOn : 1\·rme de Staël l'avait pour ainsi dire montrée à la 
France dans son livre sur l' Allemagne,· les noms des écrivains 
a~lemands devinrent famil!iers, et l'on se mit surtout à étu
di.e~ Gœt~e ('1749-1832) et Schiller (1759-1805), le premier, 
ge~~~ umv~rscl, malheureusement placé en dehors de Ja 
vér~te, mats doué d'une puissance extraordinaire d'imagi
nation •; le second, poète et historien, qui cultivait de pré
fér:nce la tragédie historique et qui écrivait l'histoire en 
~?ete, commP. il l'a fait dans sa Guerre de Trente Ans 2. so~ 
1 mfluence de la littérature anglaise et de la littérature alle
mande, ~a Iit.térat.ure française entra dans des voies nou
v:lles qUI la re~énérè~ent, et il. se forma deux écoles oppo
~Les, celle de:. class1ques, qm voulaient conserver les an-

' Le We~lher de Gœthe est de t7i3; la première partie de son 
Faust, de 1178; la seconde partie, de '1831. 

2 

Les Brigands de Schiller furent représentés en 1783 · J' Histoir d 
la Guerre de Tnmte Ans, parut en 1783; Guillaume Tell , en 1:04~ 

17 
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ciennes règles et prétendaient marcher sur les traces da 
Racine et de Voltaire, et celle des romantiques, ennemis des 
règles, ennemis des conventions, grands amateurs du moyen 
Age et contempteurs de la fade mythologie que la Renais
sance avait remise en honneur. Il y eut des excès de part et 
d'autre, mais de la lutte sortit une poésie rRjeunie qui pou
vait enfanter un nouveau siècle littéraire par l'heureuse 
.fusion des règles classiques avec des idées moins surannées. 

ll serait impossible de citer ici tous les noms. Les deux 
·plus brillants, à côté de celui .de Chateaub1·iand, étaient 
·ceux de Lamartine 1 et de Victo1· Hugo 2, le premier plus 
-classique et doué d'une harmonie douce et rêveuse, le se
·cond plus hardi, plus novateur, plus rude, mais aussi vét·i
tablement poëte. Tout le monde lut les ravissantes et har-
monieuses élégies de Lamartine, dont les Jféditations poé
tiques (f820) eurent un immense retentissement ; on admira 

I
les Odes (1822) et

1
, ~es Ballades (1824) de Victor Hugo, qui 

eva ouvertement etendm·d du romantisme dans la préface 
d~ son drame ?e Cr?mwell, en 1~27. Loin d'eux, mais 
dtgnes encore d attentwn, se trouvatent Casimir Delavigne 
(i793-.1~,i3), Alfred de Vign y (1i98-1863), Sainte-Beuve l , 

les satmques Barthélemy et ll1é1·y , Alex andre Soumet (·1845) 
Alexandre Guiraud (i847), Népomucène Lemercier, l'iennet 
(i 777-·1868), Andrieux, M11" Delphine (;ay, l\•Imcs Tas tu et Des
b?r~es-Val.more, le chansonnier Bémnger (i857), le vaude
\'llhste Scrtbe (186·1), etc. Le roman était cultivé avec autant 
d'ardeur que la poésie. Les orateurs se multipliaient à la tri
hune et au b~rreau : les noms de Serre, de Villèle, du général 
Foy, de Mart1gnac, de Royer-Collard, de Chateaubriand de ,. 

. Dupin, brillaient par-dessus les autres, et déjà l'on disting~ait 
ceux de Guizot, de Thiers, de Berryer de Fitz-James de 
Casimir Périer, etc. Les chaires de l'ens~i ()'nement n'avalent 

: pas moins d'éclat, et la jeunesse se pressai~ particulièeement 
JlOUr entendre, à la Sorbonne, les leçons de littérature de 

1 Né à Mâcon en 1790, morL le 28 février 1869. 
: N~ à Besançon en 1802. 
- Né à Boulogne-sur-Mer en 180-i. 
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M. Villemain 1 , les leçons d'histoire de M. Guizot •, et les 
leçons de philosophie de Victor Cousin. 

L'histoire était cultivée avec ardeur, et les grands travaux 
historiques commençaient à paraître. Daru (i829) écrivait 
l'histoil'e de la République de Venise ; M. Guizot étudiait 
celle de la civilisation en Europe ct en France et rendait 
souvent justice à l'action de l'Église; Simonde. de Sismondi 
(1842), né à Genève, composait une volumineuse Histoire 
des F~·an~ais, gu'il ne faut lire qu'avec défiance, mais qui 
const1tumt un 1mmense progrès sur l'ennuyeuse compilation 
d'Anquetil ; J\L de B arante (-1866) 'racontait avec un admi
rable talent de description la lutte des ducs de Bourgoane 
contre la France ; M. de Saint-Aulaire retraçait les Ann~les 
de la ;<r01.ule ; l\1. ? 'l~ie~s 3

; e~couragé par Laffitte et par le 
du~ d O~le~ns, publta1t 1 Hz.sl~zre de la Révolution française, 
qu 1l trmtmt avec une parl1al1té favorable , qui n'aurait pas 
dû .ra.ire oub!ie~ l'histoire de i'I'I. Lacretelle; M. 1Wgnet 4, son 
a.m.l, 1~trodmsmt en. même temps que lui le fatalisme dans 
llllStOI~e, en .restreignant ses études à de simples portraits ; 
A 1lgustm Tltzerry (·l795-1856) jetait un regard profond s . . . ur 
nos ~r1g.mes natwna.les et sur les origines du tie1·s état, IJlais 
se.lmssalt s~uvent ~?arer, faute du sentiment chrétien qui 
lm manqumt et qu 1! eut le bonheur d'acquérir avant sa 
mort ; M. Michelet s publiait des études qui pouvaient dé'à 
faire pressen.tir ~·h.istorien romancier, mais qui renfermaie~t 
des aperçus m.gemeux et des considérations justes; 1\f. Mi
clla~d, en écnvant l' Histoù·e des Croisades , réhabilitait ces 
~lor1euses entreprises qui ont sauvé la civilisation chré
tte?ne, .etc. Tous ces travaux en annonçaient d'autres et 
preparment la destruction de bien des préju()'és. L'An()'le
terre ell'~l~emagne s'y livraient a~ec la mêm~ ardeur ~ue 
la France, 1 Allemagne, avec sa patiente érudition, amassait 

1 Né à Paris en 1790. 
2 Né à Nlmes en 1787 ; il est protestant. 
3 Né à Marseille en 1797. 
4 Né à Aix en 1i 9G. 
$ Né à Paris en 1798, 
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d'excellents matériaux. D'ailleurs, des découvertes inatten
dues et des études toutes nouvelles allaient contribue1• au 
même résultat : Champollion ( 1. 791-1831) trouvait enfin la 
clef de l'écriture hiéroglyphique de l'antique Égypte et ou
vrait un monde nouveau aux investigations des historiens, 
qui ne profitaient pas moins de l'étude des langues orien
tales, à laquelle se livraient les Silvestre de Sacy ( 1758-
(1838), les Quatremère de Quincy ( 1755-1849), les Letronne 
(1787-1848), les Caussin de Perceval(i159-f835), etc., que 
devaient glorieusement suivre les Wilkinson et les Birch, 
en Angleterre; les Lepsius et les Brugsch, en Allemagne; 
les Charles Lenormant (i8o9), les Mariette' et les de Rougé', 
en France. · 

Beaux-Arts. 

: Les arts suivaient le mouvement de la littérature. La 
plupart des peintres que nous avons cités sous l'Empire 
vivaient encore et produisaient de nouveaux chefs --d'œuvre; 
quelques autres noms se faisaient connaître, comme ceux 
d'Ary Scheffer 3, d'Eugène Delacroix J, d'Ingres 5, de Léo
pold-Robert (l794-1835), de Géricault (1791-1824), de Pru
d'hon ('l 760-1823), tandis que la sculpture continuait de re
naître sous .le ciseau des Bosio (1767-1845) , des Foyatier 
(1793-1863), des David d'Angers (1789-1856), des Cortot 
(1787 -1843), etc. L'architecture faisait moins de progrès; 
elle restait encm·e attachée aux froides traditions du dix
huitième !'iècle, et ne faisait guère que terminer les travaux 
déjà commencés : ainsi Laba1·re (1iG4-·1824) acheva la res
tauration du palais du Luxembourg et la Bourse, dont le 
plan avait été fourni par Brongniart ('1739-·J 8·13). La musique 
était plus heureuse. L'essor donné pendant les grandes guerres 
européennes par les Sponl'ini (1778-1821), auteur de la Ves
tale, les Méhul (1763-18·17), les G'l'étry (174·1-1813), les 
lfaydn (1732-1809), les TJeetlw'l_en (1772-1827), se continuait 

' Né à Boulogne-sur-Mer en 1821. 
2 Né à Paris en 1811. 
3 Né en Hollande eu 1795, mort en 1858. 
4 Nè en 1798, à Charenton, près de Paris, mort en 1863. 
5 Né à Montauban en 1781, mort .sén<~leur en 1867. 

' 
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par les Lesueur (1763-1837), les Boieldieu (i775-1834), qui 
donna, en 1825, la Dame blanche, son chef-d'œuvre; les Hé
rold (1792-1833), les Auber'. les Chirubini (1760-1842), 
maitre de la chapelle royale et directeur du Conservatoire; 
et surtout par Rossini •, venu d'Italie en France comme tant 
d'autres illustres compositeurs, et dont le Guillaume Tell 
allait résumer tout ce que la musique drag1atique avait pro
duit jusque-là de plus parfait. 

Sciences. 

L'éclat des sciences ne le cédait en rien à celui des arts 
et des belles-lettres : les mathématiques, l'astronomie, la 
physique, la chimie, la botanique, la zoologie, la minéra
logie, la géologie, la paléontologie, la chirurgie, l'anatomie, 
la médecine faisaient des progrès rapides, et l'application des 
sciences pures à l'industrie et aux arts produisait tous les 
jours des merveilles. Ce fut sous la Restauration que Georges 
Cuvier (1769-1832), qu'on a surnommé l'Aristote du dix
neuvième siècle, publia ses Recherches sur les Ossements fos
siles, qui créèrent la paléontologie (science des êtres anciens), 
et son Discours sur les révolut·ions du globe introduisit des 
vues nouvelles dans les études géologiques. Pendant qu'il 
démontrait l'accord de la science avec la Bible ct découvr·aü 
sur la terre les traces irrécusables du déluge, il avait à sou
tenir en faveur des causes finales une grande polémique 
zoologique conti·e Étienne Geoffroy-Saint-Hilaire ( 1772-
1844), qui les combattait en soutenant l'unité de composi
tion organique. entre les diverses espèces d'animaux et en 
expliquant les différences de forme par la théorie de l'arrêt 
de développement. Dans le même temps, Brongniart (1770-
1847), fils de l'architecte, s'illustrait comme chimiste et 
comme minéralogiste; le baron Thenard (f 777-1857) con
tinuait les travaux de Lavoisier, et organisait la chimie; Am
père (1765-1837) développait les découvertes du Dano.is OE1·s
ted ( 177 4-:1.851) sur l'électro-magnétisme, publiait sa Théorie 

1 Né à Caen en 1782. 
2 Né à Pesaro (États de I'Églisa), en 17!>2, morl en IS68. 
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~es phénomènes électro-dynamiques, et conduisait à la future 
,Invention du télégr•aphe électrique; François Arago (·1 786-
1853), astronome et physicien, adoptait In théorie des ondu
lations de la lumière, et allait la faire prévaloir sur la théorie 
de l'émission; il étendait les découvertes de Malus ( i 775-
1812) sur la polarisation, et complétait les travaux d'Œrsted 
et d'Ampère sur les rapports de l'aimant et de l'électricité· 
Fresnel (1788-1827) étudiait la diffraction, la polarisation d~ 
la lumière et imaginait le système des phares lenticulaires; 
Chevreul' , disciple du chimiste Vauquelin, commençait ses 
beaux travaux sur les teintures ef.les couleurs ; Séguin • 
s'~ppliquait à résoudre le problème de la navigation à vapelll'; 
Bwt (i774-i862) travaillait avec Arago à déterminer la flgure 
de la terre; Gay-Lussac ( i 778-1850) avec Thenard à perfec
tionner la chimie; Ducrotay de Blainville ('1777 -·1850), élève 
de Cuvier, étendait les connaissances zoologiques; Beudant 
('1787-f 850) cultivait la minéralogie; leGénevois De Candolle 
(1~78-1~4·1) augmentait les conquêtes d~ la botanique; le 
chrrurgren Larrey {-1842) développait les ressources de son 
art, i_llustr.'é en même temps par Dupuytren (1777 -1835) ; le 
physwlogrste 11Iagendie (1783-·1855) se livrait à ses recherches 
sur les phénomènes de la vie; Niepce (·1765- 1833) étudiait 
l'action de la lumièr·e sur différences substances et allait s'as
socier (en ·1 826) avec le peintre Daguerre (-1788-1851), qu'il 
mettrar t sur· le chemin de la découverte de la photocrraphie· 
1 ' ' 1 t> ' e gener·a Paixhans (1783-1854) imaginait de nouvE:aux 
moyens de destruction dans la gue rTe, etc. 

Tels étaient les noms que la Pr·ance pouvait placer à côté 
de ceux des plus illustres savants étrangers : du Hambour
geois Bode (1747-1829), qui enrichissait l'astronomie d'une 
nouvelle loi; du Lombard Volta (-1745-·1827), qui venait de 
créer toute une branche de la physique; du Vénitien Balbi 
(1:82-1848), qui popular·isait l'étude de la géographie, en 
meme temps que le Danois Malte-Brun (·1775-1826), fixé en 
France depuis le commencement du siècle; du Suédois 1Je1'-

1 Né' à Angers en 1786. 
~Neveu de lllontgolller, né en 1ï86, à Annonay. 

, 
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:;élius (·1779-1848), dont les travaux sur la chimie allaient 
devenir classiques; de l'Anglais Dn.lton (:1.766-1844), qui en
richissait la chimie de la théorie atomique, déjà entrevue 
par Higgins, pendant que son compatriote sir Humphry Davy 
(1778-1829) dotait la même science du potassium: et du 
protoxyde d'azote, et qu'un autre Anglais, Stephenson (1781-
1848), perfectionnait les machines à vapeur que Watt (1736-
1819) avait imaginées; enfin de l'universel Alexandre de 
Humboldt ( 1769-f 859), naturaliste, voyageur, physicien, as
tronome et homme d'État, que la Prusse a compté parmi ses 
hommes·les plus illustres. 

Pendant qu'Alexandre de Humboldt, revenu de ses voyages 
en Amérique, se préparait à visiter l'Asie centr·ale et la Si
bérie, un savant géologiste français, M. Élie de Beaumont', 
commençait les études qui devaient lui permettre de dresser 
une carle géologique de la France : grand travail non moins 
utile à l'agricullure qu'à la science en général. 

Cet immense mouvement des sciences physiques et ma
thématiques servait surtout à l'industrie :l'élan politique de 
la Restauration n'empêchait pas la société d'être en majo
rité plus amie encore de l'utile que du beau, et l'on son
geait plus à développer le bien-être et .la richesse que la 
morale. Il n'y a pas d'antagonisme entre la science et la re
ligion; les sciences du dix-neuvième siècle semblent même 
avoir pour mission de confirmer l'une après l'autre les vé
rités religieuses, mais il n'en est pa:; moins vrai de dire que 
leurs applications à l'industrie, en poussant l'homme au 
bien-être physique et en exaltant son orgueil, demande
raient un contre-poids moral et religieux qu'on n'a pas assez 
cherché jusqu'à présent à leur donner. Cinq grandes appli
cations des sciences doivent être plus particulièrement indi
quées comme datant, au moins dans leur germe, de l'époque 
de la Restauration: la navigation à vapeur, les chemins de 
fer, l'éclairage au gaz, la télégraphie électrique et la photo
gra(lbie. 

1 Aujourd'hui secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences et sé
nateur, né en 1798, à Canon (Calvados). 
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Dès l'année 1695, Papin {W47-1714) avait décrit un ba
teau recevant l'impulsion de roues mues par la vapeur; en 
1699, Duquel ~t des expériences pour remplacer les roues 
par des rames à palettes; en 1775 , Périer construisit à Paris 
un bateau muni d'une machine à vapeur; le mm·quis de 
Jouffroy renouvela l'expérience sur le Doubs en 17ï6 , et 
sur la Saône en 1780; l'Américain Fulton (1765-1815) les 
renouvela à Pal'is en 1802, puis il porta l'invention aux 
États-Unis; en 1807, fut construit à New-Yor·k le premiet• 
bateau à vapeur qui ait fait un service r·égulier; l'Angle
terre adopta, en 1812, ce nouveau mode de navigation , qui 
revint en France en 1816, pour être appliqué à un ser·vice 
public en 1819. Bientôt les bateaux à vapeur se multipliè
rent sur toutes les grandes rivières, et, s'enhardissant de 
plus en plfis, ils traversèt·ent les mers et l'Océan; indépen
dants du vent, ils purent faire un service plus régulier et 
plus rapide que les navires à voiles, ils rappt·ochèrent les 
continents et développèrent extraordinairement le com
merce; le passage d'Amél'Ïque en Europe peut aujourd'hui 
s'effectuer en dix jours. 

Les chemins de fer allaient opét·er sur terre les mêmes 
merveilles, en donnant plus de rapidité encore aux trans
ports, et en permettant à des milliet·s d'hommes de franchir 
en même temps et en quelques heUI·es des distances qui de
mandaient autrefois des journées et des semaines. L'idée de 
ces chemins vint peu à peu, comme la plupart des grandes 
inventions. Ainsi, vers le milieu du dix-septième siècle, en 
Angleterre , on imagina , pour· soulager les animaux de trait 
dans les lieux où l'on exploite les mtnes de charbon de tene 

' de placer sur les ornières ordinaires des madriers ou bandes 
de bois parallèles; puis, on arma ces bandes de métal, afin 
d:empêcher la tt·op pt·omple usure du bois; en 1. 767 , on 
commença à n'emploY,er que des bandes en fonte, qu'on 
remplaça, en 1.805, par des bandes en fer·, moins cassantes. 
L'année précédente, l'ingénieur 1ïtevithick avait imaginé de 
remplacer les chevaux de trait par la vapeur : la découverte 
était accomplie. La locomotive, ou voilure chargée de la ma-
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· · "'a"rt tout mouvoir, ne reçut ses perfectionnements chme qur ., · · d · · 
les plus importants qu'en 1829, grâéce au .g~ndte t u m

1 
eca

1
m-

. s é h on · mais dès les ann es prece en es, es c le-
~ten t p ens ' ' 1 · 

· d " avaient pénétré partout. En France, e premter mms e .er . . . . d h . 
· f t "a·t en '8G)5 date de la mrse en actlVIte u c emm essat u •< 1 ·• - ' • • • • 

de fer de Saint-Étienne à la Lotre; purs vmrenL les chemms 
de fel' d'Andrézieux à Roanne (1829).' ?u Gard. (f835), de 
Paris à Saint-Germain (1835) , de Pans a Ver·sarlles (f836), 
de l\fulhouse à Thann, de Montpellier à Cette , de Bordeaux 
à La Teste (1837), etc. Aujourd'hui, la France, l:Angl~terre, 
la Belgique , la Ho-Han de, l' Allemag~e sont stllonnees .de 
chemins de fer; )a Russie, l'Italie , l Espagne . sont e~trees 
dans le mouvemP-nt , et l'exemple des États-Ums va bren tôt 
être suivi par le reste de l'Amérique. . . . 

L'éclairage au gaz n'a pas produtt une revolutro~ a~ssi 
considérable que l'application d.~ ~a vape~:· à la navrgat10!1 
1 à la Jocomot.ion sur terre, mars rl a pUissamment contrr
~ué à l'embellissement et à la sécuri:é de~ ~il les, ~ue les 
réverbères ou lanternes à réflecteur, n éclatrarent qu Impar
faitement depuis le milieu du dix-huitièm.e siè.cle. lovent~ 
en ·l8H par l'ingénieur français Lebon.' q~t avatt comme.nce 
des essais dès l'année 1785 , il fut applique pour la pre~mère 
t' • à l'Anrrlete1·re pour l'éclaira (re des rues, et ne re v mt en 
lOIS o 0 l • · · 
France qu'en ·l8·l7; il ne commença à ê~r~ em~ oye serieu-
sement à Paris que vers 1825, sous l:admmrstratwn de M. de 
Chabrol de Volvic, préfet de la Seme. Toutes les gr·an~~s 
villes sont aujourd'hui éclairées. au gaz, et l'on songe d~~à 
à obtenir une illumination plus vtve encore au moyen· del e-
lectricité. 

La navigation à vapeur et les che~ins de fer suppr!ma~ent 
le- distances· on imaaina de supprtmer le temps lm-meme 

" ' b Il l' '1 . pour la correspondance. La r~pidité avec laqu~ e ,. e. ect~r.-
cité parcourt un fil de fer avmt donné .à Frank~ rn lrd~e d e
tablir des signaux au moyen de ce flutde; mats les stgnaux 
ne pouvaien·t êt.re que très-imparfaits. Quand Œr~tcd eut 
découvert l'effet des courants électriques sur les aimants , 
et que les travaux d'Ampère. d'Arae-o, de Biot, etc., eurent 

17. 
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complété cette decouverte et m~s à la disposition de la 
science l'électro-aimant, ·ce morceau de fel' ordinaire qui se 
transforme instantanément en aimant au moyen d'un cou
rant électdque on fut en possession de tous les éléments 
nécessaires. Ampère pl'oposa le pl'emier, en 1822 , un télé
graphe ôlectro-magnétique qui pouvait , au moyen de cer
taines combinaisons convenues, transmetti·e les leHreô et 
les chifft·es; mais pendant quelque temps ce nouveau télé
gt·aphe ne fut qu'un objet de curiosité. L'établissement des 
chemins de fer lui donna plus d'impol'tance, en le rendant 
nécessaire pom· évitet· les accidents, ct en permettant de 
mener les ms électriques le long dr.s nouvelles voies; les 
appal'ei1s se perfeetionnèl'ent en même temps; la tt·ansmis
sion des signes se fit avec la plus gl'ande facilité ; on alla 
jusqu'à avoit; des télégraphes transmettant eux-mêmes les 
lettres, les chiffres et les figures. Aujourd'hui, le télég1·aphe 
électrique relie les principales villes de l'Eul'ope; des fils 
plongés dans les mers l'client même l'Angleten·e à la France, 
l'Afrique à 'l'Europe; on a réussi à reliet·l'Amérique à l'an
cien continent, et, d'un bout du monde à l'autre, la pensée 
se transmet avec la rapidité de la foudre. 

La phologt·aphie est venue complétet· ces met·veilles en 
suppl'imanl p·oul' ainsi dire l'absence, et en forçant la lumière 
à graver elle-même les images qu'elle nous fait voir. 11 s'a
gissait pour cela de tl'ouver une substance assez sensible 
pout· êtl'e aussitôt impressionnée par les rayons lumineux, 
et un procédé qui permît de fixer l'impression ainsi reçue. 
Niepce commença des expériences dans ce sens dès l'année 
1813; il trouva en 182ï un pz·océdé, qu'il nomma MLiogm
phie (écriture par le soleil), pout· la copie des gravures; Da
guerre, qu'il s'associa en 1829, poursuivit ses travaux, et 
trouva enfin, en -1839, six ans après la mort de Niepce, le 
procédé aujourd'hui employé pour fixer les images sur une 
plaque métallique : ce fut le daguerréotype, qui ne tarrla pas, 
de perfectionnement en perfectionnement, à produire le 
nouvel art de la photographie (écritme par la lumière), qui 
opère aussi bien sur le papier, sur le verre ou sur toute autre 

( 
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substance, que sur une plaque m~talliqu~. La ~holographie 
est appelée à produire une véntabl.e revolut10~ dans les 
arts graphiques : elle forcera la pemture à fa1re de nou
veaux efforts; déjà elle essaye de lutter av~c la sculpture; 
quand on aura trouvé le moyen de reprodmre à volonté les 
couleurs la révolution sera complète. En attendant'. la 
photogr;phie aide les sciences d'obser~ation, l'astrono~t~, 
la botanique la zooloO'ie en reproduisant avec une saisiS
sante véri1é ies appare~c~s les plus fugitives, les objets les 
plas petits. . . 

On peut entrevoir maintena~t ~a portee de ~a révolutlO~ 
produite par les diverses apphcatwns de la sc1enc~ dont tl 
vient d'être question. C'est un monde nouve~~ ~m semble. 
s'ouvrir devant l'homme : la rapidité et la facilite des. c~m
munications mêlent tous les peuples ensemble, multtphent 
les relations commerciales, donnent aux idées une pr~paga
tion universelle. Une nouvelle unité du monde se, prepare : 
les conquêtes de la science, l'ambition des c~nquerants? les 
aspirations à l'unité, les relations commerCiales, _la dtffu
sion des idées travaillent à leur ins~ à la form~twn . de la 
grande ~ni té religieuse et morale qm formera l emptre de 
Jésus-Christ. 

CHAPITRE Hl. 

RÈGNE DE CHARLES X. 

(1824-1830.) 

TROIS DrviSIONS : Ministère de M. de Villèle. - Événements 
extérieur$.- La Révolution de Juillet. 

S 1er, _ Jllnlstère de H. de Villèle (182~-1828). 

A ' 'éncment de Charles x. 
Le règne de Charles X commença .sous. d'heureux ~~

piees. Ce prince, dont la jeunesse avalL ~~~ orageus~, ~ta1t 
revenu sincèrement à la pratique de la reltgzon: do~e ~ une 
tournure élégante, de manières affables et d'une genereuse 
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honté, chrétien convaincu, loyal et chevaleresque, il avait 
le bonheur de plaire à la fois au clergé, à la noblesse, au 
peuple et à l'armée. a Point de hallebardes 1 » dit-il à ses 
gardes qui essayaient d'écarter la foule accourue pour as
sister à son entrée à Paris, au retour des funérailles de 
Louis XVIII; et ce mot lui gagna tous les cœurs. On savait 
qu'il était l'ennemi décidé de la Révolution; la bourgeoisie 
libérale et inc1·édule le voyait al'l'iver au trône avec au
tant de crainte que de haine : il chercha à la rassurer en 
promettant d'être fidèle à la Charte et de ne songer qu'à.la 
prospérité et à la gloi1·e du pays; mais ses ennemis ne vou
lurent pas croire à celte promesse, et l'opposition dénatura 
avec tant d'acharnement et tant de persistance ses inten
tions et ses actes, qu'il se crut à la fin obligé de faire un 
coup d'État pour sauver la royauté el pour arrêter la Révo
lution. Maintenant que les passions sont éteintes, et que de 
nouvelles révolutions ont démontré les dangers des idées 
irréligieuses, de la licence de la presse et de l'affaiblisse
ment du pouvoir loyal, il est permis de juger le roi Char
les X avec plus d'équité, de rendre hommage à son cm·ac
tère chevaleresque et loyal, et d'apprécier favorable1~ent les 
mesures mêmes qui l'ont perdu, non parce qu'elles étaient 
mauvaises, mais parce qu'il ne s'était pas assez préoccupé 
des moyens de les faire réussir. 

Les Partis. 

Les premiers actes de Charles X semblaient avoir ga gné 
tous les cœurs : il avait aboli la censure de la presse, pr omis 
l'observation de la Charte, déclaré qu'à ses yeux toÎls les· 
Français étaient égaux et avaient les mêmes droits à son 
amour, à sa protection, à sa bienveillance; le pays étai t 
tranquille, l'industl'ie prenait un développement inouï les 
travaux publics étaient pressés avec activité, la cour don 
naît l'exemple de toutes les vertus; le Dauphin (duc d'An
goulême) venait de s'illustrer dans la guerre d'Esp,:gne; 
madame la Dauphine (l'01·pheline du Temple) consa ...:t·ait 
toute sa vie à lot charité, à la piété, à la douleur; la du-

1 

1 ,. 
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chesse de BetTy, bonne, gracieuse, expansive, animait par 
sa vivacité cette cour un peu froide, et l'on voyait avec es
pérance grandir son jeune fils et sa fille '. Mais la bour
geoisie persistait dans son opposition : animée d'un libéra
lisme irréligieux, elle se défiait d'une cour dévote, et ne 
voyait qu'avec défiance et jalousie tout ce qui pouvait por
ter la moindre atteinte aux principes d'une révolution qui 
lui avait donné le pouvoir. Elle se groupait alors autom· du 
duc d'Ol'léans, Louis-Philippe, fils de Philippe Égalité, à 
qui Louis XVni avait eu la générosité de faire rendre son 
riche apanage, générosité confirmée par Charles X à son 
avénement. Le Palais-Royal et Neuilly, résidences du prince, 
formèrent une cour opposée à celle des Tuileries. Le duc 
d'Orléans affectait de mener une vie très-relit·ée; mais il 
savait capter les sympathies de la bourgeoisie parisienne en 
s'entourant de toutes les illustrations libérales, en accueil
lant familièrement le général Foy, le banquier Laffitte, le 
publiciste Benjamin Constant, le député Manuel, qui avait 
été expulsé de la Chambre; en cultivant l'amitié de La 
Fayette et du duc de Liancourt, que le libéralisme comptait 
parmi ses chefs ; en faisant élever ses fils dans les colléges, 
comme les enfants du peuple; en affectant pour la religion 
une indifférence voisine du mépris, qui plaisait à l'esprit 
voltairien du temps. 

Lois dh·crscs . 

' L'opposition, secrètement favorisé~ par un prince du 
sang, conduite par des orateurs habiles, soutenue par de 
riches banquiers, alimentée par des écrivains de talent, ne 
manqua aucune occasion de détruire la popularité du roi. 

La première occasion fut fournie par la présentation d'une 
loi qui accordait aux émigrés, pour leurs biens confisqués 
par la Révolution, une indemnité d'un milliard à trois pour 
cent, ce qui constituait une rente annuelle d'environ trente 
millions (27 mars 1825). Rien de plus juste et de plus sage
ment politique que ceLte loi, qui réparait une grande in
justice, et qui donnait une valeur plus grande aux proprié-

• Plus tard duchesse de Parme, morle en 1864. 
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tés immobilières, assurées désormais entre les mains de 
leurs possesseurs. Mais i1 y avait là un acte anti-révolution-

. naire : on forçait pour ainsi dire la Révolution à rembour
se!' ceux qu'elle avait dépouillés, on relevait la noblesse; 
c'était assez pour soulever l'opposition, qui trouva dans 
l'indemnité du millia1'd un texte inépuisable à ses récrimi
nations. 

Cependant M. Villèle prenait en même temps une autre 
mesure destinée à payer cette indemnité sans aggravation 
de charge pour le trésor et pour les contribuables; il pro
posa la conversion des rentes cinq pour cent en rentes trois 
pour cent (·1 or mai). Mais cette conversion des rentes, qui 
s'est opérée si facilement de nos jours, inita profondément 
les rentiers, habitant Paris pour la plupart, et dont les re
venus se trouvaient ainsi diminués. Pour adoucir la mesure, 
la loi de conversion créait deux fonds différents : l'un de 
trois pour cent, l'autre de qua tee et demi pour cent; les 
porteurs de rente étaient autorisés à les convertir en l'un 
ou l'autre de ces deux fonds, avec garantie contre tout rem
boursement pour le premier, et contre le remboursement 
pendant dix ans pour le second, c'est-à-dire que la rente 
trois pour cent était déclarée perpétuelle et sans réduction 
possible à l'avenir, tandis que la rente quatre et demi pour 
cent pourrait être sujette à de nouvelles réductions, mais 
qui ne se feraient que du consentement des rentiers, à qui 
l'on se réservait de rembourser !eur capital, s'il::; rejetaient 
une nouvelle conversion. Ces précautions ne suffirent pas 
et l'opposition se recruta de la plupart des rentiers mécon~ 
tents. 

Deux autres lois, l'une qui fut adoptée, la loi sur le sa
crilége (20 avril), l'autre qui fut rejetér., la loi sur le réta
blissement du droit d'ainesse, excitèrent encore plus vive
ment les esprits. La loi sur le sacrilége punissait rigoureu 
sement la profanation des choses sacrées, le vol, dans les 
églises, des hosties, des vases sacrés, des croix, des re
liques, etc. : c'était un hommage rendu à la foi catholique; 
mais le libéralisme incrédule ne voulait voir dans ces crimes 
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que des vols ordinaires. La loi passa 1; mais la discussion 
dont elle fut l'objet devint une occasion de dérisions pour 
les choses de la religion, et d'un déchatnement d'impiété 
qui troublait de plus en plus les esprits. Quant à la loi qui 
voulait rétablir le dl'oit d'aînesse (avril 1826), elle souleva 
une clameur universelle : de nombl'euses pétitions contre elle 
furent adressées aux Chambres, surtout à la Chambre des 
pairs, qui devait la discuter la première; la loi fut rejetée 
dans ses articles principaux; 0:1 n'en conserva qu'un arti
cle, relatif à la substitution de la quotité disponible. On en
tend par quotité disponible la pal't des biens dont chacun 
peut dispos~r librement, d'après Je code; la substitution est 
la disposi tion par laquelle on appelle à une donation un ou 
plusieurs donataires successivement après celui qu'on a 
institué, de sorte que celui-ci et les suivants ne peuvent 
aliéner les biens sujets à cette substitution. Par ce moyen, 
la loi qui fut promulguée le 17 mai ·J 826 arrêtait la division 
toujours croissante des biens, qui résulte du partage égal 
entr·e les enfants : le père qui voulait empêcher cette divi
sion excessive pouvait disposer de la quotité disponible en 
faveur d'un de ses enfants, et en la lui donnant à titre de 
substitution, il l'empêchait de l'aliéner •. Quoi qu'il en 
soit, le rejet du droit d'aînesse fut accueilli avec des trans
ports de joie par le parti libéral; les principaux quartiers de 
Paris furent illuminés, et la Chambre des pairs acquit un 
moment de popularité. 

Le Sacre (1825). 

D'autres mesures qui favorisaient la religion, sans porter 
cependant atteinte à aucune liberté, furent exploitées avec 
autant de succès pat' l'opposition libérale. Les communautés 
religieuses de femmes ayant été autorisées, on y vit un 
acheminement au rétahlissement des ord1·es religieux et des 
couvents d'hommes; des missions dans les villes et da!ls 
les campagnes étant organisées pour ranimer la foi et res~ 

1 Elle M abolie le 11 octobre 1830. 
:Il Une loi du 7 mai 1849 a de nouveau prohibé les substitutions. 
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staurer les bonnes mœurs, on cria que le gouvernement vou
lait ramener l'ancien régime et attentait à la liber'lé de con
science; on n'entendait plus parler que de la Congrégation 
et des Jésuites; il semblait que toutes les libertés étaient 
menacées à la fois, et l'on alla jusqu'à voir dans la célébra
tion du jubilé, dans les processions faites à cette occasion, 
le triomphe d'une réaction qu'il était temps d'arrêter. Lors
que Charles X parla de se faire sacrer à Reims selon l'an
tique usage, on rappela la formule du serment du sacre, 
qui obligeait le roi à expulser les hérétiques ; et quand le 
serment eut été prêté selon une formule nouvelle qui de
vait rassurer tout le monde, on se garda bien de fait·e con
nailre cette formule, qui était ainsi conçue : << En présence 
« rle Dieu, je promets à mon peuple de maintenir et d'ho
« norer notre sainte religion, comme il appat·tient au Roi 
a Très-Chréien et au fils aiaé de l'Eglise ; de rendre bonne 
a justice à tous mes sujets ; enfin, de gouvemer conformé
a ment aux lois du royaume et à la charte constitution
Cl nelle, que je jure d'observer fidèlentent. Qu'ainsi Dieu 
a me soit en aide, et ses saints Évangiles 1 D 

Au reste, la cérémonie du sacre fut magnifique .(29 mai 
1825); mals, quand le roi revint à Paris, il put mesuret· le 
chemin que l'opposition avait fait, en remarquant la ft·oi
deur avec laquelle on l'accueillit. Quelques mois après, les 
funérailles du général Foy (mort le 29 novembre ) flll'ent 
faites avec un concours qui était comme une réponse au 
sacre : quarante mille personnes suivirent le convoi de l'o
rateur libéral, et une sousct·iption, commencée sur la tombe 
même du général, fut ouverte en faveur de ses enfants. Elle 
produisit un million. 

Dissolullon de la Garde nationale. 

La magistrature partageait les sentiments de l'opposition ; 
elle acquittait la plupart des écrivains coupables de délit~ 
de presse, et se montrait aussi hostile que les libét·aux au 
rétablissement des Jésuites et des congt·égations religieusès. 
Un certain nombre de membr·es du clet·gé ne comprenaient 

f 

1 

1 
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pas non plus les besoins de la situation :, quelques-u~s abu.
saient de la faveur du gouvernement; d autres, oubliant ou 
se t1·ouve la védtable force de l'Église, c'est-à-dire dans l'u
nion des fidèles, des prêtres et des évêques avec 1~ saint
siége, essayaient de faire ~evivre l~s. pr~tentions rgal!tcanes; 
le ministre même des affaJreS eccleswstrques, M' de Frays
sinous rétablissait l'enseignement de celte déclaration de 
1682, ~ui avait fait tant de mal à l'Église de Fr~nce. ~out 
contribuait ainsi à agiter les esprits et à obsc~rCtr les.sat?~s 
notions d'autorité et de doctrine. Les processiOns du JUbtle, 
les prédications des missionnaires avaient donné li~u à, des 
troubles dans plusieurs villes. La presse redoublait d au
dace; M. de Peyronnet proposa sur la presse une nouvelle 
loi, qu'il qualifia lui-même de loi de justi~e et d'am_our 
(29 décembre 1826), mais qui était. en réalité très-sévere. 
La loi, adoptée par la Chambre des députés ('12 mars 18~7), 
fut ensuite retirét3 ( 17 avril), et Paris illumina. Ces hésita
tions du pouvoir ne faisaient qu'enhardir .ses ennemis. ~e 
29 avril, dans une revue de la garde natwoale de Pans, 
passée par le roi, le cri : A bas les ministres! se fit ent~ndre. 
Cet acte d'insubordination devait être réprimé : la dt:;solu
tion de la garde nationale fut en effet décrétée; c'était 
juste, mais, dans les dispositions des esprits, c'était un grief 
de plus de la population par·isienne et de la classe moyenne 
contre le gouvernement. 

Chute du ministère Vlllèle. 

M. de Villèle songea à consolider son ministère par d'im
portantes mesures. Il rétablit la censure (24 ju!n) _; ,U créa 
soixante-six nouveaux pairs pour changer la maJOrrte de la 
Chambre haute qui était hostile, et il recourut à des élec
tions générale; pour renouveler la Chambre des députés 
(5 novembre). L'opposition redoubla alors d'efforts; une 
société composée de quelques royalistes et d'un grand 
mombre de libéraux, et qui avait adopté pour devise : Aide
toi, le ciel t'aidera, prit une part très-active aux élections. 
La victoire des libéraux fut complète à Paris, où furent élus 

l ______ _ 
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!Ju~ont (de l'Eure), Jacq~es Laffitte, Casimir Périer, Ben
Jamm Constant, de Schonen, Ternaux, Royer-CoUard et le 
baron Louis. Les dépar-tements renvoyèr·ent à la chambre 
La Fayette, Bignon, de Kératt·y, MI\1. Mauguin, Dupin aîné, 
Charles Dupin et de Pl'a<lt, avec des royalistes opposants, 
comme l.\1lvl. Hyde de Neuville et Bertin de Vaux. Il y eut 
des troubles à Paris; on criait : Vive la Charte! Vivent nos 
députés! A bas les jésuites! A bas les ministres 1 La troupe 
chargea, et le sang coula (20 novembre). Déjà l'opposition 
ne s'adressait plus seulement aux minislt·es ; elle s'attaquait 
au roi lui-même, et désignait omerlement le duc d'Orléans 
comme son successeul'. 

Le ministèr·e Villèle n'essaya pas de résister : le 4. janvier 
1828, il se retira; le 5 parut la nomination de MM. de JIJar
tignact, de Portalis 2

, de Saint-Cricq, el Hyde de iVeuville, 
tous royalistes, mais penchant vet·s les idées libét•ales; 
.Mgr de Frayssinous, d'abord conservé au ministère des af
faires ecclésiastiques, fut peu après remplacé par· nl~r Feu
trier, évêque de Beauvais 3 • 

S Ill.- Événements extérieurs (1824-1820). 

Angleterre. 

~es grandes guer:e? ?e la Révolution et de l'Empire 
avarent fol'tement agtte 1 Angleter·re, dérangé l'équilibre de 
.se.s finances, ~t. augmenté la misèt·e intérieut·e. Lot·sque le 
tr·romphe eut ete obtenu , elle se trouva aux prises avec des 
difficultés qui purent fait·e croire un moment qu'elle succom
berait. Les classes OU\Tières étaient mécontentes; l'Irlande 
privée depuis 1800 de son pal'lement particulier, s'agitait à 1~ 
voix d~ son libérateur, l'éloquent O'Connell4 , qui demandait 
à la fms et le rappel de f Union (parlementaire), et l' émanci
pation politique des catholiques. Les tories, alors au pouvoir 
ayec lord Castlereagh et lord Liverpool, étaient vivement 

1 Né à Bordeaux, en 1776, mort en 1832. 
2 

Fils du ministre de Napoléon; né à Aix en 1778, mort en 1858. 
3 Mort en juin 1830. 
4 Né en 1775, morl en 1847. 
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combattus par les whigs, qui leur reprochaient de favoriser 
les idées absolutistes du continent; il y avait des associations 
secrètes dont le but était d'amener un changement radical 
dans le gouvernement, et, la disette aidant, il y eut à Bir
mina ham et à Manchester ( 18-19) des émeutes dans lesquelles 
le s:ng coula. Sur ces entrefaites, le vieux roi Georges m 
mourut (29 janvier 1820). Son successeur, Georges IV, n'é
tait guère connu que par le scandale de ses mœurs; à peine. 
monté sur le trône, il y mit le comble en demandant publi
quement son divorce avec la reine Caroline de Brunswick, 
dont la conduite n'était pas meilleure que la sienne, et qui 
mourut de honte d'avoir été repoussée de la cérémonie du 
couronnement (i82i). Tous ces faits affaiblissaient le minis
tère tory; lord Castlereagh, voyant sa popularité évanouie, 
perdit la tête, et se donna la mort ( 12 août i 822). 

Un nouveau ministère arriva au pouvoir sous- la .Prési
dence de lord Liverpool ; mais le principal ministre fut 
Georges Canning , qui avait déjà été ministre des affaires 
étrangères en i 807, et qui se montra favorable aux idées 
libérales. L'un de ses collègues, William Huskisson ', se 
distinguait par ses profondes connaissances dans les finances 
et dans l'économie politique. Disciple de Smith, il se mon
tra l'adversaire résolu du système prohibitif, fit abaisser les 
tarifs de douane, et commença l'introduction du système 
du libre-échange ((ree trade), que l'Angleterre devait mettre 
en honneur à son profit 

Ce fut pendant l'administration de Canning que l'agitation 
irlandaise fit le plus de progrès : O'Connell dirigeait à son 
gré les esprits, se tenant toujours dans les limites d~ la lé
galité, et ne voulant, pour réussir, employer que des moyens 
légaux et pacifiques. L'Association catlloliq7!-e , qu'il gouver
nait presque en roi, fit des progrès rapides, et le gouverne
ment anglais reconnut qu'il fallait sérieusement compter 
avec ces Irlandais qu'il avait tant méprisés et persécutés 
jusqu'alors. A la mort de Canning (f827), un nouveau mi
nistère se forma: les deux principaux chefs en étaient Wei-

' Né en 1770, mort en 1830, écrasé par une locomotive. 
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!ington, à qui ses exploits militaires donnaient une grancie 
mfluence, et sir Robert Peel', qui était alors le membre le 

. plus influent de la Chambre des communes (!828). Ces deux 
hommes comprirent qu'il était temps de faire cesser au 
moins l'un des plus grands griefs des catholiques : préve
n_ant les whigs, qui se déclaraient favorables ~ l'émancipa
twn politique des dissidents, ils proposèrent eux-mêmes 
l'acte qui leur accordait la capacité électorale et l'éligibilité 
à la Chambre des communes. Les catholiques ne furent plus 
obligés de faire le serment relatif à la suprématie religieuse 
du roi ; ils n'eurent plus à jurer que la fidélité au roi et à 
s'engager à ne rien faire contre l'Église établie; en même 
temps ils étaient déclarés admissibles aux emplois civils et 
militaires, sauf quelques hautes fonctions. Tel fut l'Acte 
d'émancipation (30 mars !829), qui ne plaçait pas encore les 
catholiques sur un pied de parfaite égalité avec les protes
tants, mais qui alJait permettre au catholicisme de faire 
d'immenses progrès en Angleterre. C'était la récompense de 
la fidélité de l'Irlande à sa religion et de la généreuse hospi
talité donnée par l'Angleterre au clergé français pendant les 
mauvais jours de la Révolution. 

Portusat. 

L'esprit libéral n'agitait pas moins le Portugal que l'An
gleterre, mais il y prenait d'autres formes. Refoulé en Es
pagne par l'intervention française, il se maintenait à Lis
bonne. L'un de ses premiers effets avait été de détacher Je 
Brésil de la métropole. Les Cm·tès portugaises ayant refusé 
au B•·ésilles franchises dont jouissait la mère patrie, la co
lonie s'insurgea, et dom Pedro, fils de Jean VI, fut pro~ 
clamé empereur ( H octobre 1822). A la mo1·t de Jean V[, qai 
réunissait les deux couronnes ( i 826), les difficultés recom
mencèrent : dom Pedro, préférant le Brésil au Portuaal 

t> ' 
1 Il était fils d'un riche filateur du comté de Lancastre, qui laissa 

en mourant une immense fortune. Robert Peel était déjà ministre de 
l'intérieur pendant l'administration de Canning; il se re ti ra à la mort 
de celui-ci, pour revenir au bout de quelques mois avec Wellington. Il 
mourut d'une chute de cheval, le 2 juillet 1850. 
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abdiqua en faveur de sa fille dona Maria da Gloria, après 
avoir accordé aux sujets qu'il abandonnait une charte assez 
semblable à la charte française. Son frère dom Miguel était 
en même temps nommé régent, et son intention était de 
ooncilim· tous les partis en mariant ce prince à sa fille. Ma.is 
tous les Portugais n'avaient pas adopté la nouvelle consti
tution : ceux qui étaient attachés à l'ancienne forme de gou
vernement se soulevèrent, et proclamèrent roi dom Miguel 
(novembre !827). Celui-ci étjit alors à Vienne. A son arri
vée en Portugal, où une armée anglaise sontenait les parti~ 
sans de la charte, dom Miguel parut d'abord accepter la 
constitution donnée par son frère, mais il :.2condait sous 
main le parti opposant et captait la faveur de la multitude, 
qui avait une grande répugnance pour une charte dïmpor
tation plus ou moins anglaise. Le sentiment national était 
pour dom Miguel. Quand les troupes britanniques eurent 
quitté le Portugal, le régent, cédant au vœu public, abrogea 
la charte, et réunit les anciennes Cortès, qui se composaient 
des trois états du royaume. Dom Pedro fut déclaré exclu du 
trône en qualité de souverain étranger, et par conséquent 
inhabile à abdiquer en faveur de sa fille, et dom Miguel fut 
proclamé roi, conformément à l'ancienne constitution • 
(juillet ·1828). C'était Je rétablissement du pouvoir absolu: 
la grande majodté de la nation l'acclama; mais les parti
sans des idées nouvelles, encouragés par l'Angleterre, pri
rent les armes à leur tour; une seconde guerre civile éclata. 
Dom Miguel triompha pourtant d.J ces difficultés, et son 
pouvoir se fût sans doute complétement affermi, si la révo
lution de Juillet n'avait causé un ébranlement qui finit par 
se communiquer jusqu'au Portugal. 

1 En vertu de la loi fondamentale votée par les Corlès de Lisbonne, 
en 164 t, et r.onfirm6c par Jettes patentes du roi Jean IV, en date du 
12 septembre 1642, dans le ca! d'une réunion de deux couronnes sur 
la tête du souverain, Je prince cadet prenait de droit possession de la 
deuxième couronne. Ce fut en vertu de cette loi que les Cortès de 1828 
reconnurent el proclamèrent roi D. Miguel, parce que D. Pedro, son frère, 
séparait el gardait la couronne du Brésil. 
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Allemagne. 

Les passions révolutionnaires ne s'agitaient pas moins en 
Allemagne :on a vu que l'assassinat de Kotzebue avait tout 
à coup réveillé les souverains et ramené les mesures de ré
pression. Deux écoles politiques se formèrent dès lors: l'une 
radicale, qui visait à l'unité nationale et qui voulait l'appli
cation des théories modernes de gouvernement; l'autre dite 
historique, qui demandait de~ États provinciaux fondés sur 
l'ancien droit germanique, et qui était opposée à l'absolu
tisme administratif, au système militaire et à l'anéantisse
ment des nationalités. La première voulait l'unité absolue, 
l'autre ne voulait que l'union ; la première parlait plus vo
lontiers de liberté, mais menait au despotisme démocra
tique; la seconde cherchait à s'appuyer sur le droit et à 
conserver les idées de l'ancienne fédération féodale. L'Au
triche se rapprochait davantage de la seconde école : gar
dant les traditions du Saint-Empire , elle désirait une in
fluence prépondérante, mais ne tendait pas à absorbet· en 
elle toute l'Allemagne. La Prusse, qui visait à la domina
tion sur tous le pays et dont le système militaire tendait à 
la formation d'une unité complète, se rapprochait davantage 
de l'école radicale, quoiqu'il y eùL chez elle aussi des parti
sans de l'autre école, surtout dans l'aristocratie. La diète 
formait entt·e les deux principales puissances une espèce de 
contt·e-poids, mais les Étals secondaires n'avaient par eux
mêmes aucune influence dans les affaires générales. A l'é
poque de la Restaul'ation, l'Autl'iche trouvait auprès d'eux 
plus de sympathies que la Prusse. Celle-ci, pour contre-ba
lancel' ces sympathies, et pom· amr.ner peu à peu la forma
tion de l'unité allemande , imagina de s'appuyer sur un 
!'ystème commercial qui lui réussit en effet. 

Aussitôt que le blocus continental eut cessé, l'Angleterre 
inonda l'Allemagne de ses produits. La Prusse, pour obvier 
à cette invasion d'un nouveau genre, commença par favori
ser la liberté commerciale à l'intérieur, ce qui donnn à ses 
fabriques une grande prospérité ; puis elle songea à étendre 
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c~tte liberté des échanges aux :E:tats voisins. Le docteur Fré
déric List' proposa, dès l'année 18'19, à la Diète de former 
une association douanière entre les divers États de l'Alle
magne, de supprimer les douanes sur les frontières respec
tives, et d'établir à la limite extérieure de ses frontières une 
seule ligne de douanes avec des tarifs uniformes. La propo
sition fut d'abord rejetée; mais, en 1828, l'idée de List 
commença à se réaliser en partie. n se forma trois associa
tions séparées : l'une entre la Bavière et le Wurtemberg 
l'autre entre la Prusse et les duchés de Hesse et d'Anhalt' 
la troisième entre les royaumes de Saxe et de Hanovre 1; 
Bru?swick et la Hesse électorale. Mais la Prusse rallia ;uc
_ce~tvement à elle la plus grande partie des États secon
dau·e~; elle leur fit accepter ses tarifs, sa lé,.islation corn~ 
mercm~e , et in~roduisit même dans quelqu~-uns ses 
mon~~tes, ses pmds et ses mesures. La grande association 
douamère, ?U Zollverein, fut constituée pour dix ans en 
1833; le trmté fut plus tard renouvelé pour dix autres an
nées, ~t, en !853, un traité signé entre la Prusse et l'Autriche 
étendtt à toute l' ~llemagne les avantages de l'union des 
douanes. sette umon, commencée sous les auspices et pla
cée sous I.mfluence de la Prusse , a donné à cet État une 
gra~de actwn sm· le reste de l'Allemagne; mais il lui man
qumt ~n grand port de mer pour faciliter l'écoulement des 
prodmts au dehors; le Zollverein se tr-ouvait resserré entre 
la F~anr. , I'Au~riche, la Hollande, la Russie et le Dane
~ar : accesswn, de l'Autriche pour la pat·tie allemande 
n a:vmt pas ch?nge cette situation; la Prusse, qui en souf
fratt plus parl.iculièrement ne cessa pas de che h 

é . . ' re er, en cons quence, à parvemr Jusqu'à la mer. 
Affranchissement de Ja Gr~ce • 

. Pendant que l'esprit révolutionnaire a!rltait l'E 
ctdentale, l'esprit d'indépendance se rév~illait d ur~pe oc
pulations chrétiennes asservies au J'oua des Tans es tpol
d ' ù d 1 . t> ures e a 
ti~~~. ence e a putssance ottomane _favorisait _leurs ~<>pira-

1 Il s'est tué en 1847. 
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Les sultans qui règnent à Constantinople sentent cett.e 
irrémédiable décadence. Depuis la fin du dernier siècle, ils 
luttent en vain pour la retarder. Sélim III (!789-1807) es
saya le premier sérieusement de relever l'empire ottoman 
en introduisant la civilisation européenne dans ses États. 
Ses mesures, trop brusques et souvent violentes, mécon
tentèrent le peuple et les janissaires, qui le déposèrent et 
mirent à sa place ntusta(a IV, qui ne fit que passer sur le 
trône (1807-1808). Sélim avait eu à repousser les attaques 
de la czarine Catherine Il ; plus tard, lorsque Bonaparte 
envahit l'Égypte, il s'allia avec l'Angleterre contl'e la Fmnce. 
L'Égypte, perdue pour la France, ne revint que de .nom à 
la Porte· le véritable souverain en fut le pacha Mehémet
Ali •. Pe~ après la Servie s'insurgea sous la' conduite de 
Czerni-Georges (·1804),' qui tint en échec pendant huit ans 
la puissance ottomane. Vers le même temps, une secte nou
velle, celle des Wahabites, qui prétendaient rappeler ·J'isla
misme à la rigolll'euse observation des premiers temps et en 
écarter les abus pour s'en tenir à l'adoration de Dieu, s'em
para des villes saintes de la Mecque et de Médine, en Ara
bie, envahit la Syrie et s'établit à Damas. Méhémet-Ali ré
solut de détruire ces sectaires, qui mettaient l'Arabie et la 
Syrie à feu et à sang. Il venait d'affermir son autorité en 
Écrypte en faisant massacrer! es Mameloucks ( 1 or mars 18H) ; 
il 

0

envoya en Arabie son fils Ibrahim, qui réduisit les Wa
habites à l'impuissance , après quelques années de guerre 
(·18-18) . 

. La révolte la plus importante qui éclata dans l'empire ot
toman fut celle des Grecs. Tl y avait longtemps que la race 
tellénique cherchait à recouvrer son indépendance : les 
Grecs parlaient la même langue, ils avaient la même reli-

t Né en 1769, la même année que Napol6on Bonaparte, près de Salo
nique; il ètait fils d'un simple agha. Après la TP.traile des Français, il 
se rendit populaire en se donnant comme le défenseur de l'islam ismc 
menacé , se débarrassa des Mamelouks , ses adversaires, en en fai tiant 
massacrer un grand nombre et se fit proclamer gouverneur du Caire 
(en 1806). Un nouveau mass~cre des Mamelouks affermit son autorité., 
ct le sultan lui donna l'investiture de la Haute-Égypte (1812). 
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gion, ils l'emportaient sur !~urs. con,ué:ants par l'in~truc
tion par le O'énie commercial; 1ls n ava1e11t pas oubhé les 
anti~es gloi~es de leur patrie, et dans H!s montagnes.de 
l'ancienne Grèce vivaient des hommes indépendants qui ne 
les quittaient que pour ravager les plaines soumises aux 
Turcs: c'étaient les Clephtes'. A côte des Clephtes se trou
vaient lee palikares, espèce de milice nationale reconnue 
par les Turcs, et dont les chefs se nommaient armatoles, ou 
guerriers, nom donné quelquefois à leur milice tout entière. 
Dans l'origine, les Armatoles étaient opposés aux Clephtes ; 
mais ils se rapprochè1·ent pour combattre l'ennemi commun. 

Un troisième élément d' ir.dépendance se développa dans 
les hétéries •, espèces d'asscciations secrètes qui jouaient 
un grand rôle en Grèce. Il y en avait deux principales. La 
première fut fondée à Vienne par Jean Capo d'lstria 3, de 
Corfou, qui lui donna le nom d'Hétérie des pMlomuses 
(amis des Muses) : elle avait pour but la multiplication des 
écoles en Grèce, l'étude et la conservation des monuments, 
et compta bientôt plus de 80,000 membres, princes, minis
tres, savants, etc.; elle finit par é tablir son siége à Athènes, 
quoique son trésor restât à Munich. La deuxième avait un 
but entièrement politique : on en attribue la première idée 
au poëte Rhigas, de Thessalie, qui périt victime de ses efforts 
patriotiques (en 1798); !"hétérie fut renouvelée en f814, et 
eut d'abord son siége à Odessa; puis elle se confondit avec 
la première, et l'association choisit pour chef Alexandre 
!psilanti4, qui était au service de la Russie et aide de camp 
du czar Alexandre {'1820). D'autres éléments contribuèrent 
f':ll' ore à la résurrection de l'indépendance hellénique : le 
l ourage des Albanais ou Arnaute.ç, habitants de l'Épire: et ' 
,.escendants des compagnons du fameux Scanqerbeg ; celui 

l"( t _, 

1 Cc mot signifie volettr en grec. 
2 Ce mot, qu'on écrit aussi hétairie, signifie proprement con{ré1·ie 

ou contpagnonnage. 
3 Né à Corfou en 1776, mort assassiné en 1831. 
~ Né en t792. Il appartenait à une famille (anariote (du quartier du 

t·anar, à Constantinople), originaire de Trébizonde. 



314 HISTOIRE GO~TEMPORAINE. 

des Mainates, habitants du Magne ou Maïna en Morée, partie 
de l'ancienne Laconie, autrefois si célèbre par l'indompta~le 
valeur des Spartiates ; enfin, les intrigues et l'appui .secret 
de la Russie, qui travaillait à rattacher à s~n en;p1re les 
Gréco-Slaves, afin d'arriver pa1· leur ~oyen JUsqu à Con
stantinople. Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que les Grecs 
modernes descendent tous des anciens Hellènes : la con
quête romaine , et, plus tard, les invasions des Bulgares, 
des races slaves, des Francs, etc., ont altéré profondément 
la pureté du sang de cette race, à l'exception peut-êt1·~ ?es 
Grecs des tl es· mais la communauté de langue et de reltgwn 
les réunissait' et en formait un seul peuple; la poésie, qui 
rappelait les traditions antiques et celles .de la. lut~e contre 
les Turcs, achevait de tourner toutes les 1magmat10ns vm·s 
un seul but. 

Maltmmtd II (ou J\•Iohammed VI) avait succédé à Mus
tafa IV (-1808-1839). Une partie de la Bessarabie é tait passée 
sous la domination russe; le reste, avec la Servie, la Mol
davie et la Valachie , ne faisait plus guère que reconnaitrq 
la suzeraineté nominale de la Porte. Dans ces circonstances, 
un de ·ces aventurie1·s comm·e on en a tant vu dans le monde 
musulman, porta les premiers coups qui devaient abattre la 
puissance ottomane en Grèce. Ali, né à Tébélen, en Albanie, 
d'une famille de Clepht~s qui étaient en possession depuis 
plusieurs générations de la ville de Tébélen et de son terri
toire, avait conçu le projet de se rendre maitre de l'Albanie. 
Pour réussir, il se déclara contre son beau-père, qui était 
en révolte contre le sultan Sélim, et le mit lui-même à mort : 
cela lui valut la lieutenance du pacha dé' Roumélie, puis un 
pachalik en Thessalie. Une fois établ i dans ce pays, il s'em
para de vive force du pachalik de Janina (1 788). Les Fran
çais s'étant avancés en Illyrie, il entra en relation avec eux; 
mais il les trahit bie:1tôt, et se faisant auprès de la Porte un 
mérite de celte trahison , il obtint la vice-royauté de toute 
la Rouméiie (1804). Mais il songea à se rendre indépendant : 
ne reculant devant aucune perfidie ni devant aucune cruauté, 
aussi connu par sa férocité que par ses richesses, il étendit 
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peu à peu ses conquêtes, pou~vut ses fi.ls d~ gouvernements 
importants, et, de son pach~ltk de J?.m?a•. Il fit tre~bler la 
Porte. Le sultan Mahmoud jugea qu 1l etait te.mps d ~b.attre 
cette puissance rivale de la sienne (18·19). Ah, assmlh par 
toutes les forces grecques, que la Porte avait soulevées contre 
lui et trahi par ses propres fils, se réfugia dans Janina : · 
dé~espérant bientôt de se défendre dans cette viile, il l'in
cendia lui-même (1820); puis il gagna à force d 'argent un 
corps de troupes grecques, commandé par Marco Botzaris; 
il COI'l'Ompit l'armée turque à prix d'or, ct, se tournant du 
côté des chrétiens, il appela hautement les Grecs à !~indé
pendance. 

Ceux-ci étaient prêts. L'Épire, la Thessalie, la Morée, les 
îles se soulevèrent presque en même temps ( 1 82·1), et dès 
lors brillèrent les noms des Marco Botzads, des Capo d'Istria, 
des Ipsilanti, des Kolocotronis, des Miaulis, des Mavroco1·
dato , des Mavromichalis, des Constantin Kanaris, etc. Le 
féroce Ali disparut au milieu de cette tempête, assassiné 
dans une conférence que lui avait proposée Kourschid-Pacha 
(5 février 1822). Mahmoud résolut de réprimer énergique
ment la rébellion : il y eut des prodiges de courage de la 
part des Grecs, trop souvent aussi des actes de férocité des 
deux parts. L'Europe s'émut: il se forma partout dés co
mités en faveur des Grecs; des volontaires se rendirent au 
milieu des combattants; parmi eux on distingua le colonel 
français Fabvier 1 et le poële anglais Byt·on, qui allait mou
rir à Missolonghi. Cette ville , située à l'entrée du golfe de 
Patras, acquit alors une renommée brillante. Les Turcs en 
poussaient le siége avec vigueur, et Marco Botzaris la dé
fendait: voyant la place près de succomber, Botzaris tenta 
de la sauver par un acte de dévouement qui rappelle celui 
de Léonidas; il pénétra la nuit avec deux cent quarante 
hommes seulement dans le camp des Turcs et en fit un 
grand carnage; mais, frappé d'une balle à la tête, il tomba 
(1823). 

Cependant les puissances européennes se montraient 
1 Né en 1782, mort général en 1855. 
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moins favorables à la Grèce que l'opinion publique; on n'a
vait pas voulu recevoir les députés grecs au congrès de Vé
rone; les insurgés eux-mêmes perdaient en partie le fruit 
de leurs efforts par leurs divisions, et le sultan Mahmoud, 
en investissant du pachalik de Morée le pacha d'Égypte 

. Méhémet-Aii, montrait sa résolution de comprimer la ré
bellion. Méhémet-Ali chargea son fils lbralûm des opérations 
militaires : ce furent des bâtiments autrichiens et anglais 
qui transportèrent les troupes égyptiennes (i825). Les Égyp
tiens soumirent la Morée; les habitants de Missolonghi, 
hors d'état de résister plus longtemps aux Turcs, s'enseve
lirent sous les ruines de leur ville ('J 826). 

Bientôt tout l'effort de la guerre se concentra sur Athènes. 
Les Grecs, sentant le besoin d'union, élurent pour· président 
Capo d'Istria (27 mai 1827}, et Nauplie, ou Na poli de Ro
ma nie, située à l'entrée de l'ancien golfe d'Argos (golfe de 
Nauplie), devint la capitale du gouvernement provisoire. 
Capo d'Istria étai t secrètement appuyé par la Russie ; on 
put croire que c'était pour elle qu'il travaillait. Alors les 
puissances occidentales se décidèi'f'nt à agir, afin d'empêcher 
la Russie de profiter seule de l'insurTection, et donnèrent 
satisfaction à l'opinion publique, qui se déclarai t de plus en 
plus vivement en faveur des Grecs. La France, l'Angleterre 
et la Russie s'unirent pour mettre fin à la guerre (tr·aité de 
Londres du 6 juillet). Une escadre française, sous les ordres 
de l'amiral de Rigny ', alla rejoindre dans la Méditerranée 
les escadres l'Usse et anglaise , commandées , l'une par le 
comte de Heiden, l'autre par l'amiral Codrington. Cette 
flotte, composée de cent cinquante bâtiments de guerre en
trepr·it de bloquer la flotte turco-égyptienne dans le po;t de 

\;-- Nava1·in. Ibr·ahim ayant voulu forcer le passa"'e les ami
raux lui livrèrent bataille (20 octobr·e i827). Le; vaisseaux 
ennemis, serrés de toutes parts et foudroyés & bout portant 
par ceux des alliés, furent coulés à fond ou lancés dans les 
air~ p~r des explosions terribles. La marine turque fut 
aneantre dans cette journée, qui rappelait celle de Lépante, 

1 Né à Toul en 1782, mort en 1835. 

1 
( 
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et les Français s'emparèrent de la Morée, sous la conduite 
du générai Maison 1

• . 

La ~ussie, alors gouvernée par le czar Nicolas (1825-i835) 
_qui prétendait être l'arbitre de l'Europe, et qui se croyait 
appelé à renverser l'empire turc, profita aussitôt du désastre 
de Navarin pour se rappr·ocher de Constantinople. Le prince 
Paskéwitch 2 se jeta sur l'Arménie turque (1828); le général 
Diébitsch 3 traversa les monts Balkans (ancien Hémus), 
malg~é la résistance achar-née des Turcs, et pénétra jusqu'à 
Andrinople, à quarante-cinq lieues de Constantinople. C'en . 
était fait de l'empir·e ottoman, si les efforts des diplomates 
français et anglais n'avaient arrêté la marche de Nicolas. 
Le tr·aité d'Andrinople (i4 septembre 1.829), conclu entre 
la Russie et la Turquie, mit un terme à la guerre : les Turcs 
céd~rent à la Rus~ie les bouches du Danube et la plus grande 
partre du pachahk d'Akaltsiké en Géorgie; la Moldavie, la 
Valachie et la Servie n'eurent plus qu'un tribut à payer à 
la Turquie, et se trouvèrent placées effectivement sinon en 
droit, sous la protection de la Russie ; enfin, l'indépendance 
de la Grèce fut reconnue, et il fut décidé (3 février 1.830) 
que le n~uvel État formerait un royaume, tomprenant 13 
Morée (Peloponnèse), l'Hellade (Étolie Acarnanie Phocide 
Attiqu.e~ Béotie), et les îles (Eubée, Syr~, Naxos, Théra, etc.}. 
Le president Capo d'Istria, toujours soupçonné d'être l'in
strument de la Russie, fut assassiné par Georges et Constan
tin Mav~omi~hali! qui v~ngeaient ainsi leur père, Petro 
M~vrom1chah, mrs en prrson par le président (183i ). Le 
p~mce Léop?!d de Saxe-Co?ourg, depuis roi des Belges, fut 
d ~bord d~srgné comme roi par les trois puissances protec
triCes; purs, sur le refus de celui-ci on désiana ( 7 mars 
i832) le prince Othon, second fils du ;oi de B:vière, et qui 

_t. N(! en 1771, fait général sous l'Empire , créé maréchal après J'expé.
dlhon de Morée, en 1829, mort en tsr.o. 

2 
Né en 1782. Il &e distingua d'abord dans les der~ières guerres contre 

Napoléon rer. Il venait de faire une guerre heureuse coutre la Perse. Il 
mourut en 1856. 

3 
Né en Silésie en 1785, il Passa au service de la Russie en 1801 ·mort 

du choléra en 1831. ' 

13. 
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n'était encore qu'un enfant 1• Le nouveau royaume ne 
comptait pas un million d'habitants: il ne devait pas cesser 
d'aspirer à s'agrandir en s'adjoignant les autres parties de 
l'ancienne Grèce. 

§III.- ~éTolntion de Juillet. 

Min!stèrc Martignac (1823-'1829). 

La gloire militaire acquise en Grèce n'avait pu sauver le 
ministère de l\1. de Villèle; .ni cette gloire ni les conces
sions faites au parti libéral ne sauvèrent le ministère de 
M. de Martignac. L'opinion libérale aurait dù cependant 
être satisfaite : on permit à Paris les réunions préparatoires 
des électeurs; on posa en principe la permanence des listes 
électorales, ce qui enlevait au pouvoir la faculté de les mo
difier selon les circonstances; on supprima l'autorisation 
préalable pour les journaux, on renonça à la faculté de ré
tablir la censure et aux procès de tendance. La liberté élec
torale et la liberté de la presse étaient ainsi assurées . .Mais 
l'opposition voulait davantage. Elle demanda la mise en 
accusation des ministres tombés; .M. de Martignac réussit 
à écarter cette demande. Elle demanda ensuite que les Jé
suites ne pussent diriger des maisons d'éducation : l'ordon
nance royale du 13 juin ·1828, contre-signée par MS' Feu
tl'ier, obligea tous les directeurs et professeurs des établis
sements ecclésiastiques d'instruction secondairP. à signer 
qu'ils n'appartenaient à aucune congrégation non reconnue 
par l'État ; elle limita à vingt mille le nombre des élèves 
qui pour!'aient être reçus dans les petits séminaires pour 
toute la France, et imposa l'habit ecclésiastique aux jeunes 
gens qui auraient quatorze ans accomplis. Le libéralisme 
confisquait ainsi la liberté d'enseignement et d'associa
tion. 

M. de Martignac, en essayant de se tenir à égale distance 
des royalistes ultra et des libéraux, penchait de plus en 
plus vers les derniers, mais il déplaisait à la fois aux. deux 

t Né en 1815. Il est mort en 1867. 
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partis. Le roi , se souvenant des fune~tes conséq?ences d~s 
concessions faites par son frère Loms XVI, n en voulmt 
plus faire; les libéraux en. · demandaient tous les jours da
vantaae. le ministère Martignac succomba sous cette double 
oppositi~n (8 août i82?)· l\1. de Martign~c ne devait sur
vivre que quelques annees ~ sa chut~; mais, avant sa m_ort, 
arrivée en 1832, il eut la glOire de defendre contre la Revo
lution triomphante l'homme même qui l'avait remplacé au 
ministère. 

Ministère Polignac (1829-1830). 

Charles X était convaincu qu'il avait fait assez de con
cessions. Un voyage qu'il fit en i828 dans les départements 
de l'Est et les acclamations qui l'accueillirent lui persua
dèrent que les populations étaient désormais rattachées à la 
dynastie des Bourbons, et que la majorité de la France était 
royaliste. Au fond, il ne se trompait pas; mais il oubliait 
que les majorités paisibles sont le plus souvent ent1·aînées 
pa~ les minorités tu1·bulentes, Les nouveaux ministres qu'il 
choisit ranimèrent toutes les craintes des libéraux et exci
tèrent une opposition plus violente que •jamais. Le chef du 
ministère était le prince J1tles de Polignac 1, fils de la cé
lèbre duchesse de Polignac qui avait été l'amie et la confi
dente de la reine Marie-Antoinette. Les collègues du prince 
étaient des royalistes aussi décidés que lui; l' un d'eux, legé
néral de Bourmont •, s'était autrefois distingué dans les guerres 
de la Vendée; rallié à l'Empire, il avait combattu avec un 
grand co mage per.dant la campagne de France; ayant été 
mis à la tête d'un corps d'armée pendant les Cent-Jours, il 
avait quitté ses troupes trois jours avant la bataille de Wa
terloo, pour se rendre à Gand auprès de Louis XVIII, qui 
y tenait sa cour. 

La nomination seule du ministère provoqua des mani
festations hostiles. M. de Chateaubriand donna sa démis-

' Né en 1780, morl en 1847, Il avait été impliqué dans le complot de 
Georges Cadoudal, en 1804, el fut créé prince 1'omain par le pape 
Pie VIf, en 1820. 

2 Né à Dourmont, en Anjou, en 1773, mort en 1846. 
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sion d'ambassadeur à Rome; plusieurs membres du conseil 
d'État suivirent cet exemple, entre autres MM. Villemain 
et de Salvandy 1 ; le Joumal des Débats, qui était alors roya
liste, déclara ouvertement la guerre au pouvoir, en disant 
que s'il violait la Charte, on pouvait refuser l'impôt; La 
Fayette fit. un voyage dans les départements de l'Est, et re
çut pm·tout des ovations; il se forma en Bretagne une as
sociation qui s'étendit bientôt à plusieurs départements, et 
qui avait pour objet le refus de l'impôt en cas de violation 
de ·la Charte; la presse rerloubla de vivacité dans ses atta
ques; de nouveaux journaux d'opposition se fondèrent, 
entre autre.> le National, que M. Thiers rédigeait de con
cert avec M. Mignet et Armand Carrel • dont les opinions 
républicaines étaient connues. 

L'année 1830 commença sous ces tristes auspices; un ri
goureux et long hiver augmenta le mécontentement en mul
tipliant les souffrances. La session par·lementaire s'ouvrit le 
2 mars : le roi annonça la fin de la guerre de Grèce, la no
mination d'un roi pour ce pays, et sa résolution de ne pas 
laisser plus longtemps impunie une insulte faite au consul 
de France et au pavillon fr·ançais par le dey d'Alger. Tl y 
avait là de quoi exciter l'enthousiasme, car le patriotisme 
devait être satisfait; mais les esprits étaient aigl'is : on vit 
dans quelques paroles du roi la. menace de supprimer les 
garanties de la Charte, et l'adr·esse en réponse au discours 
du trône, adresse votée par 22J voix contre 184 vint dire 
au roi, le 18 mars, que la Chambre des députés' ne mar
chait plus d'accord avec le gouvernement. Les chambre 
furent d'abord prorogées , puis celle des députés fut dissout 
('16 mai). 

ExpMition d'Alger. 

Une glorieuse entreprise fit un moment diversion aux si
nistres .préoccupations de la politique. Depuis seize ans la 
Fr~nce et la r~gence d'Alger étaient en querelle pour des 
creances de SUJets algériens sur le trésor français, pour le 

1 Né à Condom, en 1775, mort 'en t ssr.. 
2 

Né à ;R_Quen en !800, t_u~ e!l_<!_uel en 1836 par M. Émile de Girardin. 

) 

. 
' 
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privilége de la pêche du corail et pour des insultes à nos 
consuls et à notre pavillon. En 1814, notre consul avait été 
expulsé d'Alger; en 18·17, le dey éleva à un prix excessif le 
privilége de la pêche du corail, qui nous appartenait; en 
!826, quoique la pêche fut déclarée libre, il continua d'exi
gerle prix du privilége. Une ·vive discussion s'engagea entre 

• le dey Husséin-Pacha, et le consul de France; dans un ac-
' ' cès de colère, le dey frappa le consul d un coup de sot~ 

chasse-mouches, et il refusa une réparation ('182i). Un blo
cus de trois ans n'amena aucun résultat : le dey semblait 
insulter la France à plaisir ; il fit tirer à boulets sur un de 
nos vaisseaux qui avait été reçu sous pavillon parlemen
taire. La mesure était comble 1 Charles X l'ésolut de venger 
l'honneur national. Il refusa le concours que lui offraient 
la Sardaigne et l'Espagne; il refusa de prendre vis-à-vis de 
l'Angletef!'e des engagements sur le sort réservé à la Ré
gence, et l'ambassadeur anglais ayant remis à M. de Poli
gnac une note qui représentait le déiJarquement des Fran
çais en Algérie comme pouvant amener un cas de guerre: 
a Répondez, dit le prince, que vous m'avez présenté cetîe 
« note, mais que je ne l'ai pas lue. D Ce langage était fier 
et vraiment digne de la France. 

Les faits y répondirent. Le 25 mai , une flotte, montée 
par près de trente mille marins, escortait des vaisseaux de 
transport qui conduisaient à Alger près de quarante mille 
hommes de troupes de débarquement. Le vice-amiral Du · 
perré' commandait la flotte ; le général de Bourmont, qui al
lait gagner son bâton de maréchal, étail à la tête de l'expé
dition. Le i4 juin, l'armée débarqua à Sidi-Ferruch, p~es
qu'île située à l'ouest et à cinq lieues d'Alger. Le 19, Bour
mont gagna la bataille de Staouéli. Après plusieurs autres 
combats meurtriers, mais couronnés de succès, on prit po
sition, le 30 juin, devant le fort de l'Empereur, qui domine 
Alger· vers le sud, ainsi que la citadelle, désignP.e sous le 
nom de Kasba: Le4 juillet, à quatre heures du matin, une 
fusée donna le signal de l'attaque. Pendant trois heures, le 

t Né à la Rochelle en ~775, mort amiral en 184~ 
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canon algérien répondit en faisant un feu soutenu; mais il 
ne put longtemps lutter contre l'adresse et l'intrépidité de 
nos soldats, que le général Lahitte 1 animait de ses conseils et 
de son exemple. La fot·teresse était en ruine, et les Français 
se préparaient à l'assaut, lorsque, vers dix heures du ma
tin, une explosion épouvantable se fait entendrfl; des jets 
de flamme et des nuages de fumée s'élèvent à une hauteur 
prodigieuse; des pierres sont lancées dans toutes les dit·e~
tions, sans qu'il en résulte heureusement de grands acCI
dents pour nos soldats. Husséin-Pacha venait d'ordonner 
l'évacuation de la Kasba et de fait·e sauter cette citadelle. 
Al"'er capitula le soir même, et le lendemain, 5 juillet, le 
dr~peau blanc de la France Goltait sur cette cité d'où étaient 
sortis tant de pirates qui infestaient depuis si longtemps la 
Méditerranée; Alger cessait d'êtt·e un objet de terreur pour 
la chrétienté, et l'Algérie allait devenir une terre chrét.ienne 
en devenant une terre française. C'était là le magmfique 
joyau que les Bourbons léguaient à la France avant de se 
retirer; c'était là l'immense_ service qu'ils rendaient à la 

. civilisation. 
Le vainqueur accorda au dey et aux soldats turcs le dt·oit 

d'emmener leurs familles et d'emporter leurs richesses. Il 
s'engagea à -respecter la religion, les lois et les mœurs des 
habitants. On trouva au trésor renfermé dans la Kasba 4-8 
millions de francs; dans les magasins de l'État, pour H mil
lions d'approvisionnements, et à Alger seulement et dans 
ses forts, 1542 bouches à feu, dont 677 en bronze. La chré
tienté tout entière, à l'exception de l'Angleterre, applaudit 
à ce magnifique triomphe; la France apprit avec orgueil le 
succès de ses soldats; mais cette gloire ne put désarmer)es 
partis. 

Journées de Juillet. 

Les élections faites au mois de juillet renvoyèrent à la 
chambre les 22-1 députés de l'opposition qui avaient voté 
l'adresse, et le nombre des opposants se trouva porté à 272. 

-- ~-...... - .. 
4 Né en 1789, à Bessières (Haute-Garonne). 
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C'était une guerre ouvert~ ~é~larée au gouvemement. Les 
minist1·es offrirent leur demtsswn , Charles X la refusa, et, 
s'appuyant sur l'article ·14 de la Charte, qui lui donnait le 
droit de faire <c les ordonnances nécessaires pour l'exécu
tion des lois et la sClreté de l'État», il fit insérer au Moni
teur du 26 juillet les Ordonnances qui devaient amener la 
chute de son trône. La liberté de la presse était suspendue, 
la chambre était dissoute avant de s'être réunie, et on éta
blissait une nouvelle loi électorale qui diminuait le nombre 
des électeurs et instituait des élections à deux degrés; les 
prochaines élections devaient avoir lieu au mois de septem
bre suivant. 

La léaalité des ordonnances pouvait être contestée; le roi 
se croy;it tellement dans son droit, qu'il n'avait pris aucune 
mesure pour en assurer l'exécution en cas de résistance. ll 
y eut un premier moment de surprise et d'étonnement. 
Bientôt l'esprit de résistance l'emporta : quarante et un 
journalistes, appartenant à .onze journaux, signèrent dans 
les bUI·eaux du National une protestation rédigée par 
M. Thiers : « Le régime légal est. interrompu, disaient-ils, 
a celui de la force est. commencé ; l'obéissance cesse d'être 
a un devoir. » Et le lendemain, 27 juitlet, le National et 
le Temps parurent avec la protestation. Le maréchal Mar
mont, duc de Raguse, nommé commandant de Paris le 25, 
n'avait connu les ordonnances que par le i11oniteur et ne 
reçut d'ordres que le 27 : il résolut d'obéir; mais wn nom 
seul irritait la population , qui lui reprochait d'avoir livré 
Paris en 18-14. Les cds de Vive la Charte! à bas les minis
tres 1 à bas les ordonnances ! se firent entendre; il y eut des 
pierres lancées, des coups de feu tirés, des blessés et des 
morts. 

La garnison de Paris ne sc composait que de quelques 
milliers d'hommes; Marmont fit évacuer les petits postes et 
concentra les troupes dans leurs casernes; la ville resta toute 
la nuit abandonnée aux Parisiens. Les élèves des écoles 
étaient fort agités, ceux de l'École polytechnique allaient 
fournir des_chefs à l'émeute. Le 28 au matin, on aperçut 
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des uniformes de gardes nationaux; le cri de : A ~as les 
Bourbons! se mêlait à celui de Vive la Charte ! et le dra
peau tricolore fut arboré à l'Hôtel de Ville : « Ce n'est plus 
une émeute,» écrivit Marmont au roi, qui était à Saint
Cloud, «c'est une révolution. » Des combats sanglants eu-
entlieu à l'Hôtel de Ville, plusieurs fo.is pris et repris par les · 

tcoupes t•oyales et par les insurgés, dans les rues Saint
Denis et Saint-Martin , et au marché des Innocents. Le 
29 juillet, .Marmont était encore en mesure de dominer l'in
surrection, lorsque tout à coup, à la place Vendôme, deux 
régiments de ligne firent défection; d'autres régiments suivi
rent cet exemple; l'insurrection, qui n'était plus combattue, 
s'empara du Louvre, où les Suisses ne firent pas de résis
tanee, puis des Tuileries, et le drapeau tricolore flotta sur le 
pavillon de l'Horloge. 

La royauté était vaincue : sous prétexte de défendre la 
Charte, qui déclarait le roi irresponsable, on avait renversé 
le trône; mais les vainqueurs étaient assez embarrassés de 
leur victoire. La plupat·t des combattants voulaient Il répu
blique; la bourgeoisie se tournait vers le duc d'Orléans , 
qui s'était tenu prudemment à l'écart de la lutte, mais qui 
s'apprêtait à profiter des événements; le parti militaire au
rait volontiers acclamé Napoléon II, alors en Autriche avec 
le titre de duc de Reichstadt; les royalistes espéraient en
core qu'une abdication de Charles X suffirait pour désarmer 
la Révolution. Charles X s'arrêta à ce dernier parti. Il s'était 
rendu à Rambouillet. Le 2 août, il abdiqua en faveur du 
Dauphin, duc d 'Angoulême; celui-ci abdiqua aussitôt en 
faveur de son neveu, Henri de France, duc de Bordeaux, 
qui ét~jt appelé à régner sous le oom de Henri V; en même 
temps le duc d'Odéans était créé lieutenant général du 
royaume. Mais il était trop tard. Dès le 29 juillet un gouver
nement provisoire s'était installé à l'Hôtel de Ville; le 3·1, une 
proclamation de ce gouvernemer-t avait déclaré que Char
les X « avait cessé de régner », et nommé le duc d'Orléans 
lieutenant général du royaume. Celui-ci quitta ~euilly, et fit 
son entrée le même jour à Pal'is; il se rendit à cheval à 

' • 
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l'H6tel de Ville ; là, il embrassa La Fayette qui le présenta au 
peuple en le proclamant la meilleure des républiqueJ. 

Le 3 août, pendant que le duc d'Orléans ouvrait la session 
parlementaire et réunissait la chambre dissoute par les or
donnances, les Parisiens marchaient sur Rambouillet. La 
famille royal& se mit aussit6t en marche pour l'exil, afin 
d'éviter une inutile effusion de sang. Charles X se rendit à 
petites journées jusqu'à Cherbourg, escorté par ses gardes 
d.u ~or~s et par ~ua!re commissaires du gouve~nement pro
v~sOire ; le 16, Il s embarqua à Cherbourg, et le 23, il ar
riva en Angleterre. La chambre des députés avait précipité 
ses travaux : le 7 août, elle avait appelé au trône «le duc 
« d'Orléans, ainsi q!le ses descendants à perpétuité de mâle 
« en mâle, et par ordre de primoO'éniture avec le titre de 

. 0 ' 
« roi des Français ». Le duc accepta; il prêta serment, le 
9 août, au palais Bourbon, et jura l'observation de la nou
velle Charte , peu différente de celle de Louis XVIU mais 
q~i, au lieu d'être octroyée, était imposée.,· qui ne reco~nais
satt plus la religion 'catholique que comme reli,.ion de la 
majorité des Français, et qui promettait plusieur~ libertés, 
entre autres celle de l'enseignement. 

Jugement sur la Restauration. 

La Restauration n'avait pas mérité sa chute; malgré des 
fautes qu' il était difficile d'éviter après de si grands ébranle
me~t.s, da~s une telle effervescence des esprits, avec une op
positiOn SI acharnée, et des souvenirs et des re!!I'ets non 

• b 
mo ms excusables que naturels, elle avait donné à la France 
quinze années d'une extraordinaire prospérité. Le régime 
~o~stitutionnel avait été sincèrement pratiqué; les finances 
etaient sorties de leur ruine, et, sans imposer de trop lourdes 
~barges au p~ys, on avait payé les frais de l'occupation 
etrangère, on avait raffermi la propriété par ~e milliard d'in
demnité accordé aux émigrés, on avait subvenu aux frai~ 
de trois glorieuses Expéditions, en Grè~, en Espagne et en 

1 C'étaient le maréchal Maison: !e général Jacqueminot et MM. de 
Schonen et Odilon-Barrot. ' 

111 
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Algérie. Le con)merce profitait .des bienfai.ts : de la pni.~ et 
atteignait une prospérité depuis longtemps mconnue. L ms
truction sè répandait 'dans toutès Ies classes; les lettr~s! les 
sciences et leS" arts brillaient du plus vif éclat; ~a rehg10n, . 
attaquée· avec un acharnement qui tenait de la rage, re pre- l 

nait cepéndant peu à peu sa légitime influence; les ~onnes 
œuvres se multipliaient; l'asso~iation pour la propagation de 
la foi était. commencée à Lyon., et produisait déjà des mer
veilles dont l'influence fi·ançaise devait profiter ( i822). De 
cette époquè date aussi l'introduction en France d es Caisses · 
d'épargne, qui permettent à l'ouvrier de meLLi·e en r éserve 
pour les temps mauvais l'excédant de ses gains dans ~es temps 
meilleurs 1 ; c'était une conception purement philanthro
pique, à la façon des institutions protestantes de l'Angleterre, 
mais qui venait en aide aux efforts de la religion pour mora
liser les classes populaires. 

Le p•·ogrès matériel avait pris des développements en 
rapport avec le reste. Trois grandes exposi tions des pro
dui ts de l'indusll'ie nationale , dans la cour et les galeries 
du Lcuvre, en ·J8·J9, i823 et i827, les avaient constatés. 
En 1829, fut fondée l'École centrale des m·ts et manufac
tures; de 18i5 à 18~5, le mouvement commel'cial s'éleva 
de 621. millions à 954 millions. La RestamaLion acheva les 
canaux commencés sous l'Empire ; elle en commença et 
acheva d'autres : le canal du Rhône au Rhin , ceux de la 
Somme et des A•·dennes, le canal latéral à l'Oise, le canal 
de .Bourgogne, trois canaux en Bretagne, les canaux du Ni
vernais et du Berry, et le canal latéral à la Loi1·e. Elle aug
mentait aussi le nombre des monuments publics : la statue 
de Henri rv fut rétablie sur le Pont-Neuf, celle de Louis XIV 
sur la place des Victoires.,. La Doul'se fut tel'minée en 1.826; 
la premièl'e piene de l'église Saint-Vincent de Paul fut po
sée en 1.824. Des pensions encoul'ageaient les gens de let
tres; des travaux encou··~geaienlles artistes. Enfin, en 1.821, 

1 L'initiative de l'lltablissement des Caisses <l'épargne, en France, est 
due au duc de la Rochefoucat>ld-Liancourt et à 111. Benjan$Delessert; la 
première Caisse d'épargne fut établie en 1818. 

. , 
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Louis XVHI avait créé l'école des Chartes pour favoriser les 
études historiques, auxquelles cette école a, en effet, rendu 
de g•·and:> services. 

Malgré tailt de bienfa~ts! l'e~p:it révo!utio~n~ir~ qui. ~o.n
tinuait de s'agiter, l'esprit Jrréhg•eux qm en etmt l auxi!tmre 
naturel et des aspirations mal définies, d'autant plus dan
gereus:s qu'elles n'avaient pas de but précis, empêchaient 
le jeu régulier et pacifique des institutions nouvelles. Cha•·
les X, qui -jugeait avec raison que la lutte était to~jou~s 
entre la royauté et la Révolution, se trompa sur la di:;posi
tion générale des esprits; il donna sa confiance à des hommes 
d évoués mais aveugles, et quand il voulut sauver son auto
rité me~acée, il manqua de fermeté, il négligea les précau
tions qui auraient amené le triomphe de l'autorité royale 
sans compromettre les libertés légitimes, et qui auraient 
épargné au pays de nouveaux bouleversements et de nou
velles ruines 1 

• 

Ainsi .s'accomplit la révolution qui replaçait la France 
dans la situation où elle s'était trouvée en f 789, et qui ache
vait définitivement, dans l'esprit de ses auteurs, la chute de 
l'ancien régime. Mais les libéraux de la Restauration, satis
faits du succès de celte comédie de quinze ans qu'ils avaient 
si bien jouée, comme ils s'en vantèr·ent, furent traités à leur 
tour d'aristocrates par le quatrième étaL, c'est-à-dire par la 
classe ouvrière, et le nouveau gouvernement usa toute sa 
force contre cet élément d'opposition que le libéralisme avait 
tant contribué à fai1·e grandir. 

1 On sait que Charles X se rendit d'abord à Holy-Rood , en Écosse, 
puis à Hradscbine, en Hongrie, enfin à Gœrilz, en Jllyrie, oü il mourut 
du choléra le 6 novembre 1836; il était né à Versailles le 9 octobrQ 
1757 , 



QUATRitME. PÉRIODE 
LE GOUVE.RNEMENT DE JUILLET 

{1830-1848). 

La quatrième période de le Révolution comprend tout le 
règne de Louis-Philippe r•r. Nous la diviserons en trois cha
pitres, dont le premier sera plus. spécialement consacré à 
l'établissement du gouvernement de J ui!let; le second à l'his
toire des pays orientaux dans leurs rapports avec l'Europe; . 
le troisième, à l'histoire particulière de la France. · 

CHAPITRE PREMIER. 

ÉTADLISSEliiENT DU GOUY:ERl'Œ liiENT DE JUILLET. 

DEUX DIVISIONS : Suites de la révolution de Juillet, en France. 
-Suites de cette révolution en Ettrope. 

, S 1••.- Suite• de la r~'folut.ion de Juillet ~n Fra'nce: 

Politique de Louis-Philippe. 

~ouïs-Philippe 1er songea d'abord à· affermir son pou
vOl: _et à cons.tJ~uer so.n gouvernement'. Comme principe de 
pohllque ~xt~rteure , tl adopta l'alliance anglaise et la paix; 
comme prmCJpe de politique intérieure, l'observation de la 
Charte, le juste-milieu entre les par·tis, la sRtisfaction des 
!ntérê~ matériels, la ~rédominance donnée à la bourgeoisie 
mdu~trwlle, commerCiale et financièr·e. Il fut le . roi de la 
bourgeoisie, le souverain constitutionnel à la faço!l des prin-

' Ce prince avait cinquante-sept ans lorsqu'il monta sur le trOlle · il 
était n!l à Paris le 6 octobre 17i3. TI a va•L épouse en 1809 Marle
Amélie de Sicile, dont il avait eu huit enfants : le' duc de Chartres 
(~evenu duc d;Orléans en 1830), le duc de Nemours. le prince de Join
~e, le duc d ~umal~, .le duc de Montpensier, ct les princesses Louis~ 
d Orléans , Mane-Chnstme et Marie-Clémentine de B auiolais. 
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cipes de f 789. Le roi règne f}t ne. go?!-verne pas, était la 
maxime mise en avaqt, mais .le roi des Français n'en cher
chait pas moins à _exercer son iqflqence personnelle par le 
moyen de ses ministfeS; et la corruption P,ar les place~, par 
le.s honneurs, par des faveurs <,le touta; .sortes, devint pour 
lui un moyen d'agir sur le corps él~ctoral, qui ne comptait 
guère que .deux cent mille membr~s payant un cens de 
200 francs; il falla.it ,payer un cens de qOO francs pour être 
éligibl~. l ' 

J,:.·. Ministère Laffitte. 
. . 

Le premier ministère de Louis-Philippe, constitué le 
H août, se composa des hommes qui avaient été à la tête 
de l'opposi~ion libérale sous la Restaur~~iOI~, , e! qui avaient 
eu l'adresse de confisquer la révolution au profit du d~c 
d'Orlé.ans : Dupont (de l'Eure) 1 fut ministre de la justice; 
le général Géra1·d eut la guerre; M. de Broglie·, l'instruc
tion publique et les c1,1ltes 

2 
; M. Guizot , l'intérieur·; le 

baron Louis 3
, les finances ; ie' comte Molé\ les affaires 

étrangères; le général SébastianiS, la marine; Laffitte, 
: Casimir Périer, Bignon et Dupin ainé étaient ministres 

t Né à Neubourg (Eure), en 17G7, mort en 1855; il avait fait partie du 
conseil des Cinq· Cents. -

2 Sous la Restauration, il n'y avait pas de ministre des cultes, mais 
un ministre des affaires ·ecclésiastiques; le nouveau litre indiquait que 
tous les culles étaient consiùérl!s comme également respectables ; c'était 
la liberte de tous les cultes substituée à la tolérance des cultes non ca
tholiques. 

3 Né à Toul vers 1755, mort en 1837; il avait reçu les ordres sacrés 
jusqu'au diaconat ; il avait été deux (QÏS ministre des finances sous la 
•Restauration. -

4. Né à Paris en 1781, mort en 1845; il était fils du président 1\folé 
?e Cha~rtàlreux, qui. pé:it sur l'échafa~d en 1794; il avait été le gra.'ld 
Juge (mmtstrc de la JUS !tee) sous l'emp1re , et ministre de la marine 
sous la Restauration. 

5 Co~1te Horace Sébastiani de la Porta, né ,en 1777 à la Porta , près 
de Bastia (Corse) , mort en 1851; maréchal de France depuis 1840 il 
s'.ét~~t distingué sous 1~ consulat et l'empire, el faisait partie de l'~p-
poslhon sous la Restauration. · 
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sans portefeuille; M. Odilon Barrot 1 fut préfet de la 
Seine; La Fny~tte, commandarlt. général des gardes natio
·nalas de 'France. Ce ministère ne tarda pas à être modifié 
( 2 novembre) : Dupont ( de l'Eure ) en sortit, en même 
.temps que MM. Guizot, de Broglie, le baron Louis et le 
général Gérard, et Laffitte devint le président d'un minis
tère 'dans lequel M. de JJlontalivet tenait le portefeuille de 
l'intérieur, le maréchal Soult celui de la guerre, le maré
chalMaison celui des affaires étrangères. Dès les premiers 
mois, Louis-Philippe inaugurait le système par lequel il 
usait les hommes les uns par les aut!'es et contre-balan
çait les influences afin de faire prévaloir sès idée3 person
nelles et de se maintenir en équilibre entre les partis: Le 
titre de commandant en éhef deg ga~des nationales de 
Frunce ayant été supprimé à la fin de décembre, La Faye tte 
donna sa démission' et rentra dès lors dans les rangs . de 
l'opposi~ion. 

Procès des ministres de Charles X. 

Bien~ des difficultés se présentaient- devant le gouverne
ment. Il fallait d'abord se faire reconnaître des puissances : 
Louis-Philippe y pat·vint en Oattant l'Anglete1·re, en s'hu
miliant devant la . Russie, en montrant à l'Autl'iche qu' il 
restait en France la seule barrière opposée à l'explosion de 
l'esprit révolutionnaire. Dans le · même temps, l'assassinat 
mystéri.eux du duc de Bourbon ( 27 août), père du duc 
d'Enghien et le dernier des Condé, qui laissait sa fortune 
au duc d'Aumale, l'un des fil:; de Louis-Philippe fit planer 
su.r 1~ roi lui-mè~e .des soupçons que le temps n~ fit qu'af
~aibhr sans les dissiper ..entièrement. Puis, vint le procès 
mtenté aux quatre ministres signataires des ordonnances de 
Juillet, Polignac, Peyronnet, Guernon-Ranville e t Chante
lauz~. La. ~opul~ce demandait .la tête de ces quatre hommes; 
Lou1s-Phih~pe s honora en fa1.~ant tous ses efforts pour les 
sauver, et tl fut noblemen_t ~econdé par La Fayette, par 

1 N.é' en 1-i91, d'un père qui faisait partie de la Plaine à la Convention 
et qw vota contre la mort de Louis XVI. 
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M. de Martignac, et par M: Sauzet 1
, avocat de Lyon, qui 

commença alors à se faire avantageusement connaltre. les 
ministres de Charles X furent sauvés : ili ne furent con
damnés qu'à la mort civile et à une détention perpétuelle · 
qu'ils subirent dans le fort de Ham, jusqu'en 1836, où une : 
amnistie vint ouvrir les portes· de leur prison. Il fallut ré
primer une émeute causée par le mécontentement des ré-
volutionnaires (22 décembre). · ' 

Sac de Saint-Gcrm3in l'Auxerrois ct de l'A.rchc,•êchê. 

Les premiers mois de i83f virent des scènes plus tristes 
encore. Depuis les journéP.s de Juillet, le clergé ne pouvait 
plus paraitre dans les rues de Paris sous le costume ecclé
siastique; tous les prêtres étaient confondus dans la haine 
qu'on avait inspirée au peuple contre les Jésuites; dans les 
provinces , les croix érigées à la suite des missions étaient 
abattues; on pouvait s'attendre à chaque instant à une vé
ritable ,persécution religieuse. Les révolutionnaires de Paris 
trouvèrént bientôt un prétexte. Un service ayant été célébré 
dans l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, le H février . . ' en commemoratiOn de la mort du duc de Berry, la populace, 
excitée par cette démonstration imprudente des partisans 
de la royguté légitime, se rua sur l'église qu'elle profana et 
dévasta, p~is sur le presbytère, qu'elle dévasta également; 
le lendemam, elle courut à l'archevêché, qu'elle démolit de 
fond en comble, après avoir tout mis au pillage. Pendant 
ces scènes, l'autorité resta absente; le préfet de la Seine 
l\f. Odilon Barrot, ne fit rien, et la cour ne vit dans le dés~ 
ordre qu'un moyen d'effrayer le parti légitimiste, · en lui 
Il10ntrant combien il avait besoin de se rallier à la nouvelle 
royauté, et la bourgeoisie, ennemie de tout désordre maté· 
riel qui anête les affaires. L'opinion publique s'indirrna de 
l'~ertie du gouvernement : on lui sacrifia le préfe~ de la 
~e1?~ ~t le préfet de p_olic~. Mais on an·êta ~ussi quelques 
lég1 tmllStes, et le vénerabte archevêque de Paris, Mgr de 

1 Né à Lyon en 1800. 
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Quélen •, fut obligé de se cacher pour éviter les insultes de 
la populace. 

Les scènes de Paris, qui se renouvelèrent à Ntmes, à 
Dijon, à Lille, à Arles, excitèrent une véritable terreur dans 
les provinces: les honnêtes gens étaient effrayés; c'étaient 
les méchants qui marchaient tête levée. Partout on s'a
charnait 1contre les signes religieux et contre tout ce qui 
pouvait rappeler la monarchie déchue; on abattait les croix, 
on insultait les prêtres, on faisait disparaitre les fleurs-de-lis 
des monuments publics, et Louis-Philippe se vit lui-même 
obligé de faire supprimer ces fle!lrs dans les armes de sa mai
son. 

Ministère de Casimir P~rier ( 15 mars 1851 ) . 

Il'était temps que le pouvoir montrât quelque énergie : 
l'anarchie était partout, et les classes populaires, mécon
tentes de ce qui se faisait à l'intérieur, n'étaient pas moins 
mé0ontentes de la politique extérieure. Louis-Philippe ve
nait de refuser la couronne de Belgique pour son second 
fils, le duc de Nemours (i7 février); il ne voulait intervenir 
ni en faveur de la Pologne insurgée, ni en faveur des révo
lutionnaires italiens, malgré les instances de Laffitte, qui 

' voulait aider la Révolution partout où elle s'agitait. Laffitte 
fut sacrifié, et Casimit· Périer, alors président de la chambre 
des députés, fut chargé de constituer un nouveau ministère. 
Périer prit pour collègues le marécÈlal Soult, à la guerre; 
Sébastiani, aux affairesJ étrangères; le baron Louis aux fi
nances; Barthe 2

, à la justice; .Montalivet, à l'instruction pu
blique el aux cultes; d 'Argout, au commerce et aux tt·avaux 
publics; l'amiral de Rigny, à la marine. Soult s'occupa de 
réorganiser l'armée, et il y réussit ; Périer se chargea de 
rétablir l'ordre. C'était un homme d'une énergie extraordi
naire et d'une audace qui s'unit rarement, comme chez lui, 
à la modération. Il n'estimait.pas Louis-Philippe, mais il 

1 Né à Paris, d'une noble famille de Bretagne, en 1778, archevêque 
depuis 1821; Il mourut en 1839. 

• Avocat, né à Narbonne, en 1795, affilié aux carbonari en 1820; il 
est Çlort sénateur en 1863, après être sincèrement revenu à la religion. 
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voyait dans la royauté le dernier rempart de la société, et il 
était résolu à la relever. Il déclara hautement qu'il voulait 
l'ordre légal au dedans; pour le dehors, il proclama non 
moins hautement le principe de non-intervention : c'était 
une double attaque à la Révolution universelle. 

Les démagogues ne cédèrent pas sans essayer une résis
tance désespérée. Pendant que des tentatives légitimistes 
agitaient le· Midi, les ouvriers de Lyon, que l'on avait sé
duits en 1.830 par la promesse de doubler leurs salaires, · re
connurent qu'on . les avait trompés; ils s'emparèrent de la 
ville après deux jours de combat (21., 22 novembre), et · en 
restèrent les maîtres. Ils avaient pris pour devise : Vivre en 
travaillant ou mourir en combattant. D'ailleurs, ils ne com
mirent pas de désordre aYtre que la lutte. Quelques jours 
après, le maréchal Soult, ministre de la guerre, accompagné 
du jeune duc d'Orléans, fils du roi, fit une entrée mena
çante à Lyon à la tête d'une armée nombreuse : les ouvriers 
n'opposèrent aucune résistance; on distribua des secours 
abondants, les esprits se calmèrent et l'ordre matériel fut 
rétabli sans autre répression. Mais d'autres émeutes éclatè
rent aiHeurs, particulièrement à Grenoble (février ·1832), où 
le sang coula en abondance. A Paris, il y avait des com
plots : l'un dit des Tours Notre- Dame, sans nulle impor
tance; !'autre dit de la rue des Prouvaïre.~, tramé par des 
légitimistes qui voulaient enlever la famille royale au milieu 
d'un bal. 

Casimir Périer faisait face en même temps à tous ses 
ennemis : il réprimait les· émeu'tes et les complots , impo
sait ses volontés au roi et aux Chambres, et faisait respecter 
la Ft·ance à l'extérieur par l'expédition d'Anvers, par l'expé
dition du Tage et par l'occupation d'Ancône; on · parlera 
plus loin de ces ~ifférents fai~. Cependant, il était obligé de 
céder quelquefOis aux exigences révolutionnaires, et il dut, 
malgré sa répugnance, proposer une loi qui abolissait l'hé
rédité de la pairie (~ 8 octobre ·1831. ). Ce fut aussi sous son 
ministère que fut abrogé le deuil national du 21. janvier 
(23 décembre). · 

19. 
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Le choléra. 

Âu milieu de toutes ces difficultés et des agitatio~s de 
l'Europe, un fléau terrible traversa le monde. Une ~aladic 
nouvelle pour l'Europe, mais rappelant la pesle noire du 

. moyen âge, était partie de l'Inde en 1817. Elle ravagea d'a
bord les iles de la mer des Indes , puis l'Arabie et l'Égypte; 

. elle pénétra ensuite en Russie et envahit l'orient de l'Eu
rope en 1830, comme si elle était destinée à châtier les 
crimes des révolutions. Elle sévissait en Pologne pendant 
la grande insurrection ~ et y faisait plus de ravages que la 
guerre elle-même. Elle fondit sur l'Ang!eterre vers la fin de 
l'année 1831; le 22 mars 1832, elle faisait son apparition à 
Pat·is, d'où elle se répandit sur toute la France, pour visiter, 
les années suivantes, l'Espagne et l'Italie. Les victimes 
furent nombreuses; à Paris, pendant le mois d'avril, la mor
talité .devint effrayante. Les plus sinistres rumeurs circu
laient dans la population; il y eut des troubles sérieux, des 
scènes hideuses; Casimir Périer succomba à la maladie, le 
16 mai. Mais le fléau ne passa point sans produire quelque 
bien. Le curé de Saint-Germain l'Auxerrois, qui n'avait pu 
reparaltre depuis la dévastation de son église, alla s'asseoit· 
au chevet des mourants qui le bénirent; Mor de Quélen 
reparut aussi, et fit sa rentrée solennelle au milieu de son 
peuple dans les salles œ l'Hôtel-Dieu, qui regorgeaient de 
cholériques. Il y eut des actes de dévouement et de chal'ité 
dignes d'admiration; le clergé, les religieuses, les médecins 
.firent des prodiges. Dans éette calamité commune, les es
prits se rapprochèrent; bien des haines tomLèrent , et le 
-clergé catholique reconquit glorieusement le tenain qu'il 
avait perdu dans les dernières années. 

§ 11. - Suites de la révolution tle Juillet en Europe. 

Royaume de Belgique. 

Cependant l'ébranlement causé par la révolution de 
Juillet se communiquait de proche en proche à toute l'Eu~ 
rope. La Belgique, depuis longtemps irritée contre la Hol-
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lande, qui voulait se l'assimiler en détruisant sa langue, sa 
rcli rrion sa nationalité, était prête. Le 27 septembre '1830, 
une

0

ins~rrection formidable éclata à Bruxelles; elle s'éten
dit rapidement à tout le pays, et les Hollandais fure.nt. re
poussés de toutes parts. Un gouvernement prov1so1re, 
f01·mé sous la présidence de M. de 1J1érode ', procla~a l_'i~
depcndance des provinces belges. Deux g1·ands partts dlVl
saient le pays : celui des catholiques, qui formaient l'im
men5e majorité des habitants; celui des libét·aux, en 
minorité mais qui avaient pris une part importante à l'af
franchiss'ement. Les premiers repoussaient la république; 
plusieurs des seconds l'auraient volontiet'S acceptée; mais 
les principaux chefs des deux partis, le baron de Ge1·lache ', 
MM. Nothomb, Lebeau, Rogier, etc., firent adopter la monar
chie constitutionnelle, la liberté complète des cultes et de 
l'enseignement, les franchises communales, etc., avec deux 
chambres, un sénat et une chambre des représentants. 

Quand il s'agit d'élire un roi, quatre candidats attirèrent 
principalement l'attention : M. de Mérode, le prince d'O
range, fils du roi de Hollande, le duc de Leuchtenberg et le 
duc de Nemours. Le premier, Félix de JIJérode, appartenait 
à l'une des plus anciennes familles de Belgique : on crai
gnit, en le nommant, de réunir moins facil~m.ent les.partis 
qu'en choisissant un prince étranger, et le .genereux c1toyen 
sacrifia lui-même avec empressement la chance qu' il pou
vait avoir de montet' sur le trône. Le prince d'Orange fut 
repoussé à cause de la haine que le peuple avait conçue pour 
sa famille. Le duc de Leuchtenberg, l'un des fils du prince 
Eugène de Beauharnais, avait beaucoup de partisans; mais 
Louis-Philippe, qui craignait d'avoir trop près de lui un 
prince de la famille Bonaparte , tourna adt·oitement les 

• Comte Félix de Mérode, né à Maëstricht, en 1791, d'une famille 
belge dont l'origine remonte aux rois d'Aragon. Son frère, Frédéric de 
Mérode, venait de mourir en combattant pour l'indépendance belge. Le 
comte Félix mourut en 1857. 

2 Né en 1785; premier président de la Cour de Cassation en Bel
gique, de 1833 à 1867, l'un (\cs chefs les plus énergiques elles plus res
pectés du parti catholique belge. 
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esprits vers le duc de Nemours, son deuxième fils. Le duc 
de Nemours fut en effet élu roi. C'était tout ce que voulait 
Louis-Philippe , qui n'avait pas d'ailleurs l'int~nt.ion. d:ac
cP.pter la couronne pour son fils. Il ne voulm~ pas Irr~.ter 
l'Angleterre, qui aurait vu avec peine l'e~tens10n de 1 In

fluence française : il refusa donc, et le ch01x des Belges fut 
di~igé sur un prince allemand , le prince Léopold de Saxe: 
Cobourg, qu~ venait de refuser le trône de Grèce , et qm 
était veuf de la princesse Charlotte, fille du roi George IV 
d'Ancrleterre ( 4 juin 1831 ). Léopold accepta, et fit son 
entré~ à Bruxelles le 21 juillet; l'année suivante (9 août 
{832), il épousait la princesse Louise, fille de Louis-Phi-

lippe. 
L'indépendance belge n'était pourtant pas . encore a:su-

rée. Les troupes du roi de Hollande gardment la cita
delle d'Anvers et prétendaient s'y maintenir. D'accord avec 
l'Angleterre , il fut convenu qu'une armée française e.nt~e
rait en Belgique, en même temps que les flottes combmees 
de l'Angleterre et de la France tiendraient les côtes de Hol
lande en état de blocus. Le maréchal Gérard fut mis à la 

: tête des troupes de terre; deux des fils du roi, les ducs 
-d'Orléans et de Nemours, faisaient partie de l'expédition. 
Le siége d'Anvers commença le 30 novembre 1832. De part 
et d'autre, on déploya beaucoup de valeur et d'habileté : 
mais la citadelle fut obligée de capituler après vingt-quatre 
jours de tranchée (23 décembre). Ce glorieux fait d'armes 
honora Je vainqueur et le vaincu, mais l'Europe reconnut 
avec effroi que les soldats de la France étaient les mêmes 
sous tous les régimes. La prise de la citadelle d'Anvers as
sura l'existence du royaume de Belgique ; la Hollande fut 
obligée de renoncer à le soumettre, quoiqu'elle n'ait voulu 
le reconnaitre qu'en 1838. 

Soulèvement de la Pologne. 

La Pologne n'avait pas tardé à suivre l'exemple de la Bel
gique. Le 29 novembre 1.830, une insUl'rection nationale 
éclata à .Varsovie. Les traités de; 1815 avaient voulu sauve-
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garder la nationalité polonaise en lui assurant une consti
tution spéciale et une espèce d'autonomie sous le gouver
nement des czars. L'empereur Alexandre avait fait quelque 
chose, mais il n'avait pu contenter les Polonais. Nicolas 
paraissait moins favorablement disposé. Victimes d'un par
tage inique, les Polonais se crurent en droit de saisir la 
première occasion favorable pour reconquérir leur indépen
dance (27 novembre 1830). Un gouvemement national fut 
formé : les Russe~, d'abord surpris, revinrent avec des 
forces considér·ables; les prodiges de la valeur et du pa
triotisme des Chlopicki ',des Czartoryski •, des Dembinski 3

, 

des Skrz:ynecki 4 et de tant d'amres ne put·ent sauver la 
malheureuse Pologne. La division se mit parmi les Polonais 
et les perdit encore une fois. De sanglantes batailles furent 
livrées à Grochow (19 février 1831), à Jgonia (10 avril), à 
Ostrolenka (·12 mai); les Russes, aidés par le choléra qui 

_décimait l'armée polonaise, repril'ent l'avantage; la Prusse 
se déclara pout· eux, elle prince Paskévitch, profitant des 
discordes qui divisaient les Polonais, s'avança jusqu'à Var
sovie. Le 8 septembre 183·1, les Russes rentr:èrent dans la 
capitale, et le général Sébastiani annonça cette nouvelle à 
la chambr·e des déput~s en prononçant ces funèbres paroles : 
L'ordre rè[Jne à rarsovie 5 • La France avait suivi la lutte 
avec un vif intérêt; les républicains, la jeunesse des écoles 
avaient demandé qu'on inarchftt au secours de la Pologne ; 
mais iJ aurait fallu pour cela affr·onter une guerre générale : 
Louis-Philippe ne se sentit pas assez fort , et la Chambre 
approuva sa politique timorée, tout en intercalant chaque 
année dans l'adresse une phrase en faveur de la nationalité 

' Né <'n 1772, mort en 1854. 
2 Né en 1769, nommé présideut du gouvernemer.t national en 1831, 

mort à 1\lonlfermcil, près de Paris, en 1561. -
3 Né en 1791, mort en 1854. 
4 Né en Galicie, en 178G, nommé généralissime de l'insurrection 

après la bataille de Gror.bow ; il passa rlus tard au service de la Bel
gique; il mourut à Cracovie en I SGO . 

5 Les paroles vérilahlemenl prononcées furent celles-ci : a Aux der
nières nouvelles , la tranquillité régnait à Varsovie. , 
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polonaise. L'émeute qui avait éclaté à Paris à la nouvellct 
de la pl'ise de Varsovie (i6 septembre) fut réprimée par Cr.· 
simi•· Périer. Le czar Nicolas ramena l'ordre en Pologne par 
la terreur; un ukase ou décret du 26 févl'ier i832 changea 
la constitution du royaume , qui fut déclaré « partie inté
grante de l'empire », contl'airement aux traités de i8H5, et 
la Sibérie se peupla d'exilés. 

Mou,•emcnts en Suisse. 

La Suisse, reconstituée en f815, avait recouvré une cer
taine tranquillité; mais, devenue le refuge des révolution
naires chassés de France, d'Allemagne et d'Italie, elle était 
travaillée par tout~s les idées qui agitaient l'Europe. Deux 
partis s'y disputaient l'influence: les radicaux ou démocrates, 
et l'aristocratie. Les cantons primitifs, restés catholiques, 
étaient démocrates, mais tenaient en même temps à l'auto
nomie des cantons; dans les autres cantons, les démocrates 
tendaient à tl'ansformer la confédération en un État unitaire, 
et tous les ambitieux appartenaient à ce parti, parce qu'ils 
voyaient dans l'unification du pays le moyen d'arriver aux 
grands emplois qui ne peuvent existet· que dans une vaste 
république. L'aristocratie faisait ses efforts pour conserver 
l'état actuel : elle avait contre elle les paysans des cam
pagnes et les ouvriers des villes. La révolution de 1830 
donna l'avantage aux partisans des idées démocratiques. 
Des mouvements éclatèrent dans presque tous les cantons. 
Neuchâtel voulut s'affranchir de la suzeraineté de la Prusse 
mais il succomba. Dans le canton de Bâle, la lutte fut si 
vive, qu'elle ne put se terminer que par une séparation et ;. 
il se forma deux cantons, Bftle-Ville et Bâle-Campa~ne 
(·1833). Partout il s'établit des conseils de constitution ° ou 
grands conseils, élus par le peuple, et au profit desquels 
étaient restreints les pouvoirs des anciens gouvernements. 
Le progrès des idées démocratiques se signala par la révo-
lution du Valais (1840), par les troubles du Tessin (·1841) 
et de Genève (·1846). 

Les coups du parti radical étaient surtout dirigés contre 
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l'Église catholique et contre les couvents. Trois cantons 
Zurich, Berne et Lucerne, avaient tour à tour la directio~ 
de la confédération; mais Lucerne seul était catho1ique, 
et cela donnait la prépo:1dérance aux protestants, d'ailleurs 
dominants à Genève, dont l'influence était considérable. 
Les radicaux protestants, et en général tous les enne::nis du 
catholicisme, voulaient faire de Berne la capitale unique de 
la Suisse. Pour· résister à cette absorption, les cantons. ca
tholiques, menacés aans leur indépendance, formèrent une 
ligue séparée ou Sonderb'und; mais, abandonnés pat· les 
souverains catholiques, qui étaient intéressés à les sou tenir . ' tls succombèrent ·après une courte lutte (-1 847), et leur dé-
faite, qui était alors celle du parli conservateur, amena le 
triomphe complet du parti démocratique et l'anéantissement 
presque erHier de l'indépendance cantonale , absorbée par 
le conseil qui siége à Berne. Ces derniers événements ne fu
rent pas sans influence sur la révolution de 1848, dont on 
peut les regard~r comme les . précurseurs. 

Allemagne. 

L'Allemagne ne fut pas moins agitée. Quelques mouve
·ments partiels furent d'abord réprimés, d'autres amenèrent 
des changements intérieurs. Le duc Charles de Brunswick 
obligé d'abandonner ses États, les laissa à son frère cadet' 
Guillaume, qui donna une nouvelle constitution à ses sujet~ 
(6 septembre 1830); l'électeur de Hesse, qui voulait rétablir 
l'ancien régime, dut fuir aussi devant une insunection qui 
éclata à Cassel (6 septembre) et laissa le gouvernement à 
son fils .Frédéric- Guillaume.(30 .septembre i83-l), qui fit des 
conces_swns, mais avec l'intention de les reprendre plus tard. 
Le Hanovre, soulevé, ne s'apaisa que sur la promesse d'un 
statut que Guillaume rv d'Angleterre lui octroya en effet 
(26 septembre f833). Le rovaume de Saxe eut aussi sa ré

. volution, qui amena l'abdication d'Antoine J•• en faveur de 
son neveu Frédéric-Aug1tsle 1 V, et une nouvelle constitu
tion: accordant plus de liberté à la presse (i3 septembre 
1836). 
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C'étaient là autant d'atteintes à l'acte de Vienne qui con
centrait dans la personne du prince tous les pouvoirs de 
l'État. Aussi l'Autriche réagit- elle autant. qu elle l~ put 
contre ces innovations; conservant chez elle le pouvOir ~b
solu, avec le caractère tout paternel qui disting~esa dynashe, 
elle en favorisa le maintien ou la restauratiOn dans les 
ÉtatS secondaires de l'Allemagne; elle trouva même dans 
la révolution de Juillet une occasion de se rattacl~er les 
macrnats ou seigneurs hongrois, plus effrayés des hbertés 
popbulaires qu'ennemis de la èomination aulrichienne. . 

Le roi de Pl'usse Ft·édéric-Guillaume III n~ se. press~~t 
pas davantage d'accor·ùer à ses peuples la con~litutwn qu _Il 
avait promise; il lai~~a à son successe~r le som de rempl~r 
cette promesse. En Bavièt·e, où il y avmt une charte ~onstl
tutionnelle depuis iS-18, avec de?x ~hambr_es, 1~ se~at et 
les députés, et où, depuis 1825, regnmt le rot ~-oms 1 , fils 
de .Maximilien-Joseph, l'opposition profita de I_ e?r~nlement 
de Juillet pour forcer le roi à changer de mtmstere, et à 
rapporter une loi défavorable à la liberté ~e la. presse. . 

La diète, qui siégeait à Francfort, et qm ét..:'ll t placée prm
cipalement sous l'influence de l'Autri~he, s'effra~a _de tous 
ces mouvements. Des résolutions pnses le 28 JUin et le 
5 juillet 1832 détruisirent en ,partie les conséquences. des 
nouvelles constitutions accor~dées, en fixant les cas ou les 
princes pourraient se passer du concours des assem?l~es ~é
libérantes, et en défendant d 'introduire dans la legtslahon 
intérieure des États de la confédération des dispositions 
contraires aux intérêts généraux de l'Allemagne. Une com
mission fut chargée de surveiller la tribune et la presse 
dans les pays qui avaient obtenu des constitutions. Il fut 
convenu que, en cas de révolution, la diète prêterait assis
tance à ceux des membres de la confédération qui seraient 
menacés. Les États s'engagèrent à se livrer mutuellement 
les prévenus politiques. Enfin ces résolutions fur~nt · com
plétées par des conventions secrètes conclues à Vtenne~ le 
12 juin 1834. Ces cpnventions ne supprimaient pas les ms
titutions représentatiyes, mais elles les réduisaient à l'im-
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puissance. Ainsi les mouvements révolutionnaires de l'Al
lemacrne n'aboutirent guère qu'à restaurer partout le gou
verne0ment absolu, avec des formes constitutionnelles; mais 
ils devaient reprendre une nouvelle force à la suite de la ré
volution de 1848. 

Italie. 

En Italie, les sociétés secrètes, un moment désorganisées 
en U~21, s'étaient reformées, et n'attendaient qu'une occa
sion de reprendre ouvertement leurs projets. Elles n'avaient 
pourtant pas de sérieux griefs contre les princes : Charles
Albert allait succéder au roi Charles-Félix, en Piémont (27 
avril Œ31) , et son nom seul excitait les espérances de_s li-

. béraux; à Naples, Ferdinand ·II, succédant à FrançOis 1•• 
(8 novembre 1830) , commençait son règne sous les meil
leurs auspice.>, en donnant une amnistie et prometta':lt de 
remédier aux maux du passé; à Rome, Pie VII, Léon XII 
(1823-1829), Pie V Ill (1829-1830) avaient introduit d'u
tiles réformes dans l'administration et s'étaient attachés à 
cicatriser les plaies de la Révolu tion. En Toscane, le gou
vernement du grand-duc Léopold Il se faisait remarquer 
par sa douceur; à Parme, régnait l'ex-impératrice :Marie
Louise; à Modène, le duc François IV d'Est~; dans le 
royaume Lombard-Vénitien, l'Autriche favorisait l'essor de 
l'agdcultut·e et de l' industrie. Mais les sociétés secrètes en 
voulaient aux États de l'Église, parce que leur but était le 
renversement de la Papauté; elles en voulaient à l'Autriche 
et· aux princes de celte maison, parce qu'ils paraissaient un 
obstacle à ce but, et qu'il y avait dans la lutte contre l'é
tranger un prétexte pour enflammer le patriotisme de tous 
ceu..x qui auraient reculé devant la guerre à la religion. 

Des mouvements éclatèrent presque partout en même 
temps: à Parme, d'où Marie-Louise fut forcée de s'enfuir 
pour transporter son gouvernement à Plaisance ; à .Modène, 
dont le duc se réfugia dans le M:mtouan ; à Bologne, à Fer
rare, dans les Marches et dans l'Ombrie, que les révolution
naires voulaient soustraire à l'autorité du Saint-Siége. 
Pie VITI était mort le 30 novembre 1.830; Grégoire XV 1 ne 
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fut élu que le 2 février suivant; l'interrègne av~it con· 
tribué à favoriser la révolte. Deux des fils de la reme Hor
tense, Napoléon-Louis et Louis-Napoléon 1

, prenaient part 
. à l'insurrection des 1,\omagnes. 

L' Autrlche se mit aussitôt en devoir de rétablir . l'ordre. 
Ses troupes marchèrent sur Ferrare, qui se so~mit; ~ran~ 
çois IV fut rétabli à .Modène (9 mars), Mane-Lomse a 
Parme (f3. m~m). Les révolutionnaires avaient compté sur 
l'appui de la France; Louis-Philippe, qui venait de prendre 
Casimir Périer pour ministre, le refusa nettement, et se 
conten,ta de protester contre l'intervention des Autrichiens 

·dans les Ro.m~gnes. Les tl'Oupes de cette puissance ne s'ar
rêtèrent pas. pour cela; elles repr~rent Bol?gne (21. mar~); 
Rimini, Ancône se rendirent, et l'msurrectwn fut eto.uffee. 
.Le jeune Napoléon-Louis avait péri par suite de ses fatigues; 
Louis-Napoléon obtint un passe-pOI't pour l'étranger. ~e 
soulèvement de l'Italie n'avait servi qu'à étendre la domi
nation de l'Autriche. 

Dans ces circonstances, les puissanc6s ne prêtèrent leur 
appui au Saint-Siége qu'en lui imposant des condition~. Le 
2·1 mai f831, les représentants de la France, de l' AuLrtehe, 
de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie présentèrent à 
Grérrorre XVI un memorandum (riote) où ils indi,quaient les 
mes~1res qui , selo'1 aux , pourraient· apaiser les espr~ts et 
rendre impossible le I'etour des troubles. « Pour attemdre 
a ce but salutair·e, disaient-ils, ce qui, v. cause de la posi
« tion géographique at sociale de l'État de l'Église, est d' un 
a intérêt européen, il pl!rait indispensable que la déclara
a tion organique de Sa Sainteté parte de deux principes vi
« taux: f • de l'application des améliorations non-seulement 
a aux provinces où la révolution a éclaté, mais aussi à 
a ceiles qui sont restées fidèles et à la capitale; 2• de l'ad
a missibilité des laïques aux fonctions administratives ct 
a judiciaires.» En somme, on demandait au pape de ré
former la justice et l'administration, de rétablir l'élection 
par les .municipalités, d'orga~iser des conseils provinciaux, 

1 Aujourd'hui Napoléon· III. 

· ... 
1 

1 
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de créer un contrôle pour les nnances, une cour des comptes 
et une consulte (conseil) administrative. Grégoire XVI, qui 
avait alors pour principal ministre le cardinal Bernetti ',ré
pondit en souverain justement jalou~ de son indé~enda?ce: 
il refusa de s'engager envers les purssances; mats, survant 
les exemples de ses prédécesseurs, il s'appliqua à l'amélio
ration de son gouvernement. Les édits du' 5 juillet, des 5 
et 31 octobre, des 4 et 5 novembre (·1831 ), apportèrent d'u
tiles réformes dans l'administration municipale, dans la 
justice civile et la justice criminelle, et établirent des con· 
·seils provinciaux. En même temps, le pape fondait l'ordre 
de Saint-Gré"'oire le G1·and pour récompenser le mérite, et 
il créait cardinal le savant Lambruschini 2 , qui devait, deux 
ans plus tard, devenir son principal · ministre , et se distin
guer par son énergie autant que par son habileté. 

Mais ceux qui voulaient la ruine de l'autorité pontificale 
ne pouvaient se contenter de mesures destinées à l'affer·mir. 
Les sociétés secrètes se reformèrent, l'agitation recom
mença , et l'Autriche repartit en armes pour sauvegarder 
le gouvernement de Grégoire XVI. Alors , pour donner 

· quelque sati5faction au parti qui criait en France qtre l'Italie 
allait n'être plus qu'une possession autrichienne, et qu'il 
était honteux pour· nous de n'avoir aucune action dans ce 
pay~, \,asimir P~ricr r.moya un vaisseau et deux fré.gates, 

· avec mission de s'emparer d'Ancêne, pendant que legé
néral Cu bières irait à Rome ~ire au pape que 'jette occupa· 
tion n'avait pour but que de contre-balancer l'influence au
trichienne, e~ que la France l'aiderait à contenir les mou
vements révolutionnaires: La ville, qui ne s'attendait pas à 
une attaque, fut en effet-prise d'un coup de main (23 fé
vrier 1832). <c Depuis les Sarrasins, s'écria Grégoire XVI 
a en apprenant cette nouvelle, rien de semblable n'a été 
« tenté contr·e le Saint-Siége ! >1 Les explications qui lui 
furent données l'apaisèrent, sans le satisfaire entièrement, 
et les Français restèrent à Ancône jusqu'en l838 (25 octobt·e). 

1 Né à Fermo en 17ï 9, mort en 1852. 
• Né à Gènes en 1776, mort à Rome en 1854. 
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Grégoire XVI profita du rétablissement de. l'ordre maté
riel pour appliquer ses soins au bonheur de ses sujets et à 
la glorification de l'Église. Il donna une vive impulsion aux 
missions , il réforma les institutions, les études, la disci
pline, et plongeant un regard assm·é dans !es abîmes téné
breux des erreurs contemporaines, il proclama fermement 
la vérité dans d 'immortelles encycliques 1 , qui expliquent 
d'ailleurs les haines de la Révolution contre lui. Mais les 
bienfaits les plus éclatants ne peuvent toucher les révolu
tionnaires. L'Italie, rendue au calme et à la prospérité, vit 
se former une société secrète plus ridicule encort:l que le 
carbonarisme de i821. Ce fut après les événements de 183:l 
que s'organisa, sous le nom de Je1me-ItaUe, et sons l'inspi
l'ation d'un homme destiné à une funeste et horrible célé
brité, Joseph lllazzini •, une secte qui se pt·oposa pour but 
de constituer l'Italie en une république unitaire, et de dé
truire la souve•·aineté pontificale. Le premier journal de 
cette secte fut fondé à .Marseille, en f 832. 

Auglctcrre. 

L'Angleterre avait vu sans déplaisir la révolution de 
Juillet. Les révolutions du continent favorisent son indus
trie. D'ailleurs, la famille d'Orléans s'était toujours montt·ée 
favorable à l'alliance anglaise, et Charles X avait violem
ment irrité la jalousie britannique par l'expédition d'Alrrer. 
Lorsque la révolution éclata, Georges IV était mort (26 Juin 
:l830), et son frère, Guilla~tme IV, venait de monter sur le 
trôn~ (-1830_- 1 ~37). Wellington et Robert Peel , chefs du 
~art1 tory, ~ta1ent au ministère; l'émancipation des catho
liques .v~nalt d'êtr~ proclamée. Les whigs songèrent à re
c~nquem le.pouvo.lr e~ demandant la réforme parlemen· 
ta1.re,. que P1lt ava1t deJà appuyée en 1790, mais qui avai( 
éte aJour~ée. à cause de la Révolution française. Le système 
électoral etatt, en effet, un véritable chaos. Depuis 180'1, le 

. 
1 ~ntr~ autres, l'encyclique llfirarl vos, du 15 aoot 1832, contre l'in-

dl~erenhsme et les abus des libertés modernes. . 
. Fils d' un professeur de médecine de l'UniYersité de G~ncs · il est 

Ile en 1808. ' 
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nombre des députés aux communes était fixé à 658 qui 
étaient élus, savoir : 84 par les comtés d'Angleterre, 25 par 
les grandes villes , i 72 par les bourgs , 8 par les ports de 
mer, 4 par les universités de Cambridge et d'Oxford , 24 
par les comtés et les villes du pays de Galles, 30 par les 
comtés et 65 par les villes et bourgs d'Écosse, iOO par I'Ir
iande. La plus grande inégalité existait dans tout cela: ainsi 
la ville d'Édimbourg, qui comptait une population de cent _ 
mille âmes, n'envoyait qu'un député nommé par 33 élee
leurs, tandis que certains lords, seigneurs de bourgs pourris 
{rotten-borough), disposaient de plusieurs siéges au parle
ment; :1.44 pairs et 124 gros propriétaires (landlords) dispo
saient de l'élection de 47i députés. L'aristocratie était 
réellement maltresse de la chambre des communes, et elle 
seule composait la chambre des lords; la nation n'était pas 
représentée. 

Les élections faites sous l'influence de la révolution de 
Juillet mirent les tories en minorité. Les whigs arrivèrent 
au pouvoir avec lord Grey, qui s'était depuis longtemps 
prononcé en faveur d'une réforme parlementaire_ et qui avait 
contribué à faire passer dans ·la chambre des lords le bill 
d'émancipation'. La grande question de politique intérieure 
devint dès lors le bill de réforme présenté aux chambres le 
i"' mars 1831. Lord John Russell proposa une mesure tout 
à fait radicale : il enlevait la représentation à tout bourg 
qui avait moins de miUe habitants; il l'attribuait à 27 villes 
qui n'avaient pas de députés et à quelques nouveaux quar
tiers de Londres; enfin il proportionnait le nombre des dé
putés à l'impôt des terres et à l'impôt des maisons. Ce bill 
diminuait le nombre des députés, et augmentait d'un 
demi-million celui des électeurs. Les tories le combattirent 
vigoureusement et réussirent à le faire échouer une pre
mière fois; mais, représenté dans la session suivante, il 
passa avec quelques modifications (9 décembre 183i); la 

4 Lord Grey avait pour collègues les lordi Holland, Allhorp , John 
Russell el Brougham. Né en 1764, il mourut en 184:>. Lord John Russell 
est né en 1792. 
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chambre des· lords l'adopta le 4 juin i832; il fut smv1 
de deux autres bills relatifs aux élections d'Écosse ct d'Ir

lande. 
Il ne faudrait pas se méprendre sur le c~ract~re .de ~es 

bills : l'inégalité subsistait, et la démocrat.te n avatt ~1en 
gaané car les whig~ étaient aussi aristocrates que les tones ; 
l'~flu~nce des grands propriétaires sur les élections restait 
la même. L'Angleterre se faisait d'ailleurs la part du lion : 
elle avait un député par 28,000 habitants: l'Écosse n'en avait 
qu'un par 30,000; l' Irlande un pm: 76,0?0· Le b.ill de .ré
forme était cependant un progrès qm devmt condmre à d au
tres· l'ancien édifice une fois ébranlé, il devenait plus facile 
d'y ~pporter d'autres changements. La constitution angla!se, 
qui a l'avantage de ne pas être écrite, se prête ~lus facile
ment qu'une autre à ces modifications suc.cessJVes. Te.lle 
qu'elle est aujourd'hui, elle est restée essenttel.lement .aris
tocratique, avec quelques tendances vers la democt·att~ .. A 
la tête de l'État se trouve un roi i:..,iolable avec des nums
tres responsables. Deux chambres législatives composent le 
parlement. La chambre haute ou des pait·s représente sur
tout l'aristocratie territoriale; elle se compose de plus de 
quatre cents lords dont. une cinquantaine seulement appar
tiennent à l'Écoss~ et à l'Irlande; trente évêques anglicans 
en font partie. La couronne peut créer autant de pairs qu'il 
lui convient, mais elle ne peut pas créer un seul bourg. La 
chambre basse ou des communes, qui a le vote de l'impôt, 
sc compose de~ représentants des villes, des comtés, de 
bourgs et des universités, au nombre de 650; est électeur 
quiconque est domicilié en Angleterre et paye le cens élec
toral. 

La réforme électorale fut loin de détruire tous les abus; 
elle ne fit guère ·que les gêner un peu plus. Le nombt·e des 
électeurs étant augmenté, la corruption devint plus difficile, 
parce qu'elle était plus collteuse. En Angleterre, ce sont les 
candidats qui payent les bancs et les échafaudages qu'on 
établit sur les places publiques ou dans les vastes salles où 
se réunissent_ les électew·s; ils défrayent également les élee-

.. !l'EUROrE APRÈS 1830. 347 

teurs de leur déplacement et de leurs autres dépensès, et 
ces dépenses permises en dissimulent d'autres qui ont pour 
objet d'acheter les suffrages. Du reste, on tient à cc que la 
liberté des élections soit au moins sauvegardée en appa
rence. La force armée doit s'éloigner.à deux milfes de l'en
droit où se fait l'élection. Alors chaque candidat monte sur 
un échafaudage (husting), espèce de tril:iune publique d'où 
il harangue la foule, en faisant ·valoir ses titres à l'élection 
et en rabaissant ceuX: de ses rivaux. Les applaudissements 
ou les grognements l'accueillent, selon que ses partisans 
l'emportent ou non en nombre et en audace. Quand le dis
cours (speech) est terminé, le magistrat procède à la nomi
nation en demandant aux assistants qui volent pour le can
didat de lever la main. Ce scrutin à main 'levée est une 
espèce de suffl·age universel, car tous les assistants, qu'ils 
soient électeurs ou non, peuvent y prendre part. Mais les 
candidats ont le droit de réclamer ensuite ce qu'on appelle 
le poU (tête), qui est un scrutin individuel ct public, auquel 
les électeurs seuls peuvent prendre part : la publicité de ce 
vote gêne, on le comprend, la liberté de plus d'un électeur 
dépendant d'une façon ou d'une autre du candidat à la dé
putation; c'est pourquoi on commence à demander en An
gletene le scrutin secret ou ballot , qui serait un nom·eau 
triomphe èe la démocratie sur l'aristocratie. 

La réforme électorale fut suivie de l'abolition de l'escla
vage des nègres dans les colonies (1834). L'honneur de cette 
me~ure appartient à lord Dlelbourne ', qui venait de succé
der à lot·ù Grey comme chef du cabinet whig. Une autre ré· 
forme s'occupa des pauvres. Le protestantisme a introduit 
en Angleterre une plaie qui fut longtemps inconnue dans 
les pays catholiques, le paupérisine. Dès le temps de la reine 
Élisabeth, on établit une taxe (poor~rate) pour soulager les 
pauvres; la taxe n'en empêcha pas la multiplication. La loi 
du 14 août 183!~ maintint la taxe, mais en régla mieux 
l'emploi; en même temps on suppl'ima les secours à domi
cile; les pauvres invalides furent renfet·més dans les hos-

1 Né en 1778, mort en 18~8. Lord Palmerston épousa sa sœur en 1815~ 
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pices les valides dans des workhou.ses (maisons de travail), 
qui devinrent bientôt de véritables prisons. La loi ne fut 
appliquée à l'Irlande qu'à partir de 1838. C'?st tout ce q~e 
l'Angleterre protestante a su imaginer de mieux pour vemr 
au secours des pa~\-res. 

Espagne. 

Tous les pays qui entourent la France, l' A~gleterre, 1~ 
Belgique, l'Allemagne, la Suisse, l'Italie, avment ressenti 
le contre-coup de la révolution de Juillet; l'Espagne et le 
Portuaal ne pouvaient échapper à cet ébranlement général. 
Rétabli dans son pouvoir absolu par l'intervention française, 
Ferdinand VII, qui n'avait pas d'enfants mâles, prépara ~e 
nouveaux troubles pour complaire à sa j~une femm~, ~:a:z~
Christine, fille du roi de Naples, en abolissant la lot d ~lere
dité qui excluait les femmes du trône, quand il restait des 
héritiers mâles, ct en léguant la couronne à sa fille Isabelle, 
encore enfant. Il revenait ainsi à l'ancien usage espagnol, 
et confirmait une pragmatique de Chm·les IV, restée. se
crète, mais il abandonnait la loi que les Bourbons ava1ent 
apportée ilvec eux 1, et il excluait ainsi du trône son frère 
don Carlos, contrairement à la loi d'hérédité de sa propre 
famille. Quelque temps avant sa mort, Ferdinand revint en
core sur cet acte : ille rétracta, et don Carlos fut reconnu 
roi; mais, presque aussitôt après, Ferdinand révoqua sa 
rétractation et donna des ordres pour faire reconnattre 
sa fille Isabelle, sous la régence de la reine Christine ; il 
mourut au milieu de ces tergiversations qui allaient coûter 
tant de sang à l'Espagne (~9 septembre 183~) . 

Une fois qu'il eut expiré, la reine Isabelle fut en effet 
proclamée, mais don Carlos revendiqua ses droits, ct la 
guerre s'alluma entre les christinos (partisans de la r égr.nte) 
et les carlistes (partisans du roi). Louis-Philippe aurait dû 
soutenir les droits de don Ca1·Ios, qui étaient ceux de sa fa
mille et qui pouvaient un jour amener ses propres fils sur 

i Philippe V n'avait pas complélement établi la loi salique en Espa
gne; il avait selllemenl réglé que les femmes ne succéderaient au trône 
.qu'à défaut d'lléritier màle. 
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le trône d'Espagne; mais les carlistes de France (partisans 
de Charles X) soutenaient ceux d'Espagne, qui se montraient 
d'ailleurs plus favorables au~ intérêts de l'Égli~e, di~~ositl~n 
qui leur avait valu le nom d apostoliques: Loms-Ph1hppe se 
déclara donc contre eux et favorisa la régente Marie-Chris
tine. 

Le premier ministre de Marie-Christine, Zéa Bermudez, 
essaya d'abord de concilier · tous le~ partis en te!lant u_n 
juste-milieu entre les différentes prétentions : il repoussait 
à la fois les prétentions des apostoliques, qui voulaient la 
monarchie absolue, el Rey netto, et celles des libéraux, qui 
voulaient un gouvernement constitutionnel : ii essayait de 
rassurer le peuple, fidèle à la religion et à la monarchie, sans 
trop effaroucher les libéraux; on désigna sa politique sous 
le nom de despotisme éclairé (ilustrado). C'était un régime 
de transition qui ne satisfit personne; Zéa Bermudez dut 
quitter le pouvoir. Il eut pour successeur Martines de la 
Rosa 1, qui avait déjà été ministre sous Ferdinand VII, mais 
qui avait été exilé à cause de ses opinions libérales. Dès son 
arrivée au pouvoir (1834), Martinez travailla à préparer une 
constitution, et, le 10 avril , il promulgua un statut royal, 
qui copiait la constitution anglaise et la charte française : à 
la tête du gouvernem9nt, un roi ou une reine inviolable, 
des ministres responsables, et un parlement (les Gort ès) 
composé de' deux chambres, la chambre des pairs ou des 
grands ( proceres ), et la chambre des députés (procura
dores); la moitié des membres de la chambré des pairs était 
héréditaire, l'autre moitié à vie. Cette constitu~ion, moins 
libérale que celle de i812, et qui ne dérivait ni du droit ni 
des antiques coutumes du pays, mécontenta tout le monde. 
Attachées à leurs fueros, c'est-à-dire à l'indépendance de 
leurs municipalités, qui ·avaient le droit de se taxer elles
mêmes, d'être affranchies du recrutement militaire, et 
d'approuver les actes du pouvoir exécutif et législatif avant 
d'être obligées d'y obéir, les provinces basques se soulevè
rent, et embrassèrent le parti de don Carlos, qui promettait 

1 Né à Grenade en 1788. mort le 6 février 1862. 
20 
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de respecter les antiques priviléges : la guerre civile corn-
men ça. 

Portu,gal. 

La situation du Portugal était à . peu près la. même que 
celle de l'Espagne. Dom, Miguel, qui avait consolidé son 
pouvoir, était mal vu à la fois de l'Angletel're, dont il voulait 
secouer l'influence, et de la Révolution , qu'il.combaUait en 
favorisant le catholicisme. Louis-Philippe, placé sous l' in
fluence anglaise, et voyant. d'ailleurs dom Miguel soutenu 
par les légitin1istes, se tourna cont1·e lui . Il accueillit en 
France avec la plus grande bienveillance la reine dona Ma
ria· il accueillit. avec la· même bienveillance dom Pédro,· qui, 

' obligé de quitter. le Brésil , était revenu en Europe 'soutenir 
les droits de sa fille. Déjà l'hostilité entre les deux gouverne
ments avait éclaté. Deux résidents frança.is à Lisbonne ayant 
été jugés conformément aux lois portugaises , Casimir Pé
rier, alors ministre, vit dans ce jugement une insulte et 
demanda une réparation. Sur le refus de dom Miguel , le 
contre-amiral Roussin 1 força l'entrée du Tage ( 11 juillet 
1831), menaça de bombarde1· Lisbonne, ~L cont1·aigoit dom 
Miguel d'accepter les conditions qu'il lui imposa ; l'escadre 
portugaise qui se trouvait dans le port fut emmenée prison
nière à Bl'est .. Ainsi disposé à l'égard de dom Miguel , le 
gouvernement français ne po.uvait qu'êll·e .favorable aux 
p1·étentions de dona Maria el de dom Pédro :· il pP-rmit de 
lever en France, comme on le faisait en Angletene, des vo
lontaires pour le compte des prétendants. 

Dom Péclro se rendit d 'abord aux Açot·es. Là, il r-assembla 
son armée, et s'empara d'Oporto (juin 1832). A1o1·s le Por-· 1 

tugal se LI·ouva partagé entre deux causes : celle de la légi
t imité, et celle du gouvernem.ent constitutionnel. Il se trou-
vait des officiers français dans les deux partis ; le maréchal 
de Bourmont commandait l'armée miguéliste. La cause de 
dom Miguel allait triompher, lorsque le capitaine anglais 
Napier 2 détwisit près du cap Saint-Vincent les quelques 

4 Né à Dijon en 1781, mort en 185/._ 
2 Sir Charles Napier, né en 1786, mort en 1860. ll ne faut pas le 
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vaisseaux qui res~aient encore au roi, et que le duc de Ter
ceira, Villaflor 1, s'empara de Lisbonne par surprise. Dom 
Miguel n'eut _plus d'auïre ressource que de livrer bataille 
sous les murs d'Oporto. Il fut vaincu, et dona Maria fut 
proClamée rein:e· de .Portugal. · Cependant dom Miguel ne 
désespéra pas de sa cause : il se maintint d'abord entre le 
Tage et Coïmbre, puis à Santarem. Le soulèvement de l'Es
pagne en faveur de don Carlos vint lui apporter un nouveau 
secours. 

Le ministère Zéa Bermudez s'était ·montré bienveillant 
pour dom Miguel; Martinez ~ela Rosa suivit une autre pol.i
tique, et combattit à la fois Je roi de Portugal et le pré ten
dant don Cm· los. Mais ii' se sentait trop faible pour résister à 
la fois à dom Miguel et au puissant parti que don Carlos 
avait en Espagne; il voulut s'assurer l'appui de l'Angleterre, 
et c'est alors que fut signé un traité d'alliance entre l'An
_gleterrc ct les ·deux gouvernements de Madrid et dè Lis
bonne : le gouvernement de dona Maria s'engageait à em
ployer tous· ses moyens pour forcer l' infant don Carlos à 
quitter le Portugal , où il àgissait de concert avec dom 
Miguel; la reine régente d'Espagne s'engageait de son côté 
~ envoyer en Portugal une armée contre dom Miguel, la 
Grande-Bretagne p1·omettait l'appui d'unè force navale qui 
opérerai t clans Je même sens. On avài i conclu le' traité sans 
même en averti1··1a France; le prince dé Talleyrand, qui en 
s,oupçonnait l'existence, comprit que ce serait une honte 
pour la France, si .l'on réglait sans elle les affaires de la Pé
ninsule espagnole; ihmt !'_adresse d'obtenir que le roi Louis
Philippe se1·ait invjté à signer le traité, et c'est ainsi que fut 

.C?nclue la' Qua1rûple-.klliance (22 avril1834). Cette réunion 
de quah·e puissances constitutionnelles fut regardée comme 
la contre-partie de la Sainte-A.lliance, qui réunissait dans 
une action commune la Prusse, la Russie et l'Autriche. 

confondr11 a~cc sir Chades-Jamcs Napier, le conquérant du Scinde , né 
en 1782, mort en 1853, ni avec sir William Napier,~ frère du conqué
rant, né en 1785, mort en 1860. 

4 Né en 1792, mort en 1860. 
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. La Quaru:uplc-Alliancc {183~}. 

. Une armée espag~ole entra en Portugal_; dom M,iguel et 
don Carlos vivement poursuivis, se virent resserrés dans les 

·,
1 
montagne; de l'.A,l~mh~jo. f1om. Miguel., désespérant de 
·vaincre, signa, à Évora, une capitulation par laquelle il s'en
gageait à ne plus reparaître ni dans le Po~tugal, ni dans les 
colonies, (26 mai i834), et alla se réfugier à Rome, asile res-

. pecté de toutes les gra'ndeurs déchues 1• Don Carlos s'enfuit 
d'abord en Angleterre, où. il contracta un emprunt pour 
soutenir sa, cause,.puis il passa en France, et reparut subite
ment au delà des P.yrépées ('lü juillet 1834). 

Les Basques et les Navarrais, qui avaient pris les armes, 
continuaient la lutte avec courage : ils avaie.nt à leur tête 
Zumalacarréguy •, ancien commandant ùans la garde royale 
de Ferdinand VII; les insurgés du centt·e avaient pour chef 
l'intrépide Cabréra. A la tête des troupes constitutionnelles 
se distin"'uaient Rodil et le célèbre fl1 ina, qui avait conquis 

t> l' sa renommée ùans la guerre de l'indépendance. Les car 1stes 
obtinrent de gmnds succès, dont le cours ne fut pas inter
rompu par la mort de Zumalacarréguy, tué devant Bilbao 
: ( 1835). Ces succès jetèrent la division parmi les chl'istinos : 
deux . partis se dessinèrent dans les Cortès, celui des mode
radas (modérés), qui voulaient s'en tenir à la constitution, et 
celui des exaltados (exaltés), qui redemandaient la constitu
tion de i812 et qui, par haine des carlistes, déclaraient la 
guerre à la religion. Des émeutes signalèrent les progrès des 
exaltés: il y eut ·d 'affreux massacres à Barcelone (25 ,juillet 
1835 ), des désordres et des révoltes à Valence, à Saragosse, 
à-Cadix, à Salamanque et à 1\'Ialaga; Grenade proclama .la 
constitution de 1.8-12 (27 août) .. Martinez de la Rosa s'était · 
retiré du pouvoir; le comte de Toreno 3 ne réussit pas mieux 
que lui, et le ministère fut confié au chef des ~xaltés, JJien-

1 11 esl mort le 14 novemLre 1866, laissant un fils du mème nom né 
en 1853. 

2 Né ën 1788, dans le Guipuscoll, l'une des provinces basques, mort 
Je 15 juin 1835. 

1 Né en 1786, à Oviédo, mort à Paris en 1843. 
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dizabal' ennemi déclare de l'li.glise et persécuteur acharné 
des ordr;s religieux. Cet homme força la régente Christi~e à 
commencer la suppression des couvents, et dès ~ors se deve
loppèrent une série d'actes révolutionnaires qu1 ~pouvantè
rent l'Europe et bouleversèrent de fond en comble. la catho
lique Espagne. Clwistine vint enfin à bout .de se _debarr~t· 
de cet odieux ministre (H> mai 1836), à qm succeda lstun= 2 

dont les sentiments étaient plus modérés et plus conciliants. 
Les succès des carlistes en ·1836, quoique co~tr~-balan~és 

en partie par ceux du 'général.Narvaez8 , ne faisaient q~ 1!'

riter de plus en plus les exaltés. De nouveaux troubles .ecla
tèrent : la constitution de i8·l 2 fut proclamée à Cadix, à 
Séville à Saragosse dans l'Aragon, dans l'Estramadure et 

' ' l'. dans la Cntalorrne. Madrid ne fut maintenu que grâce à e-
nerrri.e du "'éné~al Quesada. La cùur était alors à sa résidence 

t> t> . ' • • 
d'été de la Granja 4 ; les exaltés gagnèrent les regiments qm 
ga1·daient les deux reines; les soldats envahirent le palais 
aux cris de : Vive la reine Isabelle Il! Vive la constitution 

·de 18121 et en chantant l'hymne de Riégo. La régente ne 
' vit d'autre moyen de salut que de sacrifier le statut royal, 
et de promettre une constitution sur les bases de celle de 
1812 (f2 août 1836). Le triomphe de l'émeute de la Granja 
fut le si"'nal à Madl'id d'une autre émeute dans laquelle le 

t> ' ' général Quesada fut massacré. 
Les circonstances devenaient de plus en plus graves. Don 

Carlos était maître de tout le nord de l'Espagne, et la ré
gente était au pouvoir des exaltés. M. Thiers, ~lo.rs minist.re 
'en France voulait in'tervenir en faveur· de Chnstme; Loms
Philippe r~fusa, et M. ·Thiers se 'retira du pouvoir. A Ma-

• Né à Cadix en 1790. Fils d'un pauvre fripier, ii s'enrichit par le 
commerce ct s'acquit u~e certaine réputation comme financier; i\ 
disparut complélement de la scène politique en 1837, ët mourut en 1853. 

· 2 Né à Cadix en 17!!0. 
' Don Ramon-Marie de Narvacz, plus tard duc de Valence, né à Loja 

(Andalousie) en 1800, mort en 1868. 
4 Ce mot signifie la Ferme. La Gra_nja est à quelques kilomètres de 

. Ségovie, à !l5 kilomètres de Madrid; :c'est le Versailles espagnol. 
20. 
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· drid, le maitre de la situâticm était le général' Èspartero1, 

· .qui s'était distingué dans les guerres d'Amérique, et qui 
-avait succédé à .Mina. Sous son influence fut rédigée une 
·-nouvelle constitution, qui adoptait les bases de la const!tu
·tion ·de 18·l2, mai~ qui en rejetait les clauses les plus dange-
1reuses (·l8 juin 1837). Au fond, elle ne düférait guère de la 
·charte de 1830 : le roi (ou la reine), des ministres respon-
sables, deux chambres ( Cortès ), le sénat et les députés; un 

<député par cinquante mille habitants; les sénatems choisis 
·par le souverain sur une liste de trois <'andidats pl'ésentés par 
lés .provinces. Ces deux chambres législatives étaient égales 

·.en pouvoir, et elles avaient comme le souverain l'initiative 
1des lois. 

L'union rétablie permit aux constitutionnels de rep~endre 
l'avantage sur les carlistes. Don Carlos avait pu pénétrer 
jusqu'en vue de Madrid (12 septembre -1837); la capitale ne 
bougea pas; ses partisans commençaient à se fatiguer. Es-

!partero le poussa vivement; la convention de Bergara 
(3i août !839) amena la soumission de plusieurs bataillons; 
quelques jours après (12 septembre), don Carlos fut obligé 

·de se réfugier en France, où il fut retenu prisonnier jusqu'en 
i84t>, époque à laquelle il abdiqua en faveut· de son fils. 
. Ainsi finit la guerre civile qui avait désolé l'Espagne pendant 
·près de sept ans. 

La régente Christine, victorieuse, tomba sous le joug à'Es
-partero, qu'elle venait de nommer duc de la · Victo·ire. Pour 
· échapper à la tyrannie de ce général, elle abdiqua, et se 
-rendit en Itâlie, puis en France. Les Cortès donnèrent la ré:. 
..gence à Espartero (8 mai 1841 ). Ce général froissa bientôt 
la nation dans ce qu'elle avait de plus cher, en soumettant 
la royauté à un humiliant abaissement, et en persécutant la 

: religion dans la personne des évêques, des prêtres et des 
moines. Les c~oses en vinrent au point que le pape Gré
goire XVI fut obligé de flétrir publiquement la conduite du 
rëgent, et demanda, sous forme de jubilé, des pl'ières pour 
J'Eglise d'Espagne persécutée. Une insurrection formidable 
·t Do.n Ba.ldo!XIero Espartero, duc de. la Victoire , né en J 792. 
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éclata à Barcelone. Espartero, qui en avait déjà réprimé une 
en bombardant cette ville (en 1842), n'osa plus cette fois re
courir à la force; sentant que l'opinion publique n'était plus 
avec lui il céda, et s'enfuit en Angleterre, avec la bonte ~e 
n'avoir pas su défendre un pouvoir dont il avait d'aillr.urs 
fait un si mauvais usage (juillet i843). Sa chute était le 
triomphe du parti modéré, à la tête duquel se trouvait le 
général Narvaez (·1843). La reine Isabelle II fut déclarée ma
jeure, quoiqu'elle n'eût encore que treizi:l ans, et l'on rap
pela la reine Christine avec Martinez de la Rosa. L'Espagne 
eut encore à ·traverser plus d'une crise, mais la tranquillité 
revint peu à peu, et l'autorité de la reine1sabelle cessa d'être 
sérieusement contestée. · 

CHAPITRE II. 

AFF AIRES D'ORIENT. 

TROIS nmsroNs : Histoi1·e de la Turquie. - Rivalité de la 
Rttssie et de l'Angleterre en Orient. - La Question 
d'Orient. 

§1er.:- Bhitoire de la Turquie (1808-183!>) • 

Une grave question de politique générale, question déjà 
indiquée , tenait en suspens toute l'Europe : la décadence 
de la Turquie l'avait suscitée; l'Angleterre, la Russie, la 
France &t l'Autriche s'y intéressaient directement : elle n'est 
pas encore résolue de nos jours, elle ne le sera sans doute 
qu'après des guerres sanglantes; c'est la question d'Orient; 
c'est-à-di1·e la question de l'héritage de l'empire Ottoman 
et de la possession de Constantinople, « d'où dépend l'em
pire ·du monde ·u, comme l'a djt ~apoléon I•'. 

· Le sultan Mahmoud. 

On a déjà vu que le sultan Mahmoud régnait en Turquie 
depuis l'année 1808 , et l'on a raconté la guerre qui rendit, 
sous son règne, l'indépendance à la Grèce. Mahmoud pour
suivit sans relâche un système de réformes qui devait, se-
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lon lui, rapprocher la Turquie de l'Europe chrétienne. 11 
~ont~a dan~ l'accomp~issement de cettte tâche une grande 
energte; mms cela ne 1 empêcha pas de subit· de grands dé
sastres et de voir de rudes coups1 portés à son •empire. En 
1812, la paix de Buchar,est, .conclue avec la Russie, lui fit 
perdre la Bessarabie; et donna à l'empire ottoman le Pruth 
pour limite. Les années suivantes ne ,furent pas plus heu
reuses. La Servie était déjà.en révolte depuis 1806, sous la 
conduite de Czerni-George (George le Noir), qui s'était fait 
proclamer gé!'léralissime des Ser·viens ou Sel'bes, et avait 
forc.3la Porte à le reconnaître prince de Servie. Le traité de 
Bucharest replaça la Sel'vie sous la domination Ottomane 
mais Czerni-Georgc continua la lutte jusqu'en 1813, oü iÎ 
fut obligé de quitter le pays: JI essaya d'y rentret·, mais il 
fut ~ris et décapité par le pacha de Belgmde (-1 8·1 i). Les 
provmces du nord de la Turquie d'Europe n'en furent pas 
plus tranquilles : pendant que le pacha de Janina Ali se 
rendait indépendant en Albanie et appelait tous le~ GI'e~s à 
la liberté, la Set·vie, la Moldavie et la 'Valachie refusaient 
de reconnaître même Ia supt•ématie n0minalc du sultan et 
s~ t~urnaient vers la Russie, qui avait Je soin . de préparer 
ams1 ses futut·es cor.quêtes par un protectorat plus ou moins 
avoué. En même temps les iles Ioniennes déjà érin-ées en 
république so~;~s la protection d~ _l'Angleter~e, en 181b1>, for
çarent le sulta:n de reconnaître leur indépendance. L'empi1·e 
s'écroulait de toutes parts. ' · 

Malgré ces désastres, l\'Iahmoud p~urs~ivit imperturba
.b.lement ses réf~rmes. qn ltalti-cltérif (oi·donnance impé
rrale) du 29 mat 1826 annonça la formation d'un nouveau 
corps militaire qui serait armé et discipliné à l'européenne. 
La vieille mili~e . des jan.issajres, menacée d'être supplantée 
par ce corps d eh te, se souleva; des incendies furent allumés 
d~ns dif~é~·ents quartiers de Constantinople (15 juin), Je pa
lats du VIZir fut bt·ûlé, et la capitale faillit un moment rester 
au pouvoir des révoltés. Mais le sultan Mahmoud ne se dé
concerta pas : appuyé par les ulémas (docteurs de la loi). 
et soutenu par les soldats de marine et par l'~rtiilede . iÎ 

. . ' 

._.. 

! 
.~ 
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marcha contre les janissaires. Les rebelles furent brûlés 
dans les maisons qù ils se

1 
'retranchaient, foudroyés par l'ar

tillerie sur les places et dans les rues ; la révolte fut noyée 
dans le sang. Dès le lendemain (16 juin), .Malimoud pro
nonça l'abolition de la milice des janissaires, et il eut pour 
lui l'oP,inion publique, irritée de la tyrannie ~t des excès de 
cette milice dégénérée qui ne se faisait plus connaitre que 
par son insolen'ce. Jl fut moins bien secondé dans ses autres .• 
réformes. Il esi vrai qu'il les faisait sans beau.coup de dis
cernement, et cher~hait trop souvent à les imposer despoti
quement, au lieu ·de les amener peu à peu par l'exemple et 
par la persuasion. Ainsi. il faisait ouvrir des thé1ltres, dçm
nait des bals et des concerts à l'européenne, et changeait le 
costume national, en même temps qu'il déclarait vouloir 
traiter tous ses sujets sur le même pied, sans distinction 
d'origine ni de culte, qu'il ouvr-ait des écoles pour l'instruc
tion des offiéiel's, qu'il autorisait les journaux et créait un 
Moniteur ottoman, et qu'il fondait une école de médecine 
dont les professeurs étaient nommés au concours. 

La Servie (1830-1567). 

La destruction des janissaires et les réformes n'empê
chèrent pas Mahmoud de perdre définitivement la Grèce, 
dont il reconnut l'indépendance le 3 février 1830, ni de voir 
les Russes s'avancer jusqu'à Ar.drinople et lui dicter une 
paix qui donnait à la Russie les bouches du Danube et un 
territoire assez étendu ( 2 septembre 1829). L'ébranlement 
causé par la guerre de Grèce et par l'invasion russe ranima 
les espérances d'il)dép~nc!flt;!Ce des provinces situées sur les 
bords du Danube, la Môlditvie, la Valachie et la Servie. Les 
Serbes avaient donné ie' signal. 'Traités avec cruauté depùis 
la disparition de Czerni-George, ils s'étaient soulevés, dès 
l'année 1815, sous les ordres d'un an~ien gardeur de porcs, 
nommé Mi loch Obrénowitch, déjà célèbre par ses exploits 
dans 1a guerre précédente. Les Turcs furent chassés du pays, 
et Miloch fut pt·oclamé par ses concitoyens grand knès ou 
kniaz, c'est-à-dire gouverneur (6 novembre 18-17). 



358 
' - !IIS!OIRE _CONTEMPORA_INE •. 

L'indépendance de la Servi,e n'était cependant pa~ cmn
plète; la lutte recom~eqçâ à la faye ur de la guerre de 
Grèce et de. l'invasion russe et la Russie prit deux fois en , ,. ' . 
mains les intérêts des Serbes, au· traité d'Acke,rman (1826), 

.~qui ayait ~~nfirmé_'celui de Bucb,àresi_ 1_,'.et a1;1 iràité 1 'And,·i
nople, qui assura leur indépendance sous la suzeqlmeté de 
la P01·te. En 1830, le sultan envoya ,au prince Milooh 1~ h,al~i
chérif, qui constituait )a Servie dans l~éta~ 9ù elle e~t. ~es~ée 
~.epuis ce~\e épOIJue, i_ndépendante de fait, vassale nominal~ 
-~e la Turquie ~t protégée par la Russie, qu~ c~erche à la ~o
·minel'. Les Turcs ne se réservaient qu'un tribut et le droit 
) • • • 1 j. 

_de garnison à Belgrade. Mi loch eut le lilr~ .!fe prince ~él'édi-
taire. En 1834, il octroya aux Serbes une co.nstilutiou assez 
maladroi terr{ent calquée sur la chart~ f1·ançaise; des çlissen-

,sions intérieures le forcèren~ d'abdiquer en faveur de son fils 
Michel Obrénowit('.h (1839); puis, le pouvoir passa dans une 

- ~utre famille avec le prince Alexandre Petrowitch ou Kara
georgewitch (27 juin 184-2), fils du fameux Czerni-George. Le 
nouveau prince mécontenta les Serbes en se montrant trop 
faible vis-à-vis des Turcs e t en négl igeant de comoquer la 
Skupchina (assemblée nationale) . Le mécontentement prit 
de telles proportions, qu'Alexandre fut forcé d'abdiquer, et 
le vieux Miloch Obrénowitch remonta sur le trône (23 dé
cemb,·e 1858). A sa mort (29 septembre :1.860), le pl'ince 
Michel, son fils, qui avait déjà régné de, :1.839 à :1.81~2, lui 
succéda. Les Turcs, qui se tenaient à Belgrade, ont évacué 
la forte1·esse en 1866. 

Les Roumains. 

· La Moldavie et la Valachie al'l'ivaient, e~ même temps que 
la Servie, à une espèce d'indépendance sous la suzeraine té 
de la Porte et le protectorat de la Russie. La paix d'Andri
nople obligea lous les habitants turcs à qÙitter le territoire 
moldave, et le prince ou hospodar, élu à vie, ne put plus 
~trè destitué que pour des motifs graves, et avec le consen
tement de la Russie. Il ne restait d'aillem·s sous la suzerai-

' Ackcrman est une ville de la Bessarabie. 
... • ' • !.... 

'.r 
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neté ottomane qu'une partie de l'ancienne Moldavie : la Bu-· 
kovine avait été cédée à l'Autriche en 1776, et"!!~; Bessara
bie partie située au delà du Pruth, à la Russie, en i8f2. La 
pai~ d'Andrinople plaça la Valachie dans .~a. même pq~ition. _; 
que la Moldavie : elle obtin~ un h9spo~a; à; vie, les_hab1tants . 
turcs durent évacuer le pays, et les Turcs n'eurent plus la 
pemlission d'él'Ïger de forteresses sur.l~ r!ve gauche, c'est
à-dire 'sur la rive valaque du Danube. Ams~ le sort des deux . 
provinces était le même; elles avaient à peu près la même 
constitution; elles sont d'ailleurs habitées ·par une popula
tion qui se croit de même origine, et qui pr.étend rem~nter 
aux Gallo-Romains établis autrefois en Dac1e par TraJa';l : 
aussi les Moldo-Valaques aiment-ils à se donner le nom de · 
Roumains ou Romains. Avant d'~voir été affran~bis du joug 
ottoman, ils étaient pressurés à la fois par les Turcs et par . 
les hospodars phanariotes (Grecs du quartier du Phanar, à 
Constantinople); les Phanariotes, qu'on voit paraltl'e à partir 
de la fi!1 du dix-septième siècle, rendirent cependant aux 
Moldo -Valaques le service de les civiliser : leur règpe finit' 
lorsque Mahmoud fut venu à bout de réprimer _l'ins~rrection 
des deux provinces,· en 182:1.. · 

L'hospo'dar de 1\•Ioldayie, Jean Stourdza I_•r (:1.822-1833), 
se montra l;allié fidèle des Turcs, en même temps qu'il ac- 1 

complissait d'utiles réformes, qu'il .rétablissait l'ordre dans ,. 
ses États et qu'il remettait en honneur la langue nationale. 
Les dernières années de son règne virent le traité d'Andri~ 
nople et l'occupation des principautés par les Russes, qui ~~-~ 
les évacuèrent qu'en 1834. Michel Stourdza li, son fils et 
successeur fut nommé à la fois par la Turquie et par la 
Ru~sie (18J4); il suivit la politique de s?n père, s'appuyant: 
sur les Turcs pour résister à l'influence russe, et sur les -
Russes pour repousser les prétentions de la "Porte. Les hos
podars de Valachie, Grégoù·e Ghika ( :1.822~:1. 828) et Alexandre 
Ghika JI (1834-1842), agissaient à peu près de 'la "'f!lême ma
nière de leur· côté . George.ç Bibesko Jer (·1842-1848 ) s'étant' 
montré parâs~n trop ardent de la: Russie, les Valaques sè
soulevèrent et le forcèrent d 'abdiquer, Mais la Russie envahit· 

• 
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aussitôt les principautés; la Porte envoya aussi des troupes; 
la guerre faillit éclater ~mtre les deux puissances. Un acte du 
te• .mai i .849 régja'le difré1·end: il fut .. con,venu que les bos- .. 
podars seraient nommés ce'ù'e fois par la ~orte d'accord avec 
la Russie, mais que, au h9ut de sept ans, ~n rendrait aux 
principautés l'él((cHon de l.eur~ hospodars et leurs assemblées 
représentatives. · · 

La grande guerre entre la Russie et les pùissances occi
dentales vint plus tard modifier ces dispositions .: les assem- · 
blées élues de .Moldavie et de Valachie se prqnoncèrent pour 
l'union des deux provinces (1857), malgré les efforts de 
l'Autriche, qui craint la propagande roumaine en Bukovine 
et en Transylvanie, et ceux de la Porte, qui c~aint de voir 
lui échapper complétement ces provinces deve.nues plus 
fortes pa!· leur union. Quoique cette union ne fût pas encore 
un fait diplomatiquement consommé, elle fut réalisée au 
moins pi'Ovisoirement par la nomination du colonel Couza 
(Alexandre-Jean r•r) comme hospodar, faite à la fois par 
l'assemblée moldave 'et par l'assemblée valaque. (·1859). Le 
prince Couza, re1iversé par une révolution de palais, a ab
diqué, le 23 février 1866, et a été remplacé, quelques mois 
après {22 mai), par le prince Charles de Hohenzollern-Sig
maringen, qui a pris le nom de Charles [•r, prince de Rou-
manie. 

L'~gypte ct M~Mmct-Ali. 

Le plus redoutable ennemi du sultan Mahmoud était un 
de ses anciens suje~, né, comme Napoléon, en i769, à la 
Ca\•ale 1 , en Roumélie. C'était le fils d'un simple aga (sei
gneur). chef de la poJ.ice de sût·eté ; il est connu sous le nom 
de· DJéluJmel-4li. D';:tbo~d marchand, il quitta cette profes
sion pour celle des armes, et alla, avec un corps d'Albanais, 
combattre les Français en Égypte. n se distingua à la bataille 
d'Aboukir (1799), acquit rapidement une grande influence 
dans le pa y~, ~t ., après le départ des Français, se ligua avec 
les Mamelouks contre Khosrew-Pacha, qui gouvernait l'É
gypte au nom du splt~n. Le pacha fut battu , fait prisonnier 

1 Petite ville qui possède un port sur le golfe du même nom. 

... 

T 
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et expulsé du pays (1803). Kourchid-Pacba, qu~ remplaça 
K.hosrew ne put lutter davantage contre son mfluence : 
poussés ;ar Méhémet-Ali, les habitants du Caire le déposè
rent, et proclamèrent vice-roi _l'auteur de la révolte (1806). 
Arrivé au pouvoir par la trah1son .e~ par la fa~eur des .Ma
melouks il ~erna adroitement la dJv_ISlon parmi les chefs de 
cette milice, les détruisit les uns par les autres; enfi'n, déses
pérant de discipliner les soldats, il les fit tous massacrer, le 
même jour, dans toute l'Égypte (i<r mars i8H ). Déjà, par 
une feinte soumission, et surtout en donnant beaucoup d'ar
gent, il s'était fait reconnait1·e par la Porte, qui le chargea 
de réprimer les Wahabites, sectaires musulmans dont les 
cruautés ensanglantaient la Syrie et l'Arabie. 

Cette mission allait à l'ambiLion de .Méhémet-Ali, qui 
songeait à se créer un État puissant. La guene contre les 
Wahabites dura six ans (1.812-·1818). Un des fils de .Méhé
met échoua dans une première expédition; Mébémet lui
même fut repoussé dans une seconde; il confia le comman
dement de la troisième à son fils Ibrahim (·1816), qui fut 
plus heureux 1 • Ibrahim jura de ne revenir qu'après avoir 
exterminé tous les Wahabites, et il tint .parole. Le jeune 
vainqueur rentra triomphalement au Caire (1819) et reçut 
du sultan le titre de Pacha des villes saintes. Le résultat de 
son expédition fut de soumettre au vice-roi d'Égypte toute 
la partie de l'Arabie désignée sous le nom d'Hedjaz, et qui 
renferme les villes de Médine et de la Mecque. Un autre des 
fils de Méhérnet, Jsmaïl-Pacha, conquit, les années suivantes, 
les provinces nubiennes de Dongolah, Chendi, Sennaar et 
Kordofan ('1820-1822), mais il périt assassiné au milieu de 
ses triomphes. 

.Méhémet-Ali avait dès lors commencé les réformes qui 
lui valurent tant de sympathies en Europe. Dès l'année 
18Hi, il avait introduit dans son armée·rorganisation et la 
tactique européennes; il rencontra des résistances, mais il 
les hrisa impitoyablement. Il aimait surtout à s'entourer 

t Ibrahim était né à la Cavale, vers 1789 ; quelques-uns pensent 
'{u'il n'était que le fils adoptif de Mêhêmel-Ali. 
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de Français : le savant Jomard, le médecin Clot (Clot-bey) •, 
et le colonel Sèves •, devenu Soliman-Pacha, le secondèrent 
dans ses mesures de civilisation. Il releva l'agriculture, le 
commerce et l'industrie; mais il procéda à la façon des 
despotes orientaux, qui ne connaissent d'autre volonté que 
la leur. Ainsi, autant poar s'enrichir que pour donner l'élan, 
il commença par s'emparer de toutes les propriétés foncières, 
et se réserva le monopole des produits les plus avantageux, 
comme le coton, la garance, l'opium, le riz, le froment et 
le maïs, ainsi que des fabrications les plu ; lucratives. Il 
était mieux inspiré en fondan·t des écoles spéciales (militaire, 
,polytechnique, de médecine, etc.), sur le modèle de celles 
.qui existent en France, et en envoyant chez nous et dans 
quelques autres pays de l'Europe des jeunes gens chargés 
de s'instruire dans les sciences et de rapporter en Égypte 
ces connaissances utiles. 

Cependant le vice-roi d'.i!:gypte restait toujours en appa
rence fidèle à la Porte. Lorsque les Grecs levèrent l'étendard 
de l'indépendance, il aida de tout son pouvoir le sultan à 
les réduire; il envoya sur les côtes de Morée une flotte de 
-i63 voiles, et son fils Ibrahim envahit la péninsule, qu'il 
ravagea pendant trois ans (182-t.-1827). Cette expédition dé
montra la supériorité des troupes égyptiennes sur les troupes 
turques; elle augmenta l'ambition et les espérances du 
vice-roi. Mais l'intervention de l'Europe arrêta les succès 
d'Ibrahim-Pacha, et la bataille de Navarin anéantit la flotte 
égyptienne (1827). Méhémet-Ali rappela Ibrahim et sentit 
Je besoin de quelques années de I'epos pour réparer ses f01·ces. 
Il ne négligea pas de s'agrandir pendant ce temps : il se fit 
céder l'île de Candie (Crète), comme prix de son concours 
contre les Grecs, et demanda le gouvemement de la Syrie. 

1 Né en 1795, près de J\Iarscille , le docteur Clot reçut le litre de 
bey en 1831; ce li!re n•a,•ait encore été accorde à aucun chrétien. 
Clot est mort en 1868. 

2 Né à Lyon en 1788; il était fils d'un meunier, et s'est fait mu
&ulman. 
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Guerre entre la Turquie ct I':egyple (1831-1833). 

L'ambition de :Méhémet-Ali se démasquait par cetle de
mande· il devenait évident qu'il voulait se former un puis
sant Ét~t et se rendre absolument indépendant de la Tur
quie. n p~ssédait déjà l'Égypte, u~e parti.e ~e 1~ Nubie, l.a 
moitié de l'Arabie et l'ile de Candte; mats il lm manquait 
la Syrie dont la possession a toujours paru nécessaire aux 
mattres de l'Égypte. La Porte refusa de lui donner l'inves~ 
titur.e de ce pays. Mébémet-Ali, qui se sentai.t fort, et~~~ 
possédait dans Ibrahim l'un des plus grands genéraux qu ait 
jamais eus la Turquie, trouva bientôt un prétexte pour .en
vahir les provinces qu'il convoitait. Le pacha de Samt
Jean-d'Acre Abdallah, et l'émir Béchir, qui gouvernait 
les habitant~ du Liban, Druses et Maronites, étaient ses 
obligés; il les avait réconciliés avec le sultan, contre qui ils 
s'étaient révoltés. Béchir lui restait fidèle, mais Abdallah 
empêchait d'exporter du Liban des bois pou~ la.flot~e ég~p
tienne, favorisait la contrebande et accuei1la 1t stx mille 
fellahs ou paysans égyptiens qui s'étaient réfugiés auprès. 
de lui. Méhémet-Ali prétendit qu'il devait se venger du 
Pacha, et Ibrahim entra en Syrie, à la tête d'une armée 
égyptienne (1831). Les villes de Gaza et de Jaffa ne tardèrent 
pas à succomber. Retardé ~n n:omen~ par le c~oléra,. ~ui 
décimait son armée, Ibrah1m n en mit pas mo ms le Siege 
devant Saint-Jean-d'Acre, qui passait pour inexpugnable 
depuis que Bonaparte l'avait inutilement assiégé. Saint
Jean-d'Acre fut emporté d'assaut après un siége de six mois 
(27 mai ·1832). Le 1.5 juin, les Égyptiens entraient à Damas; 
le 7 juillet ils battaient l'armée turque à Homs Oll Heros 
(l'ancienne 'Émèse); le 27 juillet, une nouvelle victoire leur 
ouvrait le défilé de Beïlan, entre Alexandrette (Scandéroun) 
et Antioche : la Syrie était conquise, .Ibrahim entrait dans 
l'Asie mineure. Il y rencontl'tl, à Konieh (Icone), une nou
velle armée turque, comma_ndée par Réchid-Pacha 1

• Les 

1 Né à Constantinople en 1802, mort en 1858; il ful, parmi les 
hommes d'État turcs, l'un des plus ardents partisans des réformes. 
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Turcs furent encore une fois défaits (2i décernbre f832) et 
la route de Constantinople parut ouverte devant Ibrahlm 
qui s'avança jusqu'à Kutayeh, à moins de cent lieues d; 
cette capitale. 

Cette marche rapide effraya l'Europe. L'Autriche et l'An
gleterre voulaient le maintien de l'intégrité de l'empire Otto , 
man, par crainte de la Russie. La France se trouvait par
tagée entre cett~ même crai~te de voir la Russie s'agrandir, 
et ses sym~at~1es pour Me.hémet-Ali, qui affectait une 
grande a?m1rat10n pour nos mstitutions et qui se servait de 
nos o.ffic1ers, en même temps qu'il envoyait la jeunesse 
égyptienne dans nos écoles. La Russie laissait les événe
ments se développer, afin d'en profiter. C'est vers elle que 
Mahmoud se to1.1rna dans sa détresse et une flotte russe 

. ' ' partte ?e Sébastopol, entra dans le Bosphore. La France, 
mcertame, essaya d'apaiser le conflit; mais Méhémet-Ali 

. ne v?ul~it s'arrêter que si on lui accord{lit toute la Syrie et 
le dJstr'JCt ou éyalet d'Adana, qui est la clef de l'Asie mi
ne.ure, et le sultan ne pouvait consentir à un tel amoin
<f:Jssem.ent. La guerre continua, et la flotte russe vint jeter 
cmq m~lle sold,ats sur la côte d'Anatolie, pendant qu'un 
corps ~ armée s avançait vers le Danube. Les ambassadeurs 
~es pmssances redoublèrent d'efforts pour obtenir la cessa
tiOn des hosti.lités. Mahmoud céda enfin, et le traité de Ku
~yeh (f4 ma1 1833) accorda au vice-roi d'Égypte le district 
d ~da~a et le~ quatre pachaliks de la Syrie, Alep, Damas 
Tr1poh et Samt-Jean-d'Acre. L'humiliation du sultan était 
trop gra~de pour qu'il pùt la supporter; la paix avec Mé
hémet-Ah ne dura que quelques années 

Traité d'Unkiar-Skélessl. 

Quant à la Russie, qui avait mis ses forces en mouvement 
elle voulut se faire payer de ses services. Le comte Orto/( X: 
commandant en chef des troupes russes, vint à Constanti
nople, et, le 8 juillet, fut signé à Unkiar-Skélessi •, où cam-

• Né en 1787, mort en 1861. 
• Unkiar·Skélessi, dont le nom signifie Échelles des officiers du 

1 

t' 
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paient les Russes, un traité d'alliance offensive et défensive 
qui plaçait en réalité la Turquie sous la protection du czar 
Nicolas. Aux termes de ce traité, qui devait demeurer en 
vigueur pendant huit ans, la Porte s'engageait à fermer les 
Dardanelles à tous les ennemis de la llussie, et à ne pas 
permettre à un seul bâtiment de guerre d'entrer dans la 
mer Noire. 

La Russie s'avançait ainsi pas à pas vers Constantinople, 
d'où elle cherchait à éloigner les autres puissances. Le 
traité de Kainardji, en i 774, lui avait donné le pays entre 
le Dniéper et le Bog, ouvert la mer Noire, et avait détaché 
de la Porte les Tartares de la Crimée et du Kouban. Le 
traité de Bucharest, en 18·12, donna la Bessarabie aux czars; 
celui d'Andrinople, en 1829, leur donria les bouches du 
Danube; celui d'pnkiar-Skélessi assurait à la Russie contre 
l'Europe le même avantage que si elle eût été maîtresse de 
Constantinople, en laissant la mer Noire, le Bosphore et les 
Dardanelles ouverts à ses flottes, tandis que les flottes euro
péennes ne pouvaient y pénétrer. Les puissances occiden
tales se contentèrent pour le moment de protester, mais la 
question d'Orient se trouvait ouverte à la fois par les en
vahissements de la Russie et par les succès de .Méhémet-Ali : 
on en vel'ra bientôt les développements. 

§ Il. Rhalit.é_ de la Russie et de l'Angleterre 
en 01·ient. 

La nussie ct l'Angleterre. 

Deux puissances surtout avaient profité des bouleverse
ments apportés en Europe par la Révolution : c'était la 
Russie et l'Angleterre. Pendant que la France employait 
presque toute son a-cti-vité aux guerres continentales, que 
l'Espagne perdait ses colonies, et que la Prusse et. l'Autri
che, gênées par leur ·position même, étaient obligées de 
borner leur action aux pays placés immédiatement à côté 

Grand-Seigneur, est un village situé sur 1~ cote orientale du Bosphore 
(canal de Constantinople); c'est là que les Russes avaient débarqué le 
5 avril précédent. 
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d'elles, la Hussie, qui allait prendre un si grand ascendant 
en Europe,. s'étendait en Asie aux dépens de la Turquie . et 
d~ la Perse, et l'Angleterre développait le plus grand em
pire colonial qui ait jamais existé. La Russie formait un 
empire continental qui s'appuyait, à l'occident, sur la Vis
tule, qui touchait la Chine en Asie et qui pénétrait jusque 
d?~s le nord de l'Amérique; mais , mal à l'aise dans les 
reg1ons septentri?~ales , el!e tendait de plus en plus à se 
rapprocher du m•d•, convoitant la Turquie d'Europe, l'Asie 
mmeure, la Perse et les vastes plaines du centre de l'Asie 

L'Angleterre, un moment frappée par la perte de celle~ 
d,e se.s colonies qui p.rirent le nom d'États-Unis d'Amérique·, 
·s étmt retournée .dun autre côté ; le blocus continental 
l'avait fo~cée ensuite de faire de gigantesques efforts pou1• 

trouver ailleurs les débouchés qui lui manquaient tout à fait 
en Europ~. L'aris~ocratie anglaise, maîtt·esse du sol de la 
mère parite, es~.obl•gé~ de procure•· aux classes populaires les 
ressourc~s de 1 mdustrw, et , pour cela, il fau t que Je com
merce SOit assuré. Avec les États indépendants le commerce 
peut tout à coup s'arrêter, et la misère règ;.e aussitôt tm 
Angleterre. De là les effor ts de ce pays pour se procurer de 
vastes c.olonies. dont les habitants consomment les produits 
de son .~nd~str1e ; de là l'empressement qu'il met à recon
naître 1 mdependance des colonies étran(l'ères qui ont besoin d . 0 
e sa protectiOn , et auxquelles il impose ses marchandises · 

de là le soin qu'il a d'entre teni•· les divisions sur le conti~ 
nent, afin de conserver une industrie sans rivale· de là enfin 
ses nombreux établissements dans l'Océanie , dans )~ Nou~ 
velle-Hollande: et particulièrement en Asie. Chaque peuple ~· 
n?uveau ~ue l ~ngleterre soumet et qu'elle civilise, c'est-à-
dire à qu1 elle tmpose les habitudes européennes, est une 
ressource pour ses manufactures et augmente ses richesses. 
Sous .ce rapport, elle ne pouvait rien trouver de mieux à 
explOiter que l'Inde avec ses deux cents millions d'habitants · 
elle s'y précipita, et ne tarda à jeter un regard de convoitis~ 
sur la Chine et sur le Japon. 

L'Europe, telle qu'elle est constituée, ne permet plus chez 

.. 
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elle les grandes conquêtes ; l'Amérique, soumise à des races 
européennes ne pourrait non plus être envahie par une des 
grandes puis~ances , sans que les autres y missent obsta~!e : 
il ne reste à l'activité envahissante de l'Europe que l' Afnque 
et l'Asie. L'Afrique , protégée par son climat, ne se .laisse 
pénétrer que difficilement ; l'Asie, offr~ ~ne magmfique 
proie avec la Perse , les deux· presqu iles mdiennes, la Ch me 
et le Japon. C'est pourquoi la Russie et l'An?leterre-, :;~r
veillées dans la Méditerrannée et à Constantmople, se Je
tèrent sur l'Asie l'une l'attaquant par le nord et le centre, 
l'autre par le rr:idi. Mais c'est là précisément que devait 
commencer leur antagonisme : unies un moment contre l.a 
F1·ance elles se trouvaient en présence en Asie , et cette ri
valité n~uvelle reconstitue un certain équilibre qui préserve 
la Turquie et donne ~ l'Europe le temps de se reconnaître. 

L'Angleterre ct l'Inde. 

Deux grandes presqu'!l~s forment ce qu'?n appelle . l~s 
Indes orientales : la plus or·•enlale des deux, ou règne 1~ CIVI

lisation chinoise, est désignée sous le nom d'Indo-C?ine ; 
la presqu'Ile occidentale constitue l'Inde propremen.t d1te ou 
Hindoustan. Les principales divisions de la premtère sont 
l'empire Birman, le royaume de Siam et l'empire d'Annam 
ou Cochinchine; elle se termine , à l'ouest , par la longue 
presqu'ile de Malacca , qui est partagée entre .le r?yaume de 
Siam les Anglais et quelques États encore mdependants. 
L'Hindoustan forme un immense triangle renfermé ~entre 
la chaine de l'Himalaya au nord, l'Indus ou Sind et le 
Gange au nord-ouest et au nord-est, la mer des Indes à 
l'ouest et à l'est; le cap Comorin en forme le sommet au sud. 
On peut y distinguer qua.tre grandes régions : l'Hindoustan 
septentrional , où se trouvent le Cachemire, le Pendjab 
(cinq rivières) et Je Népaul; l'Hindoustan méridional, com
prenant la plus grande partie de l'ancien empire mongol, le 
Lahore , le Moultan , le Sind, Adjmir, Delhy, Agra, 
l'Aoude, le Bengale (Calcutta), etc. ; le Décan septentrional, 
où commence proprement la presqu'ile, et qui s'étend eu-
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tre la Nerboudda au nord et la Krichna au sud, renfermant 
l'Orissa, Aurengabad , Golconde , Bedjapour ou Vizapour, 
Haïdet·abad, Bombay, etc. ; ' le Décan méridional , où se 
trouvent la côte de Malabar à l'ouest, la côte de Coroman
del à l'est, Calicut, Cochin , Madt·as' , Pondichéry, My sore 
ou Maïssour, etc. On donne souvent au Décan moridional 
le nom de Karnatic, c'est-à-dire pays noir. Au sud-est du 
Décan est placée la grande ile de Ceylan, la T ..tprobane des 
anciens, et que les indigènes nomment Singhala, d 'où le 
nom de Chingalais ou Oingalais donné à ses habitants. 

On.a vu 1 comment les Portugais, les Français et les An
glais s'établirent dans l'Hindoustan. A la fin du dix-hui
tième siècle, les Portugais n'y possédaient plus que· la colonie 
de Goa, qu'ils ont encore. A la même époque, la Fl'ance ne 
gardait plus que Pondichél'y et quelques points de moindre 
importance; elle ne pouvai t plus défendl'e Tippou-Saïb, 
son allié, qui perdit son royaume (le Maissour) avec la vie, 
en i 799, lorsque les Anglais pdrent d'assaut Séringapa
tam 2 • 

Les années qui suivirent la chute de Tippou-Saib ful'ent 
employées à de nouveaux agt·andissements : les Anglais 
détrônèrent le vice -roi d 'Aoude , le roi de Tandjol'e et les 
nababs de Surate et d' Arcot , pour les remplacer p:w des 
princes placés sous leur influence. Les Mahrattes leur oppo
sèrent une vive résistance , mais furent contraints à la. paix. 
C'est dans ce tte guerre contre les Mahrattes que fit ses pre
mières armes le colonel Arthur Wellesley, ft·ère du gouver
neur général, et si connu depuis sous le nom de W ellington 
(1799- i 805). ~. 

La Compagnie n'avait plus d 'adversaires sérieux que dans 
le nord-ouest d~ l'Inde, où se trouvaient les Mah rattes , 
déjà affaiblis, et la confédération des Sykhs, qui allait acquér ir 
une grande importance sous (.!.n de ses chefs nommé Ru njel
Sing. Celui-ci, qui n'était que le chef d 'une des douze con-

' Tome VI du Cours d'Histoire univc1·selle. . 
2 On a vu que l'Angleterre était représentée dans l'Inde par une as

'IOciation de marchands, la célèbre Compagnie des Indes. 
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fédérations sykhes s'éleva peu à peu en combattant les 
Anglais et les Afgh;ns, et son empire , désigné sous le nom 
de royaume de Lahore, s'étendit sur le Lahore proprement 
dit, sur le Pendjab' sur Je Mou! tan ' le Cachemtre' le Pey
chawer une partie de l'Afghanistan ou Cabou~' et le Kour
distan i~dien. 11 accueillit dans ses. États les genéraux fran
çais Allard tet Ventura, qui disciplinèrent ses troupes, les 
organisèrent à l'européenne et leur donnèrent une gran~e 
supériorité sur les troupes indiennes et afghanes. Cette supe
riorilé permit à Runjet-Sing de conquérir le Moultan (-18·1~) 
et le Cachemire (-1 819). Aussi prudent qu'ent~epren.ant , Il 
évita pendant tout son règne (1808-1.839) d'av?t~ affatre aux 
Ancrlais se contentant de combattre les dtfferent~ chefs 
syklls q~i voulaient lui résister, et les Afghans. Mats , à sa 
mort (-1 839), les Anglais prirent pied dans le Lahore , sous 
prétexte de protéger son fils mi~eur. . . . 

Cependant la métropole voyatt avec peme les. agrandts~ 
sements de la Compagnie, et les Chambres angl~tses ne .ce~
saient de blâmer le système des conquêtes, qm entrama.tt 
dans d'énormes dépenses; elles recommandaient d'y s~b~tl
tuer le protectorat et les allia_n~es. Le g~uverneu~ general 
George Barlow essaya cette poltttque; ma~s. lord Jllmto , .son 
successeur, fut obligé de revenir à une ~oh tique plus .a~ttve, 
et lord Hastings '(1.812-182~), menace par une coahtwn ~? 
presque tous les États indépendants ayant les Mahra~tes a 
leur tête, reprit vigoureusement le système ?u marq~ts de 
Wellesley. Il s'empara de Delhi (HH3), battit ~e r~~Jah de 
Népz.ul , lui enleva plusieurs districts (1814), detrmst~ corn
piétement la puissance des Mahrattes (18·18), et. nes ~r.rêt.a 
que devant les Sykhs. A partir de ce moment., 1 au tonte dt~ 

' Néà Saint-Tropez (Var) en 1785 , le général Allar~ a~ait été aide de 
camp du maréchal Brune. A l'époque de la Restauralton il alla chP-rcher 
aventure en Égypte, en Perse, au Caboul, et finit p.ar se fixer auprès ,de 
Runjel-Sing. n mourut quelques mois avant ce pnnce, au retour dun 
voyaae qu'il avait fait. en France. 

2 Né en 1754, mort en 1826 ; il ne faut pas le confo~dre avec Warren 
Hastings, né en 1733, mort en 1818, el si tristement celèbre par la bar
barie do.nt il usa à l'égard des Hindous, de 1774 à 1786. 

21. 
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recte de la Compagnie se faisait sentir sur les deux tiet•s de 
la péninsule : son influence s'étendit sur tout le reste. Le3 
familles souveraines des anciens États étaient nominalement 
respectées; on laissait aux anciens radjahs une apparence 
d'autorité; mais le pouvoir était exercé en réalité par un ré
sident anglais, qui commandait un corps de troupes recruté 
parmi les indigènes et dirigé par des officiers européens. 
Quan! aux établissements des Portugais et des Français, ils 
·D'avatent plus aucune importance politique : Goa et Pondi
chéi'Y n'étaient que des centres commerciaux. 

Les conquêtes continuèrent sous lord Amherst ('1822-·1 828), 
successeur d'Hastings, mais elles se dirigèrent du côté d.e la 
presqu'île indo-chinoise ou transgangétique. Les Anglais 
franchirent le Brahmapoutre (182·1.), et déclarèrent la guerre 
à l'empire Birman, qu'ils attaquèrent à la. fois par trois points, 
par la province d'Assam, la plus voisine du Bengale , pa1• 
l'embouchui'e de l'Iraouaddy, dont ils remontèrent le cours, 
et par la côte de l\'Iartaban et de Tavay. La victoire de 
Pt·ome (1 ••décembre ·1825) força l'empereut' des Birmans de 
signer le traité d'Yandabo (3 janvier 1826), par lequel il 
cédait aux Anglais le royaume d'Assam , au nord-ouest de 
l'empire, et les provinces d'Arakan , de Ténassérim , d'Yé 
et de Tavay, sur la côte occidentale de l'Indo-Chine. Un 
résident anglais fut admis à la cour d'A va, capitale de l'em
pire, pour y surveiller les intérêts de la Compagnie. Les 
Anglais. s'étaient déjà empai>és, en 1824, de l'île de Sin
gapour; ils prirent Malacca en 1826, et s'assurèi'ent ainsi le 
passage du détroit de Malacca, entre la presqu'ile de ce 
nom et l'ile de. Sumatra. La conquête du Pégu , en 1852, a 
complété les conquêtes faites aux dépens de l'empire Bir
man. 

L'empire indo-britannique comptait plus de cent million> 
de sujets; il était temps de songer à l'organiser : c'e3t à 
quoi s'appliqua lord Bentink, successeur de lord Amhet·st 
(-1828·-1839}. Il y avait quati·e gi·ands gouvernements ou 
présidences :-le Bengale ou Calcutta, Agra , .Madras et Bom
bay; le gouverneur général résidait ordinairement à Cal-

,, 
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cutta. La Compagnie payait à. un certain noi?bre d.~ pri~ces 
indiens dépossédés des pensiOns dont le chtffre s elevait à 
vingt-cinq millions: Dix principautés~ Aoude, ~aïderab~~' 
Maïssour, etc., étatent ten.ues en s~bs1des, avatent un resl
dent et devaient entretenir des troupes aux ordres de la 
Compa"nie. D'autres États, comme le :Malwa, le Guzzerat~ 
ou Goudjérate, et ceux dela côte de Malabar, avaient le tit:e 
de protégés , et étaient obligés de soumettre à la Compagme 
leurs affaires extérieures. n ne restait d'indépendants que 
les États de Runjet-Sing (le Lahore), le Népaul, leSin~hyah, 
où les .Mahrattes se maintenaient encore, et le Smdhy, 
gouverné par plusieurs émirs ou princes q~i a~n!ent échappé 
jusqu~-là à l'influence anglais~. Lord Ben tm~ evlla la guerre.; 
il régla l'administration, répnma les band1ts, et comb~ttlt 
les coutumes barbares des Hindous, telles que le sacnfice 
des veuves sur le bûcher de leurs maris; il ordonna des 
enquêtes, visita par lui-même les diverses pa~ties .de l'In~e 
soumises au pouvoir immédiat de la Com_ragme et mtro~ut
sit la navigation à vapeur, que les chemms de fer devatent 
suivre plus tard. 

Il était impossible que la Compagnie des Indes. restât m:e 
simple compagnie commerciale avec un ~el em?tre à admi
nistrer. Un statut de i833, qui prolongemt de vmgt ans ses 
priviléges, la transforma en société de gouvernement, auto
risée à percevoir les impôts seulement jusqu'en i854, et à 
régler les t•evenus. de ses conquêtes au moyen d'un~ cour 
composée de vingt-quatre directeurs, sous la surveillance 
.de l"Élat. Ses propriétés mobil~ères et .immob~lière~ fur~~t 
attribuées à la couronne, mais on lut en latssa l usuft mt 
pour toute la durée du privilége. Cet.te nouve.lle · sit?ation 
n'empêcha pas les agrandissements d un emp1re qu on se 

· voyait continuellement dans la nécessité .d'étendre pour 
défendre ce qu'on avait précédemment .acqms. ~ha.que con
quête donnait un nouveau voisin , qm devena1t btentôt un 
ennemi et qu'il fallait combattre , jusqu'à ce que sa chute 

' l .• C' mît le vainqueur en présence d'un nouve ennemi • es\ 
1 Oantù, flisloire 117liversellc, tom. XIX. 
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ainsi que le Gange avait été franchi à l'orient, et que l'Indus 
le fut à l'occident. De ce côté, on rencontrait l'Afghanistan, 
qui devait mettre l'Angleterre en rapport presque direct 
avec la Pe1·se, et par conséquent en lutte avec la politique 
russe. 

Les Russes en ble. 

Pendant que les Anglais s'agrandissaient au sud de l'Asie , 
s'avançant vers la Chine à l'orient, e t revenant sur la Perse 
à l'occident, la Russie, maîtresse de la Sibérie, s'étendait 
peu à peu, convoitait les provinces plus fertiles et plus 
riantes de l'Asie occidentale, et ne cherchait: pas moins à 
l'étendre au delà de la mer Caspienne qu'à dominer dans 
la mer Noire. La Caspienne et la chaîne du Caucase ne pu
rent arrêter ses envahissements. 
~es monts Caucase commencent au détroit d'Iénikalé; ils 

longent d 'abord la côte orientale de la mer Noire, puis ils 
s'en écartent en présentant des pics de plus en plus élevés, et 
s'abaissent par degrés jusque près de Bakou, au cap Apché
ron, qui s'avance dans la mer Caspienne. La chaîne for
merait ainsi une muraille inf1·anchissable entre l"Eul'ope et 
l'Asie, si elle rie s'ouvrait à ses deux extl'émités, du côté de 
la mer Noire et du côté de la mer Ca5pienne. Les Russes , 
longeant les côtes de la mer Noil'e et de la mer Caspienne, 
soumirent d'abord la Géorgie (-1799), la Go urie ('! 801) , la 
Mingrélie (1803) et l' lméréthie (1801~) ; ils purent p1·endre 
ainsi le Caucase à revers, en enfermant des deux côtés les 
intrépides montagnarâs qui l'habi tent. Les Ci1·cassiens 
(Tcherkesses) sont mahométans; il paraît qu'ils é taient en
core chrétiens au quinzième siècle, et l'on ignore comment 
s'est accomplie leur perversion. Ils formaient dans Je Cau
case la garde la plus avancée de la Turquie. Les conquêtes 
qu'on vient d 'indiquer et qui avaient été faites aux dépens 
de la Turquie et de la Perse, amenaient la Russie au cœur 
de l'Arménie et sur les frontières de l'Asie mineure. Ne 
pouvant aller à Constantinople par lP. chemin le plus court, 
à cause de la surveillance de l'Europe, elle cherchait à y ar
river ainsi par une route détournée. Lorsque le czar Nicolas 

'7 
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f~t arrété·par le traité d'Andrinople, en i829, Paskéwit_ch 
se trouvait à Trébizonde avec une armée russe non moms 
redoutable que celle qui occupait And1·inop_le; san~ l'inter-

t. d l'Europe les deux armées aurment fim par se 
ven 10n e , . · d l' 

· · d à Constantinople et la Russ1e sera1t evenue ar-rejom re . ' 
bitre de toutes les affmres. 

En même temps qu'elle attaquait la Turquie par les côtes 
de la mer Noire, elle menaçait la Perse par les ?ôtes _de la 
mer Caspienne. La Perse, déchirée par les factwns r1vales 
des KUJ·des ou Kourdes et des Khadjars, n'avait enfin res
pi1·é que lorsque ceux -ci l'eurent emporté dans la per~onne 
de leur chef Aga Mohammed, fondateur de la dynastie ac
tuellement régnante ( 1794). 

Mohammed assassiné par' un 'de ses esclaves { 17g6) , eut 
pour success~ur Ferh-Ali-Chah, son neveu (17?6~1834!. 
Dans les premières années de son règne, Feth-~h v.1t arr~
ver à sa cour, à Téhéran, sir John Malcolm, offi~wr ~cossaiS 
que lui envoyait la Compagnie des Indes pour negoc1er une 
alliance offensive et rléfensive entre l'Angleterr~ et la ~erse. 
Le traité fut sirrné (180·1); la Perse s'engageai~ à fm re la 
guerre aux Afghans dans Je cas oü ils attaq~era1ent l'I.~de.' 
et à exclure les navires français du golfe Pers1que. Ce n eta1t 
pourtant ni du côté de la France ni du côté d~ l'Afghanistan 
que se trouvaient les plus re~out~bles _ennenus .de la Perse. 
En 1797 Felh-Ali-Chah avmt éte obhgé de ceder au czar 
la ville d~ De1·benrl et ce que la Pe~·se avait conservé jusque
là dans le Daghestan; en 1802, il dut renoncer à la posses
sion de la Géorgie ; il essaya en vain de rep~endr~ cett~ yro
vince les années suivantes, et ne réussit qu à clehvrer 
Érivau, assiégée par les Russes. Alors. il songea. à s'appuyer 
sur la France dont l'empereur Napoleon portmt la renom
mée jusque dans les contrées les pl~s éloignées: ~apoléon 
saisit avec empressement l'occasion; 1! envoya le general Gar
danne ' en ambassade à Téhéran, et eut la satisfaction d'ap
prendre que si1· John Malcolm, ~ui _voulait er:npêcher 
l'alliance entre la France et la Perse, n avmt pu obtemr laper~ 

' Né à l\larscille en 1i6û, mort en 1818. 
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mission de so présenter à la cour du chah (1807). Mais l'en. 
trevue de Tilsit changea le.> dispositions de Napoléon vis-à
vis de la Russie, et le général Gardanne vit son influence 
annulée quelque temps après par un autre envoyé] anglais 
qui obtint un nouveau traité d'alliance (·1814); des officiers 
anglais remplacèrent dans l'armée persane les officiers fran
çais qui l'avaient. initiée à la tactique européenne. 
· Pendant ces négociations, la guerre continuait avec la Rus

sie, qui s'avançait pas à pas le long des côtes occidentales de 
la mer Caspienne. Quand l'Angleterre se fut alliée à la Rus
sie contre Napoléon, elle amena une réconcilia tion entre les 
deux puissances; la paix de Gu lis tan 1 , conclue en 18i4, 
valut à la Russie la cession du Chirvan et du Talidj ; tout ce 
que recueillit la Perse des bons offices de l'Angleterre , fut 
d'obtenir une paix aussi humiliante que si elle avait· été 
complétement vaincue : Feth-Ali -Chah n'oublia pas cette 
co nd ui te peu généreuse de ses alliés. La paix de Gulistan conso
lida la puissance russe au sud du Caucase; quant au Daghes
tan, situé au nord de la chaine, et cédé aussi à la Russie, il ne 
fut longtemps qu'une possession nominale pour les czars, qui 
y perdirent sans succès des milliers de soldats : les Circ.assiens 
le défendaient. De longues négociations suivirent le rétablis
sement de la paix, parce qu'on ne s'entendait pas sur la déli
mitation des frontières; elles furent plusieurs fois inten om
pues par des hostilités que rendaient inévitables les exigences 
de la Russie. Enfin, en 1828 , pour ne pas avoir à combattre 
à la fois la Perse et la Turquie, le czar Nicolas, qui venait. de 
s'emparer d'Érivan, se décida à conclure un nouveau traité. 
La France était trop loin, Fe th-Ali-Chah avai t fait l'expél'ience 
du peu d'appui qu'il pouvait attendre de !:Angleterre, il aima 
mieux plier que de se faire briser, et essaya d'arrêter la Rus
sie en se plaçant sous sa protection. Le traité de Tourkman
tchaï (22 février 1828) assura définitivement à la Russie les 
provinces de Talidj, d'Biran, de Nahkchivan et d'Érivan ; l'A
raxe et le Kom (Cyrus) étaient franchis, la mer Caspienne 
devenait un lac russe. 

1 Ville du Kara-Cagh, district de la Géorgie. 
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La Russie se préparait à suivre vis-à-vis de la Perse la 
politique qui avait amené la ruine de la Pologne. Ainsi elle 
avait stipulé une amnistie pour les provinces conquises qu'elle 
rendait à la Perse, ce qui lui donnait le contrôle sur la con
duite du chah dans ses propres États, et elle ne cessa depuis 
lors d'assurer sa protection à ceux des sujets persans qui 
voud1·aient abjurer leur religion ou se dévoue1· au service 
du czar. Se croyant déjà maitre'absolu de l'empire des Khad
jars, Nicolas envoya un ambassadeur, chargé de redemander 
les Arméniens et les Géorgiens qui se trouvaient· en Perse , 
sous prétexte qu'ils étaient sujets russes. Les Persans étaient 
fort mécontents du ~aité de Tourkmantchaï ; cette préten
tion exorbitante et l'arrestation de deux femmes armé
niennes les exaspérèrent tellement, que l'ambassadeur russe, 
sa famille et ses domestiques furent massacrés, au milieu 
même de Téhéran, par une populace tn fureur (13 février 
1829). Cell e violation du droit des gens pouvait amener la 
ruine de la Perse: Feth-Ali pré\·int la catastrophe en cM Liant 
sévèrement les coupables , et en envoyant ~son fils Abbas
Mirza à Saint-Pétersbourg pour exprimer en personne au 
czar combien il était affligé de ce qui venait de se passer. 

Les montagnards du Caucase et du Daghestan n'étaient 
pas aussi faciles à soumettre que la Perse. Quoique attaqués 
des deux côtés à la fois, et avec la persévérance que sait 
mettre la Russie dans ses entrepl'ises, ils ont résiGté avec 
succès jusqu'en 1859. La grande lutte commença en 1822, 
quand les Tcherkesses s'aperçUI·ent qu'ils allaient être irré
missiLlement enlacés dans les routes stmtégiques et les forts 
constl'Uits par les Russes : l'amour de l' indépendance , re
doublé encore par le fanastisme musulman, leur donna une 
extraordinaire énergie. Un de leurs chefs, jJ1ollay-Moham
med, prenant le titre d'iman, se donna la mission de purger 
la Caucase de la présence impure des chrétiens. Après de 
nombreux combats, il tomba entt·e les mains des Russes, qui 
l'enfermèrent dans un couvent; mais il laissait un successeur; 
Kasi-Jll ollah , qui fit supporter des pertes considérables à 
l'ennemi. Tué dans une affaire , d'oit il ne s'échappa qu'un 
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seul homme, nommé Chamyl 1, Kasi-1\Iollah eut pour suc
cesseur Hamsam-bey, qui laissa bientôt le pouvoir à Cha
my! {·1834). 

. Ce demier chef. devait déconcerter pendant un quart de 
stècle toute la tactique des Russes. Unissant toutes les tri
bus du Caucase et du Daghestan dans la défense de la com
mune i~~épendance, les f~~atis~nt par une doctrine mystique, 
le mun~1sme, m~lange d Islamisme et de soufisme (doctrine 
des anciens sophzs), et leur donnant l'exemple d'un courage 
à toute épreuve, il défit les armées russes, les détruisit en dé
tail, et les découragea par la .rapidité avec laquelle il réparait 
ses propres défaites et relevait les forteresses qu'on avait ren
vet:sé~s. Le ~rince Woronzof(• adopta à la fin une tactique 
qUI lm réussit ( 1842) : des colonnes mobiles parcoururent les 
montagnes, et fatiguèrent tellement les tribus du Caucase 
que plusieurs abandonnèrent Charny!, qui ne put plus compte; 
~e sur une partie des Tcherkesses et des Lesghis, c'est-à
dire sur les ~euples de la partie orientale de la montagne. 
Charny! aurait pu reprendre l'avantage pendant la gt·ande 
guene que la Russie eut à soutenir, de 1853 à 1855 contre 
la France et l'Angletene; il ne sut pas pt•ofiter de c~tte oc
casion, et quand la paix fut rétablie, le czar Alexand1·e ré
s?lut. d'en finir avec les tribus insoumises. Le prince Bal'Ïa
tmskt fut. chargé des opérations ( 1857). Les troupes russes 
s'avancèrentlentem~nt,. mais sûrement , resserrant de plus 
en ~lus Charny!, qUI fimt par ê tre obligé de se rendre à dis
~réti?n. Le czar le fit interner à Kalouga, où il reçoit une 
pensiOn du gouvernement russe. 

Maîtresse de toute la côte occidentale de la m er Cas
pienne, la Russie s'avance aussi peu à peu sur la côte ol'ien
tale. Le mauvais succès de l'expédition de Khi va sous Pierre 
le Grand, l'a rendue plus prudente sans la déc~urager. Re
nonçant ,pour un moment aux conquêtes, elle s'attacha à 
nouer des relations avec les bandes nomades qui parcourent 
les vastes steppes du Turkestan. Les premières hordes qu'elle 

1 Né en 1797. 
2 

Né à l\loscou eu 1i82, mort en 1856. 
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rencontrait étaient celles des Kirghiz ou Kaizaks, qui oc
cupent l'espace compris entre le fleuve Oural et la Chine, 
de l'ouest à l'est, la Sibérie et le Turkestan, du nord au 
sud. Ils se divisent en cinq hordes; la horde intérieure, en 
Europe; entre le fleuve Oural et le Volga, soumise de~uis. 
lon,.temps à la Russie; la grande horde, au sud et à 1 est 
de POural, entre la mer Caspienne et le grand lac d'Aral; la 
petite horde, au sud du lac d 'Aral; la horde moyenne, au nord 
du lac d'Aral et à l'est de la précédente; la horde des Rochers, 
ou Bouroutes, les plus orientaux des Kirghiz, qui touchent 
à la Chine, dont quelques-uns sont nominalement tribu
taires. Les bons rapports de la Russie· avec les Kirghiz per
mirent aux commerçants russes d:abréger le chemin qu'ils 
é taient obligés de faire pour aller dans l'[nde. La r6ute par 
la Perse était plus longue et ,pas toujours sûre; ils purent 
désormais passer par la Boukharie. D'Orenbourg parlent, à 
des époques fixées, des caravanes qui se rendent dans les 
Indes en trois mois. Plusieurs hordes kirghiz devinrent suc
cessivement trilmtaires de la Russie, qui s'empara· ainsi d'une 
grande partie du Turkestan, et qui soumit à sa domination 
même les Kiq;hiz autrefois campés sur le territoire chinois. 
Ces agrandissements n 'ont pas frappé l'Europe parce qu'ils 
se faisaient dans des pays peu connus et sur des peuples dont 
le nom l'était moins encore, et c~est ainsi que la Russie, 
maîtresse de tout le nord de l'Asie, s'est avancée sans bruit 
vers le centre, qu'elle est limitrophe de l'empire chinois sur 
une immense étendue à l'ouest et au nord, et qu'elle a, en 
s'é tablissant à l 'embouchure du fleuve Amour, commencé 
par le nord le démembt·ement de ce vaste empire : elle 
menace donc à la fois l'Allemagne, la Turquie~ la Perse et 
la Chine, c'est-à-dit·e !,'Europe et l'Asie; ce sont ~es ,énormes 
agrandissements qui donnent t · tl!. question d'Ol'ient toute sa 
gt·avité. 

La Perse èt J'Afghanistan. 

Plus immédiatement menacée dans ses possessions de 
l'Inde, vers lesquelles la Russie s'avance par deux t'Out es, 
l'une par le Turkestan, l'autre par la Perse, qui l'amènept 
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toutes deux à l'Afghanistan, et de là au royaume de La
hore, l'Angleterre faisait tous ses efforts pour con tenir cette 
puissance avec laquelle elle s'était d'abord si intimement 
alliée contre la France. En Europe, elle s'appuyait sur. l'al
liance autrichienne, parce que l'Autriche était menacée du 
côté des provinces danubiermes; en même temps elle dé
fendait la Turquie de toutes ses forces e t elle essayait de con
server l'intégrité du royaume de Perse. La lutte entre les 
d~ux gt·an~es puissances rivales, en Asie, devint presque 
d1recte après la mort de Feth-Ali-Chah (·1834). Abbas-Mirza 
étant mort quelques mois avant son père, ce fut Jltoharmnecl
Chah~ l'un de ses fils, qui succéda à Fe th-Ali. Mohammed 
accepta l'influence russe comme son pr-édécesseur, et l'Afgha
nistan se trouva engagé dans la querelle. 

Ce pays s'était séparé de la Perse à la mort de Nadir-Chah. 
Il se divise en trois gt·andes régions qui forment · t•·ois 
royaumes principaux ou sultanies : le royaume de Hérat 
au nord-ouest, le royaume de Kandahar au sud, le r.oyaume 
de Caboul au nord-est; ce dernier, le plus puissant des 
trois, tient les deux autres sous sa dépendance. Le royaume 
de Hérat, le plus voisiii de la Perse , tire comme les deux 
autres son nom de sa capitale, qui est l'ancienne Aria, ca
pitale de l'Arie ; il correspond à la partie orien tate du Kho
raçan, dont Nadir-Chah - disait .: «Le Khor·açan est le sabt·e 
« de la Perse, et celui qui tient Hérat en tient 1~ poignée. >> 

Hérat est, en effet , l'une des plus importantes villes de l'A
sie ; elle se trouve sur le chemin des conquérants qui veulent 
s'emparer de l' Inde, et la Pel'se en ressentait vivement la 
pet·te. La Russie, qui -se set·t de la Perse pour pénétrer jus
qu'à l' Inde, he pouvait que favol'iser les entreprises des 
chahs sur cette ville; l'Angleten·e devait s'y opposer de 
toutes ses force!!:. 

Une fois monté sur Je trône par l'appui de la Russie, qui 
avait eu l'adresse de faire agréer son candidat par l'Angle
terre, Mohammed songea à reprendre IIél'aL, que les Per
sans avaient déjà attaqué en 1831 e t 1832. Aussitôt que ses 
desseins furent connus, la lutte s'ét_ablit à Téhé~an entre les 
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envoyés russes et les envoyés anglais. Les Russes eurent le 
dessus. Une première expédition échoua (1836), parce que 
le choléra rava!Yeai t le Khoraçan, et que le chah eut à com-

b • l 
battre les Turcomans. Mohamme4 rouvnt a campagne 
l'année suivante, et vint mettre le siége devant Hérat (no
vembre 1.837) : des officiers russes dirigeaient les opéra
tions du siége , des officiers anglais envoyés par 1~ .gou~er
neJ.lr général de l'Inde, lord Ellenborough, dtrtgeat~nt 
l'artillel'Ïe des assiégés. D'Angleterre l'emporta cette fots : 
une flotte qui parut dans le golfe Persique montra au chah 
qu'il fallait céder, et il ramena son armé~ ext~nuée des fa
tigues d'un siége qui avait duré près de dtx mots (septembre 

1.838). . ,. 
La Russie et l' An!Yleterre continuèrent de se dtsputer 1 m-

fluence à la cour d; Téhéran. Le chah, qui aimait la r,oésie 
et la peinture, et qui savait la géographie.' voyait a.vec· pla~
siT les Européens, et surtout les Françms, do~t· Il se.ntait 
qu'il n'avait rien à craindre, et parmi lesquels Il reprtl, à 
partir de 184.0, les instructeurs de son armée. D'excellents 
rapports s'établirent entre la France et la Perse : M. de S~r
tiaes envoyé en ambassade extraordinaire en 1844, obtmt 

b ' 1 . d un traité de commerce favorable (1846). P acee entre _eux 
ennemis également redoutables pour elle, l~ ~~r.s~ a tout 
intérêt à rechercher l'appui d'une puissance desmteressée, 
comme l'est la France, qui ne convoite aucune partie de son 
territoire et il n'est pas moins de l'intérêt de la France de 
veiller à !:intégrité d'un royaume dont la ruine donnerait à 
la Russie une prépondérance décisive en Orient. 

Mohammed-Chah mourut en 1.848, et eut pour successeur 
son fils aîné, Nasser-ed- Din ou Nereddin- Chah, qui prit pos
session du trône sans co n testa lion. 

E_xpMition des Anglais dans l'Afghanistan. 

Le siéae de Hérat avait montré aux Anglais de quelle im
portanc: il est pour eux de poss~der dans l'~fghanistan !-~ne 
influence prédominante ' afin ~ empêcher 1 m_fluence rur~ 
d'y pénétrer avec la Perse. Ma1s, pour envah1r ce: pays, Il 

1 
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fallait un prétexte; ils surent le trouver. T1·ois frères s'é
taient emparés des trois royaumes ou sultanies de Caboul, 
de Kandahar et de Peychawer ou Pichaouer (!829), après .la 
chute de Chah-Soudja, qui s'était réfugié dans l'Inde sous 
la protection des Anglais. L'ainé de ces frères s'~ppel?it 
Dost-Mohammed 1 • il devint le défenseur de la natwnaltté 
afcrhane contre les,Persans contre les Andais et contre les 

0 ' v 

Sykhs, que Runjet-Sing avait rendus si puissants. Il eût 
été de l'intérêt de l'Angleterre de fortifier Dost-Mohammed, 
qui aurait formé une forte barrière contre les envahis~e
ments de la Russie ; ils préférèrent, afin de prendt·e pted 
dans l'Afghanistan, se déclarer les défenseurs de Ch_ah
Soudja et rétablir sur le trône ce prince, que ses anc1e~s 
sujets méprisaient. Lord Aucklan~, alors ~ouvern~~r ge~ 
néral de l'Inde aimait les ent1·epl'lses hardies. Le s1ege de 
Hérat était à ~eine levé, qu'il annonça son dessein de re
placer Soudja sur le trône de Caboul (-te• octobre 1838). 

Une armée de vin <Tt-six mille hommes, .commandée par 
sir Jo/in Keane, fut d~·igée comre l'Afghanistan. Guidés par 
l'intrépide Burnes, le premie1· Européen qui ait remonté 
l'Indus, les Anglais résolurent de se porter d'abord sur 
Kandahar. Il fallut auparavant faire la conquête du Sindh 
ou Sindhy, dont les émirs se montraient hostiles; puis on 
traversa les montagnes avec des · difficultés inouïes ; vers la 
fin d'avril 1839, le drapeau anglais flotta sur le plateau de 
Kandahar, qui fut occupé sans coup férir, et Soudja fut 
proclamé chah de l'Afghanistan. Les Anglais marchèrent 
ensuite sur Ghazna, l'ancienne capitale des Ghaznévides, 
qui ne se rendit qu'après une vigoureuse résistance. 'Dost
Mohammed, abandonné par son armée, dut renoncer à se 
déf,mdre dans Caboul; il se retira dans les montagnes de 
l'Hindou-Kouch, et, le 7 août, les Anglais firent leur entrée 
dans sa capitale avec le chah Soudja. L'Afghanistan était 
conquis, Soudja n'était qu'un vassal de la compagnie des 
Indes. En se retirant, les Anglais s'emparèrent de Kélat, 
l'une des villes les plus importantes du Béloutchistan. 

1 Mort en 1863. 
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.Mais la possession de ces nouvelles conquêtes ne devait 
pas être tranquille. Dost-:Mohammed, que le khan de Bou
!\ hara avait fait prisonnier par trahison, parvint à s'échap
per; il reparut dans l'Afghanistan, souleva ses partisans, et 
força les Anglais d'envoyer des renforts. Battu dans deux 
rencontres, Dost-Mohammed se remit entre les mains ~u 
vainqueur (1840). Sa soumission et son éloignement n'apai
sèrent pas les troubles. Les tribus afghanes s'insurgeaie::t 
les unes après les autres, et il fallait continuellement com
battre. Dans les derniers mois de f84i, une révolte éclata 
dans Ca!Joul même; Burnes fut tué d'un coup de feu, et les 
troupes anglaises eurent à peine le temps de se réfugier 
dans la citadelle et dans leur camp retranché. Cinq mille 
hommes résistèrent pendant deux mois, sans feu, sans 
vivres et sans munitions, à cinquante. mille insurgés, qui 
avaient pour chef un des fils de Dost-Mohammed. Le géné
ral Blpkinstone fut obligé de capituler. Les troupes anglaises 
stationnées à Caboul obtinrent la liberté de se retirer (6 jan
vier i 842); mais elles furent tellement harcelées dans leur 
retr·aite, qu'elles périrent en détail dans les nombreux dé
filés qu'elles avaient à franchir. 11 ne resta plus aux Angl~is; 
dans l'Afghanistan, que les . villes de Djélalabad et de Kan
dahar. 

Lord Ellenborough , qui venait de succéder à lord Au
ckland, et qui désapprouvait sa politique agressive, ne se 
vit pas moins obligé de venger les échecs des armes an
glaises, pour en rétablir le prestige. Deux divisions entrè
rent dans l'Afghanistan; elles firent de Ghazna un monceau 
ùe ruines, elles brûlèrent Caboul, Istalif et Djélalabad, et 
dé"livrèrent les prisonniers fait:~ sur l'armée d'Elphinsto_ne. 
Après ces terribles exécutions, elles rentrèrent dans l'Inde 
par le Pendjab, laissantP' Afghanistan livré à l'anarchie la 
plus cruelle (1843). Dost-Mohammed reprit possession de 
ses États, et finit par y rétablir un peu d'ordre. Le résultat 
de l'expédition de l'Afghanistan fut la soumission du Sindhy, 
que lord Ellenborough déclara possession anglaise. Son 
successeur lord Harding, arrivé comme lui avec les inten-
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tions les plus pacifiques, ne tarda pas à être obligé de faire la 
guerre d.ans le Pendjab (i845); le traité de Koussour (9 mars 
i~4~) l~1ssa cependant subsister le royaume de Lai10re, mais 
d~mmue de plusieurs districts, et entre autres de la pro
vmces de Cachemire. 

Expédition des Russes contre Khlva. 

La Russie n'avait pu voir l' AnO'leterre envahir l' Afo ha-. 0 b 

mstan, san; son~er à contr.~-balancer par une entreprise 
semblable 1 accrOissement d mfiuence que sa rivale allait 
obtenir. Elle avait échoué en cherchant à pénétrer dans 
l'Inde par la Perse; le mauvais succès du siége de Héi'at iui 
barrait ce chemin; elle reprit celui qui devait la conduire 
au même but par le Turke!>tan et par B01.1khara, et elle ré
solut de pousser ses avant-postes jusqu'à Khi va, d'où elle 
pourrait dominer tout le Turkestan. « Si nous possédions 
Khiva, a dit l'écrivain russe Mouravief.t, les nomades du 
centt·e de l'Asie redouteraient notre puissance; il serait éta
bli une route de commerce par le Sind et l'Amour-Déria 2 

jusqu'en Russie; alors toutes les richesses de l'Asie a mue
raient dans notre patrie. Si nous étions maîtres· de Khiva, 
beaucoup d'autres États se trouveraient dans notre dépen
dance. En un mot, K.hiva est en ce moment un poste avancé 
qui s'ouvre au commerce de la Russie avec la Boukharie et 
avec l'Inde septentrionale. Sou;; notre dépendance, cette 
oasis, située au milieu d'un océan de sables, serait deven.ue 
le point de réunion du commerce de l'Asie .et aurait ébran~é 
jusqu'au centre de l'Inde l'énorme supériorité commerciale 
des ·dominateurs de la mer. » 

Le général Pérowski 3 fut chargé_ de l'expédition contre 
Khiva. Ayant à faire le trajet des deux cent. quatre-vingt-dix 
lieues qui séparent la ville d'Orenbourg de celle de Khi va, 
il se mit en marche au mois de février ·1840, à la tête de 

. , ll était à. la fois poète tlt historien; né à Smolensk en 1757, mort 
en 1807. 

2 Fleuve qui passe à Khiva et se jette dans le lac ou mer d'Aral. 
1 Né en 1791, mort en 1856. 
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7 oOO hommes d'infanterie régulière, avec une douzaine de ' . pièces d'artillerie légère, de la cavalerie et quelques cen-
taines de chameaux de transport. La saison était bien choisie, 
parce qu'on avait le temps d'arriver à Khiva avant le com
mencement des grandes chaleurs, et parce que la neige 
pourrait au besoin suppléer au manque d'eau dans les dé· 
serts. Arrivé à mi-chemin et surpris par une bourrasque 
qui couvrit la terre d'une couche de neige de cinq pieds 
d'épaisseur, le général russe se retrancha près du confluent 
de l'Irguiz avec la Y emba, à environ cinquante lieues du 
lac d'Aral, pom· y attendre le retour du beau temps, lorsque, 
au lieu du dégel qu'on espérait, l'hiver prit une intensité 
extraordinaire même pour ces p~ys. Le thermomètre des
cendit à 40 degrés au-dessous de zéro. Au bout de quelques 
jours, tous les chameaux périrent de froid. Le général Pé
rowski, voyant ses transports compromis, donna l'ordr·e de 
la retraite. Sans le secours des Kirghiz~Kaizaks de l'endroit, 
on se serait vu obligé d'abandonner les bagages de l'armée. 
Ainsi é'choua le général Pérowski, sans avoir rencontré au
cune opposition, soit de la part des Khiviens, soit de la part 
des nomades du désert 1 

; il n'y eut qu'un très-petit nombre 
d'hommes qui rentrèrent à· Orenbourg avec le commandant 
de l'expédition; c'était une répétition en petit des désastres 
éprouvés par l'armée française dans sa retraite de Moscou. 

Les Russes avaient donc échoué dans le Turkestan, 
comme les Anglais dans l'Afghanistan. Mais la Russie n'a
bandonne jamais une proie qu'elle a une fc!s convoitée; elle 
prit sa revanche en 1854, et imposa au khan de Khi va un 
traité d'alliance qui le place sous sa dépendance. 

L'Angleterre ct la Chine. 

Ce n'est pas seulement dans l'Asie centrale que la lutte 
est engagée entre l'Angleterre et la Russie, c'est encore 
dans l'extrême O!'ient : le Japon et la Chine, !~ Chine prin
cipalement, sont le théâtre de cette guerre diplomatique. La 
Russie, qui tient déjà la Chine par le nord et le nord-ouest 

1 Moniteur universel du 14 aoot 185~. • 



384 1IISTOIRE CONTEMPORAINE. 

au moyen de la Sibérie, et qui lui a enl~vé de ces deux 
côtés des territoires considérables autrefots placés sous la 
suzeraineté chinoise, avait depuis longtemps réussi à ob
tenir du crédit auprès de la cour de Pékin, malgré les dé
fiances et la perfidie de cette cour. Elle entretenait dans la 
capitale une mission religieuse, qui était une vraie ~m~aS: 
sade, et la Chine, fermée à tous les étrangers, restatt ams1 
ouverte aux Russes. Les Anglais ne pouvaient voir cet état 
de choses avec indifférence. Ils ne tenaient pas à conqu érir 
la Chine; les difficultés de la conquête de l'Inde les en dé
tournaient; mais ils cherchaient dans cet immense empire 
un débouché pour leur commerce. L'Inde serait bientôt 
épuisée, si elle devait seule fournir l'or que l'Angleterre en 
tire; les produits de l'Ind·e, portés dans d'autres pays, pro
curent cet or qui finit par arriver dans les mains des maîtres 
de l'Hindoustan. La Chine était un trop riche marché pour 
que les Anglais négligeassent de l'acquérir; quand elle 
voulut se fermer à leurs marchands , ils lui fil·ent la guerre. 

La Chine ne s'était pas ressentie des agitations de l'Eu
rope; mais la dynastie tartare qui la gouverne était en dé
cadence depuis le règne de Kia-l(ing ('1795-·18'20) ; une secte, 
dite du Nénu{ar, qui a pour objet d'expulser les Tm·tares de 
la Chine et de rétablir l'ancienne indépendance, avait pris 
de o-rands accroissements, qui devaient amener plus tard 
une 

0 

formidable insurrection. C'est sous le règne de Ki a
King que les rapports des Anglais avec la Chine prirent de 
l'importance. Alors commença à se faire sur une grande 
échelle le commerce de l'opium, que l' Inde produit en abon
dance : les Chinois se mirent à fumer avec passion cette 
·dangereuse substance, qui exerce sur l' intelligence. de fu
nestes effets et qui finit par détruire la santé et la vte. Plus 
la passion des Chinois augmentait, plus les revenus de l'Inde 
croissaient et les Analais se trouvaient ainsi poussés à 

' 0 . 
étenc\.re un commerce qui avait poUl' résultat l'abrutissement 
de tout un peuple. En i8i5 et i81.7, ils avaient importé en 
Chine jusqu'à 3,2i0 caisses d'opium; en 1.837~ ce nomb:e 
s'élevait au chiffre effrayant de 34,000, produtsant un be-
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néfice de près de 80 millior:~ de fra.ncs. Le gou~·ern:ment 
chinois, qui, dès la fin du s.tecle precédent, ~vatt pns ~es 
mesures sévères pour prohtber la vente et 1 usage de 1 o
pium et qui était soutenu par les Russes dans ses disposi
tions de défiance à l'égard des Anglais, songea à mettre un 
terme à un si désastreux abus. 

Le différend qui devait amener la guerre prit naissance 
sous le règne de Tao-Kouang (1820-1850), en 1834, au mo
ment où expirait le privilège concédé à la compagnie des 
Indes de trafiquer avec le Celeste-Empire. A cette époque, 
le commerce devenu libre fit ~rriver à Canton ', seul port 
de la Chine ouvert aux Européens, un grand nombre d'An
glais, que leur gouvernement ne ~ouvait laisser _exposés au 
caprice et à la rapacité des mandarms. Lord Napter fut ~one 
nommé surintendant en chef du commerce des Anglazs en 
Chine, et se rendit à Canton; mais les Chinois refusèrent 
de reconnaître le titre de lord Napier, qui. mourut sans 
avoir obtenu les avantages qu'on espérait tirer de sa mis
sion. L'empereur renouvela les prohibitions contre l'opium, 
qui ne put plus entrer en Chine qu'en contrebande. n est 
vrai que cette contrebande s'exerçait à peu près impuné
ment, grâce à la connivence des mandarins, qui tiraient 
de beaux. bénéfices de leur prévarication. En f838, les An
glais introduisirent en Chine 4 ;3ï5,000 livres d'opium, d 'une 
valeur de plus de iOO millions de francs payés argent comp
tant. Le commerce interdit enlevait donc à la Chine des 
sommes considérables, en même temps qu'il favorisait un 
vice abrutissant. L'empereur Tao-Kouang, indigné de l'au
dace des barbares, qui ne respectaient pas ses lois, _résolut 
d'y mettre enfin un terme, et envoya Lin (Liun-tsé-sin) à 
Canton, en qualité de commissaire impérial, avec de pleins 
pouvojrs pour faire exécutet· ses ordres. 

l En chinois Kouang-tcheou-fou, capitale de la province de Kouang.. 
toung, d'où l'on a fail Canton. 
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Guerre Ile l'opium (r839-1842). 

Le capitaine Elliot 1 était alors sw·intend~nt an?lais de
puis 1836. A la fin du mois de mars 1839, Il se v1t tout à 
coup enfermé avec les étrangers dans les factoreries 2 de 
Canton privé de nourriture et de domestiques, et menacé 
de mor; par les soldats et par la populace, jusqu'à ce qu'il 
etH li~ré aux autorités tout l'opium qui se trouvait à bord 
des navires anglais dans les eaux de la Chine : 22,000 
caisses d'opium furent ain~i livrées par le capitaine Elliot 
lui-même, et le gouvernement chinois 1·cfusa foute satisfac
tion pour une violation si flagmnte du droit des gens (7 juin 
{839). 

L'Angleterre ne pouvait, sans renoncer à toute influence 
en Chine, supporter un tel état de choses. Après avoir épuisé 
tous les moyens de conciliation, elle se résolut à la guerre, 
et, le 28 juin f840, une escadre parut dans la rivière de C_an
ton avec une armée de débaïquement. Une poignée d'Eu
ropéens !lllait ainsi jusqu'aux extrémités du monde com
battre un empire qui ne compte pas moins de 200 millions 
d'habitants. La guerre fut poussée avec vigueur. Le 24 juil, 
let, les Anglais s'emparèrent de l'ile de Chusan (Tcheou
Chan), sur la côte du Tche-Kien, au sud-est de Nankin, et, 
le ii août Elliot entrait dans les eaux du fleuve Pei-ho, 

' ' qui conduit à Pékin. L'empereur, · effrayé, fit semblant de 
vouloir entrer en négociations; les Anglais revinrent & Can
ton, imposèrent à ia ville une contribution de 26 millions, 
et crurent que la paix allait être rétablie. Mais les Chinois 
n'avaient négocié que pour éloigner les Anglais de leur ca
pitale, et pour se donner le temps de sc mettre en défense. 
Il fallut se décider à frapper de plus grands coups pour 
venir à bout de la déloyauté chinoise. Sir Henri PoU inger a 
fut nommé lord haut-commissaire et plénipotentiaire- de la 

1 C.eorge Elliot, né en 1787, mort vice-amiral en 1863; il était frère 
de lord lllinto. 

2 On appelle ainsi le lieu, le bureau où sont les facteurs ou agenl3 
d'une compagnie ùe commerce en pays étranger. 

1 Né en 1791. · 

r 

AFFAIRES D'ORIENT. - cmr,r:. 387 

reine Victoria en Chine, et l'amiral Parker 1 reçut 1~ co~
mandement de la flotte, pendant que sir Hugh Gough avmt 
le commandement en chef des troupes de débarquement. 

Les Chinois se préparèrent à une vigoureuse résistance. 
L'empereur Tao-Kouang lançait les plus insultantes procla
mations contre les barbares d'occident, et parlait d'envoyer 
une armée de 300,000 hommes à la conquête de l'Angl~
terre. Ces menaces ridicules n'empêchèrent pas les Angla1s 
de s'emparer succesgivement d'Amoy ou Emouy, place que 
les Chinois regardaient comme impt·enable, de Chusan, de 
Chang-haï, de Ningpo, de Clfin-King-fou , etc.; le 6 aoîlt 
1G42, leurs vaisseaux, qui avaient remonté le Yang-tse
Kiang , parurent devant Nankin. L'emper~~r !~o-Kouang 
fut bien forcé. alors de reconnaître la superJOI'Ite des bar
bares et d'entamer des négociations sérieuses qui furent 
suivies par le ministre Ky-ing . Le 26 août, les plénipoten
tiaires chinois signèrent Je traité de Nankin, en vertu du
quelles ports de Canton, d'Amoy, de Fou-tchou-~ou, d~ 
Ning-po et de Chang-haï furent ouverts aux Anglms, qm 
obtinrent en outre la cession de l'île de Hong-Kong, dans 
la baie de Canton, la régularisation des droits de douane, 
l'admission des consuls de leur nation dans les cinq grands 
ports de l'Empire, la complète égalité des deux gouverne
ments dans leurs rapports officiels et une indemnité de 
i20 millions de francs pour les frais de la guerre. 

Quant à l'opi-um, il n'en fut pas question dans le traité; 
mais l'Angleterre, victorieuse, ne fit qu'en étendre le com
merce, quoiqu'il ne pût s'exercer que par contrebande; dès 
l'année f843, les Anglais en introduisirent en Chine 40,000 
cai;;ses, qui leur rapportèrent plus de cent millions de francs, 
et i cet odieux trafic n'a fait que s'accroître d'année en 
année. 

Ambassade rrançnlse en Chine (1844). ' 

Le gouvernement français, qui avait regardé avec assez 
d'indifférence la guerre des Anglais en Chine, songea à 

1 Sir William, premier baronnet Parker, né en 1781, mort en 1866, 
2 Né en 1779, 
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profiter des droits que le traité de Nankin assurait à tous 
les étrangers. Les Etats-Unis l'avaient précédé : le 3 juillet 
f844, ils conclurent un traité de commerce avec la Chine. 
M. Guizot , alors président du conseil des ministres, sui
vant leur exemple, envoya une ambassade dont le chef était 
1\L de Lagrenée, qui conclut à son tour, à Wampoa, le 24 
octobre {844, avec les plénipotentiaires chinois, un traité 
spécial reproduisant les conventions du traité an,.lais . .Mais 
l'ambassadeur français ne. se contenta pas de s~ipuler les 
avantages commerciaux; il obtint encore trois édits impé
riaux en faveur des missionnaires catholiques et des chré
tiens, qui étaient persécutés depuis tant d'années. Le pre
mier de ces édits permettait à tous les Chinois d'embrasser 
la religion chrétienne, qui était déclarée non-seulement to
lérable, mais recommandable; le second édit donnait comme 
marque distinctive du christianisme le culte de la croix et 
des images.; le troisième prescrivait la restitu tion des 
églises bâties depuis l'empereur Kang-hi (mort en 1722), à 
l'exception toutefois de celles qui &uraient été déjà converties 
en pagodes ou en édifices publics. Sans doute le gouverne
ment chinois n'était pas disposé à tenir la main à l'exécu
tion de ces édits, et la persécution ne devait pas tarder à 
recommencer; mais les chrétiens et les missionnait·es n'en 
obtinrent pas moins quelque temps de répit; quatre nou
veaux diocèses furent créés, el la France eut entre les mains 
un acte officiel qui lui donnai t le droit de faire entendre des 
réclamations et de les appuyer au besoin par la force . Les 
négociations de M. de Lagt·enée honorèrent à la foi-; le gou
vernement français et le diplomate sincèrement uatholictue 
qui les avait menées à bonne fin. 

S Ill. - Ln. queatlon d ' Orient. 

Orisines de la question. 

Les agrandissements extraordinaires de la Russie et de 
l'Angleterre en Asie donnaient une importance de plus en 
plus grande à la situation de la Turquie : la rivalité des deux 
puissances formait, en Asie, un équilibre dont l'Europe pro-

.L, 
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fiLait; mais, si la Russie arrivait à Constantinople, cet équi
libre serait rompu, l'Angleterre ne pourrait plus lui résister, 
et, maîtres de toute l'Asie et de la moitié de l'Europe, les 
successeurs de Pierre le Grand lanceraient des millions de 
soldats sur l'Occident, qui serait hors d'état de repousser 
cette nouvelle invasion des Barbares. Il importe donc à l'Eu
rope, à l'avenir de la civilisation, que la Turquie reste indé
pendante, ou, du moins, que si l'empire ottoman succombe, 
les différentes parties qui le constituent ne tombent pas 
dans les mains de la Russie, et conservent assez de force 
pour se maintenir à l'abri de ses coups. Tel est le grand 
problème politique qu'on désigne sous le nom de question 
d'Orient, et qui résulte de la situation de l'empire ottoman, 
de la Ct'ise qu'il subit depuis le commencement de ce siècle, 
et de l'impossibilité de sa durée sous les successeurs dégé
nérés de Mahomet II et de Soliman le Magnifique. Dans cette 
question se trouve naturellement compt·is tout ce qui a trait 
aux intérêts et à la situation politique et religieuse de tous 
les pays unis à l'empire ottoman, ou qui s'en sont récem
ment détachés, comme les principautés du Danube, le Mon
ténégro, l'Égypte, les Etats barbaresques (Tunis, Tripoli), la 
Grèce et les provinces du Caucase. D'après ce qu'on a vu 
dans le paragraphe précédent, la question s'étend plus loin 
encore, e t renferme les intérêts relatifs à la Perse, à l'Afgha
nistan, à l'Inde, à la Chine et au Japon. 

La Russie n'a pas cessé de convoiter la possession de 
Constantinople, depuis qu'elle est devenue une puissance 
considérable . S'appuyant sur les sympathies des schisma
tiques grecs, aidée par les divisions de l'Europe , elle a cru 
plus d'une fois qu'elle touchait au but. Après 1830, les cir
constances paraissaient d'autant plus favorables, que l'Eu
rope, déjà affaiblie par les grands bouleversements de la fin 
du dix-huitième siècle et du commencement du dix-neu
vième, se trouvait de nouveau divisée par suite de la révo
l~tio~ de Juillet, et q~e la ~rance, pt·ofondément agitée, 
n avatt pas le calme necessmre pour· tourner son attention 
du côté de l'Orient, ni une position assez forte pour influer 

22. 
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sur les résolutions des puissances. Une guerre en.tre le sul
tan et son redoutable vassal ·le vice-roi d'Égypte amena 
l'explosion, et fit entrer la question d'Orient dans une phase 
d'où pouvait sortir une guerre générale, si la France n'eùt 
pas été dans une situation révolutionnaire, et si l'Angleterre 
n'avait pas trouvé son intérêt à se réunir momentanément à 
la Russie. -

Politique extérieure du (;'ouvernement de Juillet. 

Les rapports du gouvernement de Juillet avec ces deux 
grandes puissances étaient d'un caractère bien différent. 
L'Angleterre, quoique ayant un ministère tory en 1.830, avait 
aussitôt reconnu le roi Louis-Philippe, en qui elle voyait 
avec raison un partisan déter·miné de l'alliance anglai:;e : 
cette alliance était dans les traditions de la famille d 'Odéans, 
et le nouveau roi en avait besoin pour se maintenir sar le 
trône. L'avénement d'un ministère whig, en ·1831, ne pou
vai 1 que resserrer celte alliance; cependant lord Palmers
ton 1 montra dès lors des dispositions 'peu bienveillantes à 
l'égar·d de la France. Déjà, en i834, il avait essayé de 
l'exclure du traité de la quadruple alliance ; en 1.835, des 
mouvements insurrectionnels ayant éclaté en Grèce contre 
le roi Othon, il accusa, sans aucun fondement, auprès des 
autres cours le gouvernement français de les avoir favorisés 
pour imposer une constitution au jeune roi. 

Quoi qu'il en soit, il était convenu que l'alliance entre la 
·~rance et l'Angleterre était une alliance cordiale; on ne 
pouvait pas en dire autant des rapports avec la Russie. Le 
czar · Nicolas, successeur d'Alexandre J•r, tenait fortement 
au principe de la légitimité; Louis-Philippe le savait. Aussi 
s'ét~it-il hâté, dès le i9 août ·1830, de lui écrire pour lui 
notifier son avénement. Dans sa lettre, il déplorait les évé
nements de juillet, qu'il qualifiait de catastrophe, et il se 
présentait comme une sorte de victime, qui avait dû accepter 

• 
1 Henry John Temple, vicomte Palmerston, naquit le .20 octobre 1784; 

il entra à la Chambre des communes en 1805, et ne cessa pas, depuis 
lors, de prendre une part importante au.t affaires publiques de son pays 
11 est mort (18 octobre 1865) premier ministre de la reine Victoria. 

-~ ',· 
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la couronne pour prévenir de plus grands malheurs. Nicolas 
accueillit avec hauteur· le général Athalin, envoyé du roi des 
Français. Dans sa réponse, il ne se servit pas des mots con
sacrés dans les correspondances entre souvemius, monsieur 
mon (1'è1·e, et tout en disant qu' il demandait à la Providence 
de bénir les bonnes intentions et les efforts de Louis-Philippe 
pour le bonheur de la France, il qualifia la révolution de 
Juillet d'événement à jamais déplorable. La conduite du 
gouvernement français vis-à-vis de l'insurrection de Pologne 
n'apaisa pas le czar; la froideur entre les deux cours persista 
pendant tout le règne de Louis-Philippe. Nicolas avait contre 
lui deux grands griefs : la mani~re dont il é tait monté sur le 
trône, et son alliance avec l'Angleterre. C'est contre cette 
alliance que le czar dirigea d 'abord les efforts de sa poli
tique; pour la rompre, il ne craignit pas de se rapprocher 
de la Grande-Bretagne sur la question d 'Orient, malgré l'an
tagonisme d'intérêts qui devait diviser les deux puissances. 

Le gouvernement de Juillet, pour se faire accepter, s'ef
façait autant qu'il le pouvait au dehors. Cependant il se 
trouva obligé d'agir en plusieurs circonstances. On l'a vu 
intervenir en Belgique et envoyer des troupes sous les murs 
d'Anvers, mais Louis-Philippe avait eu soin auparavant de 
refuser la couronne que les Belgrs offraient à l'un de ses 
fils . Il avait pu s'abstenir d'intervenir en faveur de la Po
logne; plus hardi que le roi, Casimir Périer fit l'expédition 
d'Ancône et celle du Tage, qui témoignaient d'une certaine 
vigueur, mais qui ne s'adressaient qu'à des pays hors d'état 
de se défendr·e. Dans les affaires de l'Espagne et du Portugal, 
il n'y eut pas d'intervention directe; M. Thiers, président 
du conseil et ministre des affaires étrangères (depuis le 22 fé
vrier ·1836), donna sa démission, parce que le roi refusait 
de soutenir plus énergiquement la cause d'Isabelle II. Le 
ministère qui suivit (6 septembre ·1836), et qui avait pour 
président .M. Molé, ne dura que quelques mois, mais l\L Molé 
fut chargé de former celui qui le remplaça ( 15 avril1.837), 
et qui vint à bout de durer près de deux ans. 

Quatre événements principaux ayant trait à la politique 
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extérieure s'accomplirent pendant la durée de ce ministère : 
le mariage du duc d'Odéans, l'intervention en Amét•ique, 
la reconnaissance de la Belgique, et l'évacuation d 'Ancône. 

Le premier fut le mariage du duc d 'OI'léans, Ferdinand, 
fils ainé du roi. Après bien des tentatives inutiles ct des 
refus essuyés, Louis-Philippe réussit enfin à obtenit' pour Je 
duc d'Orléans, l'héritier présomptif de sa couronne, la main 
d'une princesse luthérienne, Hélène, fille du grand-duc de 
Mecklenbourg-Schwét·in. La princesse Hélène avait de 
grandes qualités; elle devait plus lard montrer un caractère 
énergique; mais l'opinion publique, en France , accueillit 
peu favorablement une union qui plaçait pour la premièt·e 
fois une protestante sur les degrés du tt·ône de Clovis , de 
Charlemagne et de saint Louis; la reine Amélie elle-même 
en fut vivement affectée; Louis-Philippe y.1it à peine atten
tion, et le duc d 'Orléans, qui faisait.de la religion une affaire 
d'opinion plutôt que de conviction, ne vit aucun obstacle à 
so? alliance avec une princesse non catholique. Du reste , la 
pr1~cesse elle-même fut 1·eçue avec respect; le mat·iage fut 
célebré le 30 mai 1837, et des fêtes brillantes furent données 
à celle occasion. 

La France obtint un succès plus glorieux au delà de l'O
céan. Les républiques formées des débris des possessions 
espagnoles en Amérique étaient en proie à une anarchie' 
continuelle, dont les négociants européens avaient beaucoup 
à souffrir, pat·ticulièrement au Mexique. Le gouvernement 
français fit des réclamations, auxquelles le président Busta
mente' ne se pressa pas de faire dt·oit. Le blocus fut mis sur 
tous les ports du Mexique; une flotte, placée sous les ordt·es 
du contre-amiral Baudin • , et sur laquelle se trouvait le 
prince de Joinville, l'un des fils du roi, alla demander la 
ré~aration des griefs dont on avait à se plaindt·e. Avec cinq 
vaisseaux seulement, le 27 novembre 1838, Baudin bom
barda le fort de Saint-Jean-d'Ulloa, placé dans une petite 

1 Il fut président de 1836 à 1841. 
. • Né à Sed.an en 1781 , mort amiral en 1854; il était fils du conven

tiOnnel Baudin, dit des Al"dennes, el protestant. · 
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Ue qui protége Vera-Cruz, et fit prévenir le génér~l mexi
t::ain qui se trouvait da~s la v!l.le .que si, _le 2_8, à.hmt heur~s 
du matin, la capitulatiOn n etait pa~ s1gnee ,. Il donnerait 
l'assaut. Le fort fut remis aux Fr.ança1s, la. garmson ct: Vera
Cruz réduite de quatre mille hommes à mtl~e, et. une .mdem~ 
ni té fut stipulée pour les négociants français _qm ava1~nt éte 
obligés de quitter la ville (9 mars 1839). ~n~ mtervenhO~ d_e 
même nature eut lieu à Buenos-Ayres (Jum ·1838), mats Il 
fallut attendre de longues années avant d'obtenir les répara
tions demandées. La république d'Haïti, autrefois sous la 
domination française, avait vu son indépendance reconn~e, 
en 1825, moyennant une indemnité de cent cinquante mil
lions de fl'ancs à payer aux anciens colons. Le payement d~ 
cette indemnité souffrait tant de retards, qu'il fallut aussi 
envoyer une escadre dans ces parages; la républi.que, inti
midée céda, et consentit à payer soixante millions de francs, 
chiffr~ auquel on consentit à réduire sa dette ( 12 février 
1838). . 

Mais les succès de la politique extérieure ne désarmèrent 
pas l'opposition à laquelle le cabinet de 1\f. Molé était en 
butte; tous les partis s'étaient coalisés pom· le r.enverser; l~ 
coalüion profita particulièrement de deux questiOns de ~oh
tique européenne, celle de Belgique et celle d' A~côn~. ·L~ 
Belgique n'était pas encore reconnue par la Hollande, qm 
réclamait les provinces rie Limbourg et de Luxembourg. La 
France intervint dans la querelle entre les deux États; elle 
était sympathique à la Belgique, mais elle n'en conseilla pas 
moins l'abandon de la partie orientale du Luxembourg et 
de la partie du Limbourg située au delà de la Meuse, en 
obtenant, par compensation, une réduction dans la part de 
la dette afférente à la Belgique pour le temps où les deux 
États n'en faisaient qu'un. La Belgique céda en frémissant 
(avril1839); en France, l'opposition s'ëcria que les frontières 
du pays se trouvaient découvertes par la faute d'un minis
tère qui n'avait pas eu la fermeté nécessaire pour soutenir 
la cause d'un peuple ami . 

L'évacuation d 'Ancône ne fut pas exploitée avec moins 
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d'ardeur contre le ministère. Cette ville n'avait dû être oc
cupée que jusqu'à l'évacuation des États de l'Église par les 
Autrichiens. Le gouvernement français, trouvant la position 
import"ante pour agir en Orient, r~solut bientôt cle s'y main
tenit· indéfiniment. C'était la politique de M. Thiers. Mais 
M. Molé ne jugea pas qu'il fût d'une bonne politique de con
server une position acquise injustement, surtout après que 
le motif invoqué pour l'occupation cessait d'exister : il fit 
droit à la demande du saint-siége, et les troupes françaises 
quittèrent Ancône (25 octobre 1838). La coalition, dont les 
chefs étaient ~11\L Thiers, Guizot et Odilon Barrot, s'~mpara 
vivement de ce fait pour crier bien haut 'fUe le Il}inistère 
abandonnait les intérêts de la France et les sac1·ifiait à l'envie 
de plaire au clergé. M. Molé, pour se maintenir au pouvoir, 
recourut à une dissolution de la chambre des députés et à 
des élections générales. Les élections ayant été favorables à 
la coalition, il donna sa démission (8 mars ·1839). Ses adver
saires se divisèrent après leur triomphe; il y eut une crise 
ministérielle qui dura six semaines. Il fallut une émeute pour 
mettre fin à la crise (dimanche 12 mai). L'émeute fut aus
sitôt réprimée, mais elle fit cesser toutes les hésitations, et 
l'on forma un ministère dont le maréchal Soult reçut la pré
sidence avec le portefeuille des affaires étrangères. Alors 
s'ouvrit la question d'Orient. · 

Guerre entre le sultan,et le vice-roi d':egypte. 

Le traité de Kutayeh, qui avait mis fin, en 1833, à la 
guerre entre Méhémet-Ali et le sultan Mahmoud, et qui 
laissait au vice-roi d'Égypte la Syrie avec le district d'Adana, 
ne pouvait amener qu'une trêve et non une · paix véritable. 
Mahmoud était trop fier pour laisser son vassal maitre de 
trois des plus belles provinces de son empire , la Syrie, 
l'Égypte et l'Arabie : «Je mourrais plutôt , disait-il à l'am
a bassadeur anglais, que de ne pa:s détruire mon sujet re
Cl belle;» et il ne perdit pas un moment de vue sa vengeance. 
Méhémet-Ali, de son côté, se préparait à une vigoureuse 
défense. Mahmoud avait pour lui la Russie; mais les sympa-

'• 
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thies de la France et de l'Angleterre étaient pour le pacha 
d'Égypte. D parvint à séparer l'Angleterre de la France , et 
l'amiral Stop ford, qui commandait la flotte anglaise de la 
Méditerranée, reçut ordre de rallier la flotte turque et de 
surveiller les mouvements de la flotte égyptienne (-1_838). 
En même temps, des émissaires de la Porte entretenaient et 
attisaient en Syrie le mécontentement excité par les mesures 
vexatoires d'Ibrahim, de sorte que Soliman-Pacha (colonel 
Sèves) avait eu à réprimer une formidable insurrection des 
Druse.s. Méhémet-Ali s'efforçait d'ailleurs de rester sur la 
défensive; il était prêt à la guerre, mais il ne voulait pas 
se donner le tort de la commencer. , 

Lorsque le sultan se crut en mesure d'agir, il donna ordre 
à Hafiz-Pacha, qui commandait l'armée de la frontière, 
d 'entrer en Syrie. Le mouvement s'effectua le i3 avril; le 
2·1 avril, l'Euphrate était atteint. A cette nouvelle, Ibrahim
Pacha se mit en marche et concentra son armée autour d'A
lep ; Méhémet-Ali , qui se trouvait dans la Haute-É,.ypte se 
hâta de revenir à Alexandrie. Les deux armées enn~mies' se 
rencontrèrent sur la route d'Alep; dans la plaine de Nézib. 
Une bataille décisive s'engagea (24 juin 1839). La victoire fut 
vivem~nL disputée. A la fin la supériorité de la discipline et 
la tact1que de l'armée égyptienne l'emportèrent sur la fu
reur des Ottomans. Hafiz laissa 3 pachas morts, i04 pièces 
d'artillerie, 20,000 fusils, 9,000 prisonniers, ses tentes ses 
bagages, et jusqu'à sa décoration en diamants; il avait ~lus 
de 4,000 hommes tués ou blessés; Ibrahim en avait perdu 
3,200. Q~elques jours après (30 juin)", l\fahmoud expirait à 
Constantmople, avan~ que la nouvelle du désastre fût parve
nue jusqu'à lui;· il ne laissait pour lui succéder qu'un jeune 
h~~me, Abdul: Medjid, à peine âgé de seize ans, et, le 
5 Jutllet , le cap1tan-pacha 1 Achmet faisait sortir la flotte 
turque des Dardanelles, et allait la livrer à :Méhémet-Ali dans 
le port <}.'Alexandrie. 

Sans flotte, sans armée, avec un souverain encore mal 
4 L~ ca~ilan-pacha e~t I.e gra'nd amiral et le ministre de la mariM. 

dans 1 emp1re ottoman; il na au-dessus de lui l}ue le grand-vizir. 



396 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

affermi sur le trône et incapable de se faire obéir, la Tur
quie était encore une fois perdue, sans l'intervention des 
puissances européennes. L'Angleterre craignait de voir arri
ver Ibrahim à Constantinople, parce que les Russes y se
raient accourus pour l'en repousser;. la France, toujours 
sympathique à Méhémet-Ali, craignait que celui-ci ne per
dit tout en voulant trop gagner. Les ambassadeurs des cinq 
grandes puissances à Constantinople s'interposèr·ent donc 
entre le sultan et son vassal, qui avaient commencé à négo
cier et qui allaient peut-être s'arranger directement d'une 
façon favorable aux intérêts du vainqueur. Le 27 juillet '1839, 
une note collective fut remise au divan par les représentants 
de la France, de l'Angleterre, de la Prusse, de l'Autriche 
et de la Russie; elle était ainsi conçue: «Les cinq ambas
« sadeurs soussignés, conformément aux instructions reçues 
a de leurs cours respectives, se félicitent d'avoir à annon
a cer aux ministr·es de la Sublime-Porte que l'accord des 
a cinq puissances touchant la question odentale est assuré, 
a et ils prient la Sublime-Porte, en attendant les fruits de 
a: leurs dispositions bienveillantes, de ne décider absolu
« ment rien sur la susdite question d'une manière définitive 
a sans leur concours. » 

Cette note était une faute due à la faiblesse du ministère 
frl!.nçais. Elle était tout entière favorable à la politique an
glaise, qui annulait ainsi les résultats de la victoire de Nézib; 
elle mécontentait la Russie, qui voyait avec dépit la ques
tion turque remise à l'ar·bitr·age de l'Europe, tandis qu'élie 
aurait voulu la voir entre ses propres mains. L'accord qui 
paraissait exister entre les cinq puissances n'était donc 
qu'apparent, et la Russie devait saisir la première occasion 
de désunir l'Angleterre et la France, dont l'entente lui avait 
imposé la note collective. 

La France et l'Angleterre étaient d'accord pour maintenir 
l'intégrité de l'empire ottoman; mais la France, où Méhé
met-Ali était devenu populaire, parce qu'on croyait qu'il 
avait introduit une véritable civilisation en Égypte, voulait 
l'affermissement de la puissance égyptienne ; lord Palmers-
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ton prétendait, au contraire, qu'en diminuant le territoire 
du sultan pour augmenter celui du pacha, on affaiblissait 
sensiblement la Turquie, et que, par conséquent, on portait 
atteinte à son intégrité et à son indépendance. La Russie, 
qui redoutait par-dessus tout de voir un empire vigoureux 
se substituer en Turquie à un empire mourant, fit semblant 
d'entrer dans les vues de l'Angleterre, qui ne s'élevait d'ail~ 
leurs contre Méhémet-Ali que pour empêcher la France 
d'acquérir en Orient un puissant allié. Lorsque le gouver
nement français, poussé et gêné par la pression de la chambre 
des députés, qui ne lui permettait pas de s'en remettre à 
l'habileté et à l'expérience de ses diplomates, voulut prendre 
une attitude plus favorable à Mébémet-Ali, en rappelant de 
Constantinople l'amiral Roussin, qui avait signé la note 
collective, et en envoyant à sa place l\f. de Pontois, l'accord 
se fit aussitôt entre la Russie et l'Angleterre, qui entraînè
rent les deux autres puissances, et l'on résolut d'agir en 
dehors de la France, tout en lui laissant croire qu'on ne fe
rait rien sans elle. 
. Toute l'année se passa en négociations. Les points prin

Cipaux sur lesquels portaient les débats étaient l'hérédité 
l'extension du territoire et la restitution de la flotte turque: 
Sur ces trois points, toutes les combinaisons possibles étaient 
im~gi?ées. Les propositions et les contre-propositions se 
cro1s~Ient dans tous les sen~, la France essayant toujours 
de farre adopter les plus favorables au vice-roi, mais cédant 
quelque chose pour assurer le principal. Afin de maintenir 
l'accord avec l'Angleterre, et de faire mieux comprendre à 
lord Palmerston ce que voulait le gouvernement français 
on avait envoyé à Londres comme amb essadeur M. Guizot,' 
à qui ses travaux historiques sur l'Angleterre et sa qualité 
de p1:otestant devaient ménager un favorable accueil. 
M. Gurzot fut, en effet, parfaitement reçu mais cela ne con
tribua en rien au succès de sa mission. ' 

Sur ces entrefaites, le ministère du 12 mai tomba et fut 
. ' . 

' li succédait au ~:énéral Sébastianl. 

23 
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remplacé par celui du 1••mars, qui avait pour chef M. Thiers, 
ministt·e des affaires étrangèl'es. M. Guizot resta ambassa
deur à Londres, servant avec sincérité le nouveau ministre, 
mais suivant de loin les événements et décidé à saisir les oc
casions d'arriver au pouvoir 

La politique de M. Thiers en Orient ne pouvait différer 
de celle du cabinet précédent; la note collective du 27 juil
let avait'trop engagé la question pour qu'on pût revenir sur 
ce point; mais le nouveau ministère était regardé comme 
plus disposé à prendre des mesures énergiques, à aller même 
jusqu'à la guerre, s'ille fallait, pour soutenir les intérêts et 
l'honneur de la France. Quelles que fussent ses intentions à 
cet égard, il ne devait pas pouvoir les mettre à exécution, 
parce que Louis-Philippe ne voulait pas absolument s'engager 
dans les hasards de la guerre. Pour conserver l'entente avec 
l'Angleterre, il fa liai tfaire comprendre à cet te puissance qu'en 
fortifiant le vice-roi d'Égypte et en lui laissant la Grèce, on 
fortifiait réellement l'empil'e ottoman. « Croyez-vous, disait 
a à ce sujet 1\L Guizot à lord Palmet·ston, que vous forti
« fierez l'empire ottoman en augmentant son territoire? Ne 
« nous faisons pas d'illusions : cet empire n'est pas mort, 
« mais il se meurt : il tombe en lambeaux; nous pouvons 
« prolonger sa vie, mais non le ressusciter effectivement. 
« Vous ne lui rendrez pas avec la Syrie la force de la gou
« verner et de la garder; l'anarchie, le pillage, la violence 
a et l'impuissance turques reprendront possession de cette 
« province, et vous serez responsable de son sort; vous serez 
« obligé tantôt d'y réprimer, tantôt d'y soutenir les Turcs.» 
M. Guizot avait raison sans doute, et lord Palmerston le 
comprenait bien; mais il ne voulait pas laisser à un protégé 
de la France le chemin des Indes, et dès lors il était I"ésolu à 
trancher la question sans la France et contre elle. La Russie, 
heureuse de rompre l'alliance anglo-française et de renouer 
la Sainte-Alliance, ajourna se.s prétentions sur Constanti
nople; il lui suffiSait pour le moment de laisser la Turquie 
dans l'état de faiblesse où elle se trouvait. 

Cependant lel> deux cabinets de Londres et de Paris se 
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donnaient d·es témoignages d'amitié. Ainsi l'Angleterre ac
cepta la médiation de la France ~ans un ?ifférend q~e la 
violence de lord Palmerston avatt amene avec le rot de 
Naples à propos du commerce des soufres de Sicile (26 ·avril 
1840), et elle accord~ avec empressem~nt la d~man~e. q~i 
lui fut faite de rendre te corps de Napoleon, qu on des1rmt 
tl'ansporter de Sajnte-Hélène aux Invalides. Le 9 mai , lord 
Palmerston écrivit à l'ambassadeur anglais à Paris : « Le 
<< gouvemement de Sa Majesté espère que la prompti tude 
ex de cette réponse ~ considérée en France comm~ une 
a pt·euve de son désir d'effacer toute trace de ces animosités 
a nationales qui pendant la vie de l'empereur armèrent 
<< l'une contre l'autre la nation française et la nation an
<< glaise. Le gouvernement de Sa Majesté a la confiance que 
« si de pareils sentiments existent encore quelque part, ils 
<< seront ensevelis dans le tombeau où vont être déposés les 
<< restes de Napoléon. » Ces belles paroles devaient être 
bien tôt suivies d'un acte d'hostili té peu en rapport avec elles. 

Traité du 15 juillet. 

La note du 27 juillet ·1839, en remettant la solution de la 
question d'Orient au concert des cinq puissances, embarras
sait extraordinairement la politique française , qui ne pou- · 
vait plus efficacement protéger Mébémet-Ali. Pour se dégager 
de ces liens, M. Thiers n'avait d'autre moyen que de tl'aîner 
les négociations en Jongucm·, afin de donner le temps au 
pacha de s'entendre directement avec la Porte. Un rl!ppro
chement se faisait, en effet, entre Je vassal et son suzerain. 
L'intervention des puissances allait devenir inutile. Lord 
Palmerston accusa la France de pousser à un accord direct , 
qui était contraire aux conventions antét·ieures. Une insur
rection, qui éclata en Syrie, l'encour11gea à brusquer le dé
nouement; il voyait là une chance d'éviter l'intervention d.e 
la Russie et de tenir la Frar.cc à l'écart. M. Guizot sentait 
qu'il se tramait quelque chose ' mais sans pouvoir tout pé
nétrer. Le 14 j~illet, il écrivait: <<On prépare, soit sur le 
« f?nd de ,l'affatre, soi t sm· le mode d'action, des proposi-
« lions qu on nous communiquera quand on aura tout ar-
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a rangé (si on anange tout), pour avoir notre adhésion ou 
a notre refus. » L'insulte à la France devait être bien plus 
grave encore; on ne lui demanda pas même son adhésion 
ou son refus : le 17 juillet, lord Palmerston manda M. Guizot 
au foreign office (ministère des affaires étrangères), et lui 
donna communication d'un traité conclu et signé le 15 juil
let, à l'insu du gouvernement français, entre les cours d'An
gleterre, de Prusse, de nussie et d'Autriche : on avait tout 
réglé sans nous. 

Le ti·aité du f5 juillet 1840 renfei'i"ijlit cinq articles. Les 
puissances s'engageaient à agir de tous leurs efforts pour 
déterminer Méhémet-Ali à accepter les conditions de l'ar
rangement que le sultan devait lui accorder. S'il refusait 
d'adhérer à cet arrangement, les parties contractantes se 
mettraient en mesure de l'y contrair.dre, et, en attendant, 
les forces navales de l'Angleterre et de l'Autriche dans la 
Méditerranée couperaient immédiatement toute communi
cation par mer entre l'Égypte et la Syrie. Si Méhémet-Ali, 
au lieu de se soumettre, dirigeait ses forces vers Constanti
nople, les parties contractantes s'engageaient à coopérer en 
commun, sur la demande du sultan, dans le but. de mettre 

. à l'abri de toute agression les · deux détroits du Bosphore et 
des Dardanelles et la capitale de l'empire ottoman. Il était. 
expressément entendu que cette coopération ne serait consi
dérée que comme une mesure exceptionnelle, ne dérogeant 
en rien à l'ancienne règle de l'empire ottoman, par laquelle 
il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des 
puissances étrangères d'entrer dans les dé troits des Darda
nelles et du Bosphore. C'était l'abrogation du traité d'Un
kiar-Skélessi. L'arrangement proposé à 1\Iéhéme t-Aii con
si~tait en ceCi : l'administration du pachalik d'Égypte pour 
lu1 el pour ses descendants; le commandement. sa vie 
durant, de la forteresse de Saint-Jean-d'Acre, ave~ le titre 
de pacha d'Acre et l'administration de la parth~ méridionale 
de la Syl'ie; mais Méhémet devait immédiament retirer ses 
troupes de l'Arabie, des villes saintes qui y sont situées, Mé
dine et la Mecque, de l'ile de Candie el du district d'Adana. 

LA QUESTION D'ORIENT. .lOi 

Du reste, on ne lui accordait qu'un délai de dix jours pou1 
accepter ces propositions; ce délai expiré, il perdait le pa
chalik d'Acre; après un autre délai de dix jours, il s'exposait 
à perdre l'Égypte elle-même 

Les quatre puissances qui trmtment la France avec si 
peu d'égards essayèrent cependant de prévenir le ressen
timent qu'elle devait éprouver d'une telle humiliation. En 
même temps que les ministres plénipotentiaires signaient à 
Londres le Imité du 15 jui11et, ils adressaient un mémorandum 
à l 'ambassadeur français pour lui e::<pliquer pourquoi il n'avait 
pas été appelé à y prendre part. Le mémorandum finissait en 
exprimant l'espoir que la séparation de la France des q1:1atre 
autres puissances serait de courte durée, et que la France 
coopérerait au moins moralement au but que se proposait 
la conférence de Londres, en engageant Je vice-roi à accepter 
les conditions que le sultan devait lui proposer. 

L:i~jure fut vi.vement ressentie. M. Guizot répondit, le 
24 JUillet, au memorandum, que la France ne pouvait plus 
être mue désormais que par ce qu'elle devait à la paix et 
pnr ce qu'elle se devait à elle-même. Le sentiment national 
s'exalta; toutes les vieilles colères se ranimèrent conh·e l'An
glclel'r~, qui ro~pait si pe.rfldement une alliance pour laquelle 
on avait tant fmt de sacnfices. Le gouvernement fut obliaé 
de pl'endre une attitude résolue: il éleva l'effectif de l'a1·mée 
à 500,000 hommes, en appelant sous les drapeaux les classes 
de soldats disponibles , et il mit la marine sur le pied de 
guerre. La presse continuait à échauffer les esprits. L'anni
vers.aire des journées de Juillet fut célébré avec plus d'ani
~wtlon ~~e les années précédentes, d'autant plus qu'il avait 
eté choiSI pour la translation sous la colonne de la Bastille 
des rest~s de ceux qui avaient combattu dans ces journées. 
~pUis longtemps, le gouvernement avait l ' intention de 

f01~hfier ~ar.is; mais l'opin!~n était défavorable à ce projet, 
q~1 paraissait plutôt être dmgé contre la capitale que contre 
l'etranger. Deux systèmes étaient en présence : celui d 'une 
enceinte continue et celui de forts détachés. Les forts dé ta
chés avaient fini par être adoptés, parce qu'on les voyait 
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placés à des distances telles, que les canons dont ils étaient 
~rmés ne pouvaient être menaçants pour la capitale. Le 
gouvernement profita de l'exaltation des esprits pout· faire 
passer l'enceinte continue en m~me temps que les forts dé
tachés: les fortifica.lions de Paris furent décrétées d'urgence; 
le 1.3 septembre, le Moniteur publia une ordonnance qui 
ouvrait un premier crédit pour les travaux; le 16 , les tra
vaux étaient commencés. L'agitation se propagea bientôt 
à l'étranger. Les préparatifs de guerre de la France inquié
tèrent surtout l'Allemagne, qui craint toujours que nous 
ne voulions portet· notre ft·ontièt·e jusqu'au Rhin; pendant 
que le chant de la Marseillaise retentissait en Pmnce , les 
Allemands répétaient les chansons patt·ioliques d'Amclt et 
de Kœrner, ct proclamaient que le Rhin était et resterait 
allemand. On pouvait se croire à la veille d'une guerre gé
nérale. 

Guerre contre M~lu!mct-Ali. 

Cependant les alliés n'avaient pas perdu de temps. Dès le 
16 août, le traité fut notifié à 1\iéhémet-Ali par les consuls 
des quatre puissances et par un envoyé du Gmnd-Seign em . 

" ·Méhémet-Ali ne voulut pas céder : cc Je ne rendrai qu'au 
« sabre, dit-il au consul de France, ce que j'ai acquis par le 
« sabre. » Et il laissa passer les délais qui lui avaient été 
accordés. Le divan prononça sa déchéance, qui lui fut signifiée 
le 21 septembre. Les hostilités avaient déjà commencé. La -
La flotte anglaise avait pat·u dans les eaux de la Syrie sans 
être atTêtée par la Ootte fmnçaisc, qui s'était retirée à Sala
mine, ~ans la crainte, dit-on plus tard, que ses canons ne 
partissent tout seuls. Beyrout ' fut bombardé pendant neuf 
jours et évacué par Ibrahim, qui n'essaya pas de le défendre 
(12 septembre). En même temps, la .Montagne s'était insur
gée contre la domination égyptienne, et l'émir Béchir • avait 

1 Ou Baïrout, l'ancienne Bérytc. 
2 L'émir Béchir, membre de la famille Ohehab, qui fournissait des 

gouverneurs au Liban depuis l'année IG98, était fils tl'unc rnèrc catho
lique, et catholique lui-même. Né en 1767, il devint grand émir en 1793, 
et acquit un!! grande autorité sur les Druses et les Maronites. Il main-

,.. 
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abandonné le vice-roi. Le 2 novembr·e, une t~iple escadre 
an()'laise autrichienne et turque se présenta devant Saint-

o ' Jean-d'Acre et ouvrit le feu. Le bombardement .ne dura que 
trois heures mais il produisit des effets terribles : ~ maga
sin à poudr~ fit explosion et_ détru_isit un tiers de la viH~ 
d eux mille victimes fut·ent ensevelies sous les décombres. 
Les Égyptiens se virent obligés d'abandonner 1~ pl_ac~_. 

Ces nouvelles ne pouvaient. qu'augmenter 1 agttattOn des 
esprits en France. En même temps qu'on était étonné de la 
facilité avec laquelle le vice-roi d 'Égypte avait pu être vaincu, 
on était irrité de la façon violente dont les alliés agissaient, 
après avoir si indignement mis la France en dehors du con
cet·t européen. M. Thiers se voyait obligé de ~rendt·e u~e 
attitude guerrière qui déplaisait au roi, et sentatt le pouvOir 
lui échapper des mains. La crainte d'une guerre révolution
naire fit reculer le parti conservateur, qui ne voulut pas 
renoncer aux bénéfices de l'alliance anglaise. D'ailleurs 
l'Angleterre, pour nous apaiser, multipliait les protesta tions 
de bon vouloir; l'Europe, inquiète de l'initation de la France, 
se préparait à une action vigoureuse ; on résolut de ne pas 
pousser plus loin les choses : les vues du roi, conformes à 
celles de M. Guizot, qui observait de Londres la marche des 
événements, l'emportèrent sur celles de M. Thiers , qui au
rait. pris volontiers une attitude plus énergique. Le 8octobre, 
une note de M. Thiers déclara que le gouvernement français 
ne ferait pas de la question de Syrie un casus belli 1

, mais 
que si l'on poussait plus loin la guerre contre le pacha et 
si l'on essayait de lui enlever l'Égypte, il y verrait une at
_teinte à l'équilibre en Orient et interviendrait. 

Mais le roi n'avait consenti qu'à regret à tenir cc ferme 
langage ; il étaif dès lors décidé à confier la direction des 
affaires à un autre ministère. Les chambres avaient été con-

tenait la Montagne en paix, lorsque arrivèrent les événements de IR40. 
Favorable à la France , il devint la victime de la politiq11C anglaise, 
qui obtint son exil de la Porte ; il mourut en 1845. 

1 Cas de guerre; c'est une expression consacrée dans le langage di
plomatique. 
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voquées pour le 22 octobre. Le roi Louis-Philippe refusa de 
parler, dans le discours de la couronne, des chances de 
guerre et de demander aux chambres les moyens de la sou
teni.r. M. Thiers donna sa démission, et M. Guizot fut ap
pe~e de ~ondres pour former u_n nouveau ministère, qui de
vatt avOir une plus longue durée que tous les précédents 
mais qui devait être le d01·nier du gouvernement de Juille~ 
(~9 o?tobr~ 1840~. ~a posi~ ion de ce ministère était des plus 
dtffiCJles : 1l avmt a la f01s à sauvegarder l'honneur de la 
France et à rassuré· les intérêts alarmés par la crainte d'une 
guerre générale, double tfl.che dont les termes pouvaient 
paraître contradictoires, et que l'opposition lui rendait dif
ficiles à concilier, parce qu'elle l'accusait de vouloi1· la paix 
à tout prix, la paix partmtt et toujours, aussitôt qu'il faisait 
une démarche pacifique. Ainsi l\L Thiers disait , le 2o no
vembre: «Le discours de la couronne a dit que l'on espé
« rait la paix; il n'a pas dit assez : on est cet·tain de la paix. 
« En effet, pourquoi le cabinet du 29 octobre a-t-il remplacé 
« le cabinet du ·t •r mars? Parce que le cabinet du 1er mars 
a n'a pu obtenir des mesures qu'il jugeait nécessaires et 
« qui pouvaient amener une guerre, non pas certaine mais 
« éventuelle. Le cabinet du 29 octobre, au contrai1·;, veut 
« la paix certaine, et il l'aura.» l\1. Guizot répondit : <c Ce 
« n'est que la moitié de la vérité. De quel droit nous accu
« sez-vous de vouloi1· la paix à tout prix? » 

Pour montrer qu'il n'était pas décidé à faire un si bon 
marché de l'honneur de la France, le ministère se maintint 
en effet, à l'état de paix armée, et il présenta aux chambre~ 
la loi annoncée sur les fortifications de Paris, qui n'avaient 
été commencées qu'en vertu d'une ordonnance royale. Dans 
cette circonstance, l\1. Thiers vint au secours du ministère 
et les fortifications furent votées (janvier 184·1); mais on e~ 
sut peu de gré au roi Louis-Philippe, soupçonné depuis long
temp~ de ne .1~ vouloir qu~ pour s'en servir contre la po
pulatiOn par1s1enne. Le muustère se montra d'ailleurs si 
pressé de rentrer dans le concert européen, qu'il justifia les 
reproches de l'opposition et l'insolence de lord Palmerston, 
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disant qu'il ferait passer le gouvernement f1•ançais cr par le 
trou d'une aiguille ». 

Les événements avaient marché pendant les derniers mois 
de l'année 1840. Fier de ses succès, le commodore Napier f 

s'apprêtait à commencer ie siége d'Alexandrie, lorsque 
Méhémet-Ali se décida, le 27 novembre, à signer unP. conven
tion provisoire par laquelle il s'engageait à évacuer la Syrie 
et à restituer la flotle ottomane, à la condition que les puis
sances lui garantiraient la possession héréditaire de l'É
gypte. On crut que l'affaire allait s'arranger; mais le sultan, 
secrètement encouragé par l'Angleterre, rejeta les offres de 
soumission du vice-roi. La guerre pouvait se prolonger. La 
Prusse, l'Autriche et la Russie, qui n'étaient pas aussi in
téressées à la t•uine complète de 1\'léhémet-Ali, approuvèrent 
les offres qu'il faisait. Les négociations s'établirent sur cette 
base : l'Angleterre finit par conseiller à la Porte de l'ac
cepter. Pat· un hatti-chérif du ·12 févr·ier 184t, le sultan re
connut enfin son vassal comme gouverneur héréditaire de 
l'Égypte, mais avec des restrictions que les puissances elles
mêmes lui conseillèrent d'adoucir, comme il le fit par le 
firman (décret) d'investiture du 1•r juin suivant. En vertu 
de ce firn:.an, Méhémet-Ali devint souverain de l'Égypte et 
de la ~ubte, et cette possession fut transmissible à sa des
cendance masculine. La Porte, en qualité de suzer.aine se 
réser~ait la nom~nation des officiers égyptiens des gra'des 
supérieurs à celu1 de colonel, et le vice- roi s'obligeait à se 
co~for~er aux lois générales de l'empire, et à requérir l'au
tol'lsatton du sultan pour toute augmentation de ses forces 
d~ terre et de mer. Un firman spécial régla la question du 
tribut. 

Com•cntlon des Détroits. 

Lorsque la question eu t été définitivement réalée entre le 
sultan et son vassal, l'Autriche et la P1·usse; p~ur éloigner 
toute chance de guerre, travaillèrent à faire rentr·er la France 

, 
1 Le ll_lê~e qui avait été vair.queur au cap Saint-Vincent, dans la 

guerre ctvlle du Portugal. Le titre de commodore est donné en An· 
glelerre, au capitaine de vaisseau qui est placé .à la tête d'une' escadre. 

:13 . 
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dans le concert européen, au moyen d'un traité général que 
le gouvernement français signerait avec les autres puissan
ces. Le cabinet du 29 octobre saisit l'occasion avec empres
sement, ne mettant pour condition à son adhésion que la 
eonclusion de toutes les difficultés suscitées par le traité du 
1.5 juillet, dont il ne voulait pas garantir les conséquences. 
Le résultat des négociations poursuivies sur cette base fut 
le traité général connu sous le nom de Convention des dé
troits (13 juillet 1.841). Par ce traité , les cinq g1·imdes puis
sances reconnaissaient au sultan le droit d' inteJ'dire aux 
vaisseaux de toute nation l'entrée du Bosphore et des Dar
danelles : c'était l'annulation de l'article le plus important 
du traité d'Unkiar-Skélessi; la Russie se trouvait de nou
veau enfermée dans la mer Noire , sans pouvoir faire sentir 
son action sur la Méditerranée, et la Turquie, au lieu d'être 
placée sous la protection exclusive du czar, était par le fait 
placée sous la protection collective des grandes puissances 
de l'Europe. 

Telle fut l'issue de la première phase de la question d'O
rient. Le conce1·t rétabli ne pouvait être qu'une trêve, car 
la Russie regrettait de voir l'action de l'Europe substituée à 
son action exclusive , et, avec Sébastopol et ses établisse
ments militaires des bords de la mer Noire , elle était trop 
p1·ès de Constantinople pour perdre l'envie d'y arriver ; l'An
gleterre aurait voulu que Méhémet-Ali résistât plus long
temps, afin d'avoir un prétexte de s'emparer d'Alex;mdr·ie 
et de devenir maîtrP.sse de ·la route de l'Inde par l'Égypte ; 
la France, qui voyait son influence affaiblie en Ol'ient , de
vait saisir la première occasion de la rétabl ir; il n'y avait 
rien de définitivement terminé. La Syrie, retombée sous la 
domination fanatique et impuissante des Turcs, fut livrée à 
l'ana!'chie; l'empire ottoman ne fut pas fortifié. L'Angle
terre, quoique mécontente, fut cependant la puissancè qui 
gagna le plus aux événements : le pacha ne pouvait plus lui 
barrer le chemin de l'Inde, la Russie n'avait · plus le protec
torat exclusif de la Turquie, et la France était affaiblie dans 
sa position. Aussi lord Palmerston témoigna-t-il des dispo-
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sitions les plus amicales envers le cabinet du 29 octobre, et 
quand un ministère tory rempla(;a le sien, I'alliance.cordiale 
'continua ce qui ne fit que rendre de plus en plus lmpopu
\aire le g~uvernement de Louis-Philippe. 

CHAPITRE III. 

niSTOIRE INTÉRIEURE DE LA. FRANCE. 

(1.830-1848) 

Tnors DIVISIONS : Histoire parlementaire de la France. -
Conquête de l'Algérie. - Mouvement intellectuel . 

§ Itr _ Histoire parlementaire de la Fro.nee pendant le 
règne de Louis-Philippe l". 

Le GouYernemcnt parlementaire. 

On a vu jusqu'ici quelle était la politique extérieure de 
Louis-Philippe : avant tout, le roi de Juil~et voulait la paix, 
parce qu' il ne se croyait pas assez afferm.~ sur le. trôn~ pour 
courir les aventures de la gue!'re, et qu 1l aura1t cramt de 
s'aliéner la bourgeoisie , sur laquelle il . s'appuyait , s'il , l~i 
avait donné à supporter les charges d une grartde expedi
tion et s'il avait compromis les intérêts du commerce et de 
l'industl'Ïe. Il s'aperçut trop tard qu'une nation comme la 
France ne peut pas se contenter de satisfactions matérielles~ 
et qu'elle ne tarde pas à mépriser un gouvernement qm 
compr-omet ou semble compromettre la l~gitim~ ~nfiuence 
qu'elle est en droit d'exercer sur les affa1res generales du 
monde. 

A l' intérieur, la royauté ne pouvait jouer qu'un rôle 
abaissé : elle se voyait obligée de reprendt·e par la ruse et 
par la corruption ce qu'elle avait perdu d'autorité et de pres
tige. Louis- Philippe d'Orléans ne régnait ni en vertu du 
droit de sa naissance ni en vertu d'une volonté nationale 

' hautement exprimée : il ne devait la couronne qu'à un cer-
tain nombr~ de députés assemblés illégalement, et à l'in-
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fluence de quelques notabilités financières, industrielles et 
bourgeoises, qui s'étaient hâtées de combler l'abîme creusé 
par la Révolution de Juillet, en y jetant un prince du sang 
royal que la Révolution accepterait, quoique Bourbon, parce 
qu'il compromett1·ait ainsi la royauté dans la révolte, el que 
l'Eur0pe reconnailrait plus volontiers, parce que Bourbon, 
et ~ntéressé au moins à conset·vel' l'ordre matériel et la paix. 
:Mats le pm·lement, qui avait fait un roi se trouvait au-dessus 
Il~ roi; 1~ couronne n'avait vraiment plus d'initiative; il ne 
lw restait plus guère que le droit de véto comme à 
L~u!s XVI? e~ la fonction de remplacer par d~ nouveaux 
~m1stres, mdu·ectement désignés par le parlement, les mi
mstres dont le parlement ne voulait plus. La révolution de 
Juillet, habilement détournée ctù but auquel aspiraient les 
combattants des trois journées, fut ainsi le triomphe de la 
bou1·geoisie, qui n'avait ni les vues élevées ni la di,.nité 
de l'ancienne noblesse, ni les instincts patriotiques e~ les 
généreuses aspirations des classes populaires. On était dans 
le juste-milieu, c'est-à-dire dans le médiocre. 

La loi élect01·ale favol'isait cette domination de la bour
geoisie. Votée le 27 février 1831, elle avait maintenu le cens 
électoral, tout en l'abaissant de trois cents francs à deux 
cents fr~n.cs d'impositi~n pour être électeur; on avait cepen
d~~t ad~~m.t au corps electoral ce qu'on appelait les capa
Cites : c etaient les membres des sociétés savantes les doc
teurs en droit, en médecine, ès sciences et ès lett;.es 1• Mais 
on n'anivait ainsi qu'à un nombre de deux cent mille élec
teurs environ; ce qui était représenté, c'était la fortune ce 
n'étaient pas les intérêts des différentes classes don; se 
compose nécessairement une société; la représentation na
tionaie était fort incomplète, et. la corruption électo1·ale pou
vait d'autant plus facilement s'exercer, qu'en France les 
fonctions et les emplois qui dépendent de l'État sont plus 
multipliés. 

La Chambre des députés, produit de ce corps électoral, 

' Pour Otre éligible, il fallait payer 500 fr. de contributions. II y 
avaJl quatre cent cinquante-neuf députés, un par arrondissement. 

l 
u 
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exerçait véritablement le pouvoir; elle avait l'initiative des. 
lois, aussi bien que la couronne; les députés, jouissant du 
droit illimité d'amendement, pouvaient changer toute l'éco
nomie des lois présentées par les ministres. Un autre droit, 
celui d'interpellation, leur permettait d'interroger les mi
nistres chaque jour sur toutes les questions de la politique 
extérieure ou intériew·e, et de les forcer à donner des expli
cations. souvênt inoppo>tunes. Un ministère, mis en mino
rité par un vole de la chambre sur une question importante, 
sur ce qu'on appelait une question de cabinet, était obligé 
de se retirer, quelque confiance que le roi eût en lui , quelque 
talent qu'eussent ses membres, quelle que fût l'habileté avec 
laquelle ceux-ci dirigeaient les affaires du pays; ou bien, il 
fallait recourir à une dissolution de la chambre et à des 
élections qui, grâce à la presse et à l'esprit d'opposition fo
menté par un pareil régime , ne pouvaient guère manquer 
de renvoyer une majorité encore plus hostile. Le ministère 
cédait donc la place à ceux qui l'avaient combattu, destinés 
à succomber à leur tour sous des adversaires plus heureux. 
Les discussions n'avaient plus pour but les intérêts du pays, 
mais le changement des ministres. Ceux-ci, continuelle
ment harcelés, épuisaient leurs forces et leurs talents dans 
des luttes stériles; les plus probes mêmes, pour -se main
tenir au pouvoir, se voyaient obligés d'agir sur les députés· 
et sur les électeurs par l'appât des places, des emplois, des. 
honneurs, par la concession de route:>, de chemins de fer, 
par des travaux publics, etc. C'était un système de corrup
tion générale, parce que le pouvoir était déplacé, et ·qu'une 
assemblée dont chaque membre e11 p'articulier peut décliner· 
la responsabilité des mesmes votées, n'a ni les scrupules ni 
les motifs de retenue qui agissent sur l'homme dont les actes 
sont soumis au contrôle de l'opinion. La chambre des pairs 
était impuissante à contre-balancer le pouvoir de la chambre 
des députés; elle avait perdu· la plus grande partie de sa 
force en perdant l'hérédité; elle n'avait pas le contrôle des. 
finances, et chaque ministère augmentant le nombre de ses. 
memb1·es pour déplacer la majorité en sa faveur, achevait 
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de la déconsidérer ; elle était devenue un rouage presque 
inutile, et n'exerçait aucune influence sur la marche des 
affaires. 

On conçoit qu'avec une telle constitution, les ministères 
devaient souvent changer. Quatre grands partis étaient re
présentés dans la chambre des députés; on les désignait 
par la place que leurs membre:; occupaient dans la salle du 
palais Bourbon, où se tenaient les séances. La droite était 
légitimiste, la gauche , l'épublicaine ; mais ces deux partis 
ne comptaient qu'un petit nombr-e de députés, ayant toute
fois une certaine importance par leur ensemble , ct pouvant 
quelquefois décider d'un vote, selon qu' ils s'unissaient à 
l'un ou à l'autre des deux aut1'es partis. Ces deux derniers 
partis constituaient ce qu'on appelait le centre , qui accep
tait la dynastie et les institutions actuelles, mais avec des 
nuances bien tranchées : le centre dt·oit accordait plus à 
l'autorité royale; le centre gauche avait pour maxime : Le 
roi 1'ègne et ne gouverne pas; c'était entre ces deux grandes 
fractions de la chambre que se balançait le pouvoir. Deux 
hommes les représentèrent pen.dant tout le règne de Louis
Philippe : M. Thiers, qui apparten&it au centre gauche, 
l\1. Guizot, au centre droit. Pendant les dix p1·emières an
nées du gouvernement de Juillet, la lutte fut continuelle ; 
pendant les dernières années, le centre droit triompha, et le 
roi reprit un certain ascendant sur le parlement; mais ce 
fut au milieu de ce triomphe et avec une forte majorité que 
la monarchie s'abima le 24 févrie1· 1848. 

Quelques usages servaient à montl·er la supériorité du 
parlement sur le roi , quoique celui-ci eût le droit de dis
soudre la chambre .des députés pour faire appel au corps 
électoral. La durée du mandat législatif était de cinq ans, 
au bout desquels la chambre sc renouvelait intégralement. 
Tous les ans il y avait une session. A l'ouve1·ture de chaque 
session, le roi se rendait à la chambre des députés, oü les 
pairs étaient aussi convoqués, et prononçait un discom s, 
appelé discours du tr6ne, qui indiquait le programme des 
travaux de la session. Sur la réponse à faire à ce discours, 
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réponse désignée sous le nom d'adresse, s'engageaient d'in_ 
terminables discussions, dans lesquelles on passait en revue 
tous les actes du ministère, qui succombait souvent dans 
cette lutte.; il suffisait pour cela que la réd<}ction de l'a
dresse impliquât un blâme de la politique suivie. Deux au
tres circonstances étaient encore des occasions de batailles 
décisives : le choix du président de la chambre des députés, 
qui était à 111- nomination de la chambre, et la discussion du 
budget. Les ministres étant responsables, et le roi irrespon
sable, les ministres succombaient ou triomphaient selon 
que la majorité se déclarait ou non en leur faveur; il eût 
été inconstitutionnel de faire intervenir la volonté royale 
pour terminer des débats, c'eût été ce qu'on appelait décou
vrir la couronne; fiction impuissante, qui n'empêchait pas 
de fail'e retomber sur le roi l'impopularité de ses ministl'es, 
e t qui n'empêcha pas la couronne de tomber sous les coups 
de l'émeute. 

Le S3int-simonisme. 

A l'anarchie politique répondait celle des intelligences. 
L'ébranlement de 1.830 se faisait sentir partout : dans la 
litt~mture et les arts, par le mépris des règles et une fureur 
d' innovation qui ramenait la barbarie; dans la religion , par 
la révolte de quelques mauvais prêtres dont l'abbé Châtel, 
ancien aumônier de régiment, devint le chef en fondant ce 
qu'il appela l'Église catholique f rançaise; singulière église 
catholique, qui n'admettait pas la divinité de Jésus-Christ, 
qui rejetait les sacrements, qui plaçait Napoléon r•• au 
nombl'e de ses saints, et qui n'attira quelques adeptes que 
par la bizarrerie de ses cérémonies et la substitution du 
français au latin dans la liturgie 1 Elle tomba sous le ridicule. 

Une autre secte, beaucoup plus dangereuse, parut alors. 
Elle descendait directement des écoles économistes du dix
h~i ti ème siècle, et n'eut d'abord aucune prétention reli
gieuse. Elle fut fondée par le comte de Saint-Simon •, qui, 

1 Issu des comtes de Vermandois , comme le célèbre duc de Saint
Simon, l'auteur des .Llfémoires; il naquit à. Paris en 1760 et mourut 
dans la meme ville en 1825. ' 
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après avoir suivi quelque temps la cal'l'ière militaire, s'était 
livré à des études philosophiques et économiques, et était 
devenu par\isan des idées nouvelles d'où sortit la Révolu
tion. Frustré, par la mauvaise foi d'un associé , du bénéfice 
des spéculations qu'il avait faites sur la vente des biens na
tionaux, il conçut le projet de donner aux sciences une nou
velle organisation et de reconstituer l'ordre social sur une 
nouvelle base. L'espèce de religion qu'il fonda avait pour 
principaux dogmes le panthéisme, la réhabilitation de la 
chair et la perfectipilité indéfinie de l'humanité sur la terre. 
Ces doctrines ne tendaient à rien moins qu'à bouleverser la 
société de fond en comble, elles effrayèrent l'autor·ité pu
blique; le costume des saint-simoniens, les pratiques de leur 
culte, les couvrirent de ridicule; la secte succomba à la fois 
sous le mépris et sous les coups des tribunaux, qui condam
nèrent plusieurs de ses membres sur l'accusation d'attentat à 
la morale publique (!833). 

Le fouriérisme. 

A côté de la secte saint-simonienne, il en existait une 
autre qui prétendait aussi mener l'humanité au bonheur 
et d'une façon plus grossière encore, en donnant satisfactior; 
à toutes les passions, même les plus animales. Elle avait 
pour chef un homme resté longtemps obscur et nommé 
Cha des Fourier 1

, qui croyait a voit' résolu le problème du 
bonheur en faisant des passions le pivot de l'or•Yanisation 
sociale. Il prétendait transforme~· le travail en ~laisir, et 
~anger t?us les hommes en une immense société, à laquelle 
Il donnatt le nom de phalanstère >, où tous les besoins trou
veraient leur satisfaction. Les rêves de cet homme étaient 
véritablement monstrueux, et ses disciples , pour les ac
c.epter, durent les présenter avec de profondes modifica
tions. Le p~us célèbre de ces disciples fut Considémnt, qui 
fonda un JOUrnal d'abord intitulé le Phalanstère, et plus 

1 Né l Besançon, en 1768, mort en !838. 
2 

Du mot phalange, nom qu'il donnait à l'édifice habité par la com
mune sociétaire 
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tard la Démocratie pacifique. Les phalanstériens ou fourié
n'stes demandaient avec raison qu'on s'occupât davantage 
des besoins de la classe pauvre; mais ils méconnaissaient sur 
ce point l'action si bienfai:ante de la rel~gion. chrétienn.e, 
et ne pouvaient qu'entretemr dans les esprits de funestes tl-
lusions. 

Socialisme ct communisme. 

Du saint-simonisme et du fouriérisme naquirent deux 
autres sectes qui ne faisaiènt qu'en développer les doctrines, 
et qui devaient trouver de nombreux adeptes dans les 
classes inférieures des grandes villes : l'une visait à trans
fOI'mer la propriété st la famille par l'association, dont l'État 
devenait régulateur: c'était le socialisme,· l'autre abolissait 
même toùte propriété, en mettant tous les biens en com
mun: c'était le communisme. Ces doctrines, plus ou moins 
ouvertement présentées, étaient professées en Angleterre 
par Robert Owen 1 ; elles le furent en France par Cabet •, Luu s 
Blanc 3 et Proudhon 4• Cabet était communiste; quand il vit 
qu'il ne pouvait fonder en Europe u :1e société d'apr·ès s~s 
principes, il chercha dans !e Nouveau-Monde un endrOit 
plus favorable, et fonda ce qu'il appela son Icarie; les mal
heureux Icariens ne trouvèrent que l'anarchie et e dé
sordre; il manquait à ces couvents d'un nouveau g n;e ce 
qui fait la prospérité des couvents catholiques, l'esprit de 
renonciation et de pénitence et la charité fraternelle. Louis 
Blanc s'occupa plus particulièrement de l'organisation du 
travail : il séduisit l'imagination des ouvriers en proposant 
l'égalité des salaires et des fortunes, et en accusant de tous 
!Jurs maux la constitution injuste de la société; il rejetait · 
la concurrence , qu'il remplaçait par une association dans 
laquelle cc chacun aurait selon ses besoins et donnerait 
selon ses facultés >>. Singulière utopie qui faisait à l'igno
rance et à la paresse les mêmes avantages qu'à la science 

t Né en 1771, mort en !858. 
• Né à Dijon en 1788, morl dans le Missouri en 1856. 
l Né à Madrid, d'unef am ille française, en 1811. 
4 .Mort en 1864; il était né à Besançon en 1809. 
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et au travail 1 Les doctrines de Louis Blanc se répandirent 
surtout dans les dernières anné{'-" du gouvernement de 
Juillet; elles devaient faire coulm· des flots de sang en 1848. 
Un novateur plus hardi et plus logique dans l'erreur, Prou
dhon, devait publier alors les deux formules qui n'indi
quent que trop clairement où aboutissent le saint-simo
nisme, le fouriérisme, le communisme et le socialisme : 
La propriété, c'est le vol; Dieu, c'est le mal! Honibles con
séquenc~s de ~ous les systèmes qui ne tiennent nul compte 
de la lot de Dr eu et de la religion chrétienne 1 

Situation de l'tglise. 

La fermentation des esprits avait pénétré même au sein 
du clergé. Il y avait, au moment dè la révolution de 
!uillet, un prêtre jouissant d'une immense influence sur le 
J:unc clergé e.t ~·une grande renommée par la publicat ion 
d un ouvrage mtltulé : Essai sur l'indifférence en matiè1·e 
de religion. C'était l'abbé Félix de La 11Jenuais 1 écrivain 
?'un incontestable talent, mais d'un caractère OJ'gu~illeux et 
mcapabl~ des~ so~mett1·e à une sérieuse discipline . L'ou
vrage q~1 avmt f~1t sa réputation renfermait déjà des er
r~~rs qlll furent vivement combattues : déniant toute auto
flle à .la ~·aison in~ivi?uelle et .au témoignage des sens, La 
.Mennms n admett_mt d autre critérium de la vérité que le 
conse?tement u~1versel, qui est en effet un moyen de re
~~n~aJ t_re la vérité, mais qui n 'est pas le seul. Du reste, 
l ecl'IVam b.r~to.n se montrait royaliste décidé, et catholi
que plus ~ec1de encore. La révolution de 1830 lui parut un 
he~reux evén_ement qui allait rendre à l'Église sa liber!"é et 
qUI achèveratt de. datruire le gallicanisme; il la salua 
.« co~me un avemr de grâces célestes et de miséricorde 
Infime » , .et, pre~ant pour devise : Dieu et la liberté , il 
fonda le JOurnal t A~Jenir, dans lequel il eut pour collabo
rateurs deux hommes, jeunes encore et destinés à une 
grande célébt·ité, 1\f. de Lacordaire 2 et M. le comte de 

1 
Né à Saint-Malo en 1782 mort à Paris cu 1854. 

2 Né en 1802, mort en t86l. 
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Montalembert •. Les doctrines de l'Avenir att-irèrent bientôt 
l'attention de l'autorité ecclésiastique; aux yeux des rédac
teurs les concordat:; n'étaient qu'un schisme déguisé; il 
fallait une séparation absolue de !'~lise et de l'État; plus 
de salaire pour le clergé •; liberté absolue de conscience, 
d'association, de la presse; suffrage universel dans les élec
tions; plus de centralisation, plus d 'intervention de l'État 
dans les affaires de la commune, du canton et du départe
ment; en un mot, liberté en tout et" pour tous. Joignant" les 
actes aux paroles, Lacordaire et Montalembert ouvl'irent 
une école libre; en se fondant sur l'article de la Charte qui 
promettait la liberté d'enseignement : la police intervint, 
il y eut un procès, et comme M. de Montalembert était pair 
de France, la cause fut jugée par la Chambre des pairs, où 
retentit. pour la première fois cette voix éloquente qui devait 
la remuer si souvent dans la suite. Les deux illustres maîtres 
succombèrent. S'ils avaient raison en défendant les droits 
des pères de famille, ils s'égaraient dans leur journal : 
avertis pnr les réclamations des hommes les plus considé
rables du clergé, comme ils étaient de bonne foi, ils sus
pendirent leur publication et se rendirent à Rome pour 
consulter le Saint-Siége. Le pape Grégoire XVI, dans une 
encyclique, réprouva les doctrines de la liberté de cons
cience et de la liberté de la p1·esse; il déclara que la sou
mission au prince est un p1·écepte de la loi divine, que toute 
association d'hommes de religion différente est repréhen
sible, et que la séparation de l'Église et de l'État est con
trait·e au bien de tous deux (18 septembre 1832) . 

Les disciples de La Mennais se soumit·ent avec une doci
lité qui leur fit le plus gt·and honneur : Lacordaire entra 
plus tm·d dans l'ordre de Saint-Dominique, et fit entendre 
dans la chaire de Notre-Dame de Paris des paroles dont 
l'écho n'est pas encore affaibli; le comte de Montalembert 
se fit, dans la Chambre des pairs, le défcnselll· de l'Église 

'Né à Londres en 1810 . 
2 On sait que le salaire du clergé n'est qu'une indemnité pour le.s 

biens dont l'Église a été dépouillée. 
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et. des intérêts cat11oliques. Mats La Mennais ne se soumit 
qu'avec des hésitations; la blessure faite à son orgueil ne 
put être guérie; cet orgueil éclata dans les Paroles d'un 
croyant (1834), violent pamphlet qui, sous une forme mys
tique, s'attaquait à toutes les autorités et faisait appel à l'in
surrection de tous les peuples. Dès lors le malhet·eux prêtre 
alla de chute en chute; après avoir soutenu le saint-siége, 
il ne cessa de l'attaquet·, et attribua aux peuples l'autorité 
qui ne se trouve que dans l'Église; il devint un révolution
Raire fougueux, et la r évolution de 1818 le trouva dans les 
t'angs des démoct·ates les plus avancés. 

Toutefois, l'ébranlement causé au clergé fut salutaire; le 
gallicanisme avait reçu des coups dont il ne pouvait se rele
ver ; les regards s'étaient accoutumés à se tourner vers le 
Saint-Sié"e; un admirable mouvement d'unité se manifestait 

0 . ' 
et la religion reprenait dans la socié té une place qui lui était 
refusée depuis longtemps. La révolut ion de Juillet , faite 
contre la religion aussi b ien que contre la royauté, acheva 
la ruine des fausses doctrines qui avaient tant contribué à 
l'affaiblissement de l'Église en France. 

Int~rim ministcricl ( 1G m~i 1ll32 ). 

On a vu les principaux événements arrivés pendant les 
trois premiers ministères du gouvernement de Juille t , celui 
du H août , du 2 novembre (Laffitt e) et du 13 mars 1831. 
(Casimir Périet·). La mort de Périet· fut suivie d 'lme espèce 
d' intérim ministériel , c'est-à-dire que le président du con
seil ne fut pas remplacé, et que le roi essaya de gouvem er 
par lui-même avec des hommes qui n'avaient qu'une im
portance tout à fait secondail'e . M. de Montalivet devin t mi
nistre de l'intérieur, et l\I. Girod (de l'Ain) prit le porte
feuille de l'instruction publique. De graves événements si
gnalèrent cet intérim. 

Le 28 avril , la duchesse de Berry, prenant le titre de Ré
gente, au nom de son fils Henri, avait secrètement débarqué 
près de Marseille. Elle comptait sur des intelligences dans 
les provinces du midi et de l'ouest; mais le midi ne se sou-
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leva pas. Grâce à la fidélité de ses plus dévouès partisans, 
la princesse parvint à se rendre en Vendée vers le milieu 
du mois de mai, et bientôt les quatre départements de 
Maine-et-Loire , de la Loire-Inférieure, des Deux-Sl>vres et 
de la Vendée, furent en état d'insurrection. Le gouverne
ment mit ces départements en état de siége. Il y eut quel
ques engagements sérieux; mais la tentative avait été mal 
combinée, e~ la Vendée, sillonnée de routes , tenue en res-

ect par les villes, dont la population n'était pas celle de 
{793, ne pouvait résister à des tl'oupes régulières. Les Ven
déens restaient fidèles à l'ancienne monarchie, mais ils ne 
voyaient pas leur religion attaquée; cette circonstance re
froidissait l'ardeur générale. Bientôt la duchesse de Berry 
se vit réduite à errer J e ferme en ferme, échappant à 
grand'peine aux solda ts qui la poursuivaient. Enfin elle par
vint à Nantes , où elle resta cachée pendant cinq mois. 

• . Une insurrection républicaine ensanglantait Paris, en 
même temps que les dépar·tements de l'ouest se soulevaient 
pour le roi légitime. Les républicains avaient trouvé l'occa
sion favorable pour se relever de l'abaissement où Casimir 
Périer les avait tenus. Les légitimistes étaient en a1·mes; 
d ans la chambre des députés, il y avait une forte opposition 
qui se traduisit par un compte-rendu où l'on pouvait voir une 
a ccusation contre le ministère (23 mai ). Les funérailles du 
génér·al Lamarque 1 , l'un des députés de l'opposition, em
pot·té par le choléra , parurent une occasion favorable. Le 
général avait demandé que son corps fût transporté dans 
les Landes, son pays natal. Le cot·tége funèbre devait le con
duit·e par la place Vendôme et les bouleval'ds jusqu'à la 
place de la Bastille. Une foule immense suivit le convoi. 
La cérémonie allait êtt·e tet·minée , lorsqu'une voix se fit en
tendre : Au Panthéon! et en même temps un drapeau roug& 
fut déployé :c'é tait le signal de l' insurrection. Des barri
ca~es s'éle~èrent dans un grand nombre de rues , et jus
qu aux envtrons de la Banque. En moins de deux heures 
la moitié de Paris se trouva au pouvoir des insurgés. Alo~ 

1 • 
Né en 1770 à Saint-Sever (Landes). 
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les troupes commandées par le général Lobau reprirent l'of
fensive. 'A neuf heùres du soir, les quartiers de la rive 
gauche de la Seine étaient rentrés dans l'ordre (5 juin). Le 
lendemain matin; les insurgés ne tenaient plus que sur 
quelques points, dont le plus important était l'église et le 
cloitre Saint-Merry. La garde nationale était sous les armes 
et secondait la troupe; les gardes nationales de la banlieue 
étaient arrivées; le roi se : montrait avec ses enfants, et sa 
vue excitait un véritable enthousiasme dans toutes les rues 
qu'il parcourait. Il y eut une lutte sanglante au cloitre Saint
Merry, et l'insurrection fut vaincue, laissant 93 morts, 291 
blessés et plus de 1,500 prisonniers. Telle fut l'issue de la 
première bataille livrée par le parti républicain. L'ordre 
triompha, Paris fut mis en état de siége, et l'autorité reprit 
un certain ascendant. Les procès qui suivirent. occupèrent 
les tribunaux pendant près d'un an : il y eut 82 conùamna
tions prononcées, dont 7 capitales, et qui furent commuées. 

Un autre événement pm·ut de nature à affermir davan
tage encore le gouvernement de Juillet; le duc de Reich
stadt, fils de Napoléon 1••, s'éteignit à Srhœnbrunn à l'âge 
de vingt et un ans (22 juillet). Cette mort délivrait Louis
Philippe d'un prétendant autour duquel se groupaient bien 
des çspérances . .Mais, à partir de ce moment, l'héritier de 
Napoléon r•r fut le prince Lou.is- Napoléon Bonaparte, fils du 
roi Louis et de la reine Hortense, alors âgé de vingt-quatre 
ans 1 et qui ne devait pas tarder à faire valoir ses préten
tions. Le mariage de la princesse Louise d'Odéans , fille de 
Louis-Philippe, avec le roi des Belges (9 août), compléta la 
série des· événements heureux pour la nouvelle dynastie. 

Ministère du 11 octobre (1832). 

Mais l'alliance belge, la mort du duc de Reichstadt et la 
répression des insurrections républicaine et légitimiste ne 
rendaient J>as la victoire du gouvernement définitive. Louis
Philippe appela aux affaires de~ bommes qui pussent conti-

1 il était né le 20 avril l 808. 

r 
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nuer la politique de Casimir Périer, tout en donnant quelque 
satisf:;,~t1u11 aux intérêts moraux et matériels, qui souffraient 
tant depuis la révolution de Juille• .. MM. Barthe, d'Argout 
et de Rigny furent conservés à la justice, aux travaux pu
blics et à la marine; M. Humann fut appelé aux financés, 
dans lesquelles il avait des c?nnaissances spéciales. Le ma
réchal Soult, tout en restant ministre de la guerre, prit la 
présidence du con.seil; M. d~ Broglie devint ministre des 
affaires étrangères; M. Guizot reçut le portefeuille de l'ins
truction publique, et M. Thiers, celui de l'intérieur . .l\'11\1. de 
Br·oglie et Guizot avaient déjà été ministres ; ils jouissaient 
d'une influe~1ce sérieuse, le pren1ier par son nom, le second 
par sa réputation d'historien et par son éloquence; M. Thiers 
venait d'obtenir de grands succès de tribune, qui l'avaient 
signalé à l'attention .publique; le maréchal Soult,. très-esti
mé dans l'armée, travaillait avec succès à la réorganisation 
de notre puissance militair·e. Il y avait donc dans ce minis
tère de sérieux éléments de for·cc : aussi dura-t-il près de 
quatre ans, mais non sans avoir subi des modifications et 
des tiraillements qui faillirent plus d'une fois amener sa 
chute. 

Deux questions se présentaient d'abord à résoudre : l'une 
concernont la duchesse de Berry; l'autre relative à la Bel
gique. On a vu comment fut résolue la seconde, après la 
prise de la citadelle d'Anvers; la . première'étaitplus diffi
cile, parce qu'il fallait employer plus :·d'adresse et de ruse 
que de force; .M. Thiers se donna le tort de se servir de la 
.t1·ahison. Un juif converti, nommé Deutz, ~ qui Madame 
avait rendu des services, vint trouver M. Thiers , et se char
gea, moyennant une somme considérable , de découvrir la 
retraite de. la princesse. La duchesse de Berry, arrêtée à 
Nantes , .Je 9 novembre 1832 ,·fut conduite à la citadelle de 
Blaye, où elle resta jusqu'~u 8 juin· suivant. Un événement 
inatlendu vint trancher la difficulté. La princesse avait 
épousé secrètement en secondes noces le comte de Luc
chesi-Palli; pr·essée par les souffrances d'une grossesse qui· 
s'avançait, elle avoua ce mari~ge devant le général Bu-
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geaud • , commandant du château de ~l~ye, ~t accouc~a e~ 
effet d'une fille, le tO mai. L.e numage disprni'ortio~e 
•!l'une princesse qui avait l'honneur d'être la mère. du t ·o.t de 
France , servit beaucoup le gouvernem~nt de Jmll~t; Il fit 
oublier le cour~ge héroïque dont la prmcesse avait donné 
tant de preuves. Le 8 juin, la duchesse de Berry fut 
mise en liberté; elle se rendit à Palerme auprès de son 
époux. 

Sociétés· sccrl!tea. 

Remarquable au de.hors par les troubles qui suivirent la 
mort de Ferdinand VII en Espagne, par la guerre de dom 
Pédro contre dom Miguel en Portugal, et, en Turquie, par 
la lutte qui amena la conclusion ~u trait.é de. Kutaieh entre 
Mahmoud et Méhémet-Ali, d'Unkmr-Skelessi entre la Porte 
et la Russie l'année 1833 fut signalée au dedans par 
quelques tr;ubles et par la discussion de deux lois impor
tantes l'une sur les institutions départementales, l'autre 
sur l'in~truction publique. Les troubles éta~ent entre~enus par 
la presse et par.les sociétés secrètes, qm compta1en.t. da~s 
leur sein plusieurs membres de la chambre des d_eputes. 
Alors s'organisa la société des Dro~ts de l' lwm.me, qm comp
tait plus de trois mille sectionna1res à .Pans et de nom
breuses affiliations dans les dépa1·tements; les députés d'Ar
genson et Audry de Puyraveau , Guignard, Cavaigna.~, ~(er
sausie, faisaient. partie du comité central. Ce~te societe de
mandait un pouvoir central électif, temporaire et ~espon
sable la souveraineté dtl peuple avec le suffl·age umversel, 
l'éma~cipation de la classe ouvrière par une meilleure divi-. 
sion du travail, etc.; c'était déjà la république démocratique 
et sociale qui s'annonçait, en se plaçant_ sous le patro!1age 
des noms les plus hideux de la RévolutiOn , car plusieurs 
des sections portaient les noms de Babeuf, . de .Ma_r,at, de 
'Couthon, de Robespierre et de Louvel. Aussi la ~oc1et_é ~es 
Droits de l'homme regardait-elle comme des repubhcams 

1 Bugeaud de la Piconncrie, né à Limoges, en 178~, mort maréchal d~ 
France, à Paris, en 184~. 
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aniérés La Fayette, qui reculait devant une révolution si 
radicale, et A1·mand Carrel, rédacteur en chef du National, 
écrivain de talent, qui luttait avec énergie contre les con
séquences extrêmes de ses propres principes. Cette société 
cherchait toutes les occasions d'essayer ses forces; elle 
fut sur le point de provoquer une émeute à l'anniversaire 
des journées de Juillet; la vigilance de la police et d'assez 
nombreuses arrestations la continrent pendant toute l'année 
1.833. 

Lof sur l'Instruction primaire. 

Un moyen de rendre la Révolution moins 'puissante eût 
été de laisser une plus grande initiative aux départements 
et aux communes dans la gestion de leurs intérêts particu
liers : centralisation politique, décentralisation administra
tive, tel était le programme des esprits sérieux qui voulaient 
la fin des révolutions. Mais le gouvernement aurait cru se 
désarmer en renonçant au contrôle des moindres affaires, et 
la chambre des députés consacra le système de centralisation 
administrative qui remontait à Louis XlV, qui s'était fortifié 
pendant la révolution de 1.789 et que l'empire avait porté à 
sa perfection; toute la vie de la nation continua de refluer 
à Paris , dont les moindres mouvements retentissaient ainsi 
jusqu'aux extJ·émités du pays·. 

Une aut1·e loi vint donner à l' instruction primaire une 
organisation qui lui manquait, mais qui augmenta les incon
vénients de la centralisation, en y soumettant même l'éduca
tion. Par l'Université, l'État se trouvait le maître de l'ensei
gnement des classes supérieures et des class_es bourgeoises; 
par la loi sur l'instruction primair'e, il devint le maitre de 
l'enseignement populaire. La loi, présentée par M. Guizot, 
qui l'appela la charte de l'instruction primaire, fut adoptée à 
une gmnde majorité par les chambres (28 juin !833). Deux 
sortes d'écoles primaires étaient instituées : les écoles élé
mentaires ct les écoles dites primaires supérieures. Toute 
commune devait avoir une école publique , placée sous la 
surveillance d'un comité local et d'un comité d'arrondis
sement_; le maire et le curé faisaient de droit partie du comité 

2~ 
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local comme le sous-préfet ou le préfet, ainsi que le curé 
de ra' ville, faisaient partie du comit 'l d'arrondissement. L'in
troduction du curé dans les divers comités avait été omise par 
le projet de loi; ce fut un amendement proposé par la 
chambre des pairs qui donna cette satisfaction au sentimen 
religieux. Mais la plupart des membres des comités, dans 
un grand nombre de localités, appartenant à cette fraction 
de la classe bourgeoise qui était eneore imbue des maximes 
de Voltaire, l'influence du cmé était à peu près nulle, et 
l'ingtruction primaire se trouvait ainsi soustmite à I'acLion 
de la t•eligion. L'instruction devait être gratuite pom les en
fants pauvres désignés par les conseils municipaux comme 

·appartenant à des parents hors d'état de payer la rétribution 
scolaire. Les instituteurs communaux recevaient un traite
ment fixe, augmenté de la rétribution mensuelle payée par 
les élèves. Dans chaque arrondisse ent fut placé un inspec
teur de l'instruction primaire, correspondant avec l'inspec
teur placé_ au chef-lieu du département, lequel se trou
vait en rapport à la fois avec le préfet du département et 
avec le recteur de l'Académie. En même temps, les éco
les nom.ales primaires, qui existaient déjà au nombre de 
quarante-sept, furent rendues ob li ga toi res pour tous les 
départements. Des examens constat.'lient l'aptitude des as
pirants à l'enseignement primaire, qui devaient être pour
vus , pour enseigner, d'un brevet de capacité délivré à la 
suite de ces examens. 

La charte de 1830 avait promis la liberté d'enseigne
ment; la loi sur l'instruction primaire, tout en attribuant à 
l'État le droit de régler à son pl'Ofit l~ formation des géné
rations futures, permit de fonder certaines écoles libres ; mais 
elle ent(_)ura cette pe:mission de tant de conditions et de for
malités, que peu d'instituteurs purent e. profiter. Il y avait 
plus de liberté pour les méthodes. Deux méthodes surtout 
étaient en présence : l'enseignement mutuel et l'enseignement 
simultané. Dans l'enseignement mutuel, les enfants sont 
rangés par· classes ; présidées chacune pat· un enfant plus 
instruit que les autres, et qui a !e titre de moniteur; les 111()-
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niteurs sont directement instruits par le rnattre, dont ils 
transm_ettent les leçons aux. élèves moins avancés. Un seul 
maitre peut ainsi suffire à tenir une école nombreuse. Dans 
!:enseignement sim.ultané? le niaîtr~ don?e :es leçons à plu
Sieurs élèves à la fo1s; mms comm~ Il dOit s adresser succes
sivement à divers groupes de force à peu près égale, il ne 
peut s'occuper que d'un certain nombre d'élèves; pour une 
école nombreuse il faut plusieurs maîtres. La méthode si
multanée é.tait suivie par le~ frères des Écoles chrétiennes. La 
~étho~e mutl;lelle, essayée en France même dès le dix-sep
tième Siècle~ . avait ét~ rapportée d'Angleterre, en 1815, par 
La Rochefoucauld-Liancourt et d'autres illustrations libé
rales. 

Loi sur l'cxproprfatlon. 

Une autre loi, 4u 7 juillet ·1833, régla le droit accordé à 
l'État d'o~érer la · déppssession d'un propriétaire ,, moyen
nant ~ne Juste. et. préalable indemnité ». C'est, ce qu'on ap
pelle 1 expropnatwn pour cause d'utilité pub_lique. Cette loi, 
complétée par une autre, du 3 mai ·184'1 , et par un décret 
du 26 mars 1852, rendit plus faciles les grands travaux d'u
til.ité publique, redressements de rues, routes, canaux, che
mms de fer, etc., qui ont été accomplis dans ces dernières an
nées. Toutefois, dans un iemps où le respect de la propr·iété 
est si affaibli, la multiplication des exp1·opriations présente 
d~ gr·an~s. inconv~nien~s, et d~ bons esprits pensent qu'aux 
mols utzüté publzque Il aurmt fallu substituer les mots : 
né~es.sité publique, qui auraient res!I·eint la facilité d'expro
PI'tatwn. 

Insurrections de Lyon et de Paris. 

Cependant le ministère essayai(de concilier avec l'ordre 
la liberté, la résistance aYec le mouvement. Au commence
ment de l'année 183/~, l'ordre matériel paraissait rétabli · 
l'émeute avait été comprimée, les partis hostiles au nouvea~ 
gouvernement avaient été vaincus; l'industrie et le corn
merce reprenaient une certaine activité. Quelques efforts 
en~ore, ~t l'on pouvait espérer d'en finir avec l'esprit révo
lutwnnmre. Le ministère essaya d'atteindre le but en pour-
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suivant vigoureusement la presse démocratique , en faisant 
adopter une loi qui soumettait à l'autol'isation préalable de 
la police les crieurs publics et tout écrit vendu, distribué ou 
crié sur la voie publique (7 février 1834), et en en proposant 
une autre, qui aggravait les dispositions de l'article 29·1 du 
COde pénal, en Vel'tU duquel SOnt défendues les réunions de 
plus de vin?1 ~ersonnes. La nouvelle loi, qui fut adoptée (26 
ma1·s), atte1gmt non-seulement les réunions mais encore le~ 
associations, même divisées en fractions de' moins de ving; 
personnes, sous quelque prétexte ce pût être. 

Le parti répuLlicain et les sociétés secrètes, menacées 
dans leur existence par la loi du 26 mars, songèrent à pré
venir le danger en frappant un grand coup. Les plus pru
dents voulaient encore attendre, et l'on comptait parmi eux 
le vieux Buonarotti; mais le parti de l'action l'emporta : Je 
signal partit de Lyon. L'insurrection des ouvt·iers de cette 
ville, en 183·1 , n'avait pas eu ùe caractère politique elle 
avait eu pour cause la misère. Depuis cette époque la ~lasse 
ouvrière avait été travaillée par la propagande républicaine 
et socialiste, et cette propagande avait trouvé un appui dans 
l'association dite des mutueUistes, fondée dès 1828 par les 
chefs d'atelier pour ùétendt·e les intérêts généraux des ou
vriers. Purement industl'ietie dans le principe , l'association 
des mutuellistes se laissa envahit· par la politique. Au com
mencement de 1834, elle avait décidé une suspension géné
rale des métiers, pour protester contre une réduction de sa
laire dont scuffraient les ouvriers en peluche; les maitt·es 
résistèrent, et les ouvriers furent obligés de céder au bout 
de dix jours. Mais la discussion de la loi contre les associa
tions vint alarmer et irriter les mutuellistes, qui protestèrent 
contre la loi; les républicains profitèt·ent de ces dispositions 
pour exciter encore les esprits. La lutte commença le 9 avril; 
la troupe la soutint avec une vigueur extraordinaire et em
ploya la mitraille, qui fit de nombreuses victimes. Le 10 la 
fureur des combattants fut à son C().llble : l'autorité militaire 
crut un moment qu'elle serait obligée d'évacuer la ville ; 
mais elle reprit bientôt l'avantage. Le soulèvement des fau-
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bourgs avait coupé les communications avec Paris, l'est et le 
midi. Il fallut reconquérir la ville pied à pied. Lei 1la vic
toire restait encore incertaine, çuoique l'avantage fût du côté 
des ·troupes. Le i 2 celle~-ci enlevèrent les faubourgs de 
Vaise et de la Guillotière; le 13 et le i4 elles reprirent le 
reste de la ville. Cette lutte sanglante avait duré six jours: 
les insurgés perdirent cent so!xante-dix hommes tués et 
quatre cents prisonniers; du côté de l'armée, il r eut cent 
trente-et-un hommes tués, dont un colonel, et cent quatre
vingt-douze blessés. Plusieurs rues de Lyon ne présentaient 
plus que des maisol)s en ruines. 

Toute la France attendait avec anxiété les nouvelles de 
Lyon; dans quelques villes, à Saint-Étienne, à Grenoble, à 
Châlons, à Auxerre, à Besançon, à Vienne, à Perpignan, à 
Poitiel"s, à Marseille, à Lunéville, à Arbois, il y eut des ten
tatives d'insurrection aussitôt réprimées. A Paris, la société 
des Droits de l'homme résolut, dès le '12, de prendre les 
armes pour opérer une diversion en faveur des insurgés 
lyonnais; le 13, des banicades s'élevèrent dans plusieurs 
rues; la lutte commença le soir; il n'y avait d'ailleurs que 
quelques centaines d'insurgés, et l'armée de Paris, soutenue 
par la garde nationale, se composait de quarante mille 
hommes. Le 14 il ne restait guère à reprendre que les rues 
Transnonain, Beaubourg et Montmorency; ces rues furent 
bientôt enlevées, mais il se passa dans la m·aison numéro 12 
de la rue Transnonain une de ces scènes de carnage qui 
devraient à jamais rendre impossible le retour des guerres.. 
civiles, si les plus hideuses horreur:- pouvaient faire reculer 
les passions: les soldats, transportés de fureur, commirent 
d 'épouvantables excès, que ne purent faire oublier d'admi
rables actes de générosité accomplis par d 'autres. 

Le gouvernement profita de sa victoire pour obtenir une 
loi sévère contre les détenteurs d'armes et de munitions de 
guerre (16 mai). Quelques jours après, la mort du général 
La Fayette (20 mai) le délivra d'un homme peu dangereux 
par lui-même, mais dont le nom servait de drapeau pour 
les partis hostiles. Cœur génr•·eux et t~te faible, doué d'un 

u. 
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esprit chevaleresque et dépourvu des qualités qui font 
l'homme d'État; La Fayette ne sut guère jouer que le rôle 
de dupe dans les révolutions; surnommé le héros des deux 
mondes, et devenu l'un des principaux acteurs de deux ré
rolutions, en 1. 789 et en i 830, il ne sut ni empêcher les 
~xcès de la première, ni maintenir les prétendues conquêtes 
de la seconde. 

Les esprits étaient toujours fort agi.tés. Le ministère 
voulut retremper sa force dans de nouvelles élections et 
prononça la dissolution de la chamb1·e des députés, qui a~rait 
été élue en 1.831. En même temps il s'occupa du procès des 
hommes compromis dans les troubles de Lyon, de Paris et 
des autres villes. Il y eut cent vingt et un accusés; le procès 
dit d'avril fut confié à la chambre des pairs, malgré les pro
testations des intéressés et les obscurités de la constitution 
à cet ·égard. L'année 1835 fut remplie de ce long procès, 
dans lequel parurent des noms qui étaient déjà célèbl'es, ou 
qui devaient le devenir pendant la révolution de 1848. Les 
accusés de Pal'is ne furent définitivement jugés que 1~ 24 jan
vier 1.836; la plupart de ces accusés, étant parvenus à s'é
chapper) de Sainte-Pélagie, on ils étaient détenus, furent 
condammés par contumace. Il y eut en tout 19 condamnés 
à la déportation; les autres accusés reconnus coupables fu
rent condamnés, les uns à vingt, les autl'es à quinze, à dix, 
à cinq ans, quelques-uns même à un an seulement de déten
tion. 

Modifications ministérielles. 

Pendant ce temps diverses modifications ministérielles 
a.\'aient eu lieu. La première fut provoquée par une question 
extérieure. Les États-Unis réclamaient depuis longtemps . 
une indemnité de soixante-dix millions pour les vaisseaux 
de commerce américains qui avaient été confisqués dans les 
ports ft•ançais sous l'Empire, contrairement à une conven
tion conclue, le 30 septembre 1800, entre le premier Consul 
et-le cabinet de Washington. La réclamation était juste, 
mais l'indemni~é demandée était exorbitante. Le gouverne-
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ment de Louis-Philippe obtint qu'elle fût réduite à vingt
·cinq millions (4 juillet 1.831), mais il recula pendant trois 
.ans devant la pénible tâche de faire approuver le traité par 
les chambres, parce qu'il prévoyait l'opposition que soulè
veraient ces exigences d'une république qui devait en partie 
à la France son établissement. M. le duc de Broglie, mi
nistre des affait·es étrangères, se décida enfin à demander 
le crédit de vingt-cinq millions, qui était la conséquence du 
traité. La demande fut repoussée, quoique à une faible ma
jorité, et M. de Broglie offrit sa démission au roi, qui l'ac
cepta d'autant plus volontiers, qu'il ne trouvait pas le duc 
assez souple. La retraite de M. de Broglie amena un rema
niement considérable, mais qui ne put constituer un minis
tère homogène; le maréchal Soult se retira, puis le maréchal 
Gérard, qui l'avait remplacé, et l'on arriva ainsi du 4 avril 
au 9 octobre 1.834. 

La réunion des chamb1·es approchait, il importait de se 
présenter devant elles avec un ministère fortement consti
tué. Le roi se retourna alors vers un parti qui commençait 
à prendre une certaine consistance. Un assez grand nombre 
de députés, qui avaient tous soutenu le gouvernement de 
leur parole et de leur vote dans les temps de crise , pen
chaient vers une politique plus clémente et plus conforme 
à la constitution; ils voulaient s'éloigner à la fois des me
sures de rigueur et d'une trop grande faiblesse vis-à-vis des 
ennemis du gouvernement; ils formèrent ce qu'on appela 
le tiers pm·li; c'étuit le parti des hommes modérés, ennemis 
de tous les extrêmes, masse flottante capable de rendre de 
vél'itables services dans les temps de calme, mais souvent 
nuisible dans les époques tourmentées, qui ont besoin, pour 
retrouver la tranquillité, de revenir à des principes solides. 
Le tie1·s parti s'était montl'é favorable au mat·échal Gérard, 
mais il n'avait pu le faire triompher. La retraite du maré
chal entraîna la chute du cabinet. .MM. Molé et de Broglie, 
appelés à en constituer un nouveau, y renoncèrent après 
quelques tentatives infructueuses; Louis-Philippe se décida, 
sur l'avis de 1\1. Dupin ainé, président de la .Chambre des 
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députés 1, à prendre pour ministres des hommes d'une im
portance toute secondaire , appartenant au tiers parti, et 
destinés, à ce· qu'illui semblait, à satisfaire tous les partis, 
ou au moins à &'en faire accepter. Ce fut le ministère des 
trois jours (10-13 novembre), que personne ne voulut. pt·endre 
au sérieux, quoique son chef, le duc de Bassano , dût an
noncer dans sa déclaration de principes qu'il était une res
tauration du gouve·rnement de Juiliet2• Les anciens ministres 
reprirent leur pot·tcfeuille, ct le ministère du 11 octobre se 
trouva à peu près reconstitué avec l\ii\f. de Broglie, Thiers 
el Guizot, après quatre mois de modifications successives 
(12 mars 1835). 

M. de Broglie n'avait consenti à rentret· au ministèt·e qu'à 
la condition de représenter le projet de loi sur l'indemnité 
des vingt-cinq millions réclamés par les États-Unis. La 
chambre des députés fut donc de nouveau saisie de ce pro
j et. La loi fut votée ( 5 mai), mais ce ne fut qu'après une 
vive discussion, dans laquelle on reprocha au gouvernement 
de céder toujours devant l'étranger, de montrer moins de 
fermeté que la Restauration. Dans un discours qui pt·oduisit 
une immense sensation, M. Berryer3

, député légitimiste qui 
commençait à mériter son surnom de prince de la tribune 
française, montra que si les États-Unis étaient fondés à ré
clamer une indemnité, la France ne l'était pas moins à faire 
des répétitions pour la Louisiane, qui avait é té estimée deux 
cent soixante millions et qui n'avait été payée que quatre
vingts millions. 

Allcntnts contre ln ' 'le du lloi. 

L'émeute était découragée, mais les mauvaises passions 
n'étaient pas vaincues. Désespérant' de renverser le gouver

' Mort en novembre 1865. 
2 Le duc de Bassano, né à Dijon en 1763, mort en 1839, s'appelait 

d'abord Hugues 1\taret; fait prisonnier par les Autrichiens en 1792, il 
avait été échangé en 179& contre la fille de Louis XVI. Napoléon Je• 
l'avait nommé ministre secrétaire d'J!tat, el cltargé de la rédaction de 
ses instructions el de ses bulletins; il le nomma ministre de la guerre 
en 1813. 

3 Né à Paris le 4 janvier t 790, mort en noYcmbrc 1868. 
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nement à force ouverte, des fanatiques, poussés' par les ex ci
tations de la presse, du théâtre et des sociétés secrètes, s'at
taquèrent directement à la personne du roi, pour amener la 
réalisation de leurs folles et criminelles utopies. Depuis 
l'automne de 1834 jusqu'au milieu de l'été de 1835, la police 
ne découvrit pas moins de sept complots dirigés contr6 la 
vie de Louis-Philippe. Le 28 juillet -1835, une grande revue 
de la garde nationale devait être passée par le roi, en sou
venir des glorieuses journées de 1830. Louis-Philippe quitta 
les Tuil€ries à dix heures du matin pour parcourir les bou
levards. Il était accompagné de trois de ses fils, le duc d'Or
léans, le duc d 'Aumale et le prince de Joinville, de plusieurs 
ministres et d'un nombreux état-major où se trouvaient les 
maréchaux Maison, Lobau et Mortier. Il avait franchi le 
boÙlevard Saint-Martin et une partie du boulevard du 
Temple, lorsqu'une épouvantable détonation se fit entendre; 
une grêle de balles e t de m itraille enveloppa le roi et son 
escorte. Le maréchal Mortier était tué, un grand nombre 
d'officiers généraux et d 'officiers supérieurs blessés , der 
gardes nationaux, des spectat_eurs, des femmes gisaient 
blessés et mourants sur le pavé. Ni le roi ni ses fils n'avaient 
été atteints. Louis-Philippe, conservant tout son sang-froid 
dans cette terrible circonstance, donna des ordres pour le 
soin des blessés et continua sa route au milieu des acclama
tions pour sa personne et des cris d'indignation contre les 
auteurs d'un pareil crime. Quelques jours après, quatorze 
chars funèbres conduisirent les victimes aux Invalides 

~5 août). 
On avait aussitôt envahi la maison d'où était partie l'explo-

sion et l'on découVI'il une machine infernale composée de 
ving't-cinq canons de fusil qu'une trainée de poudre pouvait 
faire partir en même temps. L'assassin, blessé lui-même par 
cette horrible machine, fut saisi sur le toit d'une maison voi
sine; c'était un Corse, du nom de Fieschi ; deux de ses com
plices, nommés Pepin et Morey, furent arrêtés peu de temps 
après. Fieschi fut condamné à la peine des parricides, Mor.ey 
et Pepin à la peine de mort; l'exécution eut lieu le 19 févrter 
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i836. Les partis s:étaient renvoyé la responsabilité de l'at
tentat; le procès démontra que_ Fieschi était un républicain 
fanatique. . . . 

Louis-Philippe mit à profit l'indignation_ exc~tée ~ar l'at
tentat pour affermir son pouvoir. Trois proJets de l01 furent 
presque aussitôt présentés aux cham ores :l'un sur 1~ presse, 
l'autre sur les cours d'assises, le troisième sur le JUry i ce 
sont les lois connues sous le nom de lois de septembre. Vi
goureusement soutenu~s par les trois.hommes les plus im
p.')rtants du ministèr·e, .MM. de Broglie, Guizot et Thiers, 
elles furent promptement votées, quoique vivement discu
tées (9 septembre). La loi sm· la presse élevait le cautionne
ment des journaux politiques de 48,000 ù 1 oo,ooo_ francs; 
elle qualifiait d'attentat -l'offense à la personne du ro~ Ill sou
mettait ce crime à la juridiction de la cour des pmr:>; elle 
aggravait la peine de l'empriso?nerr~ent et de l'am~nd_c, in
terdisait de prendre la qualificatiOn de 1·épubtzcmn et 
d'expl'imer l'espoii' ou le vœu d'un changement de gouver
nement· enfin, elle établissait la censure préalable pour les 
dessins,' les gravures et les pièces de théâtre. Ln loi sur le 
jury réduisait de huit voix à sept la majorité nécessai1·c pour 
la condamnation c'est-à-dire que, le jury se composant de 
douze membres' il suffisait de la simple majorité et non 
plus des deux ;iers des voix pour amener une · condamna
tion. En même temps, la loi établissait le vote secret par 
bulletin écrit, au lieu du vote donné de vive voix. La loi sur 
les cours d'assises donnait au président le droit de faire 
emmener les accusés qui troubleraient l'audience, de juger 
sur pièces en leur absence; et elle investissait le ministre de 
la justice du di·oit de former autant de cours d'assises qu'il 
serait nécessaire. La rigueur de ces lois n'était que trop jus
tifiée par les circonstances; mais ceux qui les pl'Oposèrent 
durent se rappeler avec quelques remOI·ds qu'ils avaient 
accusé la Restauration d'attenter à la liberté par ùes lois 
bien moins rigoureuses que les leurs. 

Les lois de septembre n'empêchèrent pas d'ailleurs le re
nouvellement des attentats. Le 2o juin 1846, un nommé 
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Ali baud tira sur le roi, au moyen ·d'une canne à fusil, au 
moment où la voiture royale passait sous le guichet des 
Tuiler·ies : personne ne fut blessé; condamné à la peine des 
parricides par la cour des pairs , Ali bau~ fut exécuté le ~5 
août. Le 27 décembre de la même annee, comme Loms
Philippe se rendait au Palais-Bourbon pour l'ouverture de 
la session des chambres, un nummé .Meunier tira sur sa 
voiture un coup de pistolet , heureusement aussi ioutifè. 
Le 15 octobre H!40, ce fut le tour de Darmès. Après un a~ 
tentat dirigé par Quénisset contre le duc d'Aumale (13 sep
tembre 1841 ), on pouvait espérer que l'effrayante série d'e 
ces crimes était épuisée, lorsque, Je i 1 avril 1846, Lecomte 
tira sur Louis-Philippe dans la forêt de Font'ainebleau. Au 
moins dans ce dernier cl'ime il n'y avait qu'un motif de ' .. vengeance personnelle, la politique y était étrangère; ma1s 
ce fut encore la politique qui poussa un nomm~ Joseph 
Henri à tirer un coup de pistolet sur le roi, le 29 juille~ de 
la même année au moment où Louis-Philippe paraissait ati 
balcon des TuiÎeries pour entendre un concert qui était' 
donné dans le jardin. Le mauvais succès de ces attentats 
ne décourageait pas les fanatiqnes; c'était en vain. que la· 
Providence déjouait les calculs du crime et préservait mer
veilleusement les jours du roi. Jamais l'histoire n'~ '?ieu:x; 
monll'é que le crime est impuissant par lui-même, mms que 
la passion ne raisonne pas. 

Louis-Philippe avait un ennemi bien plus dangereux que 
tous ces fanatiques c'était la logique, qui ne lui permettaR ' . pas de réagir efficacement contre les conséquences de prm-
cipcs qu'il ne pouvait répudier, parce qu'ils l'avaient con
duit sur le trOne; voilà ce qui minait son pouvoir, 'malgré 
tous les efforts qu'il faisait pour l'affermir, malgré' toutes 
les ressources d'une habileté devenue provèrbiale· en Eu
rope. 

Ministère du 22 février (1856).. , . 

Le ministère du 11 octobre 1832 sùccomba tout à coup 
sur une simple question de finances. ~'1. Humann provoqua 
la crise, et l'on croit qu'en cela il n'était que l'instrument 
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du roi, qui était fatigué d'un ministère sur lequel il n'exer
çait aucune influence; san.~ avo1r prévenu ses collègues, il 
proposa tout à coup le remboursement et la conversion 
d'une partie de la rente. M. de Broglie témoigna hautement 
son mécontentement d'un pareil procédé, et M. Hu mann 
quitta le ministère des finances, où il fut remplacé par 
M. d'Argout (18 janvier !836). Mais le coup était porté : 
un député, l\1. Gouin, prit l'initiative d'une proposition 
formelle pour la réduction de la rente; M. Thiers la com
battit et en demanda l'ajournement; deux voix de majoi·ité 
contre l'ajournement annoncèrent aux ministres qu'ils n'a
vaient plus pour eux la majorité dans la chambr·e (5 fé
vrier); ils donnèrent leur démission . . Le ro.i avait ro~pu 
l'alliance formée entre MM. de Broglie, Thiers et Gu1zot; 
il s'agissait pour lui d'empêcher surtout un rapprochement 
entre les deux derniers, qui représentaient les deux grandes 
tendances parlementaires de ce règne, celles du centre 
gauche et du centre droit, c'est-à-dire de la pré1·ogative 
parlementaire et de la prérogative royale, de ce qu'on appe
lait encore le mouvement et la résistance, le progrès et la 
conservation. Il brouilla adroitement les deux rivaux, en 
faisant espérer à M. Guizot la présidence de la chambre, à 
laquelle M. Thiers aspirait. Puis il mit en jeu l'amour
propre de celui-ci: des affidés de la cour défièrent M. Thiers 
de former un cabinet sans le concours des doctrinaires. 
M. Thiers répondit au défi en constituant un cabinet dès le 
22 février. 

Le tiers parti, vers lequel M. Thiers s'était tourné depuis 
1JUelque temps, et qui se composait en majol'Îté de meru
ores du centre gauche, dominait dans le nouveau minis
tère. M. Pelet (de la Lozère), administratem· expél'Îmenté 
et circonspect; M. Passy 1, homme à convictions sincères et 
à idées arrêtées; M. Sauzet •, légitimiste rallié et doué d'un 
caractère droit et loyal, soutenaient sans arrière-pensées le 
président du conseil; M. d'Argout était sous la domination 

' llippolyte Passy, né le 16 octobre 1793. 
• Né à Lyon en 1800. 
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de M. Thiers; 1\fJ.'\1. Duperré et Maison se renfermaient 
dans la spécialité de leurs ministères, la marine et la 
guerre; mais M. de Montalivet 1 , ministre de l'intérieur, 
représentait la pensée royale, il était l'élément dissolvant 
du cabinet. Cependant M. Thiers se débarrassa hahilement 
des difficultés intérieures : il obtint l'ajournement de la 
conversion des rentes en promettant une loi de réduction à 
4 p. 0/0 pour l'année suivante, et rallia à lui la majorité de 
la chambre, qui lui était d'abord hostile; mais il échoua 
~nr la question étrangère. Don Carlos était alors maitre de 
tout le nord de l'Espagne; la régente Christine était au 
pouvoir des exaltés. L'Angleterre, s'appuyant sur le trai té 
de la Quai/;ruple Alliance, proposa une coopération en Es
pagne pour délivrer la régente et repousser le prétendant. 
M. Thie1·s fut d'avis d'accepter cette proposition, mais M. de 
Montali\'et la combattit vivement; Louis-Philippe ne pou
vait se décider à une action vigoureuse au dehors, tant il 
craignait de voir aussitôt une coalition se former contre 
lu~. ~1. Thiel"3, voyant son opinion repoussée, donna sa dé
mission avec ses collègues (25 août). 

Un mois auparavant disparaissait de la scène l'un des 
hommes qui avaient le plus contribué à la révolution de 
Juillet, en fondant le National avec Ml\1. Thiers et Mignet. 
Ar~ and Cm·rel, séparé de ses deux anciens collaborateurs, 
avmt embrassé avec ardeur les doctrines I'épublicaines, dont 
son jOUI'?al devint le porte-drapeau; mais il repoussait le 
commun1sme. Une quere-lle politique avec M. Émile de Gi
rardin, qui venait de fonder la Presse amena un duel dans 
lequel le rédacteur du National reçdt un coup m ortel. ll 
expira à Saint-Mandé (28 juillet), après avoir refusé les 
secours de la religion, et en disant qu' il mourait dans la 
(oi de Benjamin Constant, de Manuel et de la liberté : triste 
fin d'un homme dont le cara·ctère génér·eux et les hautes 
facultés auraient pu rendre d'éminents services 1 Quelle 
différ&nce dans la mort de deux autres personnages dont 

1 
Corn ta de Montalivet, fils d'un ministre du prrmier empire; né 

~n 1801. 
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l'un avait précédé de quelques jours Armand Carrel dans 
la tombe le cardinal de Cheverus ', archevêque de Bor
deaux ; dont l'autre, qui avait été r~i de France, .devait 
mourir quelques mois après 1 Le cardt~al de Ch eve~ u.s fut 
un modèle de charité; sa mort, arnvée .le i 9 J utllet, 
causa une douleur universelle dans son dwcèse et dans 
toute la France; il avait su se fait·e aimer même des 
hommes les plus prévenus contre la religion, et la popula
rité qui s'attache encore à sa mémoire rend témoignage à 
l'infiuence de la vertu et de la sainteté. Chades X mourut le 
·2 novembre, à Goritz, après avoir répondu à Mgr Fra~s
sinous, qui lui d emandait s'il pardonnait. à ses ennemts : 
« Je leur ai pardonné depuis longtemps, Je leur par.donne 
« encore dans cet instant de grand cœur ... Que le Setgneur 
<c fas-se miséricorde à eux et à moi 1 » Paroles dignes d'un 
descendant de saint Louis 1 

Ministère du G septembre (1835). 

Débarrassé à la fois de i\'[1\f. de Broglie , Thiers et Guizot, 
Louis-Philippe songea à fol'mer un ministère qui fl!t plus 
complétement à sa discrétion . !.1 chargea de la form~t~o? de 
ce ministère M. Molé •, dont l mfluence et la capacite ega
laient celles de MM. Thiers et Guizot, et ·qui, héri ti er des 
bonnes manières de l'ancien régime, mon.trait plus de cour
toisie qu'eux à l'égard de la royauté et se pliait plus facile
ment aux volontés du roi. Cependant M. Molé n'elit pu 
seul disposer d' une majorité suffisante dans le parlement; 
Louis-Philippe parvint à détacher .M. Guizot de M. Broglie, 
et le nouveau cabinet se trouva ainsi composé : à la prési
dence du conseil et aux affaires étrangères, M. Molé ; à l'ins
truction publique, l\1. Guizot; à l'intérieur, M. de Gaspa
rin; à la justice, M. Persil; aux finances , M. Duchàtel; au 
commerce, M. :Martin (du Nord); à la guerre, le général 

ernard; à la marine , l' amit·al Ro~;amel. 

i Il ~tait n6 à Mayenne, en 1768; archevêque de Bordeaux depuis 1826. 
2 Comte Ill olé, descendant du cèlèbre président Mathieu !Il olé ; né à Pa

. ris~ en 1781, il perdit son père sur l'échafaud, en 1794; il mourut en 1855. 
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Louis-Napoléon à Strasbourg. 

Un grave événement signala la courte existence du ca
binet Molé-Guizot. La mort de Napoléon li (duc de Reich
stadt) avait fait passet· sur une autre tête les prétentions à 
la couronne impériale : le prince Lo1~is-Napoléon, fils du roi 
Louis de Hollande et de la reine Hortense, et neveu de Na
poléon J•r, devenait, en ve1·tu des constitutions de l'empire, 
l'héritier de l'empereur. Il était alors en Suisse, où il s'étai! 
réfugié après le mauvais succès de l'insurrection des Ro
m-agnes contre le saint-siége. Ce jeune prince, alors âgé de 
vingt-huit ans, se mit en rapport avec plusieurs ofliciers de 
la garnison de Str·asbourg, et particulièt•ement avec le co
lonel Vaudrey, qui commandait le quatt·ième régiment 
d'artillerie dans cette ville. Le 28 octobre, il arrive secrète
ment à Strasbourg; le 30, à cinq heures du matin, le co
lonel Vaudt·ey le présente anx soldats de son régiment, qui 
l'accueillent aux cris de Vive l'empereur! et l'on se met en 
marche pour prendre possession de la ville. Dans le premier 
moment de surprise, tout réussit aux conjurés; le général 
Voirol, qui ne voulut pas prendre part au mouvem ent, fut 
retenu prisonnier dans son hôtel ; mais le prince échoua à 
la case me de Finkmart, où un simple lieu tenant-colonel, 
rest~ fidèle à son devoir, maintint ses soldats. Le prince 
Louis-Napoléon, fait prisonnier, fut transporté à Paris, d 'où 
il reçut l'01·dre de se retirer en Amél'ique : d'accord avec 
ses ministres , Louis-Philippe avaii préféré se débarrasser 
par un acte de générosité des difficultés qui auraient pu ré
sulter d'un pl'ocès fait à l'héritier de Napoléon. Quant aux 
compagnons du prince, militaires et boul'geois , ils furent 
traduits devant la · cour d'assises de Colmar. Le jut'y ne 
voulut pas condamner les complices, pendant que le prin
cipal coupable était en liberté, et la nouvelle de l'acquitte
ment fut reçue aYec acclamation. 

Ces applaudissements, peu agréables pour le gouverne
ment, et l'acquittement scandaleux qui en était la cause, 
provoquèrent .la présentation d'une loi dite de disjonction, 
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portant que, lorsque des crimes prévus par certaines lois. 
déterminées auraient été commis en commun par des mi
litaires et par des individus appartenant à l'ordre civil, 
ceux-ci seraient renvoyés devant les tribunaux ordinaires, 
et ceux-là devant les conseils de guerre. Cette loi était en 
opposition avec les traditions de la jurisprudence française, 
qui demandent que les auteurs d'un même crime soient 
traduits devant les mêmes juges; on pouvait pourtant la 
défendt·e en s'appuyant sur cette considération que les 
délits et les crimes acquièrent une gravité plus grande 
quand ils sont commis par des hommes chargés spéciale
ment da la défense de la société. Après de violents débats, 
qui passionnèrent la chambre des députés et le public, la 
loi de disjonction fut rejetée à une majorité de deux voix 
(9 mars f837). 

Déjà ébranlé par l'impopularité qu'avaient &Llirée sur le 
gouvernement les lois d'apanage proposées en faveur du 
duc d'Orléans et du duc de Nemours , et par les pamphlets 
que M. de Connenin • avait lancés à ce propos sous le pseu
donyme de Timon, le ministère ne put survi\Te à cet échec, 
quoiqu' il affectât dans les premiers jours de ne s'en pas 
sentir atteint. Une crise ministérielle se déclara; diverEes 
tentatives furent faites pour constituer un nouveau cabinet, 
tantôt avec MM. de Broglie et Thiers, tantôt avec l\L Molé: 
la lutte était entre les anciens doctrinaires et le parti de la 
cour. Dix jours se passèrent dans les négociations et les 
intrigues. 

Ministère du 15 ani! (1837). 

Enfin le parti de la cour l'emporta : M. Molé conset·va sa 
position; M.. de .Montalivet redevint ministre de l' intérieur· . ' 
M.M. Martin (du Nord), Bernard et Rosamel gardèrent les 
mêmes portefeuilles; l\1. Barthe prit le portefeuille de la 
justice et des cultes, l\f. de Salvandy celui de l' instruction 
publique, et l\1. Lacave-Laplagne celui des finances. Des 
mesures réparatrices et d'heureux événements honorèrent 

t Né en 18881 mort en 1868. 
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les débuts du ministère Molé-Montalivet. Le roi fit grâce de 
la vie au régicide Meunier, condamné à mort par la cour 
des pait·s; l'église Saint-Germain-l'Auxerrois fut rouverte 
au culte public; le 8 mai, une ordonnance royale accorda 
une amnistie pleine et entière à tous les ind ividus détenus 
dans les prisons de l'État par suite de condamnations pro
noncées pour crimes et délits politiques; le 30 mai fut cé
lébré le mariage du duc d 'Orléans avec la princes~e Hélène. 
La confiance renaissait, les ressorts du gouvernement se 
détendaient; on entrait dans une période de calme relatif. 

La situation respective du parlement et de la cour était 
changée : jusque-là c'était la chambre des députés qui avait 
renversé les cabinets; celte fois, ce fut le cabinet qui pro
nonça la dissolution de la chambre, afin· de fonder une 
major ité nouvelle qui fût libre de tout engagement anté
rieur (3 octobre). La chambre que produisirent les élections 
se trouva div!sée en cinq groupes distincts : républicains, 
tiers parti, doctl'inaires, partisans du ministère et de la 
cour, légitimistes. Les quatre groupes hostiles à M. Molé 
s'unit·ent pour le renverser : les dynastiques marchaient à 
l'assaut du pouvoir, les républicains et les légitimistes 
étaient contents , pourvu que ce pouvoir fût ébranlé. 
Mi\L Thiers, Guizot et Odilon Barrot é taient les chefs de 
la coalition; ils attendirent, pour commencer résolùment 
l'attaque, une occasion favorable; leur hésitation permit au 
ruinistère de traverser sans trop de difficultés l'année f838. 

Au dehot·s , les principaux événements de cette année 
furent l'expédition de Vera-Cruz, l'expédition de Buénos
A.yres '. le règlement de l'indemnité due à la Ft·ance par la 
republique d'Haïti, l'évacuation d'Ancône et les né,.ocia
tions relatives aux affaires de Belgique. Un 'différend : vec la 
Suis~e menaçai t d'amener une rupture ouverte. Le prince 
LoUis-Napoléon était revenu d'Amérique à Arenenberg, 
dans le canton de Th.urgovte. Le gouvernement ft·ançais de
~at~da l'expulsion du prince; la Suisse résista; pour l'in
tm11der, on forma sur la frontière un corps de vi nat mille · 
hommes. Louis-Napoléon, pour ne pas attirer les ar~nes de 
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la France sur le peuple qui lui offrait l'hospitalité, quitta la 
Suisse et se rendit à Londres (20 septembre). 

Avénement de la reine d'Angleterre. 

De magnifiques fêtes venaient d'avoir lieu dans cette ville 
et dans toute l'Angleterre. Le roi Guillaume IV était mort 
le 20 juin 1837 : il eut pour successeur la reine Victoria 1

-

sa nièce, fille du pl'Înce Édoual'd, duc de Kent , qui était lé 
quatl'ième fils de Geor·ges III, tandis que Guillaume IV était 
le troisième fils du même roi. Comme la loi salique n'existe 
pas en Angleterre, la princesse Victoria se trouvait la plus 
proche héritière de Guillaume; mais celle loi existant dans 
le royaume de Hanovre, ee fut Ernest-A~tguste, duc de Cum
berland, et cinquième fils de Georges III, qui succéda à 
Guillaume IV en Hanovre : ainsi finit l'union personnelle 
du Hanovre et de l'Angleterre. La cérémonie du couronne
ment de la reine Victoria eut lieu le 28 juin 1838; le maré
chal Soult y représenta la France en qualité d'ambassa
de_ur extraordinaire. L'enthou~iasme avec lequel les Anglais 
accueillirent le vieux maréchal, qui les avait si glorieuse
ment combattus sous l'empire, sembla devoir resserrer les 
liens d'une allliance qu'on se plaisait à appeler cordiale, et 
fut considéré comme une victoire pour la politique de Louis-
Philippe. ., 

Mort de T:llleyrand. 

A l'intérieur, Louis-Philippe perdit dans le pl'Înce de Tal
leyrand l'un de ses plus habiles conseillers (17 mai). Ce per
sonnage avait pris part à tous les événements importants 
de son temps. Né en 1754, il avait vu les dernières années 
de l'ancien régime. Entré dans l'état ecclésiastique sans vo
cation, et nommé évêque d'Autun à vingt-cinq ans (1779), 
il adopta bientôt les principes de la Révolution et se lia avec 
Mirabeau. Ce fut lui qui célébra la messe au Champ de 
Mars le jour de la fédération (14 juillet 1790). Il prêta ser
me~t à la constitution civile du èlergé, s'élqigna de la France 
pendant la Terreur, reparut sous le Directoire (1ï96), et de~ 

1 Née le 24 mai 1819. 
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vint ministre des affaires étrangères. A cette époque, il avait 
renoncé à l'état ecclésiastique et repris la vie laïque. L« 
premier consul se servit aussi . de lui, l'empereur le crén 
prince de Bénévent (1.806), et l'employa dans les nP.gocia· 
tions les plus délicates. Écarté du ministère des affaire~ 
étrangères parce qu'il avait désapprouvé la guerre d'Es
pagne (1807), et prévoyant la chute de l'empire, il se tourna 
vers les Bourbons. Il redevint ainsi ministre des affaires 
étrangères sous Louis XVIII et assista au congrès de Vienne. 
Devenu suspect après les Cent-Jours, il resta simple pair et 
entra dans l'opposition. Il ne fut pas étranger à la révolu
tion de Juillet. Aussi Louis-Philippe l'envoya-t-il en Angle
te"rre en qualité de plénipotentiaire, et c'est alors qu'il réa
lisa la pensée dominante de sa vie, l'allh,nce anglo-française. 
Retiré depuis quelque temps de la vie publique, il était tou
jours consulté par le roi dans les circonstances difficiles. 
Dans ses derniers jours , il revint à la religion qu'il avait 
affligée par tant de scandales, et signa une rétractation de 
ses erreurs et de ses fautes. 

Le Comte de Paris. 

Le 24 août, un événement heureux vint réjouir la famille 
royale et les amis de la dynastie : la princesse H4lène donna 
le jour à un fils qui reçut le titre dé comte de Paris. Ceux 
qui se réjouirent alors ne pensaient pas que lé jeune prince 
ne .tarderait pas .à suivre dans l'exil le duc de Bordeaux, 
comme celui-ci y avait suivi le duc de Reichstadt. Singulier 
sort de la France, qui depuis l'avénement ;de Louis XlV , 
en 1 61~3 , n'a vu monter sur le trône aucun fils de roi ou 
d'empereur 1 Louis XV était l'arrière-petit- fils de Louis XIV; 
Louis XVI, Louis XVlli et Charles X étaient petits-fils de 
Louis XV; Napoléon m est le neveu de Napoléon 1••. 

La Conversion des rentes ct les Chemins de rer. 

D'autres événements occupèrent les esprits à l'intérieur. 
Les pl'incipaux furent la convet·sion des rentes et les lois 
relatives à l'exoloitation des chemins de fer. 

______________________________ (~--- ---------------------~-----
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La conversion des rentes occupait les financiers depuis 
plusieurs annéP.s. Les fonds publics s'étaient élevés à ~n. taux 
qui devait la rendre facile, et c'était un moyen de dtmmuer 
la dette de l'F:tat.. En offt·ant aux rentiers le choix entre le 
rembout·sement de leur capital ou la conversion de leur 
rente à 5 pour fOO en une rente à .t 1/2 pour 100, garanti.e 
pour douze ans contre toute nouvelle réduction , on pouvatt 
être sût· qu'il y am·ait peu de demandes de rembout·sement, 
parce que les rentiers trouveraient plus d'avantage dans la 
conversion. Le minis tère se décida donc à présenter une 
Joi dans ce sens. Le proje t de loi fut l'objet d'une longue 
discussion dans la chambre des députés, qui finit par !'.a
dopter avec quelques modifications_; mais la chambre des 
pairs le repoussa (26 juin), et l'affall'e en resta là pour le 
moment. 

La question des chemins de fer vint ensuite. Déjà le gou
vernement de Juillet avait beaucoup fait pour amélioret· les 
voies de communication; une loi de 1836 (21 mai) avait 
rendu un véritable service à l'agriculture e t aux campagnes 
en réglant ce qui concerne les chemins vicinaux, c'est-à-dit·e 
les chemins qui relient entre elles les diverses communes 
d'un département 1• Ces chemins ful'ent soumis à un classe
ment ré'•ulier; les moins importants furent suppl'imés, on 
améliora\., plus utiles·, et l'on en créa dans les localités où 
ils fm cnt reconnus n~ces.3ait·es. 1\lais les développements du 
con,met·ce e t de l'industl'ie ne permettaient plus de se con
tenter drs anciennes voies de communication , routes, che
mins, rivières et canaux; les pays voisins, l'Angleterre, la 
Belgique ct l'Allemagne se couHaient de chemins de fet· ; 
il devenait urgent d'organiset· sur toute la France un vaste 

4 Il y a en France quatre classes de chemins, en dêhors des chemins 
de fer : les grandes rou.les, di les , selon les lemps, 1·oya.les, nationales 
ou imperiales, qui relient cnlre elles cl ayec la capilalc I~Js diverses 
parties du territoire, el qui sont à la charge de l'Etal ; les ro11/ es dé 
parlemcnlalcs qui relient entre elles les princip~lcs localités d'un dé
partement, ct ~ui sont à la charge du département ; les chemins vicà· 
naux, qui relient enlre elles les communes ct sonl à leur charge; les 
chemins 1·uraux, qui ne servent qu'à )'exploitation des terres. 
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réseau de ces chemins dont on ne pouvait plus se passer 
sans se résigner à une désastreuse infériori~é. Le réseau des 
voies principales, auxquelles se rattacheratent plus tar~ des 
voies secondaires, devait s'étendre sur douze cents heues 
au moins. 

Lorsque le ministère saisit les chambres de cette ques
tion , trois opinions se trouvèrent en présence : les . uns vou
laient attendre encore, afin de profiter de l'expérience des 
autres pays, mais on était déjà en retard, et il fai_Jait a~_ir; 
les autms voulaient réserver cette grande entrepr1se à 1 m
dustrie privée et aux capitaux des particuliers; d'autr~s enfin 
demandaient l'exécution des chemins de fer par l'Etat. La 
lutte s'établit entre le système de l'exécution par des com
pagnies et. le système de l'exécution par l'Éta t. La cham br~ 
des députés, composéP. en grande partie d'industriels qu1 
voyaient de gros bénéfices à' faire dans les nouveiies entre
prises, adopta les compagnies, et alors fut fondé le r_ègne de 
cette oligarchie financière qui réunit dans ses mams tout 
l'ensemble des voies de communications nouvelles 1 • Il n'y 
eut d 'ailleurs rien d'arrê té définitivement jusqu'à la loi de 
1842. 

On était alors dans une période d 'agiotage effl·éné. Lo 
gouvemement de Juille t, s'appuyant sut· les cla:ses moye? ·. 
nes sur la bourrrcoisie industrielle et commel'ctale, favori· 
sait' de toutes se~ fot·ces les tendances matél'ialistes, e t pous
sait la nation au culte exclusif des intérê ts matériels et des 
jouissances. La corruption pénétrait partout; on trafiquait 
des places, des concessions de chemins, de tout , et celte 
année-là même un ancien préfet de police du gouvernement 
de Juillet , M. Gisquet, était réduit à faire, ~ans un . procè~, 
des avcttx humiliants sur le singulier emplot des fonds mt! 
à la disposition de la police secrète. 

Mlnistèrcs du 1 .. avril ct du '12 mai (1839). 

On a vu que l'évacuation d'Ancône et le règlement des 
affaii'Cs de Belgique d 'une façon favorable à la Hollande 

1 J)ict de la Conversation, Suppl~ment à l'art. FnANCE. 

!)5. 
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avaient fourni à la coalition l'occasion qu'elle cherchait de 
renverser le ministère. La discussion de l'adresse en réponse 
au discours du roi fut très-vive (janvier 1839), et M. Molé 
n'obtint qu'une faible majorité en faveur des modifications 
qu'il avait lui-même proposées à ce document, dont la ré
daction primitive était très-hostile au ministère. Il voulait 
se retirer; le roi le retint , et la chambre fut dissoute. Les 
élections donnèrent raison à la coalition. I.e parti de la cour 
était vaincu; le cabinet. Molé-Montalivet quitta les aîfaires 
(8 mars). La difficulté fut pour les coalisés de se partager 
es dépouilles : les trois chefs ne purent s'en tendre; tous 
rois voulll.!ent avoir la meilleure part du pouvoi1·. Le roi , 

qui se souciait peu d'être dominé par M. Thiers, par 
1\I. Odilon Barrot ou par M. Guizot, les écarta en leur disant : 
« Messieurs', tâchez de vous mettre d'accord » ; et, en at
tendant , il composa un ministère intérimaire, 1chargé d'ex
pédier les affaires courantes (f or avril). Quand la liste des 
nouveaux ministres parut au Moniteur, elle fut accueillie 
pal' des éclats de rire et des quolibets : la plupart des mi
nistres étaient des hommes inconnus, sans aucune influence 
dans les chambres. Ils fu rent les premiers à conjurer le roi 
de former un cabinet définitif. Mais alors les intrigues re
commencèrent; les prétentions se heurtaient et s'embarras
saient, toutes les combinaisons échouaient les unes après 
les au~res . 11 fallut une folle équipée de quelques républicains, 
conduits par B Mbès t, Auguste B lanqui • et lllartin B er
nard. 3 , pour mettre fin aux hésitations (dimanche i 2 mai). 
Le SOIT même de celte tenta tive d'insurrection, qui n'eut au
cune importance, un ministère plus sérieux fut constitué; 
aucun des chefs de la coalition n'en faisait partie. Le maréchal 
Soult prit la présidence avec Je portefeuille des affaires 
étrangères; .MM. Teste , Schneider, Duperré, Duchâtel, 

1 Né à la Guadeloupe en 1809, dl\jà compromis dans l'insurreclion 
d'avril 1834 et poursui\i à l'occasion de l'attentat de Fieschi. 

2 Louis-Auguste Blanqui, né à Paris en 1805, l'un des héros et dé· 
corés de Juillet. 

3 Né à Montbrison en 1808. 

• 
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Cunin-GI'idaine , Du{aure 1
, Passy el Villemain occupèrent 

le3 ministères de la justice, de la guerre, de la marine, de 
l'intérieur, du commerce, des travaux publics, des finances 
et de l'instruction publique. Les chefs de l'émeute, mis en 

J• U"'ement furent condamnés à une prison perpétuelle, d'où 
b ' . 

la révolution de i848les fit sort1r. 
Ce fut sous le ministère du ·12 mai que s'engagea la ques

tion d'01·ient, mais ce ne fut pas devant les-difncultés de cette 
question qu'il succomba, ce fut pour une question de dota
tion. Le mariage du duc de Nemours • parut à Louis-Phi
lippe une occasion de derilander pour son fils une rente 
d'un demi-million sur le ,trésor public. L'opinion publique 
était très-hostile à ces demandes réitérées d'argent de la 
part d'un prince qui , en montant sur le trône , avait eu soin 
de sauvegarder sa fortune particulière, réputée, et avec rai
son fort considérable ou suffisante pour l'établissement de ' . ses enfants. La discussion s'ouvrit le 20 févrrer 1840; on 
vota presque: aussitôt, et le projet de dotation fut repoussé. 
Le ministère se retira. 

Ministère du 1"' mars (18~0). 

La question capitale était alors la question d'Orient. ~ans 
un discoürs récemment prononcé sur cette quest10~ , 
M. Thiers avait émis des idées si conformes à celles du ro1 , 
que M. Molé lui-même le désigna comme l'homme de la 
situation. L'heureux orateur fut donc chargé de composer 
un nouveau ministère , dont il eut la présidence , ~vec ~e 
portefeuille des affaires éti·angères. Les collègues ~~·LI chOI
sit furent : M. de Rémusat 3 , à l' intérieur; M. VIVIen, à la 
justice et aux cultes; le général Despans-Cubièr~s, à l.a 
guerre; M. Pelet (de la Lozère), aux finances; le VICe-ar~n
ral Roussin , à la marine ; M. Joubert, aux travaux p~bh~ 
et à l'agriculture; M. Gouin, au commerce; M. Cousm, a 
l'instruction publique. 

4 Né en 1798 . 
2 A vcc la duchesse de Sa."Ce-Cohourg-Gotha. 
3 Né en 17 !'17, :doctrinaire, et philosophe éclectique de l'école d6 

M. Cousin. 
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En del10rs de la question d'Orient et de celle des fot·tifi
cations de Pm·is, deux faits marquèrent l'administration de 
M. Thiers : une nouvelle tentative de Louis-Napoléon pour 
renverser le gouvemement de Louis-Philippe, et les négo
ciations pour ramener les cendres de Napoléon à Paris. Soit 
pour surexciter le sentiment patriotique, soit pour conti
nuer la politique qui voulait appuyer le gouvemement de 
Juillet sur la t•enommée du premier Napoléon, le roi, d'ac
cordavecses ministres, résolut de demander à l'Angleterre les 
cendres de !"empereur mort à Sainte-Hélène. L'Angleterre, 
qui préparait le traité du Hi juillet, s'empressa, comme on 
l'a vu, de répondre favorablement à cette demande, qu'elle 
avait d'aillelll's provoquée, et l'un des fils du roi, le prince 
de Joinville, monta sur la frégate la Belle.-Poule pour aller 
cherchet·les précieux restes. Quand il revint en France, le 
ministère Thiers était tombé. Les restes de l'empereur re
nontèt•ent la Seine jusqu'à Pat·is ; ils furent conduits en 
lriomphe aux Invalides, le 15 décembre, par un froid qui 
rappelait le terrible hi ver de la campagne de Russie. 

Tout ce qui rehaussait la renommée de Napoléon ne fai
sait que slll'exciter les espérances du prince qui se regardait 
comme le légitime hét·itier du grand homme. Désespét·ant 
toutefois de réussit· au moyen du parti bonapartiste seul, le 
prince résolut de s'entendre avec le parti t•épublicain, qui 
accueillit avidement ses ouvertures. Les rapports qu'on lui 
fit lui persuadèrent qu'il serait facile d'entmîner les garni
sons du nord. Il quitte Londres, monte sur un bâtiment à 
vapeur qu'il avait loué, et débarque à Boulogne. Mais il re
connaît bientôt qu'il ne peut rien faire. Alot·s il se jette à la 
nage pout· regagner le bâtiment, mais il est saisi avec quel
ques-uns de ses compagnons, après a voit· tit·é un coup de 
pistolet qui tua un gl'enadier; cinquante-deLLx personnes 
furent arrêtées avec lui (6 août). On le tt·ansporta à la prison 
du Luxembourg pour être jugé pat· les pait·s avec ses com
pagnons, et il fut enfet·mé dans la chambre qu'avait occupée 
Fieschi. Berryer plaida pour le pl'ince, qui fut condamné 
à une prison perpétuelle dans le château de Ham. «Combien 

• 
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de temps dure la perpétuité en France?» dit-il alors avec le 
pre.>sentiment de sa grandeur future; et il alla occuper la 
place des ministt·es de Charles X, qui avaient vu finir leur 
captivité trois ans auparavant. 

Ministère du 29 octobre ( 1840), 

M. Thiers succomba parce qu'il voulut montrer dans la 
question d'Orient plus de fermeté qu'il ne convenait au roi 
d'en déployer. Il rédigea une note (8 octobre) qui posait un cas 
de guene, et, pour soutenir la politique indiquée dans cette 
note, il proposa au roi d'avancer l'époque ù~ la réunion des 
chambres. Louis-Philippe, qui ne se trouvatt plus d'accord 
avec les idées exposées par M. Guizot, son ambassadeur à 
Londres, refusa de convoquer les chambres; c'était cong~
dier l\1. Thiers, qui donna sa démission, et un nouveau T?~
nistère fut constitué avec le maréchal Soult, comme prest
dent du conseil et ministre de la guetTe; l\f. Guizot, aux 
affait·es étrangères; M. Duchâtel, à l'intérieur; l\1. Huma_nn, 
aux finances; l'amiral Dupené, à la marine et aux colom~s; 
M. Martin (du Nord), à la justice et atLx cultes; M. ~umn
Gridaine, au commerce; M. Teste, aux trav~u.x publics, _et 
M. Villemain à l'instt·uction publique. Ce mm1stère devatt, 
sauf quelque; modifications secondaires,_ durer jusqu'à la fin 
du rèrrne de Louis-p;ütippe, c'est-à-dtre pendant plus de 
sept a~s. M. Guizot en était et en resta le chef réel_; sa p~é
sence aux affaire;; constatait le triomphe de la prerogat1ve 
royale et l'abaissement de la prérogative parlem~ntaire. . 

L'année -184·1 fut employée à calmer les esprtts et à fmre 
rentret· ta· France dans le concert européen. Les fortifica
tions de Paris furent votées par la chambre. On s'occupa 
de la propriété littéraire, qu'on étendit à tre~te a~s e_n fa
veur des héritiers des auteurs. Les enfants éta1ent mdtgne
ment exploités dans les manufactures; on leur imposait un 
travail au-dessus de leurs forces, on ne leur laissait pas le 
temps d'acquérir les connaissances indispensables : ur~e loi 
vint adoucü· leur sort, en limitant les heures de travail, et 
en exigeant que quelques heures fussent laissées pour leur 
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instruction et pour l'accomplissement des devoirs reli- · 
gieux. 

Le Droit de visite. 

Mais les rapports avec l' étJ•anger venaient continuellement 
froisser le sentiment national.. Il existe depuis longtemps, 
sous le nom de d1·oit de visite, un droit reconnu aux bâti
ments de guerre de visiter en mer les bâtiments de la ma
rine commerciale, pour s'assurer, en temps de guerre, s'ils 
ne portent pas des marchandises de contrebande dite de 
g1terre, c'est-à-dire des munitions, des armes, etc. Lorsque 
l'on voulut sérieusement supprimer la traite des nègres, plu
sieurs nations se concédèr-ent le cl1·oit de visite récip1·oque, 
même en temps de paix, pour s'assurer de l'exécution des 
traités relatifs à cet infiime commerce. Dès -1831 et ·l 833, 
Je général Sébastiani et le duc de Broglie avaient cédé sur ce 
point aux instances de l'Angletene, qui acquérait ainsi une 
espèce de suprématie sur la marine française, parce que, 
ayant des vaisseaux de guerre dans toutes les parties du 
monde, c'était elle qui avait le plus souv~nt occasion d'user 
de son droit d'inspection. Les autres puissances avaient re
fusé d'admett•·e ce droit jusqu'en 1840. A cette époque, l'An
gleterre, appuyée par la France, obtint leur consentement, 
et l'on rédigea un nouveau traité dans lequel deux clauses 
reçurent une extension dangereuse. La convention du 20 
décembre i841 é tendait les parages dans lesquels les navires 
f1·ançais pouvaient être visités, et diminuait les garanties 
attachées au nombre des croiseurs qui avaient le droit de 
visite. 

La nouvelle convention devait ê tre ratifiée le 20 février 
i842. Mais l'opinion s'était émue, et la chambre des dépu
tés, s'associant au sentiment général, adopta à une immense 
majorité un amendement à l'adresse, ainsi conçu : a Nous 
« avons la conscience qu'en accordant son concours à la 
a répression d'un trafic criminel, votre gouvernement saura 
« préserver de toute atteinte les intérêts de not1·e commerœ 
!.l. et l'indépendance de notre pavillon. D Un jeune député 
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de l'opposit.ion, M. Billault ', se distingua dans la discusion 
de cet amendement, et commença à mériter, par sa parole 
énergique et incisive, d'être appelé « la hache des discours 
de l\1. Guizot ». Cette discussion montra au gouvernement 
que le pays rejetait non-seulement la convention du 20 dé
~embre, mais les conventions antériem·es sur le droit de vi
site. Le pavillon couvre la marchandise, tel était le principe 
qu'il fallait respecter, et que le droit de visite compromettait. 
Aussi les États-Unis n'avaient-ils pas voulu accéder à la con
vention; ils ne reconnaissaient à personne le droit d'inter
venir dans leur commerce, et se chargeaient de faire eux
mêmes la police de leur marine. Le ministère fut donc 
obligé d'ouvrir de nouvelles négoci'ations avec le gouverne
ment anglais. Une nouvelle convention, en date du 29 mai 
i845, termina enfin la querelle. La France prit l'engagement 
d'armer autant de navires que l'Angleterre pour croiser sur 
les côtes d'Afrique, et elle put ainsi se soustraire, moyennant 
d'énormes sacrifices, à une inspection aussi vexatoire que 
préjudiciable aux intérêts du commerce. Le droit de visite 
fut désormais limité à la vérification de la nationalité du na
vire et de la réalité du pavillon qu'il arborait. 

Loi sur les chemins de rer. 

L'œuvre capitale de la session ordinaire de i842 fut la lm 
sur !es chemins de fer, promulguée le H ·juin. Les projets 
de 1838 n'avaient abouti qu'à la création de deux · lignes : 
celle de Paris à Rouen et de Paris à Orléans. l\:1. Teste pré
senta un projet de loi qui comprenait cinq grandes lignes : 
de Paris à la frontière belge pm· Lille, au littoral de la Man
che, à la frontière d'Allemagne par Strru;bourg, à la Méditer
ranée par Mm·seille, et à l'Océan par Nantes et Bo•·deaux. A 
ces grandes lignes, la comm~ssion nommée par la chambre 
des députés en ajouta trois: de Tours à la frontière d'Espagne 
par Bordeaux et. Bayonne; du centre, par Bourges, Nevers 
et Cle1·mont ; de la 'Méditerranée au Rhin pm· Lyon, Dijon et 
Mulhouse. La discussion s'établit sur ces différences, et sur 

t Né à Vannes en 1805, morl en 1863. 
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le mode d'exécution par l'État ou par l'industl'ie privée. Le 
gouvemement se pl'éoccupait surtout de la question str·até
gique; les députés, des questions de localité, chacun d'eux 
faisant ses efforts pour favoriser le dépar tement qui l 'en
voyait à la chambre. La loi qui sortit de la discussion fut 
une loi de transaction : il fut convenu que l'État, les loca
lités travrr·:-~P.c; par les chemins de fer et les compagnie~ 
particulières se partagemient les dépenses de constr·uction; 
un premip.r crédit de ·126 millions fut voté pour les travaux. 
Cependant les progrès de l'exploita tion fUt·eut tr·ès-lents : 
la longueur des lignes concédées était de 2,868 ldlomètr·es, 
et, à la fin de l'année 1847, il n'y avait encore qu'une longueut· 
de 1,821 kilomètres en exploitation. 

Catastrophes. 

L'opposition était en minol'ité, mais elle ne renonçait pas 
à renverser le ministère. Le thème choisi par elle, dès les 
premiers mois de 1842, fut celui de la 1'é(oTme Jleclorale. 
Un membre de la chambre demanda que les députés qui ne 
seraient pas fonctionnaires publics salariés au moment de 
leur élection ne pussent pas le devenir pendant la durée de 
leur mandat, ni pendant l'année qui suivrait l'expimtion ; 
un autre proposa l'adjonction des capacités aux listes de 
l'électomt politique , c'est-à-dire Je droit de voter· étendu à 
toutes les . professions libérales. Ces deux pr·opositions ne 
furent repoussées qu'à une faible majorité ; elles ne quit
tèrent plus Je programme de l'opposition. La révolution de 
1830 s'était faite au cri de Vive la Cltm·te ! celle de 1848 
devait se faire au cri de Vive la Réjonne ! le mot fatal était 
trouvé dès 1842. 

De sinistres événements vinrent bientôt détoumet· d'un 
autre côté l'attention des esprits. Le ministre des finances, 
M. Humann, mourut subitement dans son cabinet de tm
vail (25 avril), et fut remplacé par .1\L Lacave-Laplagne. 
Quelques jours après (le 8 mai), une affreuse catastrophe, 
arrivée sur· le chemin de fer de Versailles, rive gauche, 
coûta la vie à plus de cinquante persqnnes, pnrmi lesquelles 

J 
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se trouvait Je fameux navigateur Dumon~-d' Urville, qui avait 
échappé aux dangers de deux voyages fmts autour d~ monde, 
et qui pér·issait ainsi dans un voyage d~ quel~t.:es heu~s- On 
commençait à peine à se ~emettre. del émotiOn causee par 
cette catastrophe, lorsqu on apprtt la mort fatale du du_c 
d'Orléans fils atné de Louis-Philippe et l'héritier présompltf 
de sa co~ronne. Le prince, qui allait partir pour le camp 
de Saint-Omer, se rendait à Neuilly pour y prendre c?ngé 
de sa famille. Tout à coup, à la hauteur de la porte :Maillot, 
les chevaux de sa voiture s'emportent et se précipitent dans 
Je chemin de la Révolte. Le prince, voyant que le coc~e~ n_e 
peut. plus les contenir, s'élance hors de sa voiture qut etatt 
fort basse; mais il ne put se tenir debottt, et sa tête alla se 
briser sur un pav-é ; il expirait quelques he~res après sans 
avoir repris connaissance (·13 juillet). La famrlle royale, ac
courue à cette nouvelle, n'eut plus qu'un cadavre à escor·t~r. 
Le vieux roi, suivant à pied_ le funèbre cortége, put s_e dtre 
qu'avec Je duc d'Orléans c'é tait sa dynastie mê~e qm des
cendait dans la tombe. Toute la France compatit à la dou
leur de la famille royale; ceux qui savent que la Pr?.vi~ence 
dirige les événements de ce monde, tremblèrent à l1dee des 
malheurs qu'elle tenait en réserve. . 

Ferdinand d'Orléans laissait deux fils : le comte de Pans~ 
né en -1838, et le duc de Chartres, né en 1840. L'~ge du rot 
ne permettait pas d 'espérer que le comte ?e Parts, d~ve?u 
prince royal et héritier présm~ptif? atte1gn_ît sa maJO_rité 
avant la mort de son aïeul. Des electrons génemles venment 
d'avoir lieu à la suite de la dissolution de la chambr·e des 
députés, pr·ononcée le 12· juin précédent. Un~ ordonnance 
royale a;·ança de quelques jours la con~ocatton du_ parle
ment, qui se réunit le 27 juillet , et le rot, ~ans le drsc?urs 
d'ouverture annonça la nécessité de farre une lot de 
ré"'ence. Da~s l'ancien droit fmnçais, la régence apparte_
nait à la reine mère, quand elle vivait encore , mats 
Louis-Philippe trouvait de grands inconvénients à remettre 
le pouvoir entre les mains "de la duches.~e d'?r·léa~s, et 
parce qu'elle était protestante, et parce qu tl ne Jugeatt pas 
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qu'elle pût avoir assez de force pour résister aux factions. 
La loi présentée aux chambres fixait la majorité du roi à 
dix-huit ans et proposait de déférer la régence par droit 
héréditaire au plus proche pa1·enL du roi, à l'exclusion des 
femmes : c'était désigner le duc de Nemours, second fils du 
roi, comme le fu tut· régent. .Mais le duc de Nemours était peu 
populah·e, et , pour les partisans de la révolution de Juillet, 
il.était ~uspect de légitimisme. Tous ceux qui consentaient 
bien à aJoumer leurs espérances jusqu'à la mort du roi, mais 
no? au delà, .se prononcèrent pour la régence de la duchesse, 
qm eut aussi pour elle les hommes à caractère chevaleres
que : l\1. de Lamartine se trouvait r m'mi ces derniers · 
l\L Dupin se déclara pour le pi'Ojet présenté par le gouverne~ 
ment. Le projet. passa, et Louis-Philippe put croire encore 
une fois q1:1'il avait raffermi sa dynastie. La session fut ensuite 
ajournée au mois de janviei' suivant. 

L'enten te cordiale. 

Les années qui suivirent fu1·ent assez tranquilles à l'in
térieur. La charité privée et l'lt tat s'unirent pour réparer les 
désastres d'un tremblement de ten e qui fit périr à la Gua
deloupe plus de douz,e mille personnes, et qui détruisit la 
Pointe-à- Pitre (8 févriet' ·1843). Le roi maria deux de ses 
enfants, la princesse Clémentine au prince Auguste de Saxe
Cobourg, et le prince de Joinville à une ·sœur de l'empereur 
du Brésil , sans oset· faire une de)nande de dotation. Les 
tories ayant renversé les whigs en Angleterre ( ·184·1 ), les 
r~pports enLI·e les deux gouvernements devinrent plus fa
ctles; lord Aberdeen faisait oublier les mauvais procédP.s de 
lord Palmerston. Louis-Philippe profita de cette circons
tance pour inviter la reine d'Angleterre à venir en France. 
La reine Victoria accepta, en effet , cette invitation; elle 
d?~arqua au Tréport, et vint passer cinq jours au château 
d Eu. (2-7 sep~embre f843), visite que Louis-Philippe lui 
rendtt au mois d'octobre de J'année suivante. La reine le 
nomma chevalier de la Jat·retièt·e. 

Vers la même époque; le duc de Bordeaux, qui avait pris 
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le nom de comte de Chambord, du magnifique domaine 
acheté pour lui par souscription en 1821, se rendit en An
gleterre, et plus de t1·ois mille légitimistes, parmi lesquels se 
trouvaient des députés, allèrent à Londres pour lui présenter 
leurs horr.mages. Cette manifestation ne pouvait plaire au 
gouvernement; aussi l'adresse préparée par la majorité de 
la chambre au commencement de l'année !844 flétrit-elle 
ceux des députés qui avaient fait une démarche si peu en 
rapport avec leur position. Une orageuse discussion s'éleva 
sur le nom de flétris ainsi donné à des députés, et les ennemis 
du ministère ne manquèrent pas de rappeler le voyage que 
M. Guizot avait fait à Gand pendant les Cent-Jours. La dé
marche de .M. Guizot n'avait , en effet, rien de déshonorant; 
il avait suivi dans l'exil le roi qu'il regardait comme son 
souvet·ain légitime; mais les visiteurs du comte de Cham
bo:·d avaient-ils agi autrement? M. Guizot voulut se justifier, 
les cris l'empêchèrent de se faire entendre. «On veut épuiser 
« mes forces, dit-il alors, on n'épuisera pas mon courage. » 
Et lorsqu'il fut enfin verru à bout de se faire écouter , il 
termina son discours par ces fières paroles : « Quant aux 
« inj ures, aux calomnies et aux colères intérieures ou exté
« rieures, on peut les multiplier, on peut les entasser tant 
« qu'on voudra, on ne les élèvera jamais à la hauteur de 
cr mon dédain. » Le mot flétris fut vo té ; les députés qu'il 
atteignait donnèrent leur démission ; ils furent réélus, et le 
triomphe du gouvernement se changea en défaite. 

L'afrairc Pritcbard. 

Cependant l'entente cordiale faillit être aussitôt rompue 
que proclamée. L'Angleterre ne cessait de développe!' ses 
colonies et de multiplier ses établissements maritimëii. Le 
gouvernement fmnçais devait l'imiter, au moins de loin, s'il 
ne voulait pas voir le commerce national à la merci de nos 
rivaux. En 184f , il prit possession de la petite ile de Nossi
Bé, près de Madagascar; en f842 , il obtint du sultan d'An
jouan , qui commande à tout l'archipel des Comores, la ces
sion de l'ile Mayotte, dans le canal de Mozambique. Il avait 
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songé à former un établissement sur un point de la Nou
velle-Zélande, aux antipodes de la France (1835), mais l'An
gleterre avait contesté nos droits et avait fini par décltu·e1• 

possessions bd tanniques les deux grandes îles qui constituent 
ce pays (1839); le gouvernement français avait cédé selon son 
habitude. Pour contre-balancer cet échec, il tourna ses vues 
vers les iles Marquises, sur lesquelles l'Angletene ne pouvait 
élever aucune prétention et où l'on n'avait pas à craindre 
d~ la rencontrer. ~es m!ssionnaires catholiques évangéli
saient ces iles deputs plusteut·s années; ils y étaient en butte 
à de mauvais tt·aitements qui justifiaient une inte1·vention. 
Le contre-amiral Dupetit-Tiwuars 1 fut chm·gé d'occuper les 
Hes (1842). Dupetit-Thouars ne se contenta pas de l'accom
plissement de sa mission; les iles de la Société, qui se trou
v~nt à quelque distance. des iles Marquises, offl·aient plus 
d avantages .q~e ces dermères, §urtout l'île de TaïLi, qui est 
la plus considerable du groupe, et qui était alot·s ""Ouvernée 
par la reine Pomaré. Des injures faites à nos nati~naux jus
tifiaient également une intervention de ce côté. Mais là se 
rencqntt·aiL l'influence anglaise. Taïti et les iles voisines 
avaient été exploitées par les mis3ionnaires-mm·chands que 
l'Angleterre envoie dans toutes les parr ies du monde et la 
reine.Pomaré était entièrement soumise à leur inOuen~e. 

Dupet.il-Thouars ne recula pas devant ces difficultés. Il 
com?'lença par obtenir de Pomaré une convention qui as
surait à nos nationaux des conditions aussi favorables. 
L.a convention ne fut pas respectée; les résidents ft·ançais 
vtrent leur domicile violé, leurs propriétés saisies Iew·s 
meubles et leur argent pillés. Alors Dupetit-Thouars 'exicrea 
des garanties plu.s ~ér!euses, et menaça d'occupet· l'ileb en 
cas .de refus. Inttmtdee par ce langage énergique, la reine 
offnt à la France le protectorat des iles de· la Société; le 
protectorat fut accepté pm· l'amiral (9 septembre 1842), et 
le ~ourvernement f~·ançais ratifia cet acte (28 avril 1843). 
Mats, lorsque Dupeltl-Thouars revint au mois de novrmbre 
suivant pour notifier cette ratification, il trouva les dispo-

• Nf\ co 1793, morl en (~fi• . 
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sitions de la reine Pomaré bien changées. Les missior,
naires et les négociants anglais, ce qui, dans beaucoup de 
cas, est la même chose, avaient inspiré à la reine les plus 
grandes défiances contre nous. A leur tête se distinguait 
une espèce de missionnaire-pharmacien, qui avait en même 
temps le titre de consul et qui se nommait Pritchard. 
L'Angleterre, qui nous voyaët installés aux îles .Marquises, 
voulait nous supplanter dans les îles de la Société. Excitée 
et endoctrinée par Pritchard, la reine pt·étendit qu'elle n'a
vait consenti que sous le coup de la force au traité qui 
donnait le protectomt des iles à la Ft·ance, et, pour constater 
son indépendance, elle arbora sur son habitation un drapeau 
particulier orné d'une couronne. Dupeti t-Thouars ne voulut 
pas être le jouet des intrigues anglaises : il prit fOI·melle
ment possession de Taïti, le 6 novembre, et chassa de l'île 
le révérend Pritchard, l'instigateur cles troubles. 

Ces faits excitèrent une violente émotion en Angleterre ; 
les sociétés bibliques, dont Pritchat·d était· l'un des agents 
les plus actifs, élevèrent la voix en sa faveur. Le gouver
nement français, craignant de perdre les bénéfices de cette 
entente cordiale qui lui coûtait tant à conserver, eut la fai
blesse de désavouer l'amiral et de déclarer qu•il s'en tenait 
au protectorat. Poussant plus loin encore la condescendance, 
il s'abaissa jusqu'à demander aux chambres une indemnité 
pour les dommages qu'avait soufferts dans son commerce ce 
Pritchard, qui avait excité contre nons les Taïtiens. C'était 
trop d'humiliation. L'opposition s'empara de cette question 
d'indem.nité pour attaquer le ministère; dans cette circons
tance, tout le pays était avec elle; on était fatigué de re
culer toujours devant l'Angleterre, comme il avait fallu le 
fai t·e en Orient, à la Nouvelle-Zélande, comme on venait de 
le faire encore dans la guerre du Maroc, en se contentant 
de la gloire sans aucun profit pour ne pas mécontenter cette 
singulière a !liée. Aussi, dans l'adresse de 1845, n'y eut-il 
que huit voix de majorité pour empêcher l'expression d'un 
blâme sévère sur la conduite du gouvernement dans l'affaire 
l~ritchnrd. Devant ce vote, M. Guizot voulait se retirer; le 
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roi insista pour qu'il restât au pouvoir: il y consentit, mais, 
à partir de ce moment, pour s'assurer la majorité! il dut se 
résigner à employer tous les moyens de constttu_er une 
chambt·e qui fût dévouée à sa politique; la corruptiOn par 
les places devint ainsi un moyen presque avoué de gouver
nement; les fonctionnaires entrèœnt en masse dans les 
chambres, et les partisans de la réforme devinrent de plus 
en plus nombreux et puissants. 

Affaires religieuses. 

En butte aux attaques des légitimistes, des bonapartiste 
et des républicains, le gouvernement de Juillet scmbl 
prendre à tâche de s'aliéner encore le clergé et les hommes 
religieux. Les catholiques de France ne demandaient l'ex
clusion de personne, mais ils devaient être froissés de voir 
les faveurs se diriger plus haèituellement vm·s les ennemis 
de leur foi. Sous un régime qui prétendait avoir pour base 
la liberté et l'égalité, ils avaient le droit de se plaindre de 
voir l'Église toujours soumise aux mêmes entraves que sous 
lea gouvernements absolus , et, en présence de l'enseigne
ment plus ou moins irréligieux , hérétique ou matéri-aliste 
donné par l'Université, surtout dans les hautes chaires de 
J'instmction publique, il leur était impossible de ne pas 
croire à un parti pris d'abaisser la religion et de la reléguer, 
comme une forme inutile, au derniet· rang des préoccupa
tions gouvernementales. Contre l'influence du curé on avai 
élevé celle du maîLI'e d 'école ; on semblait ne voir plus dan 
le prêtre qu'un pt·édicateur de morale, qu'il fallait empêcher 
à tout prix de sortir de sa sphèi'C. On n'étai t pas persécu
teur, mais on avait pour le clergé catholique une ncntm
lité malveillante. On multipliait, il est vrai, Je nombre des 
cures, des paroisses et des vicariats, on faisait des dons aux 
églises, on augmentait Je chiffre des sommes affectées au 
budget du culte ; mais cette espèce de bienveillance témoi
gnée pour le matériel ne s'élevait j amais au-dessus; on 
donnait à l'Église de l'argent, on lui refusait la libet·té ; on 
restaurait les temples, et l'on cherchait à diminuer l'ac-
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tion de la docl!·ine sur les âmes; on écartait le prêtre des 
écoles, on refusait au clergé la liberté d'enseignement, que 
la charte de 1830 avait cependant promise à tout le monde, 
et qu'on n'a~cordait pas, parce qu'on pensait que le clergé 
seul en profiterait. 

Cependant le catholicisme reprenait en France une nou
velle vigueur. La foule retrouvait le chemin des églises; la 
jeunesse des écoles se pressait autour de la chaire de Notre
Dame, où l'on entendait les voix aimées da Lacordaire et de 
Ravignan 1

, tous deux sortis du monde et entrés dans l'état 
ecclésiastique, l'un pour r établir plus tard l'ordre de Saint
Dominique en France, l'autre pour devenir l'un des orne
ments de cette Compagnie de Jésus toujours si féconde en 
hommes distingués. La presse religieuse commençait à 
premh·e une sérieuse importance; les communautés reli
gieuses, surtout c~lle~ de f~m~es, se multipliaient, en s'ap
puyant sur le drOit d assoc1at10n garanti aux citoyens fran-

- çais. On vit les Dominicains reparaître, ct l'habit même de 
Saint-Dominique fut porté dans la chaire de Notre-Dame 
par le P. Lacordaire. Les Trappistes, ces religieux à la vie 
rude et laborieuse, que la révolution de ·1830 avait tracassés 

' furent appelés dans notre colonie d'Algérie; leur dévoue-
ment, leui's .excellentes méthodes d'ag1·iculture ch ancrèrent 
bientôt en champs fertiles les terres les plus stériles. 

0 

Alors naquit une société appelée à rendre de grands ser
vices à la j eunesse et aux pauvres, et qui ne tarda pas à se 
répandre de la France sur le monde entier. Quelques jeunes 
étudiants, parmi lesquels se trouvait l\1. Ozanam •, qui allait 
devenit· l'un des professeurs distingués de la So1 bonne se 
réunirent en conférences sous la direction d 'un ami d~ la 
jeunesse, M. Bailly 8

, pour s'édifier entre eux et travaille:· 
à le~n· sanctification en s'occupant de la visite des pauvres 
et d auLI·es bonnes œuvres. Les conférences de Paris firent 
.tant de bien, que la province s'empressa de les imiter· 

' 1 Né à Bayonne en 1775, mort en 1858. 
_
2 

Né en 1813, à 1\Iilan, de parents lyonnais mort en 18~3. 
~ .Mort en 1862. ' 
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l'étranO'er envia à la France une si belle institution, et la 
Sociét/' de Saint-Vincent-de-Paul, cat· c'était là le patron 
qu'elle avait choisi, se propagea dans toute l'Europe ct même 
en Amérique. Elle ne contribua pas peu à rapprocher les 
classes : le pauvre ne pouvait qu'être Louché de la visite 
affectueuse de ces jeunes gens du monde, qui auraient pu, 
comme tant d'autres, consacrer à leurs plaisirs l'argent et 
le temps dont ils disposaient si chrétiennement. 

.l\·Iais la r énovation religieuse n'était pas générale : le 
monde officiel restait à peu près voltairien ; le haut ensei
gnement universitaire était hostile au catholicisme; la phi
losophie dominante, moins ma téria!i$te qu'autrefois, n'évi
tait pas les écueils du panthéisme et pré tendait d'ai lleurs 
suffire à elle seule aux besoins religieux de l' humanité; la 
science dans sa généralité, conservait contre le christianisme 
la bain~ du siècle précédent; il y avait même des politiques 
qui ne ct•aignaient pas d'avancer que la loi_ ~oit être at!tée, 
c'est-à-dire indifférente à toute croyance rehg1euse, et ne dé
river absolument que de la raison humaine. Ces disposi
tions d'un grand nombre d'esprits n'étaient que trop favo 
risées par l'enseignement donné au nom de l'État dans la 
plupart des colléges. Comme on ne pouvait espérer de ra
mener l'Université au catholicisme, dont Napoléon 1••, son 
fondateur avait cependant fait la hase de l'inst itution , les 
hommes ~eligieux ne virent de salut que dans la liberté 
d'enseignement que la charte avait promise. Le clergé con
sentait à se soumettre aux exigences des g1·ades, mais une fois 
ces grades obtenus, il voulait pouvoir en user . Il paraissait 
surtout souverainement ridicule et injuste d'avoir à présen
ter ce qu'on appelait un cert?"ficat d'études pour ê tre admis 
aux épreuves du baccalaul'éat, qui ouvrait alors l'entrée de 
toutes les carrières, comme si les examinateurs devaient 
constater, non la capacité du candidat, mais la source où 
il avait puisé ses connaissances. 

Mais il existait un ordre religieux qui a toujours excité la 
haine des ennemis de l'Église, et que les pat·tisans de l'en
seignement universitaire redoutaient par-dessus tout, parce 
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qu'il leur paraissait tout prêt à_ user de 1~ liberté. qui ~erait 
accordée. Aussitôt que la q!leshon de la liberté d ensetgne
ment commença d'être sérieusement discutée, en 1843, la 
question de l'existence des Jésuites fut soulevée. Le gouver
nement de la Restauration, céùant aux clameurs de l'oppo
sition libérale avait enlevé à ces religieux la faculté de 
donner l'éduc~tion à la jeunesse. Privés de leurs c_olléges, 
les Jésuites tournèrent toute leur activité vers les missions,. 
vers la prédication, la direction des âmes et les travau~ lit· 
téraires et scientifiques. Leur nombre s'accmt assez raptde
ment pour que la France fût divisée en deux provinces, celle 
de Paris e t celle de Lyon. Le libéralisme s'alarma de ces 
progrès qui témoignaient de la confian_c~ inspir~e . pa: les 
Jésuites; qum~d la liberté profite à la rehgwn, le hberahsrn_e· 
s'empresse de la r-estreindre, il n'en veut que pour lut .. 
M. Thiers se fit le porte-ùrapeau de ce faux libéralisme, 
dont il partageait alors tous les préjugés et toutes les mes
quines passions, et sa voix fit écho dans la chambre des 
députés à celle de deux professeurs du Collége de France. 
Ml\1. Quinet' et 1\lichelet, qui ne cessaient de crie1· à la. 
ruine de la société, si l'on n'avisait à restreindre la liberté 
des Jésuites e t du clergé. On a'osa pas demander l'expul
sion des religieux : ils ne faisaient qu'user de leur droit de 
citoyens français ; mais on demanda leur dissolution comme
association religieuse. Le gouvernement défendit les prin
cipes; les proposi tions de M. Thiet·s furent repoussées, 
mais il fut interdit aux Jésuites d'habiter à plus de vingt les . 
maisons qu'ils possédaient. C'était là une pt·étendue appli
cation de la loi relative aux réunions de plus de vingt per
sonnes. 

La question de la liberté d'enseignement fut agitée pen
dant les cinq dernières années du gouvemement de Juillet. 
Un p~emier proje t de loi fut discuté en 1844, mais sans. 
abouttr. Quelque temps après, .l\1. Villemain quitta le mi
nistère de l'instruction publique, et fut remplacé par M. de 
Salvandy (1845). Un nouveau proiet de loi amena de vives 

1 Edgar Quinet, né en 1803 •. 
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discussions en '1846, sans aboutir davantage .. Mais_ laques
tion s'éclaircissait de jour en jour par la d1scus:wn dans 
les journaux, par les iivres et les brochures qu~ ne ces
saient de l'étudier. Il devenait de plus en plus év1de?t. que 
la lutte était entre la philosophie rationaliste et la : eltgwn : 
la manière dont certains universitaires défendatent le~r 
corpo•·ation montrait clairement que l'Univ.e~sité de~e?att, 
par la force des choses, la citadelle de l'mc•·éc!ullte en 
France; les éloquents éc•·its de Mgr Affre, archevêque de 
Paris, de Mgr Parisis 1 , évêque de Langres, de Mgr Clausel 
de Montals, évêque de Chartres, de M. l'abbé Dupanloup •, 
de M. de Montalembe•·t , de M. VeuillŒt 3

, rédacteur du 
journal l'Univers; la parole enflammée de M. l'abbé Cam
balot ~ ; en un mot, la voix de tous les évêques , ~es mem
bres le3 plus distingués du clergé et d'une m~l~ttude d_e 
laïques, faisaient une vive impression sur l'opmwn pubh
que. L'Université ne pouvait se déf?ndre qu'en réc~a~a~t 
la continuation du monopole conh·mre à la Charte; 1! etmt 
difficile que la lutte n'aboutit pas à une profonde modifica
tion de cette institution. 

Les maringes espagnols. 

Cependant le gouvernement. de _Juillet pa•·a~ssait_ s'affer
mir de plus en plus , et s'être rem1s du choc 1mpnmé ~ar 
la mort du duc d'Orléans. On était dans des rapports m
times avec l'Angleterre, qui avait coopéré 'à deux e~péd~
tions l'une dans l'Amérique méridionale pour mamtemr 
l'indépendance de l'Uruguay contre les prétentions de Ro
sas , président de la Confédération de la Plata, l'autre contre 
la reine de Madagascar, Ranavalou, dont les commerçants 
de l'ile Maurice et de l' ile Bourbon avaient à se plaindre 
(-1845). Les rapports avec la Russie s'arloucissaient.; on était 
en paix avec toutes les puissances européennes , et des 

t Mort évêque d'Arras en 1866. 
2 Aujourd'hui évêque d'Orléans, né en 1802. 
J Né en 1813. 
4 Né en 1798. 
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élections générales, qui eurent lieu en ·1846, donnèrent un 
résultat favorable au ministère, tout en faisant crier à la 
corruption, ou, comme on disait dans un langage adouci, à 
l'abus de! influences. 

La politique personnelle de Louis-Philippe obtint un 
autre succès, mais qui compromit les résultats des succès 
précédents. Cette politique avait travaillé, de concert avec 
l'Angleterre , à l'afférmissement du trône d'Isabelle II en 
Espagne; la chute d'Espartero, et l'avénement au pouvoir 
de Narvaez, chef des modérés, avaient consolidé ce tJ•ône 
d'une façon qu'on pouvait regarder comme définitive (1843). 
Isabelle II n'était pas mariée : son mariage devint l'objet 
des préoccupations des hommes d'État. en Espagne et dans 
toute l'Em·ope. En Espagne, les uns désiraient voir saisir 
celte occasion de réunir les prétentions des deux branches 
par une alliance; les autres craignaient :que cette alliance 
ne compromît l'avenir des institutions constitutionnelles; 
parmi ces derniers, il y en avait qui che•·chaient au dehors 
un époux pour la reine, d'autres qui préféraient un prince 
espagnol de la maison de Bourbon. Enfin la reine avait 
une sœur, l'infante Louise, qui était également à marier. 
L'idée du mariage de la reine avec le prétendant Charles, 
fils et héritier de don Carlos 1

, ayant été écartée, Louis
Philippe aurait pu présente•· son dernier fils, le duc de Mont
pensier; mais il craignait d'exci ter la susceptibilité des 
puissances européennes, et surtout celle de l'Angleterre. 
Des négociations s'établirent à ce sujet avec le cabinet tory 
de Londres et le gouvernement espagnol. Ces négociations 
aboutirent à un accord : Louis-Philippe se contenta de de
mander pour le duc de Montpensier _la main de l'infante 
Louise, sœur de la reine , el la reine dut épouser son cousjn 
germain, don Fmnçois d'A ssisa, duc de Cadix, fils . de l'in
fant François de Paule, le frère de don Carlos et du roi Fer-

1 Le prince Charles était roi d'Espagne pour les légitimistes, depuis 
1845, en ve1·tu de l'abdication de son père; il résidaïl alors à Bourges 
sous le titre ùe comte de Montemolin ; il quitta celle ville en seP
tembre 181a7. 
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dinand VII. Mais, sur ces entrefaites, les tories furent r~n
versés, et lord Palmerston revint au pouvoir avec le mi
nistère whigh présidé par lord John Russell (184-6). Lord 
Palmerston était le plus grand ennemi de l'influence ft·an
çaise. Il tr·availla aussitôt à faire échouer le mariage du duc 
de Montpensier, à la place de qui il voulait pousser le prince 
de Cobourg, cousin du prince Albert ' , qui avait épousé la 
reine d'Angleterre. La diplomatie française eut l'adresse de 
déjouer ceHe intrigue. La reine mère , Marie-Chl'istine, 
avait à se plaindre des avances faites par lord Palmerston 
au parti progressiste , continuateur du parti des exaltados; 
elle accueillit favornblement les demandes de la France, et 
les deux mariages furent célébrés le même jour ( 10 octobre 
1.846). 

Cette rapide conclusion irrita profondément lord Pal
merston, dont la diplomatie avait é té mise en défaut. Le 
sentiment national, en Fr·ance avait quelque sujet d'être 
satisfai t, mais l'Angleterre ne pardonna jamais au roi des 
Français cet acte d'énergie rusée qu'elle regardait comm(. 
:.me tt·ahison ; l'enten te cordiale était ruinée. 

Symptômes précurseurs d'une réYolulion. 

Dès l'année où se conclurent les mariages espagnols ap
parurent les symptômes précurseurs d'une nouvelle révolu
tion. La durée du ministère et le succès obtenu aux dernières 
élections générales ne faisaient qu'irriter l'opposition , qui 
allait user de tous les moyens po)lr le renverser, sans reculer 
devant ceux qui compromettaient l'existence même de la 
monarchie. Les ministres mouraient ou se retit·aient sans 
que)e cabinet changeât de politique et se tournftt vers ceu.x 
qui attendaient avec impatience sa succession : MM. Guizot 
et buchâtel restaient toujours, et lorsque Je maréchal Soult, 
pourvu du titt·e de maréchal général, qui n'avait jusque là 
é té porté que par Turenne, se retira en -184-7 , il n'y eut 
e ncore rien de changé, parce que le ministre réellement 

1 Né en 1819, morl en 1862. 
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dirigeant était M. Guizot, dont l'entente avec le roi était 
complète. 

Dans une telle situation, toutes les circonstances devaient 
être exploitées par les adversaires du gouverneruent. Le mi
nistère jouissait de plus de cent voix de majorité dans la 
chambre des députés; il aurait donc pu gouverner avec une 
certairre énergie; il se contenta de suivre une ,politique de 
conservation, ou plutôt d'engourdissem&nt, qui ne résolvait 
aucune question. l\1. Guizot, dans un discours adressé à ses 
électeurs de Lisieux , avait pourtant fait ccncevoir d 'autres 
espé1·ances : '' Toutes les politiques, leùr avait-il dit, vous 
« promettront le progl'ès; la politique conservatrice seule 
« vous le donnera, comme elle a pu seule réussir à vous 
« donner l'ol'Ch'e et la paix. >> Ce langage était vrai, mais il 
importait de lui donner la sanction des acles, et cette sanc
tion n'anivait pas. On venait de voir en Angleterre un mi
nistre hm·di, sir Robert Peel, se faire, quoique tor·y, Je pro
moteur de réformes fécondes; on s'attendait à voir l\L Guizot 
prendre l'initiative de mesures non moins hardies· on dési, . ) 

ratt une plus large base pour les élections, on demandait 
des mesures contre la corruption électorale, une loi d'in
compatibilité qui empêcherait la chambre de se remplir 
presque exclusivement de fonctionnaires; les hommes reli
gieux demandaient la libel'té d'enseignement; et le minis
tère n'agissai t pas. On résumait sa politique en ces trois 
mots: Rien, rien, rien, et M. Guizot. affectait de se glorifier 
de son immobilité ; il tirait une espèce de gloire de hmpo
pulal'ité qui s'attachait de plus en plus à son nom. 

D'aillems, la situation s'nggl'avait de jour en jour. La ré
co he de 1845 avait été médiocre, celle de 1.84-6, par suite 
d 'une sécheresstl prolongée, fut tout à fait insuffisante. A la 
sécheresse succédèrent de grandes pluies qui am~nè1·ent de 
désastreuses inondations dans le bassin de la Loire. Une 
crise ' financière se joignit à la cherté des subsistances. n y 
eu_t des troubles dans les grands centres de population ou
vnère, dans les bassins houillers de la Loire et de Valen
ciennes, et dans le faubomg Saint-Antoine, à Paris. Pendant 

26. 
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l'hiver qui suivit (1846-1847) les troubles aug~entèrent, 
surtout dans les départements du centre et ~e 1 ouest. En 
plusieurs endroits la circulation des grains fut mterrompue, 
et les magasins de blé mis au pillage. Des bateaux chargés 
de blé fm·ent pillés à Tours. A Laval, à Rennes, au Mans~ à 
Mayenne, à Nevers, il y eut des~prises d'armes; des propl'lé
taires de Duzançais et de Délabre, dans l'Indre, furent n:as
sacrés comme accapareurs par des paysans et des ouvners 
ameutés; il fallut fait'e de sanglantes exécutions pour ré
primer les bandes excitées par la faim et par l'amour du 
pillage. 

En même temps, de nombreux scandales éclataient . On 
découvrit des dilapidations commises dans le port de Ro· 
chefort par des fonctionnaires publics, qui furent pour
suivis et condamnés. Bientôt après , de plus hauts pet'son
nages furent atteints. M. Teste, ancien mi?istre. d~s travaux 
publics, le général Despans-Cubières , anCien .mm.Istre de la 
guerre , furent accusés d'avoir corrompu .à . prtx d argent les 
premiet'S dignitaires de l'État, de comphc1té avec un agent 
d'affaires nommé Parmentier, et un homme de la hnute 
finance nommé Pellaprat. Teste fut reconnu coupable d'a-

' , 0 • 

voir acrréé des offres et r eçu des dons, etant m1mstre, pour 
faire des concessions illégales; il fut condamné à troi& ans 
de prison et à la perle des droits de citoyen français. Le 
général Despans-Cubiè1·es se fit acquitter sur le chef d'es
croquerie qui lui était imputé, mais il fut reconnu qu'il 
avait corrompu le ministre et obtenu de lui indûment la 
concession d'une mine ; il perdit ses dl'Oits de citoyen. 
Parmentier et Pellaprat furent également reconnus cou
pables; le dernier échappa par la fuite aux conséque?ces. ~e 
sa condamnation. Ces scandales jetèrent un grand dtscred1t 
sur le gouvernement; on se demandait jusqu'où s'étendait 
la corruption , et si les coupables n'étaient pas beaucoup 
plus nombreux que ceux qui venaient d'être f1·appés. 

Un crime affreux vint augmenter le scandale. La duchesse 
de Praslin, fille du maréchal Sébastiani , fut trouvée dans 
sn chambre, les mains coupées, le cou déchiqueté, le corps 
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mutilé et baignant dans son sang. C'était le duc de Praslin 
lui-même qui avait commis l'assassinat. Il avait été nommé 
pail· de France deux ans auparavant; on l'arrêta : il s'em
poisonna dans sa prison (24 a_oût). Deux mois après (2 no
vembre), le comte Bresson , ambassadeur de France à Na
ples , se coupait la gorge avec un rasoir. Et cette série de 
crimes avait commencé par la mort subite de M. Martin 
(du Nord), frappé d'apoplexie dans une maison de jeu l 
Cette triste année 1847 se termina pour Louis-Philippe par 
un dernier coup : Madame Adélaïde , sa sœur cadette, qui 
exerçait un tel ascendant sur son esprit , qu'on l'appelait 
son Égérie, mourut à la fln ùu mois de décembre. La dou
leur que Louis-Philippe ressentit de celle perte ne fut pas 
étrangère à l'irrésolution :qu'il montra dans les. événements 
qui allaient briser son trône. 

§Il.- Conquête de l'Algérie (1830-1848). 

Deux choses consolaient la France de ses humiliations et 
empêchaient ses ennemis de la mépriser : le· courage de 
ses soldats et les dévouements inspirés par la religion. 
Pendant que le gouvernement se faisait petit devant l'é
tranger, le clergé se mettait avec ardeur au travail de la 
régénération du pays; les communautés religieuses se mul
tipliaient, les SŒUI'S de charité se répandaient dans tous les 
pays , la jeunesse chrétienne oubliait les tristes lâchetés du 
respect humain et repl'enait les habitudes de la charité 
et de la piété ; enfin, d'intrépides missionnaires allaient jus
qu'aux extrémités du monde , en Turquie , en Chine, au 
Japon, dans l'Inde, dans les iles de l'Océanie, parmi les 
tribus sauvages de l'Amérique , porter en même temps la 
foi, le nom et l'amour de la France. Et pendant ce temps
là, partout où nos soldats paraissaient , on retrouvait la 
générosité et la bravoure antiques. A l'armée, on ne pou
vait demander des lâchetés ; l'honneur national s'était ré
fugié sous les drapeaux , et quand on consentait à une 
humiliation nouvelle, comme dans la question d'Orient , il 
fallait éloigner du théâtre des événements nos marins et 
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nos soldats, dans ln crainte, comme on le disait, ·que les 
canons ne partissent tout seuls. 

Situation de I'Aig~rie. 

Ce fut le sentiment national qui empêcha d'abandonner 
le plus beau legs que la Restauration eût fait au pays. La 
chute d'Alger devait entraîner la conquête de toute l'Aigél'ie. 
Avec moins d'hésitation pour commencer, l'œuvre de la 
colonisation eût marché rapidement; mais Louis- Philippe, 
qui craignait par-dessus tout d'êtt·e désagréable à l'Angle
terre, n'osa d'abord rien entreprendt·e ; il semblait deman· 
der grâce à nos ennemis de ne pas évacuer un pays oi.t nous 
portions la civili ·at ion; les gouvemeurs se succédaient sans 
instructions précises; on perdait ainsi un temps considérable, 
et le sang des soldats fr·ançais coulait inutilement. Mais la 
France ne voulut pas perdre le fruit de ses sacr·ifices, et 
Louis-Phil ippe se vit à la fin for·cé de pr·oclamer que l'Al
gél'ie était une terre désonnaisfrançaise. 

Les difficultés étair.nt grandes, d'ailleurs. L'Algérie, qui 
s'étend sur environ 900 kilomètres de côtes et qui s'avance 
du côté du désert jusqu'à 200 et 250 kilomètres dans l'inté
rieur des tet·res, était peuplée par des races guerr ièt·es, que 
leur religion, le mahométisme, rend-ait hostiles à toute do
mination chrétienne. On y comptait environ trois millions 
d'habitants, la plupart Arabes , quelques-uns Turcs, beau
coup de Juifs, des Maures, et, dans l'intét·ieur des montagnes, 
les Kabails ou Kabyles, descendants des anciens Bet·bèr·es; 
on donnait le nom de Koulouglis aux descendants_ des Turcs 
qui s'&taient mariés avec des filles du pays, maures ou chré
tiennes esclaves. Les Maures descendent des anciens l\Iat:ri
taniens et des mélanges des Ambes et des Berbères avec les 
Européens; ils habitent principalement les villes. Les Arabes 
sont les anciens conquérants du pays. Les Kabyles ou Ber
bères descendent de ces anciens Numides avec lesquels Ju
gurtha brava si longtemps la puissance romaine. Les Arabes 
sont divisés en tribus, qui ont chacune un chef nommé cheik; 
les troupeaux forment leur principale richesse; chaque tt·ibu 
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a un territoire particulier, qu'elle peut parcourir en liberté. 
Les Kabyles sont sédentaires. A l'époque de la conquête, la 
régence d'Alger, placée sous la suzeraineté du sultan, était 
gouvernée par un dey, qui ne connaissait d'autre droit que le 
sabre; elle se subdivisait en quatre provinces, Alger et Titteri 
au centre, Tlemcen à l'ouest, Cons!antine à l'est; à la tête des 
provinces autres qu'Alger, et dans les villes les plus impor
tantes, il y avait un bey, qui devait rendre compte tous les 
trois ans de son administration au dey; ceJ.ui-ci tranchait 
la. tête du bey dont il n'était pas content. Du reste, les tribus 
vivaient d'une façon à peu près indépendante. 

Le g~ncral Clausel (1830-1831 ). 

Le maréchal de Bourmont avait à peine achevé la conquête 
de la ville d'Alge•·, qu'il songea à la compléter par la pos
session d'Oran et de none (l'ancienne Hippone). Mais la ré
volution de Juillet l'empêcha de mener à fin cette entreprise. 
Dévoué à la branche aîr.ée des Bourbons, il quitta le service, 
et laissa le commandement au génér·al Clausel 1, officier qui 
s'était déjà distingué sous l'empir2. Clausel établit une 
ferme-modèle, et prépm·a divers projets d'assainissement 
pom· la g•·andc et fe1·tilo plaine de la !Uilidja, qui s'étend au 

. sud d'Alger. On lui doit aussi la création d'un corps d'in-· 
fanterie indigène, commandé par des officiers français, et 
dont le nom de\·ait acquérir une si glorieuse renommée : 
ce sont les zouaves. Il occupa Blidah et Médéah, après avoir 
franchi le redoutable défilé ou teniah de i\fouzaïa. :Mais il 
eut la malheureuse idée de cédet· Constantine et Oran 1t des 
princes tunisiens, dont il voulait se faire des alliés. Ce sys
tème danget·eux ne pouvait être approuvé par le gouveme
ment fnmçais, qui le rappela et le remplaça par le général 
Bertltez ène. 

Le g~n~ral Dcrlhczène (1831). 

La situation était des plus difficiles : il n'y avait que dix 
mille hommes de troupes en Algérie , et l'on ne possédait 

1 Né en 1772, mort maréchal de France en 18'•2. 
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guère qu'Alger et sa banlieue; une vaste conspiration s'était 
. formée pm·mi les Arabes pour expulser les Français, et 
rétablit· le dey Husséin-Pacha, qui se trouvait alors à Li
vourne. Heureusement l' attaque ne commença. pas sur tous 
les points à la fois, et le gén~ral Be1·the~ène put battre les 
·tribus en détail mais il fallait tous les JOurs recommencer 

' ' . ce qu'on avait fait la veille ; le pays s ouvrmt devant nos 
troupes et se refermait aussitôt derl'ière elles; l'œuvre de 
la conquête reculait au lieu d'avancer, et les Ar·abes repre
naient courage en voyant notre impuissance. 

Le duc de novigo { 1832-1853 ). 

Le fameux Savary, duc de Rovigo, ancien ministre de la 
police sous Napoléon I••, vint , avec seize mille hommes , 
remplacer le général Bertbezènc. Savary suivit un nouvPau 
plan. Il laissa les Arabes se réunir e t s'avancer sans obsta
cle jusqu'à une petite distance d 'Alger; alors il fondit sur 
eux à l'improviste, les frappa sans misér icorde, et les pé
n étra d'une telle terreur, que son nom ne fut plus prononcé 
par eux qu'avec effr·oi . D'un autre côté, le général Bvyer 
assura la possession d 'Oran , que les Tunisiens avaient 
abandonnée, e t la ville de Bone fut"définitivement occupée 
(25 mars i832). De petits forts appelés blockhaus servaient 
à maintenir en respect les territoires conquis. L'occupation 
de Bougie (29 septembre ·J 833 ) marqua un nouveau pro
grès dans la conquête. Alors fut institué, pour régulariser 
les rapports des conquérants avec les tribus, le bureau 
arabe, dont le capitaine La illoricière 1 fut le premier chef. 
Mais alors aussi parut l'homme qui devait nous disputet· 
l'Algérie jusqu'à la fin du règne de Louis-Philippe" 

n y avait parmi les marabouts 2, qui prêchaient la guerre 
sainte contre les chrétiens, un descendant de ces anciens 
Almoravides qui avaient conquis le Maroc et l'Espagne . Il 
résidait près de Mascara et jouissait d'une grande influence 

1 Né à Nantes en 1806, mort en 1865. 
2 Religieux mahométans. 
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dans le pa~s. Il ~vait .u~ IHs nommé Abd-el-Kade1' 1, qui 
l'eçut une educatwn d1s~mguée. Le vieux marabout ne cessa 
de pt·ècher la guerre samle, et son fils combattît les França~ 
en plusieurs rencontres. Les Arabes eurent d'abord recours 
à l'empereur du Maroc , Muley-Abd-er-Raltman2. mais 
celui-ci, craignant de se compromettre ouvertement' vis-à
vis de la Fran~e , do.nna le titre de calife (vicaire) à Abd-el
Kader, et le la 1s:~ fair~ la guerre à ses risques et périls ( 1 832). 
~bd-el-Kader s e tabltt à i't'lascara , e t se vit bientôt à la tête 
d un grand nombre de tribus, avec lesquelles il étendit peu à 
peu 1~ cet·c~e de ~on action. II ne pu t empêcher le général 
Desmtcltels , qu1 commandait à Oran, d'occuper Arzew et 
Mostaganem (1833), mais il obtint de lui un traité connu sous 
le nom~~ tra.ité l}esmichels (26 février 1834), qul lui assurait 
un~ pos1t10n mdependante, e t lui donnait, avec le titre d'émir 
(prmce), la souveraineté de Mascara et de tout l'ouest de 
l'Algérie. 

Gouvernement du général Drouet d'Erlon (1834-1835). 

, On. ~e préoccupait vivement en France de la situation de 
l Alg~m. Une ordonnance en date du mois de juillet 1834 
établi t sur de nouvelles bases la haute administration de la 
ré~ence, qui fut désign,ée sous le nom de Possessions (ran
çazses dans le nord del Afrique. Le commandement général 
et l'administration furent confiés à un gouverneur général 
placé sous les ordres immédiats du ministère de la guerre' 
e t as.sisté d'un officier général commandant les troupes, d'u~ 
officter ~éné.ral comma~~ant la marine, d'un procureur gé
néral, ~ un mtendant mrhtaire, d'un directeur des finances : 
l'~lgéne constituait ainsi une espèce de vice-royauté. Le pre
mJCr gouverneur généralfutle comte Drouét d'Erlon4 ancien 
soldat de la république et de l'empire. I1 arriva à Al~er à la 
fin de septembre !834, et s'occupa aussitôt de l'organisation 

1 Né en 1806 I)U 1808. 
; ~é en 1768, monté sur le trOne en 1822, mort en 1859. 

l'ié en J 779, mort en ·1845. 
4 

Né à Reims en 1ï G5, maréchal de France en 1843, mort tm 1844. 
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du pays. Trois actes principaux signalèrent son administra, 
tion : l'établissement du régime municipal dans la régence 
la division de la banlieue d'Alger en communes, et la créa~ 
tion d'un collége dans cette ville. Comme on désirait réduire 
les dépenses dP. l'occupation en diminuant autant que pos
sible les troupes envoyées de France, il créa un nouveau corps 
ùe troup~s indigènes, les spahis réguliers, qui rendirent 
dans la SUite de grands services. . 

Cependant le traité militaire avait donné une importance 
malheureuse à l'émir Abd-el-Kader; Drouet d'Erlon rem
pla?a le général Desmichels par le général Trézel • , qui 
ava1t ordre d'opposer la plus vigoureuse résistance aux pré
tentions de l'émir. Trézel suivit ses ordres. Abd-el-Kader 
s'était emparé de l\1édéah et de l\1ilianah, il avait passé le 
Chéliff, rivière qui bordait ses possessions du côté d 'Al,.er 
et s'était même avancé dans la Mitidja ; enfin il attaq~ai~ 
les tribus fidèles à la France. Trézel marcha sur :Mascara. 
Mais il s'engagea dans les épais taillis de la forêt de Muley
Ismaël avec une petite division composée de 2,500 hommes· 
assaillie à l'improviste par la nombt'euse cavalerie d'Abd-el~ 
K?d?r, la .d.ivision fut ~lise en déroute (26 juin 1835), et le 
general dmgea la retratte vers le port d 'Arzew, en suivant 
les bords marécageux de la 1\'lacta. Assaillis une seconde 
fois dans un étroit défilé, les Français éprouvèrent de 
nouvelles pertes ; nous eûmes près de trois ~ents hommes 
tu~, autant .d~ ble~és, et nous perdîmes nos bagages. C'é
tait le plus seneux echec que nous eussions subi en Al "'él'Îe · 
il ne pouvait être compensé par les trois mille homm:s qu~ 
nos brav~s soldats avaient tués à Abd-el-Kader (28 juin). 
Drouet d Erlon rappela le général Tt·ézel · mais il avait eu 
le tort lui-même de se laisser circonvenir par un juif a"'ent 
de ~·~mir, ct de laiss~r Abd-el-Kader impunément p;ss~r le 
Ch~hff. _Il fut rappele en France, et remplàcé par Clausel, 
qm ava1t été nommé maréchal de France . . 

• N~ en 1780, mort en 1860. 
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Gouvernement du maréchal Clausel (1835-1837). 

Le nouveau gouverneur général connaissait le pays, il 
était envoyé pour venger le désastre de la Macta et pour 
briser la puissance d'Abd-el-Kader; il prit aussitôt des me
sures énergiques. La présence du duc d'Orléans animait 
les troupes et montrait que la France était décidée à con
server l'Afrique. Après plusieurs combats, on atteignit Mas
cara, que la population musulmane avait abandonné; la 
ville fut livrée aux flammes (9 décembre !835). Le mois 
suivant, une nouvelle expédition nous rendit maltres de 
Tlemcen (13 janvier 1836), où le gouverneur laissa une gar
nison sous les ordres du capitaine Eugène Cavaignac 1

• 

Quand l'ascendant des armes françaises eut été ainsi rétabli 
dans l'ouest, le maréchal tourna ses vues vers l'est, où le bey 
de Constantine cherchait à se faire une position aussi indé
penclante que celle d'Abd-el-Kadet·. Tl nomma bey le com
mandant Jousou( • .• aventuriet· d'origine italienne) qui 
avait été autrefois au ser :vice du bey de Tunis, et qui , passé 
au service de la France à l'époque du siége d'Alger, se 
distingua depuis lors par autant de fidélité que de bravoure 
et de talent militaire. Mais il était plus facile de nommer 
un bey de Constantine que de l'installer dans cette ville. 
Le maréchal Clausel, qui n'ignorait pas les difficultés de 
l'entreprise, quoiqu'il les crût moindres qu'elles n'étaient 
réellement , demanda en vain des renforts; on lui donnait 
l'ordre de marchet• en avant, ~ans lui en fournir les moyens. 
Il résolut de marcher. 

Il avait avec lui environ dix mille hommes; le duc de 
Nemours accompagnait l'expédition. Le maréchal quitta 
Bone le 10 novembre 1836. Le 15, on campait à Guelma. Le 

1 N(J à Paris en 1802, mort P.n 1857. Il était fils elu conventionnel: 
Jean-Baptiste Cavaignac, qui vota la mort de Louis XVI; neveu du vi
comte Cavaignac, pair de France sous Louis-Philippe; cl frère de Go
defroy Cavaignac , l'un des r~publicains les plus hostiles au gouverne
ment de Juillet. Eugène Cavaignac partageait les sentiments républicains 
de son f1~re. 

2 Mort en 1866. ·n 
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20, après des fatigues inouïes, on arriva en vue de Constan
tine. Le 21, quand on se fut approché de la ville, on recon
nut qu'elle était bien mieux fot·tifiée qu'on ne l'avait cru; 
elle était d'ailleurs défendue par une forte garnison, que 
soutenait une population fanatique. On n'avait pas a5sez de 
monde pour tenter un siége en règle. Le maréchal résolut 
d'enlever la place de vive force, et, s'il ne réussissait pas, 
de battre immédiatement en retraite. Il fallut prendre ce 
dernier parti, après avoir inutilement déployé un courage 
héroïque, et essayé une attaque dans laquelle le général 
Tréze:l fut blessé d 'un coup de feu. La retraite fut difficile : 
le maréchal Clausel la conduisit avec un rare sang-froid et 
une grande habileté. L'arrière-garde, assaillie par une nuée 
de cavaliers arabes, se couvrit de gloire en repoussant l'en
nemi. Elle était commandée par le chef de bataillon Chan
garnier 1, dont la réputation commença dès lors. Vivrment 
pressé par les Arabes, il forme ses hommes en batai11on 
carré: «Voyons ces gens-là en face, leur dit-il; ils sont six 
« mille, vous ê tes trois cents; la partie est égale. D Et les 
Arabes ne purent entamer ce carré vivant. L'aLLaque de 
Constantine avait lieu le 23 novembre; le 30, le corps ex
péditionnaire rentra a Bone, ramenant son artillerie, ses 
blessés, et tous les caissons qui ne s'étaient point brisés. Le 
colonel Du~.tivier 2 était resté à Guelma avec deux bataillons. 

GouYcrnemcnt au gen~ral Damremont (1857). 

La nouve1le du revers éprouvé devant Constantine causa 
en France une douloureuse impression ; le maréchal Clausel 
porta la peine de ce mauvais succès, ct fut remplacé par le 
général Damrémont 3 (février 1837), pendant qu'on envoyait 
à Oran, avec une autorité assez vaguement définie, mais in
dépendante de fait de celle du gouverneur général , le géné
ral Bugeaud de la Piconnerie 4, qui s'était déjà distingué, 

1 Né à Autun en 1793. 
2 Né à Rouen Cil 179lj. C'est lui qui ~vait été chargé de former le 

régiment det spahis. Il périt à Paris aux journées de juin 1818. 
1 Denys, comte de Damrémont, né à Chaumont (I·I.·Marne) en 1783. 
~ Né à Limoges an 1784, mort en 1849. Il avait fait les guerres de 
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l'année précédente, dans une expédition contre Abd-el-Ka
der, et par une brillante ' 'ictoire remportée sur les bords de 
la Sikkah (6 juillet 1.836). Bugeaud avait pour mission de 
combattre l'émir à outrance ou de faire avec lui une paix 
définitive et convenable. De son camp établi sur la Tafna 
il lança une proclamation qui menaçait les Arabes d'un~ 
guerre d'extermination. Abd-el-~a~er, qui. ne se sentait pas 
le plus fort, recourut aux négpciatiOns, et 1l le fit avec tant 
d'habileté, qu'il obtint du général français des conditions 
qu'il n'elit pu même espérer après de grandes victoires. Le 
30 mai 1.837 fut signé , sur les bords de la Tafna le traité 
qui porte le nom de cette rivière. L'émir y recon~aissait la 
souveraineté de la France en Afrique. La France limitait 
se~ possessions à Alger, le Sahel 1

, la plaine de la .Mitidja , 
Bhdah, Coléah, Oran, Àrzew, Mostaaanem l\'fazaaran et un 
S" "bl . . 0 ' 0 
1a1. e tcrnt01re; elle laissait l'émir administrer la province 
d'01:an, _celle de Titt~rie ~t la partie de celle d'Alger qu'elle 
ne s était pas réservee, c est-à-dire qu'on cédait à Abd-el
Kad~r p~esque t~utl'ouest, t-tn~ partie du centre et le midi 
de_ 1 ancienne regence; ?n lm remettait même quelques 
~om~s sur lesquels flottait alors le drapeau français. Ainsi 
1 én~t~ Abd-el-Kader acquérait une position souveraine en 
Alger1e. Le général Bugeaud sut plus tard réparer glorieu
sement son erreur. 

En attendant, le traité de la Tafna permettait à nos forces 
de se porter sur la province de Constantine où nous avions 
à v€nger l'honneur de nos armes. Celle fois' les précautions 
f~rent prises et rien ne manqua pour le su~cès de l'expP.di
hon. Le général Damrémont commandait en chef· il avait 

_, I ' s~us. ses or .... res e duc de Nemours, le général Trézel, le 
gene l'al Rulhière •, le colonel Combes, chacun à la tête d'une 

l'Empire, avait été chargé de garder ta rluchesse de Berry dans ta eila
delle de Blaye, et avait réprimé les insurreclions républicaines de 1832 
et 1834, à Paris. 

1 Ce nom ., IJUÎ signifie ctlte ou rivage, s'applique au littoral qui s'é· 
tend de chaque cOté d'Alger, au nord de la M'ilidja. 

' Parent do l'hi~torien du même nom; né en 1787, mort en 1862. 
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des quah·e brigades dont se composait le corps expédition
naire; le général Valée ', commandant de l'artillel'ie,. et le 
général Fleury, commandant du génie. Le 6 octobre, on ar
riva sous les murs de Constantine; le f2, la brèche fut ou
verte. Damrémont envoya une sommation à la ville, avanJ 

·d 'en venir aux derniers arguments de la force. << Les Fran• 
« çais, répondirent les assiégés, ne seront maîtres de Cons. 
« tantine qu'après avoir· tué le dernier de ses défenseurs. --. 
« Ce sont des gens de cœur, s'écria le génér·al en chef en 
cr apprenant cette réponse ; eh bien ! !"affaire n'en sera 
a que plus glorieuse pour nous. » Montant à cheval avec le 
duc de Nemours, et suivi de ses aides de camp., parmi les
quels on remarquait un jeune officier nommé 1l1ac-Mahon 2, 

il se mit en devoir· de prendre les dernièr·es dispositions 
pour s'emparer de la place. On l'avertit que les boulets en
nemis passaient où il se trouvait : u C'est égal, allons tou
a jours! •> répondit-il, et au même moment il tombait, at
teint d 'un boulet au- dessus du cœur·. La France perdait un 
de ses plus braves et plus ha.bilcs hommes de guerre. 

Le général Valée prit aussitôt le commandement, qui lui 
revenait par droit d'ancier.neté. Il n'eut qu'à suiVl'e les ordres 
donnés par Damrémont et à compléter ses dispositions. Le 
lendemain, 13 octobre, le drapeau français flottait sur les 
mosquées de la ville, et le bey de Constantine s'enfuyait ver·s 
le désert avec quelques centaines de cavaliers. La prise de 
Constantine amena la soumission de plusieur·s tribus, ct 
bientôt celle de presque toute la province 3 • 

Gouvernement du maréchal Valée (1837-1840). ~ 

Le général Valée ayant pourvu à l'administration et à la 
défense de la nouvelle conquête, revint à Bone, où il reçut 
sa nomination de gouverneur génér·al de l'Algérie. Quelque 

. 1 Né en 1773, mort en 1846. 
2 Aujourd'hui maréchal de France, duc de Magenta, et gouverneur 

de l'Algérie depuis 1864; né en 1808. 
' On sait que Constantine est l'ancienne Cirta, capitale du célèbre 

:Masinissa. Ruinée en 311, elle avait été rétablie par l'empereur Cons
tantin, dont elle prit le nom. 
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temps après, le bâton de maréchal de France vint récom
penser ses services. L'année 1838 se passa assez paisible
ment : le général• Négrier ' occupa SLorah, sur la côte, et 
une ville française, Philippeville, commença à s'élever près 
de la ville maure; l'ancien bey de Constantine, Hadj-Ach
met, fut repoussé dans le désert, et Abd-el-Kader se con
t~nta d'enfreinctre, sans en venir à une guerre ouverte, plu
sreurs des clauses du traité de la Tafna. 

L'année 1839 fut signalée par quelques faits remarqua
bles, l'occupation des villes de Giger•y ou Djidjelli de Sétif 
et de Djémilah, dans la province de Constantine ~t surtout 
l'expédition des Bibans ou des Portes rle fer . L~ Biban est 
un défilé fort dangereux formé par le Jurjura ( Ferralus 
mons), qui se détache du petit Atlas, entre les provinces 
d'Alger et de Constantine. Ce défilé est bordé à droite et à 
gauche de rochers énormes qui surplombent un sentier 
étroit, et d'où il est facile à un ennemi inrisible de fusiller 
presque à bout pOI' I.ant ceux qui s'y .engagent. Les armées 
romaines n'avaient jamais franchi ce redoutable défilé; les 
troupes turques et les caravanes ne le franchissaient qu'en 
payant un tribut aux Berbères, qui en étaient les maîtres. 
Le duc d'Orléans étant venu pour la seconde fois en Afrique, 
le maréchal Valée résolut de reconnailre avec lui toute la 
partie de la pl'Ovince de Constantine qui s'étend de cette 
ville au Bi ban, et du Bi ban au tonent d'Oued-Kaddara, en 
passant par le fort de Hamzà. L'expédition se mit en marche 
le 18 septembre; le 28 octobre, on arl'iva au défilé, dont le 
passage demanda six heures. Des soldats, gl'impant sur les 
flancs de l'immense muraille qui le formait, y tracèrent à 
la pointe de leurs baïonnettes cette simple inscription, qu'on 
lit aussi sur les pyramides d'Égypte : Armée française, 1839. 
Il y eut à peine quelques coups de fusil échangés avec des 
maraudeurs indigènes, et, le 2 novembre, l'expédition rentra 
dans Alger. 

L'heureux succès de cette grande promenade militaire 
montrait l'ascendant que la France prenait en Algérie. Abd-

1 Né en mars 1788, tué à Paris pendant les j11Urnées de juin 1848. 
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el-Kader jugea qu'il était temps d'empêcher notre influence 
d_!) s'établir définitivement. Ses émissaires commencèrent à 
prêcher la guerre sainte ; la tribu des Hadjoutes se mit à 
exercer des razzias chez les tribus alliées; ils furent vigou
reusement repoussés; mais ce n'étaient là que des escarmou
ches qui annonçaient le renouvellement prochain de la 
guenc. Les hostilités commencèrent le i7 décembre 1837. 

Ce fut une levée génét·ale de boucliers. La .Mitidja fut en
vahie de toutes parts, et les colons furent oblio-és de se re· . 0 

plier sur Alger; il ne nous resta plus bientôt que les terri-
.toires compris dans les enceintes fortifiées. Mais le courarre 
de nos soldats, l'activité et la bravoure de nos générau~, 
arrêtèrent l'impétuosité de l'ennemi, et de glorieux faits 
d'armes mérilèt·ent d'être inscrits dans nos annales militaires·. 
Au mois de février 1840, cent vingt-trois hommes compo
sant là garnison de la petite ville de Maza~t·an, sous les ordres 
du capitaine Lelièvre, tin!'ent tète pendant quatre jours con
sécutifs à plus de douze mille Arabes. L'héroïque aarnison 

' 1 0 repoussa st 1eureusement les assauts, que l'ennemi se retira 
avec une perte de cinq à six cents tués ou blessés; les défen
seurs de Mazagran n'avaient que trois hommes tués et seize 
blessés. La France entière applaudit à leur courarre · l'en
thousiasme fut universel; les Arabes apprirent à ;es~ecter 
ces solda.ts qui montraient plo.s d'intrépidité qu'eux. L'un 
d'eux écrivit à ce sujet : « On s'est battu quatre jours et 
cc quatre nuits ; c'étaient quatt'e grands joms, car ils ne corn
cc mençaient pas et ne finissaient pas au son du tambout'" 
cc c'étaient des jours noit·s, cat' la fumée de la poudt·e obs: 
<< curcissait les rayons du soleil, et les nuits étaient des nui~ 
« de feu , éclairées par les flammes des bivouacs et par celle 
cc des amorces. )) 

Sur tous les points , les soldats français se montraient 
dignE\s de leurs camarades de :Mazagran, et deux des fils de 
Louis-Philippe, le duc d'Orléans et le rluc d'Aumale ne se 

' montraient pas moins dignes de combattre au milieu d'eux. 
Le ~1aréchal Valée se retira avec la gloire d'avoit· pris Cons
tantme, d'avoir résisté à une formidable · insurrection et , 

1. 
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d'avoir préparé des succès plus décisifs pour une administra
tion plus jeune et plus active. 

L'un des actes les plus importants de la sienne, fut la 
création d'un évêché à Alger ( 1838). Depuis le commence
ment de la conquête, nos soldats mouraient sans la consola
tion de recevoir les suprêmes bénédictions de la religion, 
et beaucoup d'entre eux en témoignaient de vifs regrets, 
tandis que les musulmans s'étonnaient de voir un peuple 
sans prêtt·es et sans Dieu. On commença par tolérer quelques 
missionnaires dans les principaux centres de population, 
puis les lazaristes furent chargés du service religieux en 
Algérie. Enfin le gouvernement prit une mesure plus efficace, 
et, sur sa demande, le pape Grégoire XV[ établit à Alger t<n 
siége épiscopal, dépendant de la métropole d'Aix, et dont la 
juridiction s'étendait sur toute la régence d'Alger. L'Afrique 
redevenait ainsi~ne terre chrétienne et catholique. Le pre
mier évêque d'Alger, successeur de saint Augustin, évêque 
d'Hippone (Bone), fut l\F•-Dupuch 1, dont le zèle était à la 
hauteur de la rude tâche qu'il avait à accomplir. 

Gouvernement du g~néral, puis mar~chal Bugeaud (1841-18117). 

Le maréchal Valée avait maintenu toutes les positions 
que nous occupions, mais l'émir Abd-el-Kader, qui fuyait les 
rencontres sérieuses et les engagements décisifs, reparaissait 
aussitôt que nos troupes s'éloignaient; vaincu, il n'en con
servait pas moins des forces imposantes, et les troupes se 
fatiguaient à poursuivre sur tous les points un insaisissable 
en?~mi. Le général_ Bugeaud, nommé gouverneur général, 
sm vtt une autt·e tactique dè~ les premiers jo ms de son arrivée 
(22 février 1.841 ). Au lieu de laisser les troupes disséminées, 
il les réunit en groupes considérables pour pouvoir frapper 

1 Né à Dordeaux en 1800, mo~L dans la même ville en 1856. D 
donna. sa démission en 1845, et eut pour successeur MG• Pavy. Msr Pavy, 
mort en 18C.6, a eu pour succcsse11r 1\ISr Lavigerie, qui a le titre d'ar· 
chevéque, l'Algérie formant, depuis 1867, une province ecclésiastiqllf 
avec A Iger pour métropole, Oran et Constantine pour évêchés suf
fragants. 
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de plus grands coups. Il avait sous ses ordres une armée de 
près de cent mille hommes. Avec ces forces, il pouvait en
treprendre une gt·ande campagne. Les succès ne tardèrent 
pas à prouver l'excellence de son système. Ab~-el-Kader 
éprouva défaites sur défaites. Pendant que le génet·al Bara
guay-d' Hilliers 1 soumettait le bas Chéliff, brûlait plusieurs 
places fortes de l'émir et chfttiait une tribu rebelle, Bugeaud 
s'empara de la ville de Tékédempt ou Tagdempt, où les 
Arabes mirent le feu en se retirant, et de. Mascara, qui ne fit 
pas même de résistance. Abd-el-Kader, pl'ivé de ses princi
pales ressources, abandonné ~e la plupa_rt des_ tribus, alla 
chercher un refuge dans le deserl. Un fatt gloneux pour la 
reli(Tion signala cette brillante campagne : Mgr Dupuch alla 
intrépidement trouver l'émit· au milieu de son camp, et 
traita avec lui de l'échange des prisonniers; cent trente-huit 
Français durent ainsi la vie au courageux "prélat. 

En 1.842, il fallut reprendre le~ opérations militaires. Abd
el-Kader se montrait infatigable : il recouvrait par les intri
gues ce qu'il perdait par la guerre, et plusieurs des tribus qui 
s'étaient soumises se soulevaient à sa voix. Bugeaud n'é tait 
pas moins infatigable que lui : admirablement servi par les 
généraux de LaMoricière, Changarnier, de Bar, Bedeau 2 , 

par les colonels Jousouf et Morris 3, et par le j e~.; ne duc d'Au
male, il résolut de poursuivre l'émir jusque dans ses plus 
inacce!'Sibles I"Jtraites. Le duc d'Aumale eut alors la gloire 
de porter un coup sensible au cœur et à la puissance d'Abd
el-Kader. Pressé de toutes parts, n'ayant plus une ville oit il 
pût se défendt·e, l'émir s'était organisé une espèce de ville 
mobile, qui renfermait ses trésors, sa famille , et qui com
j>renait tous les Arabes restés fidèles à sa fortune : c'étai t sa 
Smala, mot arabe qui désigne à la fois une société, la tt·oupe 

1 Fils d'un général de l'Empire mort par suite des fatigues de la 
campagne de Russie; né à Paris en 1795, aujourd'hui l'un des vice. 
président3 du sénat. n a perdu le poignet gauche à la bataille <Ùl 
Leipzig, en 1813. 

2 Né en 1804, mort en 1863. 
! Général depuis 1851; il est né en 1803. 
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d'hommes au service d'un chef, et l'ensemble de la famille 
et des richesses de ce chef. On y coœptait en tout environ 
vingt. mille âmes et six milles tentes; il y avait dans ce 
nombre cinq mille combattants armés de fusils, parmi 
lesquels cinq cents fantassins réguliers et deux mille cava
liers. Le duc d'Aumale fut chm·gé de détruire cette force 
ennemie. Il l'atteignit à Aïn-Taguin, vers la som·ce du Ta· 
guin, rivière qui se jette dans le Chéliff. Il n'avait avec lui 
que cinq cents cavaliers, à la tête desquels se trouvaient les 
colonels Jousouf et l\forris. On lui conseillait d'attendre 
l'infanterie, qui le suivait à distance : a Jamais personne de 
a ma race n'a reculé» , s'écrie lè jeune prince, et il se préci
pite sur cette ville de tentes. Au bout de deux heures tout 
ce qui pouvait fui1· était en fuite, chassant les troupeaux vers 
les déserts, et trois mille six cents prisonniers restaient en 
notre pouvoir, ainsi que les tentes d 'Abd-el-Kader, sa cor
respondance, son trésor, quatre drapeaux, un canon, deux 
affûts et un grand nombre d'objets précieux (16 mai 1843~. 
La 1\"loricière cqupa le chemin aux fuyards et fit encore des 
prisonniers nombreux et un butin considérable 1 • Rejeté dé
finitivement de la province d'Alger, Abd-el-Kader essaya 
inutilement de se maintenir dans le sud de la proYir.ce 
d'Oran, et fut obligé de se retirer sur le territoire marocain. 

Guerre avec Je Maroc (18~~). 

L'hôte que recevait l'empereur Abd-er-Rahman était 
embarrassant. Le souverain du .Maroc aurait bien voulu ne 
pas se brouiller avec la France, mais, en refusant d'ac
cueillir Abd-el-Kader et en refusant de lui prêter du ~ecours, 

il aurait irrité contre lui tous les musulmans. Il se prépara 
donc secrètement à la guerre, et, quand il se crut assez fort, 
il osa franchir la frontière et atlaquer nos troupes. Bugeaud, 
qui venait d'être nommé maréchal de France, marcha aus
sitôt à la rencontre de l'armée mm·ocaine. Celle-ci était 
commandée par 'Sidi-Mohammed, fils d'Abd-er-Rahman. Le 
maréchal Bugeaud repoussa les Marocains sur leur territoire, 

4 Encyclopédie nouvelle, art. AtcÉniE. 
27. 
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et pénétra dans Ouchda. Mais bientôt il se trouva en présence 
d'une immense armée campée sur les bords de l'Isly et sur 
les flancs d'une colline au haut de laquelle brillait le pat·asol 
impérial, emblème du pouvoir souverain. Le maréchal Bu
geaud n'avait que dix mille hommes, huit mille cinq cents 
fantassins et quatorze cents cavaliers à opposer à vingt-cinq 
mille cavali6rs réputés jusqu'alot·s invincibles. Il laissa s'é
puiser la fougue des Arabes contre ses bataillons carrés, 
puis il les chargea avec impétuosi té, les dispersa, se porta 
sur le camp ennemi et y fit un immense butin; le parasol 
même tomba entre les mains des vainqueurs ; l'armée ma
rocaine était anéantie (14 août f844). En même temps le 
Maroc était attaqué par mer. Malgré la présence d'une flotte 
anglaise et la mauvaise volonté de ces alliés, dont les intri
gues n'avaient pas été étrangèt·es à la résolution d'Abd-er
Rahman, une flotte françàise, commandée par le prince de 
Joinville , bombarda Tanger, en détruisit les fot·tifications 
(6 août), et se dirigea aussitôt vers Mogador, à l'autre extré
mité de l'empire, pour porter un coup sensible au commet·ce 
marocain, dont ce port est le principal inter;nédiaire. Mo
gador ne put résister ( f6 août). 

Les terribles coups portés à Tanger, à Mogador et sur les 
bords de l'Isly, forcèrent l'empereur du .Maroc à demander 
la paix. Les préliminaires en furent conclus le fO septem
bt·e à Tanger, et les ratifications échangées dans la ville le 
26 octobre. Abd-et·-Rahman s'engageait à livrer Abd-el
Kader, dans le ens ou l'ex-émir pénétrerait sur le terri
toire marocain , et à l'empêcher de recevoir des secours 
des ennemis de la France. Nos troupes évtïcuèrent Mo
gador et Ouchda. Les frontières établies entre l'ancienne 
régence d'Alger et le Maroc furent reconnues de part et 
tl'a~tre comme définit~ves. Nous avions acquis beaucoup de 
glmre; pour ne pas mecontenter l'Angleterre, le gouveme
ment .de Juillet n'exigea pas d'indemnité de guen e, et l'on 
couvrtt celle faiblesse sous de grands mots : << La France 
dirent les ministres, est assez riche pour payer sa gloire. : 
Le maréchal Bugeaud fut créé duc d'Isly. 

.... 
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Le traité de Tanger mett~it Abd-el-Kader hors la loi, 
mais il devint bientôt évident que, fût-il de bonne foi, l'em
pereur du Maroc était dans l'impuissance de remplir les en
gagements pris à l'égard du redoutable émir. Toucher à 
Abd-e{-Kader, c'eût été soulever contre lui-même le fana
tisme de ses propres sujets. Il chercha d'abord à l'éloigner; 
l'émir lui fit dire que les maladies qui rég-naient parmi les 
si-ens l'empêchaient de sortir du Maroc. Toutefois, il s'éloi
gna momentanément àes frontières françaises, mais il exci
tait sous main les tribus algériennes , dont quelques-unes 
se soulevèrent à 1\ voix de Bou-1llaza (le père de la Chèvre). 
L'insurrection fut réprimée. Dans cette campagne, le nom 
du commandant Pélissie1· 1 , qui s'était déjà distingué à la 
bataille de l'Isly, devint célèbre par suite d'un événement 
dont on rejeta sur lui toute la responsabilité, quoiqu'il fût 
une suite des cruelles nécessités de la guerre. Une troupe 
d'Arabes ayant cherché un refuge dans les grottes du Dahra, 
on plaça à l'entrée -des fascines, et on y mit le feu pour 
contt·aindre les Arabes à en sortir : cinq cents de ces mal
heureux périrent asphyxiés ou brûlés 1 

Dès Je commencement de l'année 18-i-5 Abd-el-Kader 
reparut. La province d'Oran s'était soulevée , le comman
dant Montagnac avait été perfidement massacré près de 
Djemma-Ghazaouat avec quatre cents hommes, le maréchal 
Bugeaud élait absent. Les généraux La Morieière et Cavai
gnac pourvurent aux plus pressants dangers; le retour du 
maréchal acheva de rendre la supériorité à nos armes. Abd
el-Kader vit ses plus habiles lieutenants l'abandonner, et 
Bou-Maza lui-même faire sa paix avec la France (-12 avril 
1847). Désespérant de se maintenir. en Algérie, il se réfugia 
de nouveau dans le l\laroc. Alors le pays se trouva entière
ment pacifié, à l'exception de la Kabylie , dont une partie 
seulement avait été conquise, et du Sahara, région sablon
neuse du sud ; mais tout le Tell •, c'est-à-dire toute la par· 

1 Depuis maréchal de France, duc de Malakorr et gouvemeur-g!_
néral de l'Algérie ; mort en mai 1864. 

2 Du latin Tellus, terre cultivable. 
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tie labourable de l'Algél'ie, était soumise à la France. Le 
maréchal Bugeaud , respecté des Arabes, qui l'avaient sur
nommé le Grand (el-Kébit·), s'occupa d'assimiler de plus en 
plus à la France le pays qu'il avait véritablement conquis 
par. des prodiges d'activité et d'habileté. Il avait pris pour 
dev.tse : , Ense et aratro, par l'épée et par la charrue, et il 
obtmt d excellents résult.ats; mais , mal secondé par le gou
vernement dans ses essats de colonisation , il demanda son 
rappel et rentra en France (:1847). 

Gouvernement du duc d'Aumale (1847-1848). , 
Le duc d'Aumale , troisième fils de Louis-Philippe fut 

nommé gouverneur-général de l'Algérie. Abd-el-Kadet: re
parut alors. Repoussé du Maroc , il se retira chez les Béni
Snassen, dont une fraction lui était restée fidèle. De là il 
espérait gagner le Sud , mais là l'attendait le général La 
Moricière. Abd-el-Kader reconnut bientôt qu'H étai t cemé 
de tous côtés. La .Moricière était secondé par Je général Ca
vaignac, par le cominandant Bazaine 1 , par les colonels de 
Montauban et de :Mac-1\Iahon , tous officiers appelés à une 
grande célébrité dans la !suite. II n'y avait plus moyen de 
résister: le 23 décembre, Abd-el-Kader vint lui-même se 
confier avec sa famille à la générosité de la Ft·ance. Le 24, 
La Moricière et Cavaignac présentèrent l'illustre pl'isonnier 
au duc d'Aumale, à Djemma-Ghazaouat, où il venait d'ar
river. Le prince ratifia la parole donnée par le général La 
Moricière, qu'Abd-el-Kader serait conduit à Alexandrie ou 
à Saint-Jean d'Acre, <c avec le ferme espoir que le gouver
nement du roi donnera sa sanction à cette convention >>. 
Le 25 janvier 1848, l'ex-émir s'embarquait pour Oran; il fut 
transporté à Toulon, où il arriva le 29 , avec toute sa famille 
et sa suite. Transféré d'abord au fort Lamalgue, puis au châ
teau de Pau, il fut enfin conduit, en novembre :1848 , au 
château d'Amboise, près de Blois. La parole donnée n'avait 
pas été ratifiée ; la révolution de février avait d'abord laissé 

' Plus tard maréchal et commandant des forces françaises au Mexi
que; né en 1811. 

r 
1 
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Ja question indécise, puis on avait craint les troubles 
qu'Abd-el-Kader pourrait exciter en_ Algérie s'il Y. repa~ais
sait. Louis-Napoléon , devenu préstdent de la republtque 
avec un pouvoir absolu, après le coup d'État de 1851, ren- . 
d't la liberté sans condition à l'émir, en octobre :1852. Abd
eLKader s'est montré digne d,e cet acte de générosité. 

Colonisation de l'Algérie. 

Aprè3la prise d'Abd-el-Kader, le duc d'Aumale ne perdit 
pas un moment pour donner une nouvelle impulsion à lous 
les tl'avaux de la c.:>lonie. Deux systèmes étaient en pré
sence : celui du maréchal Bugeaud , partisan des colonies 
militaires établies à la façon des Romains; celui du général 
La Moricière, partisan de la colonisation civile. On renonça 
aux colonies, mais on ne put renoncer à une forte occupa
tion militaire. Quelques villes furent bâties ou agrandies 
sur l'emplacement d'anciennes villes, et reçurent des noms 
français, comme Aumale, Orléansville et Philippeville; les 
lieux propres à l'établissement de plusieurs villages furent · 
reconnus ; des associations industrielles et immobilières se 
formèt•ent; l'Algérie devint véritablement une terre fran
çaise. La catastrophe de févt·ier retarda un moment. les 
progrès de la colonisation; mais le~ ~n~ées ~lus ~ra~qu~lles 
qui suivirent ramenèt•ent la prospet'tle. AUJOUrd hm, 1 Al
gérie entra pour une part importante dans le mouvement 
commercial et industriel de la Ft·ance, qu'elle égale pres
que en étendue. Mais elle n'a guèr~ plus. de tr~is m~l\ions 
d'~1abitants, parmi lesquels, abstractiOn fmte de l armee, on 
ne compte que 200,000 Européens; ~e n'esfpas assez pour 
faire valoir les ressources de cette belle contrée, dont la: 

· moitié au moins peut être mise en culture. Deux millions 
d'hectares seulement sont cultivés ; 1,800,000 hectares sont 
couverts de forêts exploitées. Le coton, le tabac, les olives, 
diverses essences d'arbres, entre autres le chêne-liége, et 
les bestiaux donnent déjà d'importants produits : les voies 
de communication s'améliorent; des puits artésiens multi
plient les oasis et restreignent peu à peu l'étendue du dé-
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sert. Du reste, la loi française n'est appliquée qu'à' la popu
lation européenne; les bureaux arabes rendent la justice à 
la population arabe et dans les formes arabes. Deux choses 
manquent à l'Algérie : les bras et le christianisme; les bras 
viendt·ont peu à peu, mais la domination française ne sera 
définitivement assise et la colonisation achevée, que lors
que les Arabes nu verront plus dans les chrétiens des en
nemis, que lorsqu'ils seront chrétiens eux-mêmes. 

§ 111. - Mouvement iutcllcctucl. 

Le mouvement des intelligences, pendant le gouverne
ment de Louis-Philippe, ne fut guère que la continuation 
de celui qui s'était déclaré sous la Restauration. Dans les 
lettres dans les sciences et dans les arts, ce sont les mêmes 

l 

noms qu'on retrouve avec quelques noms nouveaux ; les 
sciences sont en progrès, les arts se maintiennent dans l'en
semble la littérature cesse de s'éle\·er à la mèïae hauteur; 
il y a décadence, ou plutôt sommeil intellectuel, pendant 
-que l'activité humaine se porte de préférence vet·s tout ce 
qui offt·e plutôt l'utile ou l'agréabl.e que le beau : on v.eu~ la 
fortune et la jouissance, on n'esttme plus guère la !tUera
ture, l'art et la science, que d'après la somme de jouissance 
-et de fortune qu'ils peuvent procurer. 

Religion ct philosophie. 

Le gouvernement de Juillet ne voyait guère dans la reli 
gion qu'un instrument ; cependant il faut lui rendre cette 
justice, qu'il s'appliqua à restaurer les édifices consacrés au 
culte et à améliorer la condition du clergé; il accordait 

l 

plus volontiers des faveurs matérielles qu'il ne tolérait les 
libet·tés auxquelles le catholicisme a droit. Mais grâce à l' in
fluence laissée à la p!euse reine Marie-Amélie 1 pour le choix 
des évêques, l'épiscopat était pur et plein de zèle.= s~us l'im
pulsion des premiers pasteurs, les études ecclés1asttques se 

1 Fille de Ferdinand IV, roi des Deux-Sicilcs; née à Caserte en 1782, 
morle en Angleterre en 1866. 
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ranimaient de toutes parts, le clergé devenait de plus en plus 
instruit, de grandes publications témoignaient de la renais
sance des fortes études, et lu presse religieuse prenait de jour 
en jour une plus grande importance. 

La philosophie catholique , restaurée par les Joseph de 
Maistre et par les Bonald, recrutait de nouveaux disciples qui 
continuaient heureusement le mouvement. La .Mennais avait 
donné une impulsion qui ne se ralentit pas après sa défection; 
l'abbé Ba1ttain 1 sut reconnaltre les erreurs qu'on lui repro
chait, et tout le monde rendait hc;nmage à la supériorité de 
l'abbé Gerbet 2

, depuis évêque de Perpignan; de l'abbé de Sa
linis, mort archevêque d'Auch 3 ; de l'abbé Doney \ aujour
d'hui évêque de Montauban; de 1\illl" Parisis, alors évêque de 
Langres et mort évêque d'Arras; d.e Mi' Affre, archevêque 
de Paris, etc. 

La philosophie universitaire, celle qui était enseignée offi
ciellement dans les chaires rétribuées par le gouvernement, 
ne suivait malheureusement pas la même voie. Elle avait 
bien abjuré le matérialisme du dix-huitième siècle, et elle 
se donnait comme spiritualiste; sans doute elle croyait l'être 
avec M. Cousin , le chef de l'éclectisme, et ne s'apercevait 
pas qu'elle penchait du côté du panthéisme, aboutissement 
inévitable de son admiration pour Platon, Plotin, Spinosa, 
et surtout pour la vague et nébuleuse philosophie de l'Alle
magne protestante et incrédule. Aussi, réservée et pruden_te 
avecM. Cousin, avecM. Saisset5, avec .M. Damiron8 , etc.,était
elle plus franchement an ti-chrétienne avec M. Edgar Qu,inet, 
et avec une phalange dejeunes professeurs et écrivains qui de
vaient .dans une revue intitulée la Liberté de pensée, pousser! a 
hardi;sse jusqu'à ressusciter les doctrines matérialistes, en les 
enveloppant_ de formules plus scientifiques qu'auparavant. Ces 

' 1 Né à Paris en 179fJ, mort en 1867. 
2 Né en 17ü8, mort en 1864. 
3 Né à Morlaas (Béarn) en 1798, mort en 1861. 
4 Né en 179''• évêque de Montauban depuis 184ll,' 
s Jllorl en 1864. 

• 6 Mort en 1802, 
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tendances et ces actes de l'enseignement universitaire ou offi
ciel contribuèrent plus que tout le reste à donner une vivacité 
extraordinaire aux discussions sur la liberté d'enseignement. 

Les belles-lettres. 

La littérature, qui est l'expression de la société comme 
l~a di~ fort justement M. de Bonald, réflétait parfai;ement la 
situation des esprits. A cette société avide de richesses de 
jouissances et de plaisirs, elle offrait les amollissantes dist~ac
tions d'une poésie sensuelle, des théâtres et du roman. Vic
tor Hugo chantait encore, mais sa muse s'abaissait de plus en 
plus vers la réhabilitation du laid et du faux; après avoir 
chanté et exalté la royauté, il l'avilissait dans ses drames; après 
avoirécritdesodescatholiques, il écrivait le roman de Notre
Dame de Paris; enfin, il se laissait créer pair de France, à la 
veille d'une révolution qu'il devait glorifier en outrageant la 
royauté deux fois encensée et tr-ahie par lui . Lamartine 
avait aussi changé de manière : l'auteur des l'tlédilations poéti
quesetdesHa1'moniesétaitchrétien, au moins d 'intention, mal
gré le vague panthéistique de ses aspirations; deux poëmes 
établis sur une base fausse, Jocelyn et la Chute d'un ange, si
gnalèrent la disparition du poëte chrétien; puis il se lança 
dans la politique, devint député, brilla parmi les plus brillants 
orateurs, mêlant beaucoup d'idées fausses à de généreux sen
til:nents, à la. fois chevaleresque et révolutionnaire, et il pu
bha, .à la ve11le lie 1848, l'Histoire des Girondins, qui ne 
contr1bua pas peu à la chute du trône de Juillet, en diminuant 
l'horreur rle la révolution, en poétisant la figure des person
nages les plus dangereux de nos troubles politiques. 

A côté de MM. Hugo et de Lamartine, Casimir Delavigne 
(1793-1843) chantait la révolution de Juille t dans la Pari
sienne, pauvre imitation de la Marseillaise, et donnait au 
théâtre qu~lques tragédies estimées, Louis Xl (-1832), les 
Enfants d'Edouard (1833), une Famille au temp.~ de Luther 
(-1836), et la Fille du Cid (184.0); - Alexandre Guiraud 
(!788-1847), auteur des Machabées (1822) et du Petit Sa
voyard (1824), écrivait des romans chrétiens, une Pltiloso-
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plâecalholique de l'histoire, et le poëme du Cloître de Vil
lemartin ( 1843); - Alexandre Soumet ( 1786--1845), auteur 
d'une délicieuse élégie, la Pauvre filie (1814), de plusieurs 
tragédies, enti·e autres Jeanne d'Arc (1825), ne reculait pas 
devant la composition de deux poëmes à forme épique, la 
Divine Épopée (-1840), et Jeanne d'Arc (1846), celui-ci, 
beau sujet national très-bien traité, celui-là, sujet qui repose 
malheureusement sur une hérésie, la rédemption des dam
nés, mais qui a fourni de beaux vers à l'auteur· - Baour . ' 
Lormwn (1770-1854), célèbi'e dès 1801 par une traduction 
en vers des Poésies d'Ossian, ct devenu aveugle, donnait une 
belle traduction en vers du livre de Job;- Béranger ('1780-
1857) continuait son rôle de chansonnier épicurien, et voyait 
se multiplief· les éd itions de ces petits poëmes que le bon 
goi1t doit réprouver aussi bien que la morale, malgré les 
éclairs de poésie, de patriotisme et de bon sens qui y brillent 
çà et là; - Ponsard (1814-1867) voyait commencer sa 
réputation par la tragédie de Lucrèce; - :Alfred de 1Uusset 
(18:10-·1857) écrivait des vers parfaits de forme, souvent 
plems de grâce, mais qu'inspirait un sensualisme grossier, 
trop funeste présage du matérialisme honteux et des tristes 
habitudes dans lesquelles s'éteignirent le génie et la vie de 
l'écrivain; - Alfred de Vigny (mort en 1864) écrivait le 
roman de Cinq-Mars et plusieurs poëmes dont les vers se 
distinguent par une forme pure et savante. Des poëles fran
chement chrétiens chantaient à côté de ceux-là, comme 
Jean Rebo1tl (mort en -1864), auteur d'une élégie que tout 
le monde sait par cœur, l'Ange et l'Enfant, et d'un poëme 
épiq.ue, le Dernier jour, qui renferme de ~érieuses beautés; 
- Bdouard Turquéty ( 1807--1867 ), poëte lyt·ique qui a sou
vent rencontré la grande inspiration, et ramené la poésie à 
sa mission véritable. 

Il faut encore citer le poëte dramatique Ancelot (1794-
1854); -le vicomte d' Arlincourt (1789-1856), poëte et ro
mancier;- Mm• Desbordes-Valmore (-1789-1859), auteur de 
poésies remarquab~es par une sensibilité pleine de délica
tesse;- Mm• Êmile de Girardin (Delphine Gay) ('1781-1.855), 
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auteur de poésies, de romans et de drames; - Viennct, 
auteur de divers poëmes, même d'un poëme épique qui 
n'a pas 4e lecteurs, et de Fables qui ont une certaine répu
tation; - Sainte-Bettve, poëte romantique et historien 
qui a fini par se renfermer presque exclusivement dans 1~ 
critique littéraire; - Barbier 2 , poëte satirique dont les 
Iambes rappellent les généreuses indignations de Juvénal; 
-Barthélemy 3 et lJiéry ~·1798-1866), deuxpoëtes qui tra
vaillaient ensemble, mais qui abusè1·ent de leur extrême fa
cilité. 

Plusieurs des poëtes qu'on vient de nomme1' travaillaient 
pour le théâtre, mais la décadence de la scène f1·anç,aise 
n'en était pas moins sensible. La tragE':die ch.1ssiqu13 ne s'é
leva guère au-dessus du médiocre , malgré l'interprète 
qu'elle trouvait dans une actrice qui jouit d'une grande 
célébrité, M11

" Rachel (-1821-18o8); la grande comédie elle
même était abandonnée; on ne vit s'épanouir que le vau
deville, d1·ame bourgeois enll·em~lé de couplets , et que 
Scribe (179H86 I) porta au degré de perfection relative 
qui est propre à ce genre médiocre. 

Le roman fut plus cultivé encore que le thMttre; il pre
nait toutes les formes, puisait partout ses inspimtions: dans 
l'histoire, qu'il défigmait; dans la vie ordinaire, dont il ne 
faisait guère ressortir que les vices; dans toutes les classes 
de la société,· depuis le château jusqu'à la mansarde et aux 
bouges les plus infects. Tantôt il cherchait simplement à 
amuser; quelquefois il avait d'es prétentions' morales et 
philosophiques; souvent il n'étai t qu'une arme de O'uerre 
aux mains des passions politiques ou i1·~éligicuses : p~esque 
toujours il était dangereux et malfaisant, et il devint l'une 
des plus puissantes causes de la démoralisation générale, 
lorsq.u'il eut envahi le feuilleton des journaux, qui était au
trefols consacré à des causei'Ïes littéraires, scientifiques ou 

1 Ne à Dl'.ziers en 1777; il etail grand-maitre des fran~-maçons du 
rite écossais; mort en 1868 dans des sen timents chrétiens. 

2 Né à Paris en 1805. 
3 Né: à 1\rarseillc en 1796. 

r 
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artistiques. Le nombre des ro~anci~rs q~i jouirent d'une 
certaine célébrité pendant les d1x-hu1t annees du gouverne
ment de Juillet est effl·ayant. Parmi les noms à citer, on 
retrouve ceux de Victor Hugo, d'Alfred de Vigny, de Scribe, 
de Saint-Beuve, etc.; mais les romanciers les plus fécond~ 
et les plus à la mode étaient Honor~ ~e Balza~ ('17~9-f850) . 
écrivain inégal et incorrect, et qu1 s est plu a pemdre les 
plus mauvais côtés de la nature humaine ; - Eug~1~e Sue 
('1801-'1857), qui semble avoir pris à tâche de réhabli1ter 1~ 
vice et de déshonorer la vertu dans les Mystères de Parzs 
(1842) et dans le Juif-Errant (1844.); -Georges San_d 

1
, 

femme écrivain, le premier peut-être de nos romancters, 
mais dont les doctrines immorales et irréligieuses gâtent, à 
peu d'exceptions près, les plus belles pro~uctions; :
Alexandre Dumas •, homme d'un esprit inépmsable, qm a 
cultivé tous les genres, le drame , la poésie, l'histoire, mais 
qui a rencontré ses plus beaux succès dans le roman, sans 
se préoccuper beaucoup, malheureusement, de resp.ec,t~r 
l'histoire et de se donner le temps de penser; - Frederzc 
Soulié (·1800-1847), qui se plaît dans la peinture des pas
sions violentes et des scènes les plus hideuses; - Jul~ 
Sandeau 3, écrivain plus correct, et qui respecte davantage 
ses lecteurs ct les convenances; - lllerimée 4

, plutôt con
teur que romancier, et dont les œuvres s'adressent aux 
esprits délicats plutôt qu'à la foule dont les romans font 
les déliceL 

llistoirc. 

Au-dessus de ces hommes occupés à amuser ou à cor
rompre leurs contemporains, il s'en trouvait d'au~r~s, plus 
attentifs· à les instruire, désireux de connaître la ver1te, ou 
portés à ·tirer . des faits des conclusions favorables à leurs 
systèmes. Les révolutions qui venaient d'agiter l'Europe 

1 Née à Paris en 18011 ; son père s'appelait Dupin, son mari Dudevant. 
2 Fils d'un génèral répu blicain, Davy-Dumas; né à Villers-Collerets 

en 1803. 
s Ne à Aubusson en 1811. 
~ Ne à Paris en 1803. 
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avaient report~ l'attention sur les révolutions de l'histoire; 
elles permettaient de les mieux comprendre et les rendaient 
plus intéressantes à étudier. Les voyages rendus plus fa
ciles, les découvertes faites en Égypte et en Assyrie, l'étude 
des langnes orientales, chinois, sanscrit, persan, arabe, etc., 
tout contribuait à ouvrir des sources nouvelles aux inves
tigations des historiens, et les faits avaient été tellement 
travestis depuis trois siècles, qu'on sentait le besoin de les 
vérifier de nouveau et de reconstruire l'édifice élevé par la 
passion et par la mauvaise foi . 

Il y aurait ici bien des noms et des œuvres à citer; voici 
les principaux noms: Daunou (176·1-1840), qui a laissé 20 
volumes in-octavo sous le titre de Cou•s d'études histori
ques; - Fa?triel (1772-1844), auteur d'une Bisloi1·e d6 la 
Gaule méridionale sous les conquérants germains;- Guizot, 
auteur d'études sur la civilisation en France et en Europe; 
homme d'État et philosophe, qui cherche la vérité, et qui 
la trouverait plus souvent s'il se débarrassait davantage de 
ses préjugés pt·otestants ';-Michelet, qui, apt·ès avoir traité 
sérieusement l'histoire et rendu plus d'une fois justice au 
catholicisme dans son Histoire de France, longtemps inache
vée ', s'est changé tout à coup en romanciet· et en pam
phlétaire; Simonde de Sismondi, né à Genève ( 1776-1842), 
q11i a laissé dt>ux grands ouvrages, une Histoire des ?"épu· 
bliques italiennes, et une Histoire des Français, écrivain 
d'une grande ét·udition, mais d'un style incorre~.;t et ft·oid, 
et que ses sentiments démocratiques rendent injuste à l'é
gard de la royauté et du clergé; -M. de Barante (1782-
1866), qui a écrit l'Histoire des ducs de Bourgogne en 
narrateur fidèle, évitant avec soin tout esprit de système et 
laissant au lecteur à tirer la conclusion des faits; - Au-

• Un prêtre espagnol, Balmès (1810·1848), a fait ressortir ses princi
pales erreurs dans un beau livre intitulé : le Catholicisme comparé au 
protestantisme. 

2 Le dernier volume a pari! (en 1867) plus d'un quart de siècle après le 
premier; il n'est pas plus lisible que les précédents, qui ne sont que dca 
pamphlets contre la royauté. 
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gu.stin Thierry ( 1705-~ 856), qui avait dé~à écrit sous la Re
stauration l'Histoire de la conquéte de l Angleterre par les 
Normands, et qui mit le ~om?le à sa réputa~ion yar .la pu
blication de ses Récits merovtngiens, btstorten erudtt, bon 
écrivain mais conservant de son éducation des préjugés 
contre 1~ religion, qu'il eut le bonheur de ~onnaît.re ~vant 
de mourir • . -M. Henri Martin 2

, auteur dune Bzstozre de 
France cou;onnée par l'Académie française, ce qui ne l'em
pêche pas d'être déparée par des préju~és sur~nnés co~lre 
le catholicisme, par un grand nombre d mexactt~udes ht~to
r iques, par un esprit philosophique et démocrattque qUI en 
font un ouvraae aussi défectueux que dangereux; -
M. Louis Blan~ écrivain démocrate et socialiste , qui fit 
plus d'une révél~tion importante sur les sociétés secrètes et 
sur la révolution dans son !fistoire de dix ans (1830-181~0); 
- M. Thiers , qui s'était fait connaître sous la Res~aurat!on 
par une Histoire de la Révolution française, empremte dun 
esprit tout républicain, et qui publia avant 1848, les p:e
miers volumes de son Histoire du Consulat et de l Emp1re, 
ouvrage où l'on sent plus de maturité, mais où l'on peut 
signaler encore la trace de bien des préjugés. . 

Les historiens qu'on vient de nomme~· se y~aç.a1ent en 
dehot·s du catholicisme, les uns parce qu'1ls lut etatent ~os
tiles, les aut.res parce qu'ils éta!ent .ind.ifférents en ~a~1ère 
de religion. Mais, à côté d'eux, tl extstat~ une ~cole .d htst~
riens catholiques dont les travaux n'étatent nt ~~ms e.stt
mables ni moins brillants. Parmi eux se d1stmgument 
particulièrement : Chateaubr-iand, auteur d' É"tud.es histo
riques qui sont une espèce d'esq~isse d'h ist?it·e umv~rselle; 
- Michaud (1 767 -1839), histonen des cr01sad~s,. l un d~s 
fondateurs de l'Institut historique et l'un des pnnctpaux re-

• Augustin Thierry a lal~sé un frère, M. Amédée Th~erry . (~é en 
1797), qui a publié une bonne Histoire ~e z.a G~nle .sou.s ladmmutra
tton romatne (1841), cl plus tard une H 1ston·e d Atlzla el. de ses sucees_ 
seurs {1856), que sui'lenl d'autres études sur les prerruers temps du 
Bas-Empire. 

2 Né à Saint-Quentin en 1810. 



.!90 IDSTOilŒ CONTEMPORAINE. 

dacteurs de la grande Biographie universelle qui porte son 
nom; - l\1. Laur enlie 1, auteur d'une Histoire de France 
suivie, dans ces derniers temps, d'une Histoire de l' ~mpire 
romain; - l\1. de Jllontalembert, auteur d'une Histoire de 
sainte Élisabeth de Hongrie, qui devint bientôt populaire, et 
que ne fera pas oublier la belle Histoire des mo·ines d' Occi
dent, publiée dans ces dernières années; - l'abbé Ro/i.r
baclter (1789-1856), écrivain érudit e.t . orthodoxe, dont 
l'Histoire universelle de l'Église a si heureusement remplacé 
~elle de Fleury;- Audin (·1793-1851), qui porta de rudes 
1:oups au protestantisme et rectifia bien des ei'I'eurs histo
riques en écrivant l'histoire de Luther, de Calvin, de 
Henri VIII et de Léon X;- J.-B. de Saint- Victor (ii72-
i858), auteur d'un Tableau historique de Paris, qui a pt·es
que les proportions d'une histoire de France, et d'Études 
sur l'llistoi;e universelle, dans lesquelles il s'attache spécia
lement à montrer l'origine et la nature d~; pouvoir dans 
les sociétés; -Picot ('1770-'184'1), fondateur de l'Ami de la 
religion et du roi, et dont les 111 émoires pour servir à 
l'Histoire ecclésiastique jouissent d'une réputation méritée 
d'exactitude;- le chevalier Artaud de Montor (i 772-1849) , 
auteur d'une Vie de Pie V Il, d'une Y.ie de Léon Xli et 
d'une Histoire des pont·ifes romains, qui peuvent fournit· 
d'excellentes armes à la défense de l'Église. et des papes;
M. de Fa.tloux 2, qui commeJ]çait sa réputation en publiant 
une Histoire de Louis XYI et une Histoire de saint Pie V; 
-Dom Pitra 3, aujom•d 'hui cai·dinal, et dont la Vie de saint 
Léger et les autres œuvres d'érudilion inauguraient d'une 
manière brillante les travaux des nou):eaux Bénédictins 
français, rétablis par un autre savant religieux, dom G~lé
ranger 4, dont les études sur la liturgie ont eu t:tnt d'in
fluence sur le clergé de France ; - le P. Lacordaire, que 
1~ Vie de saint Dominique permet de ranger parmi les bisto-

1 Né le 21 janvier 1793. 
2 Né à Angers en 1811. 
a Né en 1812, créé cardinal par Pie IX en 1863. 
' Né au l\lans en 1806. 
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riens; - enfin le sava.nt abbé ~orini (f803-f858), simple 
curé de campagne, qm redressa tt avec une science sûre et 
une parfaite modération les erreurs des historiens les plus 
célèbres. 

l!toquence. 

L'éloquence brillait du même éclat que l'histoire; elle se 
dépl~yait. dans la chai~e avec le P. L~c?rd.aire, qui venait 
de retabltr en France l ordre des Dommtcams · avec l'abbé 
Combal~t '. qui .remportait des triomphes dig~es des plus 
zél~s , mt-sstonnatres; avec le P. de Ravignan , qui avait 
qu11te le barreau pour entrer dan~ la Compagnie de Jésus, 
etc.; - à la tribune politique, soit dans la chambre des 
pairs , soit dans la chambre des députés avec les Berryer 
les Thiers, les Guizot , les Odilon Barr~t , les Dufaure, l~ 
Sauzet , les Montalembert, les Billault , les Lamartine les 
Arago , les Dupin , les Villemain, etc.; - au barreau ~vec 
les~ Berryer, les Dupin , les Dufaure, les Paillet (m;rt en 
18o5), les Baroche , les Jules Favre .Marie Chaix-d'Est-
A . ' ' nge , Nogent-Saint-Laurens, et Ledru-Rollin 1 , appelé 
plus tard à un rôle trop fameux. Leg chaires du haut ensei
gnement aYaient perdu le b1·illant tl'iumvirat de la Restau
ration , G~izot , Villemain et Cousin , qu'absorbaient les 
préoccupatiOns de la politique , mais elles conservaient en
core quelques professeurs distingués, comme l\11\f. Saint
Mm·c Girardin 2, Nisard, Geruzez, l'abbé Bau tain , Lenor
mand , qui avait succédé à 1\f. Guizot dans la chaire d'his
toire; et , par leur enseignement excentrique et anti-catho
lique, M,M. Michelet et Edgar Quinet attiraient à ieurs 
cours une jeunesse ardente et facile à égarer, qui savait 
cependant reconnaître la science solide , re:;pecter la foi 
profondément chrétienne de Frédéric Ozanam, auteur d'un 
ou~rage remarquable sur Dante, et d'Éludes germaniques 
qm ont éclairé d'une vive lumière les ori.;ines de l'hi:;toire 
des Francs. La critique littéraire continuai~ d'ailleurs d'être 
cultivée par M. Villemain qui l'avait élevée à la dianité de 
l'histoire, et qui trouvait des disciples plus ou moin; fidèles. 

1 Né à Paris en 1808. - 2 Né en 1801 . 
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dans M~t Saint-Marc Girardin, Nisard, Geruzez, Sainte
Beuve, Ampère (mort en 1864), fils de l'illustre savant, etc. 
Cette critique ne se servait pas seulement de la parole ; elle 
obtenait de nombreux lecteurs dans les revues et les jour
naux, où brillaient, outre les littérateurs, des polémistes 
pleins de t~;tlent et de verve, dont on a déjà cité les noms. 

Les sciences. 

Le mouvement scientifique, commencé dès les dernières 
années du dix-huitième siècle, et accéléré sous l'Empire et 
sous la Restauration, ne se ralentit pas sous le gouverne
ment de Juillet. La plupart des savants qui avaient illustré 
la Restauration continuaient leurs u·avaux, comme Cuvier 
(mort en -1832), qui avait renouvelé la géologie, Niepce 
(1833), inventeur de la photographie, le botaniste De Can
dolle (1841), le chirurgien J.arrey (1842), les physiciens 
Ampère ( 1837), inventeur de la télégraphie électi·ique, e t 
Biot (·!862), les chimistes Brongniart (·!847), Gay-Lussac 
(1850) et Tllénarcl (1857), les naturalistes Ducrotay de 
Blainville ('l850) et Ét. Geolfroy-Saint-Hilai7·e (·1844), le 
minéi·alogiste Beudant (1850), les mathématiciens Ca1tclty 
(1857), Poisson (1840), legendre (·1833). A ces noms déjà 
connus s'en ajoutaient chaque jour de nouveaux. Arago 
( 1786-f 853), déjà célèbre, devenait directeur de l'Obser
vatoire; l\1. Le Venier acquérait toul à coup une renommée 
-européenne (en 1846), en découvrant d 'avance à force de 
calculs la planète Neptune, qu'un astronome de Berlin, 
M. Galle, n'eut plus ensui te qu'à chercher dans le ciel; 
d'autres astronomes et mathématiciens, M1\I. Faye, iJfœu
. vais, Laugier, devenaient célèbres par la découverte de 
.comètes ou de planètes. Les sciences physiques et natu
-relles faisaient de merveilleux progrès, grAce aux travaux 
de l\1. Dumas 1

, qui publiait son grand ouvrage de la Chimie 
uppliquée aux arts, et faisait d'importantes expériences su1· 
les alcalis, l'éther et l'acide nitrique ou azotique;- de 

t Né en 1800; aujourd'hui acaùémicten el membre du conseil supéri.-~r 
-de l'instruction publique, 

f' 
' 
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M. Balard t , successeur de Thénard à la faculté des 
sciences, digne d'un tel maîLre par ses recherches sur le 
brôme et ses composés, et pa1• la découverte qu'il fit en 
extrayant directement de l'eau de la mer le sulfate de 
soude, avec lequel on prépare la soude ar·tificielle et les 
sels de potasse; - de l\1. Bab'inet 2 , savant agréable, qui 
s'est ~ppliqué. à perfectionner les instruments de physique, 
et qUI a donne à la machine pneumatique un perfectionne
ment Lrès~utile;- de M. Élie de Beaumont, qui a fait avan
cer les sc1ences géologiques et poursuivi la préparation de 
la carte géologique de France , commencée sous la Restau
ration; - de M. Flourens ', dont les études physiologiques 
sur le système nerveux ont avancé la science des rapports 
entr~ les phénomènes · de l'intelligence et le corps humain; 
- ae M. Chev1'eul ~, dont les études sur les teintures et 
les couleurs sont devenues classiques; - de M. 1ïûlo
rï_er, qui trouva le moyen de solidifier le gaz acide carbo
mque, etc. 
. Les sciences appliquées profitaient des progrès de la théo

rie. Inventée par Niepce, perfectionnée par Daguerre, in
venteur du diorama , la phfJtograpkie prit de rapides déve
loppements. Les premières images photographiques furent 
obtenues d'une manière satisfaisante en 1839; Arago an
nonça aussitôt ce I'~:;ultat à l'Académie des sciences, et le 
gouvernement récompensa les inventeurs par une pension 
vi~gèr~ de six mille francs pour Daguerre, et de quatre 
mill_e lra~cs pour le fils de Niepce. - Le daguerréotype ne 
fixait les Images que sur le métal, et ne pouvait d'abord re
proéluire que l'image des objets inanimés. On ne tarda pas 
à reproduire celle des objets animés; en 1847, M. Blan
quart-Évrard trouva la photogi·aphie sur papier, et le nou
vel art entra dans les habitudes publiques. En même temps 

1 Né en 1802, membre de l'Institut. 
2 Né en 1794, memhre de l'Inslilut. 
3 Secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, comme l\1. Élie de 

Beaumont, el membre de l'Académie française; né en 1794, morl en 1867. 
~Né en 1786. 
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le télégraphe électrique se perfectionnait; en !844, on l'em
ploya le long du chemin de fer de Paris à Lyon; dix ans 
après, il s'établissait partout et détrônait complétement le 
télégraphe aérien. Un Anglais , nommé Spencer, ayant ob-

. servé que le courant de la pile voltaïque réduit le métal et 
lui fait prendre les empreintes des objets sur lesquels on le 
précipite, trouva la galvanoplastie en !837 ; ses expériences 
furent aussitôt répétées en Russie par M. Jacoby; en i840, 
M. Ruolz appliqua les procédés galvanoplastiques à la do
rure et à l'argenture des métaux, et sa découverte fut ren
due publique l'année suivante. L'électricité devenait l'es
clave de l'homme : on la dirigeai~ au moyen du paraton
nerre , on lui faisait transmettre les nouvelles du télégraphe, 
reproduire des médailles, on la faisait dorer et argenter au 
moyen du courant voltaïque ; on lui fit aussi indiquer 
l'heure en constmisant les horloges mues par le m~me cou
rant, et produire une lumière presque aussi vive que celle 
du soleil. 

Industrie. 

Le progrès des sciences devait amener un grand progrès 
dans l'industrie, surtout à une époque vouée au culte de la 
roatièt:e, et pendant de longues années de paix. 

La première des industries, l'agriculture , trop négligée 
depuis longtemps, commença à occuper sérieusement les es
prits capables de comprendre les améliorations dont elle 
avait besoin. On étudia les nouvelles méthodes de culture 
et les engrais· connus depuis longtemps en Allemagne et en 
Angletene. La charrue, la herse, et autres instruments fu
rent perfectionnés. 

Deux hommes contribuèrent particulièrement à ces pro
grès : Olathiev. de Dombasles ( 1777-·1843), directeur de la 
ferme-modèle de Roville (Meurthe), -et le comte de Gas
parin (·1783-1862), deux fois ministre sous le gouverne
ment de Juillet, qui publia , èntre plusieurs autres ouvrages 
agronomiques, un Cours d'agriculture très-estimé. 

Les progrès furent bien plus sensibles dans les diverses 
branches de l'industrie proprement dite c'est-à-dire de celles 
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où la maia de l'homme , aidée de l'outil ou de la machine ,l... 
fait passer la matière première par tous les degrés succes
sifs de transformation qui l'approprient à nos besoins. La 
production du sucre de betterave acquit d'énormes propor
tions: de 1830 à 1847, le chiffre de la fabrication s'éleva de 
6 millions à 54 millions de kilogrammes, pendant que le 
·~hiffre de l'importation du sucre colonial augmentait de 
20 millions. Le sucre allait entrer ainsi dans la consomma
tion habituelle des familles les plus pauvres. 

Les industries relatives au · vêtement , qui travaillent le 
coton , le chanvre , le lin, la laine et la soie, ne prirent pas 
une moinrh·e extension , gràceau perfectionnement des ma
chines et des procédés, qui permit de fournir les tissus à 
meilleur marché et de meilleure qualité. Les cachemires de 
l'Inde, les draps français l'emporlè1·ent sur leurs rivaux; le 
mélange de la laine à la soie et au coton donna naissance à 
une multitude de tissus variés, élégants et légers; la fabri
cation des soieries s'étendit de Lyon , où elle a toujours con
servé sa supél'iorité , à A vignon, à Nimes, à Paris et dans 
plusieurs départements du Nord ; le tissage perfectionné 
du lin produisit un linge magnifique pour ' le service de la 
table ; les mousselines, les tulles , les dentelles acquirer.t 
une supériorité remarquable , et l'ensemble des divers tissus 
donna lieu à un mouvement considérable d'exportation. 

L'habitation de l'homme s'embellissait en même temps 
que ses vêtemëïtts. La serrurerie îrançaise ga1·dait le pre
mier rang en Europe; les papiers peints permettaient aux 
plus modestes fortunes d'avoir des appartements agréables 
à l'œil, la tapisserie faisait de grands progrès, la fab1·ication 
des meubles s'améliorai t de plus en plus, !a vitrerie, la po
terie, la porcelaine indigène, la faïence commune, mettaien t 
à la portée de tous d'élégants ustensiles de ménage; on amé
liorait les procédés d'éclairage au moyen du gaz et de la 
bougie stéarique , qu'on venait d'inven~.2r; la galvanoplastie 
foumissait les moyens d'avoi1' une argenterie économique ; 
enfin la coutellerie, la sellerie, la carrosserie , venaient cha
que jour augmenter les ressources du luxe, et aussi , comme 
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la coutellerie par exemple, celles de la science, car c'est à 
elle qu'on doit les perfectionnements si utiles apportés aux 
instruments de chirurgie. 

Cet immense mou~ement industriel multipliait l'usage 
des machines; celles-ci rendaient de plus en plus nécessaire 
le développement de l'industrie métallurgique, qui avait à 
fournir tant de matière première à l'orfévrerie, à la con
struction des bâtiments, à la serrurerie, aux chemins de 
fer, etc. Aussi l'exploitation des mines prit-elle une grande 
extension , surtout celle des mines· de fer et de houille. Les 
besoins des hauts-fourneaux absorbaient tant de combus
tible, qu'on pouvait craindre l'anéantissement prochain des 
forêts; la houille vint heureusement. en aide, en fournissant 
une plus grande chaleur, en alimentant les machines à 
vapeur et en se prêtant à tous les usages domestiques. 

Les expositions générales de l'industrie fl·ançaise, deve
nues quinquennales à partir de '!834 , venaient à leur tour 
exciter à de nouveaux progt•ès, en permettant aux industriels 
de comparer leurs produits à ceux de leurs rivaux. Les ex
positions montraient la puissance de l'industrie ; elles exci
taient l'admiration ùes visiteurs nationaux et étrangers; 
mais les hommes d 'État commençaient à se préoccuper des 
misères cachées sous ces brillants dehors. On s'aperçut que 
la population industrie1le ne fournissait plus au recrutement 
de l'armée qu'une génération étiolée ou rachitique, lente
ment tuée par l 'excès du travail, par le manque d 'air e t par 
le vice. On essaya de remédier en partie au mal par la loi 
du 22 mars 184i , qui défendait d'employer Jans les manu
factures des enfants âgés de moins de huit ans, qui rédui
sait k travail de ces enfants à huit heures par jour, et qui 
imposait aux manufacturiers l'obligation de les envoyer 
dans les écoles primaires un certain nombre d 'heures par 
jour jusqu'à l'âge de douze ans : utile mesure , mais qui 
n'était qu'un faible palliatif pour la grandeur du mal. 

On a calculé que le nombre des machines à vapeur alors 
employées était de 241>0, en i839, représentant une force 
de 33,30:1. chevaux-vapeur; il y en avait 481>2 en 1847, re-
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présentant une force de 61,630 chevaux-vapeur. Le cheval
vapeur est une unité employée en mécanique pour évaluer 
la force des machines à vapeur; cette unité représente une 
force capable d'élever par seconde un poids de 75 kilo
grammes à la hauteur d'un mètre, ce qui est en moyenne 
la force de trois chevaux de trait ou de 2.1 hommes. Letra
vail des machines, en 1847, égalait donc celui qu'on aurait 
obtenu avec !84,890 chevaux ordinaires, ou 1,294,230 ou
vriers : force énorme, qui s'est encore accrue depuis cette 
époque, et qui montre de quelles ressources matérielles 
peuvent disposer les nations industrielles. 

Commerce. 

L'accroissement de la production rend nécessaire la créa
tion de nouveaux débouchés; il faut trouver au dehors le 
placement des produits qui ne peuvent se consommer au 
dedans, puisqu'ils surpassent bien vite les besoins de la 
comommation intérieut·e. Sous ce rapport, le gouverne
ment de Juillet se trouva poussé en deux sens contraires . 
Les grands industl'iels, maîtres du pouvoir politique, sou
tenaient généralemr.nt le système protecteur et prohibition
niste, par·ce qu'ils en profitaient en se soustrayant ainsi aux 
désavantages de la concurrence avec l'étranger; les écono
mistes se déclaraient tous en faveur de la liberté des 
échanges, prétendant que ce serait le moyen d'amener la 
vie à bon mat·ché, en fa vorisant l'introduction des objets de 
première nécessitP. que la France ne pouvait produire au 
même prix. Le gouvcmemcnt fit quelques efforts pour 
abaisser les droits cie douane ct modifier l'échelle mobilt
dans un sens favorable à la liberté commerciale, mais le!> 
protectionnistes l'emportèrent dans les discussions qui eurent 
lieu à ce sujet dans les chambres. 

Quoi qu' il en soit, malgré les entraves de la prohibition 
ou de la protection, et grâce au développement de l'indus
trie, à l'amélioration des voies de communication, à la fa
cilité d 'échange amenée par les chemins de fer et par les 
bateaux à va{\eur. le commerce général fit de grands pro-

28. 
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grès pendant les dix-huit années du règne de Louis-Philippe. 
le chiffre des exportations et des importations s'acct·ut d'un~ 
manière très-considérable . En 1830, on ne comptait que 
pour 593 millions d'exportations contre 638 millions d 'im
portations; en 1847, on compta 1,193 millions d 'importa
tions contre 1,147 millions d 'exportations. Il se formait en 
m ême temps de nombreuses socié tés commerciales, indus
trielles e t financières ; mais, comme on l'a vu , il y eut une 
frénésie d'agiotage qui n'amena que tt·op souvent des crises, 
aggravées encore par les disettes qui affligèrent les années 
i838, 1839, 1840, 1846 et 1847. 

Arts et monuments. 

Le gouvernement de Juillet éleva peu de monuments : il 
se contenta presque d'achever ceux que l'Empire et la Res
tauration avaient commencés. Ainsi furent achevés l'église 
de la Madeleine, l'Arc-de-Triomphe, le palais du quai d 'Or
say. Le palais des Beaux-Arts, l'église Notre-Dame de Lo
rette et l'église Saint-Vincent de Paul é taient des monu
ments nouveaux ; l'église Sainte -Clotilde fut commencée, la 
colonne dite de Juillet é levée sur la place de la Bastille; 
l'obélisque de Louqsor fut amené d 'Égypte, et érigé sut' la 
place de la Concorde (25 octobre 1836). En m ême temps se 
manifestait un mouvemr.nt arch éologique qui permetta it de 
ré pa l'er avec intelligence les anciens . monumen ts, comme 
la Sainte- Chapelle et Notre-Dame de Paris, la cathédl'ale de 
Rouen, et une multitude d 'autres édifices religieux et civils. 
On cultivait à la fois l'architecture classique (grecque e t ro
maine), et l 'architecture nationale, qu'on ne traitait plus de 
barbare et de gothique. Dans tous ces travaux se d istin
guèrent particulièrement les architectes Lepère (0 62--1 844) 
llt son gendre M. Hittorf 1

, qui achevèrent Saint-Vincent 
ode Paul ; B uvé ( 1783-1852 ), qui termina la ~:ladeleine; 
Hippoly te Lebas ' , qui construisit Notre -Dame de L01·ette ; 
Duban 3 , qui continua le palais Jes Beaux-Arts commencé 
par Vebret 4, qui restaura le château de Blois, et qui devint 

1 Né en 1793. - 2 Né en 1782.- l Né en 1797.-4 Né en 1768,morl 
III f845. 

·, 
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architecte du Louvre aprè3 la révolution de février; Visconti 
(1791-1854) , originaire d'Italie, et à qui l'on doit les fon
taines Molière et Saint-Sulpice , à Paris, e t l'achèvement du 
Louvre, qu'il ne put cependant voir entièrement terminé; 
M.M. Lassus', e t Viollet-Leduc 2

, les restaura teurs intelligents 
de la Sainte-Chapelle , ?e Saint-Germain l 'Auxerrois , de 
Notre-Dame etd'une multitude de monuments relig ieux, etc. 

L'une des restaurations les plus appréciées fut celle qui 
s'appliqua oau palais de Versailles, que Louis-Philippe eut 
l'h eureuse idée de transformer à ses frais en un vaste musée 
Hational, consacré à toutes les gloires de la France . Le mu
sée de Versailles fut inauguré , en 1839, pendant les fêtes 
du mariage du duc d 'Odéans. 

La sculpture conservait les artistes qui avaient brillé sous 
la Restauration, les Bosio , les Foyatier, les David (d 'An
gers) , les Cortot, e tc., e t voyai t arriver à la célébrité de 
nouveaux noms, parmi lesquels il faut particulièrement ci
ter Pradier ('1786-f852), trop fidèle disciple du sensualisme 
païen; Clésinger 3 , émule du précédent; Ete x 4 , à la fois 
sculpteur, graveur et architecte ; Cavelier 5 ; Rude (Ù84 -
1855), auteur de la statue en bronze du maréchal Ney pla
cée au lieu de son exécution ; Jltaindron G, auteur de la Vel
léda ~ù jardin du Luxembourg , etc. La peinture, qui con
set·vatt les At·y Scheffer (1795·-1858) , les Eugène Delacroix 
( 1768-1863 ) , les Ingres (1781-1866) , les: Horace Vernet 
(17~9-'1 853) , , les Paul Delarochè (mort en 1856) , et qui 
ava1t pe t·du Leopold Robert (en ·1835), voyait aussi une mul
ti tude de noms nouveaux arriver à la .réputa tion 

1 
comme 

ceux des peintres d'histoire Flandrin', Lehman, Alfred e t 
Tony Johannot, Couture, Gértnne, etc. ; des peintres de genre 
B iard , Aleissonnier, etc. ; des portraitistes Winterhalter, 
Mm• de 1Jl i1·bel, etc. ; de Decamps g et de M11• Rosa Bonheur 9 

0 "' • ' pemtres a ammaux ; des peintres de marine Isabey, Gudin, 

1 
Né en 1807. - 2 Né en 1814. - 3 Né vers 1820. - 4 Né en 1808 

5 • 6 . 
- Ne en 1814. - Né er. 1801.- 7 Né en 18091 auteur d'un Voyage 
en Perse ct d'un Voyage à Nin ive dans lesquels il a décrit et dessiné 
les ruines assyriennes eL persanes.- s Né en 1803. - 9 Née en 1822. 
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.Morel-Fatio, etc. C'est pendant la période du gouvernement 
de Juillet qu'Hippolyte Flancb·in (1809-1864) , disciple de 
M. Ingres, commença les belles peintures de Saint-Germain
des-Prés récemment terminées, et qu'Eugène Delacroix 
exécuta celles de la chambre des députés et de la coupole 
du palais du Luxembourg. Dans un genre bien moins élevé 
la caricature produisait des œuvres remarquables sous 1~ 
crayon de Charlet (f 792-1.845), de Gavami 1, de Daumier • 
et de Cham'· 

La musique, renouvelée pendant la première Révolution 
et élevée à un haut degré de perfection par les Spontini les 
Méhul, les Grétry, les Haydn, les Beethoven, les Lesu~ur 
les Boiëldieu, les Herold , les Auber et les Cherubini, con~ 
tinua ses progrès pendant les dix-huit ans du rècrne de Louis
Philippe : les Français Félicien David~ , Nieder~neyer 5 Ber
lia~ 6, enrichi~ent la scène française de leurs composi,tions , 
qUI ne pouvment cependant pas effacer les chefs-ù'œuvre 
des illustres é trangers attirés par l' hospi talité de la France : 
Rossini , auteur de G1lillaume Tell et d 'un Stabat Mater · 
Donizetti 1

, auteur d' Anne Boleyn, de Lucie de Lammermoo; 
et de la Favorite; llleyerbeer 8, au te ur de Robert le Diable et 
du Prophète. Le goût de la musique se répandait dans le;; 
classes populaires; il se formait partout d es sociétés musi
cales, qui devaient bientôt organiset· des concours destinés 
à t•épandt·e encore plus l'amour de cet art si cultivé en Alle
magne et en Italie. 

Mouvement intcllectucl. 

L~ mouvement des esprits à l'étranger correspondait à 
cel ut de la France; les nations, de plus en plus mêlées par 
les rapports du comn~erce, de l'industrie, de la politique et 
des voyages, marchatent à peu près de même pas, surtout 

1 Né en 1801 , mort en 1866. - 2 Né en 1810.- 3 Amédée de Noé 
dit Cham, fils du comte de Noé, pair de France; il est né en 1817. _: 
4 Né en 1810. - 5 Né en 1802, mort en 1861. - 6 Né en 1809 mort en 
1869.- 7 Né à Bergame en 1797,mort en 1848.- SNéà Derlin' en 179~, 
mort à Paris en 1864; il était juif «)t a laissé deux filles catholiques. 
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dans les sciences. Ainsi l'histoire comptait en Italie le nom 
de César C antù 1, auteur d'une grande Histoire unh·erselte; 
en Angleterre , ceux de John Lingard 2 , auteur d'une sa
vante et impartiale histoit·e d'Angleterre, qui a détruit bien 
des préjugés contre le catholicisme; de Roscoé ('1752--\832), 
biographe très-estimable de Laurent de Médicis et de 
Léon X, et de Jllacaulay (1800-1.859), dont les Essais de C1"i
tique et d'histoire avaient établi la réputation avant la publi
cation de son Histoire d' An.qleterre depuis l'avénement de 
Jacques Il (commencée en 1.848); -en Allemagne, on lisait 
Frédé-ric Schlegel (1 772-'1829 ), auteur d'une Philosophie 
de l'histoire conçue dans un esprit catholique; Heer en (i 760-
1.842), dont les principales publications historiques, le Sys
tème polit·ique des États de l' E1trope et de leurs colonies, et 
le /l'lanuel tl' histoire ancienne, avaient précédé de beaucoup 
l'année f830; E ichhorn (1781-1.854) , qui a laissé une His
toire du droit public et des législations de l'Allemagne 3 ; le 
baron de Hammer-Purgstalt ( 1774--1856), auteur d'une 
grande Jlistoire de l'empire ottoman, et d'un grand nombre 
de travaux sur l'histoire et la littérature des peuples musul
mans; Schlosser (1776-1861.), auteur d'une Histoire univer~ 
selle à l'usage du peuple allemand, et d'une Histoire des 
empereurs iconoc:astes d'Orient,· ·Gfroerer (1803-1861. ), aTA~ 
te ur d'une Histoi1·e des origines du christianisme, de Gu{ ~ 
tave- Adolphe, des Carlovingiens orientaux et occidentaux 
et qui est mort sans avoir pu mettre la dernière main à un~ 
grande histoire du pape saint Grégoire VII; Dœllinger~, 
théologien catholique, à qui l'on doit un savant ouvrage sur 
les Origines du christianisme; - en Danemark, Niebuhr 
( f 775-1.83·1 ), qui mourut avant d'avoir achevé son Histoire 
romaine, dans laquelle il changeait presque complétement 
les données des anciens historiens; - en Suisse, Burt~ 5, 

président du consistoire protestant de Sehaffouse, qui se 
convertit après avoir écrit une savante Histoire du pape 

' Né en 1805. - 2 Mort en 1857.- 3 Il était fils du savant orien
taliste, historien et critique, Jean Goùefroy Eichhorn, mort en 1827.-

4 Né en 1799. - 5 Né en 1787, mort en 1865. 
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Innocent Il 1 et de .ses co.ntemporains; - en Espagne, le 
prêtre Balmès (iSi0--1848), qui rectifia bien des erreurs de 
M. Guizot dans l'ouvrage où il considère le Protestantisme 
et le catholicisme dans leurs rapports avec la civilisation 
moderne. · 

L'éloquence comptait aussi d'illustres représentants : en 
Angleterre, lord Palmerston, lord Derby, connu alors sous 
le nom de lord Stanley •, M. Disraeli 2 sir Robert Peel le 
ca~·~inal Wise.man3

, .et ~urtout l'Irlandais O'Connell, ~ui 
av.ut ?b~enu l ém.anc1pat10n des catholiques, et qui voulait 
o?temr 1 affranchissement de l'Irlande;- en Espagne, ll.fat·
tm:z de la. Ro~a (i789-i865), Donoso Cortès (i809-f8o3), 
qm ne devatt briller qu'un moment;- en Italie, le P . Yen
tum (i 792-i86~), général de l'ordre des Théatins, qui vint 
plus tard moum en France après avoir agité l'Italie par sa 
parole, etc. 

Dans la poésie et la littérature proprement dite les noms 
déjà cités se représentent, et d'autres commencen't à les ac
compagner. 

En Angleterre, où l'on n'entendait plus la voix de lord 
B~rron! où Thomas Moore quitt.ait la poésie pour des travaux 
htstonques et religieux, comme les Voyages d'1tn gen
tillwmme irlandais à la recherche d'1me religion ('1833) et 
une Histoire de l' lrlande, la prose prenait le pas sur les vet·s 
et .deux genres étaient plus particulièt·ement cultivés : l'his~ 
tOir.c el le r?man. Dans ce dernier genre, que \Valter Scott 
avait élevé SI haut, bl'illaient surtout Charles Dickens 4, Bul
wers, et Thackeray (f8H-fSB3). 

. ~'Allemagne ne. pouvait pas remplacet' Gœthe, mais elle 
avmt encore des littérateurs et des poëtes remarquabl 
ent t 1 . . c es' re au res e cnhque Louis Bœme (f784-·1837) l' d 
ch f: d l'b . 1. ' un es ~ s u 1 ~l'a. 1sme allemand 0 ; Henri Heine ( { 799-f8o6), 
poe te humor1st1que et matérialiste; Uhland ( f 787 -f862) 
dont les ballades et les romances sont populaires en Alle~ 

1 Né en 179!>. - 2 Né en 1815. - Mort en 1865.-4 Né en 1812 
- 5 Né. en 18~5 ;. il porte le litre de baronnet ~ytton. - 6 11 était juif: 
son vrm nom etait Loeb Baruch. 
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magne ; les romanciers et conteurs Berthold Auer bach 1, et 
Gustave Freytag •; les lyriques Ferdinand Freiligrath 3, 

Maurice Hartmann •, etc.; les dramaturges Henri Laube 51 

Frédéric Hebbel 6 et Charles Gutzkow 1 , qui a plus de répu
tation encore comme romancier, etc. 

La Belgique pos~édait un romancier, Henri Consciences,. 
dont la réputation est devenue européenne; le Danemark 
tt·ouvait un poëte dramaturge dans OEMenschlJJger (i778-
i850), qui réussissait en puisant ses sujets dans les traditions 
et dans l'histoire nationales. La Suède comptait quelf]ues 
noms connus au dehors, particulièrement ceJui de Mm• Fre
derika Bremer 0 , dont les romans, naïves peintures de la vie 
de famille, ont été traduits dans toutes les langues. 

La Russie produisait un grand nombre de traducteurs et 
des écrivains originaux, comme Kryloff (i7ê8-i8tH), le La 
Fontaine russe; Nicolas Gogol (i808-i852), le conteur, et 
Lermontoff (i8H-i84i), qui a chanté avec une grande v:
gueur poétique les beautés de la nature sauvage et grandiose 
du Cauca~e. La Pologne, écrasée sous l'oppression russe, se 
réfugiait dans la religion et dans la culture des lettres; mais 
la plupart. de ses poëtes et de ses littérateurs étaient obligés 
de fuir leur partie, çomme Niemcewicz (f757-f841), poëte 
dramaturgf-, historien et romancier, et Mickiewicz ( i 799-
i855), qm, après avoir chanté les gloires et les m :1lheurs de 
sa patrie, vint faire au collége de France un cours de lit-
térature slave. 

En Italie, l'étude des lettres se ranimait, et deux écoles 
se trouvaient en présence comme en France, cèlle des p11r 
ristes ou classiques, et celle des romantiques; les premiers 
s'attachant à la langue italienne et aux chefs-d'œuvre du 
qub torziè.me et du quinzième siècles, les seconds ne reculant 
ras devant le néologisme et imitant les littératures de l'Arr 
gleterre et de l'Allemagne. Les noms les plus célèbres 
f..taient ceux de Silvio Pellico (i 7i8-i854), auteur de quel-

• Né en 1812. - 2 Né en 1816.-3 Né en 1811.-4 Né en 1821. 
- 5 Né en 1806. - 6 Né en ISIS. - ! Né en 1811. - ~ Né en 1812. 
-· 9 Née en 1802, en Finlande. 
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ques faibles tragédies, et d'un livre immortel, Mes prüon 
qui a été traduit dans toutes les langues, et de Manzoni~: 
auteur de deux tragédies remarquables, Carmagnole et 
Adelghis, d'Hymnes sacrés, et d'un roman lu dans tous les 
pays, les Fiancés. 

L'Espagne, moins connue du reste de l'Europe, ne restait 
cependant pas immobile : le duc de Rivas Saavedra • com
po~ait deux épopées et plusieurs tragédies; Zorrilla 3 ~rélu.-
datt p~r des _c?ants d_ivers à son grand poëme do Grenade, ' \ 
dont 1 apparitiOn excita une vive sensation; !llarünez de la 
Bosn se distinguait aussi comme poëte et dramatui·ge, autant 
que comme homme politique et orateur; Gil Zarate 4 écri-
vait des tragédies qui avaient un grand succès. 

Le Portugal fournissait aussi quelques noms à la littéra
ture, entre autres ceux d' Agostinho de ,7facedo poëte épique 
d'A lmeùla Garrett, de lllouzinlw de A lbuquer~ue de la com~ 
tesse de Vimieiro, de Gomez et de Pimentct de A'gu~a. 

Au delà de l'Atlantique, les États-Unis, l'~mérique espa
gnole et por~ugaise p~rti~ipaien~ au mouvement européen; 
les États-Ums en part:culter avatent des li 1 térateurs dont les 
œuvres anivaient en Europe : Bryant 5 publiait des poésies 
d~nt le_st):le était aussi pur que la pensée; Lonrf!ellow a imi
tatt la litterature europeenne et se rendait populaire en An
gleterre; Allan Poë(i8l1-1849), poële et romancier, était 
plus_ connu au dehOI'S par ses romans que par ses poésies; 
Fenmzore Coope'i (f789-f851) voyait ses romans traduits 
da?s ~ou te~ les l~ngu_es ; Washingltton h ·vmg (-1738-1859) 
bnllatt comme historien et comme romancier, etc. 

Les arts marchaient du même pas que la littérature. 
. En A~gleterre, ~es architectes intelligents réparaient les 

VIeux édtfic~s gotluques ou en élevaient de nou\'eaux pen
dant que d'autres construisaient à Londres le pont d~ Wa
tel'ioo, l'un des plus beaux du monde et qu'un inaénieur 
fr . B ' b ança1s, ronel (mort en 18,i9), faisait . passer un tunnel sous 

~ Né en 1784; il était petit-fils de Beccaria par sa mère. 

1
Né en 1791, mort en 1865. - 3 Né en 1817.- 4 Né en 1793. 
Né en 179~.- 6 Né en 1807. 
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la Tamise. La peinture et la sculpture étaient cultivées 
par un grand nombre d'artistes; la musique était en 
honneur, mais ne p•·oduisait pas d'œuvres égales à celles 
du continent. 

L'Allemagne était plus heureuse, et, sous l'impulsion 
du, roi Louis de Bavière, partait de .Munich un remarqua
ble mouvement artistique; Munich s'enrichit d'un grand 
nombre de monuments nouveaux, on en construisit dans 
toute l'Allemagne, on restaura les antiques cathédrales, 
et l'on ·entreprit, en 1844, d'achever la magnifique basili
que de Cologne. Les frères Boisse1·ée, Melchior ('1786-
1851 ), et Sulpice (né en 1783), contribuèrent beaucoup à 
ce mouvement en publiant, dans deux grands ouvrages, 
les monuments de l'architecture du moyen âge, et en 
formant une collection des tableaux des anciens maîlres 
allemands. La peinture religieuse trouva un chef d'école 
dans Ove1·beck 1, autour de qui se rangèrent Comélius 2, 

Sc!tadow 3
1 Schnorr \ etc. Trois écoles se distinguèrent 

particulièrement : celle d~ Berlin, moins brillante que 
les autres; celle de Munich, dont Cornélius était le chef; 
et celle de Dusseldorf, d'abord dirigée par Cornélius et 
par Schadow, et qui s'inspira de l'esprit d'Overbeck. Il 
se forma aussi en . Allemagne deux grandes écoles de 
sculpture, l'une à Berlin, l'autre à Munich; dans ceLte 
dernière ville, se trouvent les 'principaux chefs-d'œuvre 
du grand sculpteur Scl!want!taler (1812-1848). Quant à la 
musique, on sait que l 'Allemagne en dispute la palme à 
l'Italie : Haydn ( 1732-1809), ilfozm·t (1756-1791 ), Beetho
ven (1770-1827), Weber (1786-1825), et llfeyerbeet• (1791-
1864), sont des noms qui ne craignent aucune compa
raison. 

A tous ces noms, l'Italie répondait par celui de Ros
st'ni ( 1792-1868), auquel elle pouvait joindre ceux de 
Donizeuz· (1797-1848), de !rle1·cadante 5

, de Bellini (1805-

' N~ en 1?89, mort en 1869.- • N~ en 1787, mort en 1867. - • Né e11 1789, 
mort en 1862.- • Né en 17P~, mort en 1872. - · • Né en 1'198, mort en t870. 

29 
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1835), et de Verdi 1 
•. L'architectme n'a rien à citer de 

remarquable; la sculpture, qu'avait illustrée Canova, re
çut une nouvelle impulsion du Danois Th01·waldsen 
(099-18-1-4), qui vint passer quelques années à Rome, et 
qui forma des disciples dqnt le plus connu est Tene1·ani 
(1789-·1869). La peinture ne fournit aucun grand nom à 
citer; on es lime cependant le péintt·e d'histoire fi ayez 2 

de Milan, et quelques autres. . ' 
Mais c'est surtout dans l'étude des scieilces que les· 

différentes nations de l'Europe marchaient du même 
pas . Les sciences mathéma tiques et phy~iques sont indé
pendantes des temps, et des lieux, dps goi.\ts et du carac
tère des peuples. Aussi, à côté desrnoms français voyait
on briller ceux du Danois OeTsted , du Gèneyois de 
Candolle, du Vé~itien Balbi, du Suédois Berzélius, des 
Anglais Dallon et Stephenson, du Prussien de Humboldt, 
etc., qui étaient déjà célèbres à l 'époque de la Restaura
tion. Pendant la période du gouvernement de Juillet, 
l'astronomie s'enrichit de plusieurs comètes, celles de 
Galle 3 en 1840, de Faye 4 en ·J 842, et elle revit celle de 
Halley (en 1835), dont la période est d'environ soixante
quinze ans. Les plus célèbres astronomes de- l 'étran o-er 

b 

étaient Bessel, de Berlin (1784-'1846), qui s'occupa de cal-
culer la distance des étoiles; Encke 5, aussi de Berlin, qui 
calcula le retour d'une comète à courte période; John 
He1·schell ('1792-187'1) et A1?·y 6, de Londres; Pompilio de 
Cuppis et le P. Seccln' (mort en 1878), de Rome; Plana 1, 
de Turin; Plateau 8

, de Bruxelles, etc. On a vu que la. 
galvanoplastie avait été découverte presque en même 
temps par deux étrangers, l'Anglais Spencer et le Russe ' 
Jacobi; un physicien de Genève, M. de La /live 9, fit con-. 
naître un procédé de dorure à froid au moyen de ·petits
courants électriques, et s'occupa de l'application de la . 
lumière électrique .aux us'ltges ~e la_vie. · 

' Né en 18'14 . 
• Né à Venise en 1792. - 3 Astronome de Berlin. - • Astronome français né 

en 1814.- • Né ~ llamhourg en 1791, mort en 1865. - o Né en 1801. - 1 Né en 
1791. - 8 Né en 1601. - 0 Né en 1790, mort en 1876. 
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La géographie faisait de grands progrès, grâce aux 
nombreux voyages que la vapeur a rendus plus faciles, 
mais grâce surtout au courage et à l'esprit d'entreprise 
de quelques explorateurs intrépides. Si la France peut 
citei· les voyages de /Jm·y de Saint-Vincent (1780-1846), 
dans les îles d'Afrique et en Morée; de Gaimm·d (1750-
18-1-8), dans l'Océanie, en Irlande et au Groënland; de 
Dumont d' U1·ville (1790-1842) autour du monde; de Jac
quemont (1801-1832), dans l'Inde et les pays voisins; 
d'Eugène Bm·é 1 en Orient, etc.; la Prusse revendique 
ceux d'Alexandre de Humboldt en Amérique et en Asie, 
d'Eil1'enberg 2 en Égypte, en Ahyssin!e, en Arabie et dans 
l'Asie centrale, et de BaTth 3 en Afrique ; l'Italie, ceux du 
comte Anatole Demiâo(( '• dans la Russie méridionale et 
là Crimée; l'Angletel're, ceux de Livingstone 5 en Afrique, 
de Rawlinson 6 en Perse et en Turquie, etc. · 

Msultats généraux du règne de Louis-Philippe. 

Tel est l'ensemble que présentent les dix-huit années 
qui ·s'écoulèrent de ·1830 à ,1848, quant au mouvement 
des letlres, des sciences, des arts, de l'industrie et du 
commerce. Si l'on jette un coup d'œil rapide sur les 
événements accomplis en France et sur les résultats du 
règne de Louis-Philippe, on trouve à la f0is à louer et à 
blàmer. L'origine révolutionnaire du nouveau gouverne
ment pesait sur lui; il avait continuellement à httter 
contre les conséquences de son principe : dans cette 
lutte, il pouvait obtenil· des succès momentanés et éta
blir un certain équilibre, il ne pouvait espérer une vic
toire décisive et un sérieux retour à la stabilité politique. 
Le système électoral, qui remellait l'influence à la classe 
bourgeoise, peu capable de comprendre les gl'andes tra
ditions de gouvet·nement ; les fréqnenls changements de 
ministères, la propagation des idées socialistes dans les 

' Depuis lazariste el missionnaire; mort supérieur des lazaristes, en 1878. 
• M 'en '1795. - 3 Né en 1821. - • D'origine russe, né à Florence en 1810.-

• N~ cn181~ en ecosse mort en 1873. -: • Né en 1810, 
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cl~sses ouvrières, l'indifférence religieuse qui se répan
dait .de plus en plus dans les masses populaires, la cor
ruptiOn des mœurs, l'amour effréné des jouissances et 
de la fortune, tout contribuait à précipitet· vers une ca
tastrophe qui surprit pourtant tout le monde, parce qu'on 
.avait fini par . s'accoutumer à vivre au jour le jour, sans 
tl'?P ~e souci du lendemain. Les lois sm l'instruction 
pr_Jmat:e. et sur les travaux publics, les lois su1• les che
m~ns VICmaux et ~ur les chemins de fer, les pt·ogrès des 
sc1ences et de l mdustl'ie, l'extension du comme. . 1 

êt d l 'Al é . , 1 ce, a 
~onq~ e e g ne~ 1 établissement des phares pour 
~ écla1rage de ~out le hltoral du royaume, sont des faits 
1mp?rtan~s qm mol).trent que le gouvernement ne restait 
pas mact1f. 

La !iberté politique fit d'assez grands progrès, malgré 
les lOis de septembre sur la presse, mais il faut remar
quer que !a liberté civile n 'eu faisaiL pas : tout le monde 
pouvait s occuper des affaires du gouvernement, criti
·que: ses act~s, aspirer à ~oules les places, et le père de 
famille restait sans autonté sur ses enfants il ne po ··t 

h 
. . , . , uva1 

c OlSlr pour eux l enseignement qui lui aurait le mieu.'\: 
conv~nu, et l'administration, de plus en plus cent1·alisée 
réglait pour.ainsi dire les moindres mouvements des ci~ 
toyens. La liberté politique était grande, la liberté civile 
pres~ue ~u.He. ~a liberté religieuse, ·quoique tracassée 
pa: l admm1stratwn, s'accrut sensiblement, mais on pou
vait re.rrocher. au gouvernement de conserver des lois 
-contra~res à )a charte et restrictives de la liberté des 
catholiques; on pouvait lui reprocher de n'en pas faire 
r~specter d'autres, comme celle qui concerne le repos du 
d1manche, la seule sauvegarde solide de la liberté de la 
sa~té et de la moralité de l'ouvrier. Tous les' cultes 
~taJent.également protégés, ce qui était une espèce d'in
Jure_ faite au. seul culte véritable, qui a d1·oit à cette pro
tectiOn, tand1s que les autres n 'ont que des titres à la 
t?lérance et ~la justice. Le traitement du clergé catho
lique, garanti par le concordat comme une indemnité 

LOUIS-PlliLIPPE. - RÉSULTATS GÉNÜAUX. 509 

pour la spoliation de l'Église à la fin du dix-huitième 
siècle, ne paraissait plus être qu'un salaire, parce que 
l'État rétribuait également les ministres du culte protes
tant, qui n'avaient aucun droit à cette faveur. Les som
mes affectées sur le budget au culte catholique s'élevè
rent de ::13 millions à environ 40 millions; le culte 
protestant recevait environ 1,200,000 francs. 

Les progrès de l'instruction n'amélioraient pas les. 
mœurs, parce que l'éducation religieuse ne venait pas 
faire contre-poids aux passions, aux désirs que l'instruc
tion développe. Les statistiques criminelles fournissaient 
à cet égard d'efi'I·ayants renseignements. Avant la révo
lution de Juillet, les crimes contre les personnes ne 
s'élevaient par an qu'à 1,824; en 1846, ils atteignirent le 
chiffre de 2,438. Les crimes contre la propriété avaient 
diminué; le chiffre était descendu de plus de cinq mille· 
à moins de quatre mille, résultat non d'une amélioration 
morale, mais d'une police mieux faite et de la sévérité 
plus grande des tribunaux pour ces délits, tandis que les 
jurys se montraient inàulgents pour l'infanticide et .pour 
les attentats contre les mœurs. En présence de ces résul
tats, on pouvait regretter que la pénalité se fût trop 
adoucie. On n'appliquait pas la peine de mort en matière 
politique, quoiqu'elle ne fùt ·pas abolie légalement. En 
1832, une loi supprima celte peine pour les crimes com
mis contre les propt·iétés. Les faux monnayeurs jouirent 
du même adoucissement. La faculté donnée aux jurés 
d'accorder aux coupables le bénéfice des cz?·constances at
ténuantes rendit la peine de mort très-rare, même dans 
le cas d'assassinat; le droit de grâce, réservé au souve
rain, venait encore diminuer le nombre des exécutions. 
capitales. Enfin on effaça elu code pénal divers genres de 
punition : le carcan, la marque, la mutilation du poing 
pour les parricides, et l'on diminua le nombre des cas où 
les coupables devaient être condamnés à être exposés 
publiquement. 

On !).'abolit pas l'esclavage dans les colonies, mais une 
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loi, promulguée en ·1836, modifia la législation c · · 
Il d l . d l"lffil-ne e es co omes ans un sens favorable à l'aJfr h. 

t ·r anc ts-semen progt·esst ~es esclaves. Une loi du 2'1 mai de la: 
mê~e année aboht la Loterie, jeu public autorisé par 
P~~steurs gouverne~ents, q~li établissent ainsi une espèce 
d tmpôt sur la passiOn des JOueurs, puisque les chances 
s,o;nt calculé~s de, façon à donner un grand avantage à 
1 ELat-b~nqmer. C est au marquis Gaëtan de la Rochefou. 
cauld-~Iqncomt que revient l'honneur d'avoir proposé 
cette lOI. 

Deu~ mo~. résumen.~ les .résultats généraux du règne 
de Loms-Phlltppe : à l.mtériCur, progrès matériel, déca
~en.c~ ~orale; à 1:exténeu1', politique de condescendance 
à .1 éoai cl des pmssances étrangères pour conserver 1 
patx. a 

r 

·CINQUIÈME PÉRIODE · 
LA SECONDE RÉPUBLIQUE ET LE SECOND EMPIRE 

(1848-t 8.,0,) 

La cinquième pé1·iode .de la Révolution comprend toutes les 
années écoulées depuis la révolution de Février jus([u'à la fin 
du second empire. Nous la di-yiserons en quatre chapitres : 

Le premiei· sera consacré à l'histoire de la seconde Républi
que et des événements qui se sont passés en Europe pendant le 
temps de son e:.istence; 

Le deuxième, à l'établissement et à l'histoire intérieure du 
second empire; 

Le troisième, à l'histoire extérieut'e de cet empire et au.'\: 
guerres qu'il a soutenues, à l'exception de la dernière, qui a 
amené sa chute. 

Dans Je quatrième chapitre, nous etudierons l'histoire parti
culière des différents Étals pendant Ja durée de l'empire. 

--------------~-------------------------- -

CHAPITRE 'PREMIER 

LA SECONDE RÉP.UDLIQUE 

(1848·1852.) 

QuATnE DIVISIONS : Situat·ion générale de l'Europe eni 84-8. -La 
Révolution cle Fév1'ier. - Cont1·e-coup de la Révolution de Fé
vrier e1~ ,Europe. ·_La pr:ésiclence de_ Louis-Napoleon. 

J .· • . 
§Jo~. - Sltontiou générale de l'EuroP,e en 1848. · 

Situation générale • 

. L'Europe, en {84-8, se retrouvait à peu près au même point 
qu'en i 830 : lleu de · questions avaient été resolues; on avait 

- obtenu uhe tr~ve, mais sans rien établir de definitif, et les gou-
- vernements, p1·éocr.up~s de satisfaire les intérêts matériels, 

n'avaient pas assez songé au.'\: intérêt~ moraux. Au point de vue 
matériel, il y avait progrès; au point de vue religieux., il y avait 



5'12 ll!STO!RE CONTEMPORAINE. 

souffrance; au point de. vue politique, il y avait antagonisme 
entre deux grands courants d'idées, les unes allant au despo
tisme absolu, les autres à la liberté absolue, qui n'est que la 
licence. Sous les dénominations de cons~n-vateu1·s et de libémux 
se rangeaient bien des partis différents -: les conservateurs se 
divisaient en partisans de la légitimité et partisans des gouver
nements établis de fait; les libéraux étaient ou constitutionnels 
monarchiques, ou républicains, et, parmi ces derniers, il y 
avait des républicains modérés, des socialistes et des commu
nistes. 

Telle était la situation générale. Il faut maintenant jeter un 
coup d'œil rapide sur cc qui s'était passé depuis quelques an
nées dans les divers États. 

,\nglctcrrc. 

. En Angleterre régnait, depuis i837, la reine Victoria 1
• qui 

avait épousé, en i 840, le prince Albert 2
, deuxième fils du duc 

Ernest de Saxe-Cobourg-Gotha. Les principaux événements de 
son règne, en dehors des guenes dans l'Inde, dans l'Afghanis
tau et en Chine, el de la part prise à la question d'Orient, sont 
relatüs au.x affaires d'Irlande, au chartisme et à l'introduction 
du libre-échange. 

L'Irlande avait obtenu l'émancipation des catholiques en 
i82.9, et elle avait aussitôt envoyé à la Chambre des communes 
le grand agitateur O'Connell, qui avait tant contribué à ce ré
sultat. O'Connell soutint vigoureusement la politique des whigs, 
qui avaient été ses alliés dans l'acte d'émancipation; à la chute 
du ministère whig présidé par lord Melbourne, en i 84·1, il se 
trouva naturellement dans l'opposition, el fit une guerre achar
née au ministère tory pt·ésidé par sir Robert Peel 3 • L'Irlande 
avait de justes griefs à faire valoir. Elle devait encore payer la 
dime au clergé anglican qu 'elle déteste, et qui n'avait presque 
pas d'adeptes chez elle, tandis qu'il lui fallait en outre pour
voir aux frais du culte calLolique. Obligée de sc tourner exclu
sivement vers l'agriculture, parce que la grande industrie lui 
avait élé interdite, elle mourait de faim, malgré sa ferlilil6, ·à 
cause de l'absence des 'grands pr opdétaires, anglais et protes
tants pour la plupart, qui consommaient au dehors les produits 
de leurs propriétés, laissant dans la misère les pelils fermiers 
qu'ils exploitaient en les mettant dans l'impossibilité d'amélio
re\' leurs cultures. D'ailleurs, en toute circonstance, l'Angle-

' Née Je 24 mai 1819. :..._ 1 Né le 2G notH 1819, morlle 14 décembre 1801. - 3
· Né 

en 1 'JSS, mort en 1850. 
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terre protestante témoignait de sa mauvaise volonté pour 
l'Irlande. O'Connell ne vit de ressource au mal que dans le 
?'appel de l'union parlementaire, c'est-à-dire dans la dissolu
tion de l'union législative entre l'Irlande et l'Angleterre. Pour 
obtenit· le rappel, il organisa des meetings, il fit signer des 
pétitions, ct créa par sa brûlante parole une agitation pacifi
que qui inquiéta vivement l'Angleterre. L'agitateur avait soin 
de se tenir dans les bornes de la plus stricte légalité et d'y 
maintenir les populations qu'il voulait délivrer. Arrêté traduit 
?evant le tribunal de Dublin et condamné à la prison, ~n 1844, 
11 en appela à la Chambre des lords, qui cassa l'arrêt ct il 
continua d'agiter l'Irlande pour le rappel. Mais la santé d'O'Con
nell s'épuisa; il finit par désespérer du succès, une horrible 
famine qui dépeupla l'Irlande en i 846 lui porta un dernier 
coup, et il vint mourir à Gênes, en i847, après avoir montré 
au monde tout ce que peut faire une parole ardente au service 
d'une bonne cause, et comment les catholiques peuvent reven
diquer leurs droits tout en conservant le respect dû à la loi et 
~~ l'autorité. 

Le chm·tisme agitait l'Angleterre elle-même, pendant 
qu'O'Connell soulevait l'Irlande en faveur du rappel. Le dé
Yeloppement de l'industrie n'est que trop souvent accompagné 
du développement du paupérisme, c'est-à-dire d'une telle mul
tiplication des pauvres, que ces malheureux forment une classe 
particulière dans la nation. Le paupérisme, né dans les pays 
protestants à la suite de la suppression des couvents et des ab
bayes et de la spoliation des biens de l'Église, a pris des pro
portions effrayantes surtout en Angleterre. Aussi fallut-il éta
blir, sous le nom de taxe des pautwes, un impôt spécial pour 
nourrÎI' ' les malheureux, ou du moins pour les empêcher de 
mourir de faim, et cette taxe, malgré l'élévation de son chiffre, 
est toujours insuffisante. Les sou!frances des populations indus-

- trielles, placées en regard du luxe des classes aristocratiques 
firent facilement croil·e aux pauvres que le moyen d'échapperA 
la misère serait d'avoil· une charte du peuple, faite dans son 
intérêt et capable d'améliorCL' son sort. On donna le nom de 
chartistes aux promoteurs de celte idée, dont on vit les pre
miers germes dans une pétition présentée au parlement, 
en t8i7, pour réclamer le suffrage universel. Le chartisme se 
répandit rapidement dans les classes ouvl'ières, se bornant avec 
les uns à poursuivre un but économique, tombant dans te 
socialisme avec les autres, et, avec tous, aspirant à changer la 
constitution cssen~icllement aristocratique de l'Angleterre pour 

29. 
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l'am~ner à la démocratie. Les principau.'i: clwfs chartistes étaient 
Robe1·t Owen 1 , le chef des communistes anglais; l'Irlandais 
Fem·gus O'Connor 2, qui défendit vivement le chartisme dans la 
Chambre des communes; un autre Irlandais, Smith O'Brien 3 

qui poussait l'IL"lande à s'insurger au lieu de s'en tenit· a~ 
moyens légaux, comme le >oulait O'Connell ; Duncombc 4, 
membre de la chambre des cominunes, Lovert, Collùts, etc. 
L'agitation chartiste éclata tout à coup en 1838 par un grand 
meeting tenu à Birmingham, et la création d'une convention -ou 
comité dirigeant. Les chartistes demandaient l'extension du 
sufrrage aux classes populaires, la diminution des heures de 
travail dans les ateliers, l'abolition des lois sm· les céréales en 
deux mots;· l'augmentation des salaires ct le pain il hon 1~ar
ché. · On commença par envoyer une pétition à la Chambre des 
communes; celte pétition ayant été repoussée, et quelques-uns 
ùes chefs chartistes arrêtés, les ouvriers s'initè1·ent , et, en 
novembre ·!839, nue insunection sérieuse éclata dans Je pays 
de Galles. Hwt mille chartistes attaquèrent la ville de Newport · 
ils furent repoussés et décimés par la mitraille, et les princi~ 
pau.\: chefs furent m·rlllés, traduits en justice et condamnés à 
mort, peine qui fut commuée par la reine en celle de la dépor
tation. Le chartisme ne fut pas pour cela détruit, mais il devint 
plus prudent, et continua de se propager sourdement pamü 
les classes populaires, jusqu'en ·1848, où il fit une nouvelle 
explosion ù Londres, à Manchester, à Édimbourg, à Glasn-ow à 
la suite de l'émotion produite par la révolution de FévJicr ' et 
d'une nouvelle pétition présentée au Parlement (le ·! 0 avril) 
pour réclamer le suffrage universel. 

L'un des mérites de l'aristocratie anglaise est do savoir con
server sa suprématie et éviter· de trop violentes secousses en 
cédant sur des points secondaires et en consentant aux modifi
cations légales rendues nécessaü·es par les circonstances. Un 

. homme sorti des rangs des petits propriétaires vint opportuné
ment l'aider. RichaJ'(l Cobden G, persuadé que le remède à tous 
les maux se trouvait dans la liberté des écbano-cs dans la 
liberté politique et dans la paix, se mit à prêch~r ~es trois 
grands biens dans les meetings , insistant particulièrement sur 
la nécessité d'étahlü· le libre échange, et demandant la réforme 
de la législation .sur les céréales, c'est-à-dire des corn-/mus G. 

• Né en 1717, mort c11 185S. - • 1'iê en 17%, mort en 1855. - a i'\é en 1803, 
mort en 1864. - • Né Cil 1796, mort en 1861. . 

• Né en 1804, mort c11 186~. · 
ç Ces deux mots signifient: lois 'du blé ou des grai11s. 10Î 

r 
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il o-arrna bientôt asséz de partisans à ses opinions pout· que leur 
~ o_. l' r·ormât une ligue. ·Celte ligue remua l'Angleterre 

.assoCia 1011 • , • , u ût bt d t huit années (1838-i84G), .Jusqu u cc que e e o enu 
Iee~u:~ès qu'elle poursuivait. Nommé me~re de la Chambre 

d nes ell i 84·1 Cobden combattit avec la plus grande es commu ' . . . , f 
· le parti protectionruste, CfU-1 étatt d autant plu. s ort que vtgueur . . R b t p 1 C 

1 t .· étaient revenus au pouvou· avec Sll' o er ee . e es OIIes . L · · tè 
ministre était tm homme intelligent et rés_olu. c m~n~s re 
whig lui avait légué un déficit de plus de cmcruante ~ruilions; 
sûr de la majorité, il n'hésita pas à proposer le rétabbssement, 
pour un temps limité, de l'impôt d~ g~err_e connu s~us le nom 
d'income tax ou taxe du revenu, ct Il 1 obtint, malgrt~ les répu
<>nances de' l'aristocratie pour cet impôt (-! 84~) - L'équilibre 
~yant été ainsi rétabli dans les fina~ces, ~~ put son-~or à l_a ré_
volution commerciale que demandmt la ltgue, ct qu JI avrut lut
même combattue jusque-là. En ·! 846, la révolution fut consom
mée : cc fut un ministre tory qui eut le courage, malgré les 

· résistances de son propre parli, de sl).pprirner les droits d'en
trée sur les céréales et sur la plupart des autres denrées ali
mentaires· il eut d'ailleurs la modestie de rapporter à Cobden 
la gloire 'de celte mesure . L'abolition des corn-laws fut un 

- immense bienfait · pour les classes populait·es : l'industrie an
glaise, exportant énormément plus de _produits_ qu'elle n'en 
reçoit, faisait rentrer plus d'argent que l'tmportatwn des céréa
les n'en faisait sortir ··la balance restait ainsi en faveur de l'lill
·gleterre, et la vie de~•enait plus facile pour les c_Iasses ouvri~
res. La mesut·e provoqnée par Cobden ct ~ppliquée par. su· 
Robert Peel porta. un sét'ieu.'\: coup au chartisme, et permü à 
l'Angleterre d'échapper sans trop de peine à la commotion 
de 1848. 

En même temps le catholicisme grandissait en Angleterre. 
Une école célèbre, née dans le sein 'même de l'anglicanisme, 
sous la direction du docteur Newmann 1 el du docteur Pusey~, 

· s'étant mise à. étudier l'histoire des premiers siècles de l'É~Iise, 
· reconnut que l'établissement fondé pat· Henri VIII et par Elisa
: beth s'écartait de plus en plus de la foi pri~~iv:e, ·et montra 

une tendance pl·ononcée à se rapprocher de l'Eglise catholique, 
dont elle soutenait en partie la doctrine sur les sacrements, 
sur la présence réelle, sur l'épiscopat et la prêtrise, etc. Un 
grand nombre des disciples du docteur Pusey se convertirent, 
et c'étaient les plus capables et les plus estimés pour leur 

' Né en 1801, converti nu catholicisme ·en 18~5. - • l'ii: cit 1800. 
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sc~ence et pour J~urs vertus, comme deux des fils du célèbre 
Wilbel'force 1, qm avait obtenu l'abolition de la traite des nè
gres; le docteur William Faber~, le docteur Wa1'd 3, le docteur 
Manning~, etc. Des conversions nombreuses s'opérèrent aussi 
dans l'aristocratie et dans les autres classes de la société. Alors 
l'Angleterre cessa d'être un pays· de mission, et, en i850 le 
pape Pi~ IX y rétablit la hiérarchie ecclésiastique, en la divi~ant 
e? plusieurs év.èchés, et en établissant à Westminster Je siège 

· dun archevêche dont le premier titulaire fut Je savant docteur 
Wt"seman, créé cardinal dans la même année. 

Petits États du Nortl. 

La Belgique, la Hollande, _la Suède et le Danemarl< forment 
au nord de t'Europe quatœ Elats d'une importance secondaire 
mais sérieuse. ' 

Les différends entre la Belgique et la Hollande avaient été 
définitivement r églés par la conférence de Londres dont les 
décisions furent acceptées par les chambres hein-es' en i 839. 
Une foi_s. assurée de son indépendance, la llelgiqu~ porta toute 
son act1~1té vers les améliorations intérieu1·es :un vaste r éseau 
de chemms de fer fut entrepris et exécuté ; on creusa des ca
naux, on donna une vive impulsion à l'industrie au commerce 
et à l'agriculture. La liberté d'enseignement pe;mcttait d'éle
~er de nombreuses écoles et d'établir une utile concurrence : 
tl y eut deux universités entretenues par l'État l'une à Gand et 
l'autre à Liège, une université libre et ration~liste à Bruxelles 
une université c~tholique, placée sous la surveillance de l'épis~ 
co pat, à L?uvam. Les deux grands partis qui s'étaient un 
moment um~ c_ontre la Hollande, les catholiques ou conserva
~eu~s et les h~er~u.x, e~trèrent alors en lutte. Les catholiques 
e~1ent en_ maJOrJ.te, et 11~ eurent généralement Je pouvoi1· jus
qu en 184!, tan tot exclu~1vement, tantôt avec l'adjonction de 
quelques hbéraux modéres ; en 1847, ce fut un ministère exclu· 
sivm_nent libéral ·qui arriva au pouvoir, et, depuis cette é poque 
les hbéraux, quoique en mi~orité dans Je pays, sont restés plu~ 
longtemps que leurs adversmres à la t ête de l'administration. Les 
principales notabilités catholiques, qui ont tou~s pris une part 

1 Né en 1759, mort en 1852. 
t Mort oo 18!13. 
3 Aujourd'hui directeur de Jo. Revue d!L DubUn. 
4 Aujourd'hui archeveque de Wesiminster, où il a succé<l~ nu cardinal Wise

man, en 1S6S; il est a uni c;~rdiJJn). 

i 
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active à la révolution de i 830, sont : le baron de Gerlache t 

jurisconsulte et historien; le comte de Theux', homme d'État 
distingué ; M. Dechamps 3 , catholique libéral de l'école de M. de 
Montalembert, etc. A la tête du parti libéral se trouvaient 
MM. Charles Rogier \ Frere-Orban 5, cl quelques hommes plus 
modérés, comme MM. De1Jau:x: 8, Lebeau 1 , Nothomb 8, le prince 
de Ligne 9, etc. Les libéraux belges, en général hostiles au ca
tholicisme, se sont laissé peu à peu entrainer par les francs
maçons, dont le chef et grand·maltre était M. Verlwegen 
( i 800-l R62), fondateur de J'université libre de Bruxelles. Le 
comte Félix de Mérocle (1761 -1859), à qui l'on avait un mo
ment songé pour le tt·ône de llelg•que, resta pendant toute 
sa vie le chef énergique et reconnu des catholiques. 

La Belgique n'a pas de colonies. Cependant, en i84l, UF\0 

compagnie belge acheta dans le Guatemala le port et le district 
de Saint-Thomas, et l'établissement qu'elle y fonda parait appelé 
à une· grande prospérité. 

La Hollande avait été profondément ébranlée par l'insurrec
tion belge; lorsque la paix fut définitivement conclue, Je gou
vernement hollandais fut obligé d'avouer un déficit considérable, 
auquel il n'avait pu faire face qu'en engageant les revenus des 
colonies. L'exposé de celte situation irrita profondément les
Chambres, hndis que le peuple murmurait de voir le roi 
Guillaume Jcr disposé à épouser morganatiquement une dame 
belge et catholique, la comtesse d'Oultremont, qui avait été 
attachée à la personne de la feue reine. Fatigué de l'opposi
tion qu'on faisait à son gouvernement el du mécontentement 
populaire, Guillaume abdiqua en faveur de son fils le prince 
d 'Orange, qui prit le nom de Guillaume II ( 1840-i849 )''0 • Le 
nouveau roi s'attacha particulièrement à concilier les esprits; 
il s'occupa de rétablir l'ordre dans les finances, de faire exé
cuter des chemins de fer, de dessécher Je lac d'Harlem, et il sut 
accorder à temps, en i848, sans être pressé par aucun mouve
ment révolutionnaire, les réformes constitutionnelles que l'opi
nion publique demandait. Il s'honora également en se montranl 
favorable à la liberté religieuse; le catholicisme profita de 
cette liberté, qui permit à Pie LX de r établir en Hollandfl, comme 
en Angleterre, la hiérarchie catholique ( i 850 ). 

' Né en 1785, mort en 1811. - • Né en ~94, mort en 1861. - 3 Ni: en 1801. 
mort en 1876. - ' Né à Saint-Quentin en 1800. - • Né en 1812.- 0 Né en 1801. 
-' Né en 1794, mort en 1865. - • NI! en 1805.- • Né en 1804; il est resté prè· 
sldcnt du Sènat belge depuis 1852. 

" Guillaume l" mourut en 1843, après m•oir épousé lo. comtesse d'Oultremont. 
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En Suède, le maréchal français 13el'nadolle régnait, depuis 
1818 sous le nom do Chal'les-Jean ou Jean XIV ( 1818-18H). Si 
on p~ut lui reprocher de s'être uni aux alliés contt·c la Ft·anco, 
011 ne peut méconnaiLre les services qu'il rendit ù la Suède. Il 
.travailla heureusement à cimenter l'union de la Suède et de la 
Norvège, tout en laissant leur constitution parliculièr.e ~ ces 
deux royaumes qui forment véritablement deux Élats ~stmcts, 
quoique gouvomés pat• le même roi ; il protégea l'agl'lculture, 
Jo commerce et l'industrie, releva Je crédit public, (il creuser 
des routes à travers les Alpes Scandinaves, et unit la Baltique ù. 
la mer du Nord par le canal de Gothie. 11 out poul' successeur 
son fil s Oscm· rar ( i 844-·1859) 1. , qui tenta . cl'ir~tt:ocluire diverses 
r éformes, telles que l'abolitiOn du dl'Olt cl amesse dans les 
familles nolJl cs ct la r évision du code criminel. Il voulu t aussi 
réformer la constitution, en remplaçant pat· deux Chambres les 
réunions des quatre ordres, mais le projet, présenté err ·1848 i'l. la 
diète, fut rejeté 2• 

Le Dancrnal'k s'est ressenti plus que les c!cux pays précé
dent.s des troubles qui ont agité les grands Ela ts de l 'Europe. 
Amoindri, en ·181 4, de la Nol'l'égc, en compensation de laquelle 
on ne lui avait donné que le petit duché de Laucnbomg, il élait 
travaillé pat· deux tendances diil'érenles : le Jutl and ct les iles, 
essentiellement scandinaves, étaient en lutte avec le Holstei11, 
ex.clusivcment allemand et qui faisait partie de la Confédéra
l'alion germanique, et avec le Slesvig3 , peuplé aussi d'Mlc
mands, surtout dans la partie méridionale. L'ébranlement causé 
par la révolution de 1830 décida Je roi F1·éclè1··ic 1'1 ('1808-1 839) ù. 
accorder des élats provinciaux consultatifs aux quatre ~ivisio~1 s 
du royaume, c'est-à-dire au.'l: iles, au JuUancl, au Slesv1g et au 
Holstein ( ·J 83 J j ; cctle conslilulion fut définitivement établie par 
la loi du 15 mai 1834. En ·J8!d, sous le règne de Ch1·istian YIII 
( 1 83!!-1 848 ), les états provinciau."< obtinrent. le d1·oit de pré~cn
talion annuelle ct ·détaillée du budget. 1\fais alors commenc.èrent 
les difficultés au sujet. de la loi de su~cession, difficultés qui 
amenèrent, en 1848, une guer re dont on s'occupera plus loin. 

Allemagne. 

On a vu les principau.'l: événements relatifs à l'Allemagne prise 
dans son ensemble ; il ne reste ici qu'à passer en revue les 

' Osc~r 1•r ~tai( né il Paris en 1799 ; il a\'ait:cmbrassé le luthéranisme en 1810, 
.Jorsquc son pèl'C fut !>ommé prince royal de Suède. 

• Il a Hé repris en 1865 ct ado1>té. 
J Les Danois écrircnt Slcsl•ig, et les Allcniands Schlcswig. 

) 
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différents États pour se rendre compte de la situation au moment 
ol'L éclata la révolution de Février. 

En Prusse, le roi F1·édéric-Guillawne IV ( 18ft0- i 861) avait 
succcédé ù. son père Frédéric - Guillaume Til, qui régnait 
depuis 17!!7, et qui avait vu. tous. les boulevers~ments de 
la grande Révolution. Frédénc-Gmllaume ITI avatt promis, 
en 1 SHi, de donner à ses peuples une constitution représen
tative, mais l'Ault·iche et la Russie l'empêchèrent d'exécuter 
celte pt·omesse; il n 'accorda, en 1820, que des assemblées pro
vinciales représentant les trois ordres de la noblesse, des villes 
(bouro-eoisie) et des paysans, el n'ayant que voix consultative. 
Frédé~ic-'Guillaurnc IV, it son avènement, se mon tra disp~sé à 
faire de plus complètes concessions. Il convoqu~ pl~s réguhèr~
ment que son prédécesseur les assemblées provrnctales, et crea 

· d'abord (en ·1841 ) un comité général des états ~e toutes les 
provinces, co qui était un achomÏ11emcnt à la créabon d'un pa~
lement. La préoccupation de ce prince, dont 1~ .cal'actère ~~att 
généreu.\:. et l'intelligence éclairée, était de concther la tradit~o~ 
avec les tcJ$danccs de la société moderne; c'est pour~uot tl 
voulait détruire les ordt!eS et les priviléges de la féodalité. Un 
attentat commis contre sa personne (en 1844) et l'agitation de 
quelques provinces lui firent prendœ des mes~rcs ass~z sévères 
contre la presse, dont il avait d'abord favonsé la. lib_erté, et 
lorsque, pressé par l'opinion , il accorda une constttut10n, r.ar 
une patente du 3 février 1847, il refusa d' aller jusqu'à l'étabhs
sement d'un gouvernement représentatif. Les événements de 
·1848 devaient le pousser plus loin. . , 

Le Hanov1·e, gouverné par Guillcmme IY d'A~gle~erre JUSqu e.n 
·\ 83ï , avait obtenu , en ·1833, une charte conslttubonnelle. Mrus 
le duc ac Cumberland 1, cu montant sur le lrOne avec le nom 
d' Ernest-Auguste ( 183ï-J 851 }, annula cette charte pour rendre 
h la noblesse l'influence qu'elle lui avait fait perdre; 11 en octr,oya 
une nouvelle en i 840, mais sans s'inquiéter beaucoup de 1 ob
server lui-même, ce qui .causa des mécontentements avec les-
<Juels il se vit obligé de cornp.ter en 1848. . . . 

Le \Vw·tembe?'g avait un ro1 plus favorable· au.\: 1dées ltbét ales 
dans Guillaume r•r 2, qui avait succédé à son père Frédéric [~r ~n 
1816. Guillaume introduisit de nombreu~es réformes a~mllll~
t.mlives à l'intérieur ; à l'extérieur, il s'efl'orçait de mamt,cmr 
l'indépendance des États secondaires contre l'influence de l Au
triche ct de la Prusse; en 18f9, d'accord avec les états du 

.t Né en 1781. - • Mort en 1864. 
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royau~1c, il établ.it une co?stitution qui accordait deux cham
~re~, ! une des. seigneurs, 1 autre des députés, et qui satisfaisait 
l opmio? publique, sans donner trop aux idées démocratiques 
que Grullaume I or eut d'ailleurs à combattre en 1848. 

Le royaume de Saxe s'était fortement ressenti du mouYe
ment de 1830, et le roi Antoin'e Jcr ( 1827-1836) avait été obli,.é 
de ~onnc:, en i 831, une constitution qui créait deux Chambre~; 
mats la diète de Francfort empêcha cette constitution de se déve
lo~per. La.nobless.e c.onservait une prépondérance très-marquée, 
e~ il y avmt de~ tiraillements dans le pays, à cause de la reli
gwn de la .fa~ille I'Oyale, qui est catholique, tandis que le pays 
est en maJonté protestant, et à cause du piétisme 1 lu thérien 
professé par le ministère. Sous le règne de Frédéric-Auguste Il 
( 1836-i 854 ), une nouvelle secte religieuse vint augmenter le 
trou?le des esprits .. Un prêtre catholique, nommé Ronge\ pré
tendit r éformer l'Eglise et réunir toute I'Ailema"'ne dans une 
nouyelle religion néo-catholique, qui avait plus d 'un rapport 
avec. celle que l'abbé Châtel avait voulu établir eu France. Le 
7'0ngtsme parut d'abord faire d'assez gt·ands progt•ès en Allc
~agn~; .Il agita les esprits en Saxe, au point d'amener une 
mterdictwn des réu~ons religieuses de ses adeptes ( 1845 ). Le 
m~contente~ent devmt alors général; le prince Jean, frèt·e du 
ro1 et hét·~tler pré~omptif de la couronnes, fut l'objet de 
démonstratwns hosliles, à Leipsig, et il y eut des conflits san
glants entre les troupes et la population. C'est dans celle circon
sl~nce que commença à se fa ire connaître Robert Blum4 fameux 
irt?u~ saxon, qui contribua à l'apaisement de l 'insun~clion de 
Leipsig, avant de devenir l'un des chefs de la déman-on-ie alle-
mande. 0 0 

La Bavi!h·e, le plus considérable des États secondaires de 
l' A~lcrnagnc, é.tait gouvernée par le roi Louis J or 5 ( 1825-1 8-1-8 ) 

. q~1 sc montt·att le protecteur zélé des fe l.tres, des arts et de~ 
sc~enccs, et qui prétendait faire de J\; wJich une nouvelle 

-Atbè~1cs. Elle jouissait, depuis i 818, d'une constitution qui avait 
établi ~c~. é ta~s gé~é~~nx. composés de deux Chambres ( séna
teurs et aeputes); limltaltve royale y conservait d'ailleurs une 

1 
Le piétisme est une secte luthérienne fonMe à Leipsig, en 1689; 11 affecte 

~ne morale nu Hère ct une grande l>iété; il a fait d'assez grands progrès dans 
1 A~lemas~~ .rrotestante depuis 1815; le roi de Prusse FrMéric·Guillaume IV 
était un 111cl1Ste zéM. 

• Né en 1813. - 3 Roi depuis 1854; il est né èn 1801. - • Né en 1807 mort 
en 1848. • 

5 
Père du premier roi de Grèce Ot:ton, ct du roi Maximilien de Darière; il 

est né en 1786, mort en 186?. 
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grande puissance, et, depuis 1830, le roi Louis s'était de plus en 
plus rapproché du gouvernement absolu, tout en conservant les 
formes constitutionnelles. Deux partis étaient en présence : les. 
libéraux, qui s'appuyaient sur les protestants, et qui avaient 
pour chef le prince d'Œttingen-Wallersteinl, ministre de l'inté
rieur jusqu'en i837, et les catholiques ou conservateurs, qui 
avaient pour chef M. d'Abel 2

, successeur du prince de Wall erstein. 
Le parti catholique l'emportait, lorsque parut à Munich une· 
aventurière, nommée Lola .3Iontes 3, qui prit un ascendant extra
ordinaii·e sur l'esprit du roi, et qui, soutenue par le parti libéral, 
vint à bout de renverser le ministère catholique, opposé à se~ 
désordres et à son élévation ( 1846 ). Le prince de Wall erstein 
revint au pouvoir, et laissa donner à l'aventurière le litre de 
comtesse de Landsfeld; mais, ne pouvant satisfaire tous le~ 
caprices de la favorite, il fut brisé à son tour, et le cabinet dont. 
il était Je chef fut remplacé par un ministère plus avancé ( i 847 ). 
L'insolence de la favorite avait irrité la population. Le H fé 
vrier i 848, à la suite d'une émeute que n'avait pu repousser la 
présence du roi, elle fut chassée de Munich et reprit sa vie 
d'aventures. Mais les esprits étaient fortement excités; et la 
révolution du 24 février ne fit que les animer davantage; l'ab
dication du roi Louis devait être la conséquence de ces événe
ments. 

Parmi les autres États secondaires, les plus importants soit 
par leur population, soit par leul' influence, étaient: le duché de 
Saxe-Cobow·g-Gotha, dont le chef, le duc Emest IV ~, qui règne 
depuis i 844, se distinguait par son libéralisme et se faisait le 
promoteur de l'unité allemande; frère du prince Albert, le mari 
de la reine d'Angleterre, neveu du roi Léopold de Belgique, 
cousin de Ferdinand, le mari de la reine de Portugal, il avait 
ainsi des alliances qui donnaient une grande influence à celte 
branche de la maison de Saxe; - le grand-duché de liesse 
Dar·mstadt, dont le souverain se montrait peu favorable aux 
idées libérales;- l'électorat de Hesse-Cassel, dont le souverain~ 
l'électeur Guillaume II, forcé d'accorder une charte libérale 
en 1831, avait laissé le pouvoir comme co-régent à son fils F1·é
dé1·ic-Guillaume 5, qui devint électeur en 184 7, après une régence 
signalée par de pel'pétuels conflits avec les diètes; - le grand
duché de Bade, pout·vu d'une constitution (-1818) dont l'appli-

1 Né en 1791, mort en 1870. - • N~ en 1788, mort en 1859. 
• Née en 1820 ou 18211, d'origine anglaise ou espagnole, danseuse à Paris en. 

1&.0; elle mourut en 1861. 
• Né en 1791. - • Né en 1818. 
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cation amenait de continuels: conflits entre le pouvait· et les 
Chambres. 

L'Allemagne était dans un état de malaise général, causé par 
la multiplicité des petits États qui la composent, par les consti
tutions diverses de ces États, par les divisions religieuses, p~r 
la politique contraire de la Prusse et de l'Autriche, en un mot, 
par le manque d'unité, que la constitution de la ~onfé~ération 
german·ique ne pouvait guère remplacer. Les délibératiOns de 
la diète de Francfort se faisaient soit en conseil 1·estteint, soit 
en assemblée plé~ù!1·e ou plenum. Or, les plus grands États, l'Au
triche, la Prusse, les quatre royaumes secondaires et le grand-

. duché de Bade, n'avaient que sept voix dans le conseil restreint, 
où les résolutions se prenaient à la majorité absolue des voix; dans 
Ieplenwn, où se discutaient les l ~is fondamentales et les réformes 
fédérales, lé groupe des petits Etats réunissait trente-neuf voix, 
tandis que celui des grands États n'en réunissait que vingt-neuf, 
et il fallait une majorité des deu.'t tiers des voix pom· la déci
sion des affaires. Dans les deux cas, il dépendait done des petites 
principautés d'entraver la marche des affaires, et la Prusse et 
l'Autriche, qui formaient comme les deux pôles de la politique 
allemande, :étaient continuellement occupées à cherchet· des 
voix auprès de ces petits États: unies, les deux grandes puis
sances absorbaient la confédération; désunies, elles lui rendaient 
impossible tout rôle sérieu.'t au dehors. 

Pendant toute la période de la Restauration et pendant celle 
du gouvernement de Juillet, l 'Autriche s'efforça de maintenir le 
statu quo : premier ministre de l'empereur Ferdinand l 0 ' ( 1835-
i 84:8 ), après l'avoir été de François Jcr, le prince de Mettemich 1 

était le chef de cette politique de conservation et d'immobilité 
qui paraissait la plus convenable à une monarchie composée 
d'anciens États ~éréditaires, comme la . Hongrie et la Bohême, 
et de nouveau.\: Etats, comme la Lombardie et la Vénétie, où 
1'on pouvait craindre que le moindre mouvement n'amenât des 
bouleversements. Metternïch parvint ainsi à faire vivre paisible
ment ces États les uns à cOté des autres pendant près de qua
rante ans, se rapprochant de la Prusse et de la Russie pour la 
répression des trouilles européens, combattant au dedans tout 
esprit d'innovation, et tâchant de remplacer par des améliora
tions matérielles le progrès de la vie politique. 

L'adminisb·ation de l'Autriche était généralement douce et 
paternelle, mais on pouvait lui reprocher de ne pas tenir assez 

1 Né à Coblentz en 17731 morl en 1859. 
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compte des intérêts moraux, de continuel' vis-à-vis de la religion 
la politique tracassière et oppressive de Joseph II, et d'étou[er 
sous un mécanisme savant les aspirations légitimes des intelli
gences. De lugubres événements vinrent exciter l'horreur de 
toute l'Europe. Dans la Galicie, province polonaise réunie à 
l'empire d'Autriche, les paysans, irrités contre les nobles, que 
des institutions vicieuses forçaient pour ainsi dire à les opprimer, 
se soulevèrent sur un grand nombre de points ct commirent 
d'épouvantables forfaits. Plus de mille personnes, dit-on, furent 
massacrées. Et comme le gouvernement autrichien ne rechercha 
les coupables qu'avec une mollesse qui fit croire à sa conni
vence, on l'accusa d'avait· poussé les paysans contre les nobles. 
Dans le mûme temps, la petite république de Cracovie, peul 
reste de la Pologne indépendante, était agitée par des troubles; 
elle essayait de secouer le protectorat des trois puissances 
co-partageantes, et toute la noblesse polonaise favorisait, au 
moius de ses vœux, ce mouvement d'affranchissement. Un gou
vernement révolutionnaire s'établit dans la ville, et l'on put 
craindre un soulèvement général de toute la Pologne. Un corps 
ù'insurgés pénétra sur le territoire autrichien. Aussitôt le 
cabinet de Vienne saisit !'.occasion qu'il convoitait depuis long
lemps de reprendre cette ville de Cracovie, qui lui avait été 
enlevée par la paix. de Vienne eni 809; les troupes autrichiennes 
entrèrent dans la ville, et la république de Ct·acovie cessa 
d'exister : la ville et le petit territoire qui y était annexé furent 
déclarés possession autl'ichienne ( i 6 novembre 18!~6 ). La Prusse 
et la Russie étaient d'accot·d avec l'Autriche; l'Angleterre et la 
France protestèrent, mais sans aller au delà . Les traités de 
Vienne recevaient ainsi une atteinte profonde, et la malheu
reuse nationalité polonaise disparaissait par un dernier acte 
d'abus de la force, aussi révolutionnaire que les mouvements 
que l'on prétendait réprimer. 

Espagne ct Portugal. 

En Espagne, depuis la chute d'Espartero, en 1843, l'ordre se 
rétablissait peu à peu sous la direction énergique du général 
Narvaez, qui fut ct·éé duc de Valence et devint président du 
conseil des ministres ( 1844). Les modérés l'emportaient sur les 
exaltés ou progressistes. La constitution de 1837 fut réformée 
dans un sens conservateur (-184i:>) : on en efl'aça le principe de 
la souveraineté du peuple, on établit un cens électoral, on con
féra à la royauté le droit de nommer les sénateurs, et l'on res
treignit la liberté .de la presse et l'indépendance des c01·pora-
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tians municipales. Les progressistes essayèrent de résister ; 
Narvaez comprima énergiquement les émeutes et maintint fer
mement l'ordre matériel. Renversé du pouvoir en ·181t6, Nat·
vaez ne prit aucune part à la conclusion des mariages espa
gnols; il était redevenu ministre en 184 7 (2·1 octobre) lorsque 
survint la révolution de Février. 

Le Portugal ne se remettait que lentement des violentes 
émotions de la guerre civile sous Je gouvernement de la reine 
dona Maria da Glo1·ia (i 834-i 855). Déclarée majeure en 1834, à 
l'âge de quinze ans, dona 1\Iaria épousa le prince Au"'uste de 
Leuchtenberg (i 835), qui mourut presque aussitllt, puis Ferdi
nand de Saxe-Cobourg (1836), qui reçut Je titre de roi mais 
qui ne prit officiellement aucune part au gouvernement.' Trois 
par~is se trouvaient en présence: celui des miguélistes, vaincu, 
mais conservant encore une grande influence; celui dit des chm·
tistes, qui tenaient pour la charte constitutionnelle (cm· ta de ley) 
oc~ro~ée en i 826 par dom Pédro; enfin celui des mclicaux, qui 
reJelaiCnt celle charte oct1·oyée et demandaient une nouvelle 
constitution. Le 9 septembre i 836, une émeute éclata à Lis
bonne aux cris de Vive la const·itution de i 820! C'était une cons
titution toute démocratique qui laissait à peine subsister une 
ombre du pouYoil' royal. La troupe passa p1·esque tout entière 
du. côté des sep~emb1·istes . et la reine fut obligée de subit· leurs 
e:nge~ces. Le vtco':lte Sa da Bandeim l, l'un des chefs des sep
te~bl~st~s, fut . nus à la tête de la nouvelle administration. 
Mrus 1 anstocratte portugaise, secrètement soutenue par la cour 
ne tm·da pas à réagir contre la révolution démocratique d~ 
septembre; ses principau.."{ chefs étaient le duc de Terceim 9 

et le .duc de Saldanha 3, qui avaient tous deux puissamment 
contnbué ~ la chute de dom Miguel. Le ministère septembriste 
fut congédié,_ et l'on remit en vigueur la charte de dom Pédro 
(i837). L~ tr~omphe de! c~artistes fut court; au bout de quel
ques mOis, ::sa da Bande1ra fut rappelé au pouvoir avec ses 
collègues. Des _cor~ès constituantes furent convoquées, et une 
nouvelle _constitullon promulguée (4 avril ·1838). C'était un 
cor~1promrs entre le radicalisme des septembristes et la modé
ration des chartistes: la constitution de i 820 n'acceptait qu'une 
seule ~hambre, celle de i 828 en admit deux; la première n'ac
cordmt à la couronne qu'un veto purement suspensif, la seconde 
accordait un veto absolu. 

Le principal ministre de la reine dona Maria fut dès lors Costa,. 
1 Né en 1796. - • Né en1792. 
• Né en 1780, petit-fils du rameux m:uquis de Pombnl. 
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Cabral, comte de Tho mar 1, sous l'inspiration duquel un mou
vement chartiste éclata à Oporto (1842): les chartistes triom
phèrent, la charte de dom Pédro fut remise en vigueur et 
Costa-Cabral gouverna avec l'énergie d'un dictateur. L'o;dre 
commençait à se rétablir el la prospérité à renaltre sous son 
<l:dm.inistration; m~s les partis.' qu~ se senta_ient comprimés, se 
hguèrent contre lm. Après avoJr vamcu plus10urs insurrections 
il· succomba devant une émeute formidable, qui faillit renver~ 
s~r le tran,e de 1~ reine e~ même temps que le pouvoir du mi
mstre ('18,t6). L wterventwn de la Quadruple-Alliance sauva la 
reine dona Maria; l'ordre se rétablit, et ce fut le duc de Sal
danha qui fut char·gé de former le ministère pendant l'existence 
duquel éclata la révolution de Février (i 847). 

llalic. 

L'Italie était bien plus agitée encore que le Portugal. Le car
bonarisme s'était transformé en une nouvelle société secrète 
la Je_un~ Italie, dont Mazzini é~ait le chef. Trois grands parti~ s~ 
dessmarent dans le pays. Cel ur des conservateurs tenait au statu 
quo; il s'appuyait principalement sur l'Autriche, dont l'influence 
était dominante dans les duchés, et dont la politique était sui
vie par le roi de Naples. Les deux autl'es partis aspiraient à de 
grands changements : le plus modéré bornait ses vœux à l'éta
bliss~m~nt de gouvernements constitutionnels, et il était plus 
partrcuhèrement représenté par le gouvernement piémontais ; 
le plus avancé n'aspirait à rien moins qu'à l'unification de 
toute l'Italie dans une vaste république, et, comme son plus 
grand obstacle était la souveraineté pontificale, il visait au 
renversement de cette souveraineté, et se trouvait ainsi l'en
nemi naturel de la papauté et de l'Église catholique. On peut 
dire que les conservateurs avaient pour eux la masse de la 
population ; les constitutionnels se recrutaient surtout dans la 
noblesse mécontente et dans une fraction de la bourgeoisie; 
les républicains se composaient de jeunes gens entralnés dans 
les sociétés secrètes, et de ces ambitieux qui ne reculent devant 
aucun bouleversement pour arriver à leurs fins. Les chefs de la 
Jeune Italie avaient l'aru·esse de masquer leurs desseins sous 
une apparence de patriotisme et d'amow· de la libelté : ils de
mandaient l'expulsion de l'étranger, de l'Autrichien, qui tenait 
~ou.s son joug la Lombardie et la Vénétie, ct qui gouvernait 
mdu·ectement les duchés par son influence. Les constitution-

" Né en 1803. 
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nels n'étaient pas moins partisans de l'indépendance de l'Ilalie 
mais ils ne croyaient pas qu'il fût nécessaire pout· l'obtenu· d~ 

-renve1·scr tous les trônes et de bouleverser toutes les institu
tions, et ils semblaien.t devoir s~ contenter d'institutions plus 
Jibér~les po~r _les ~rovmces soumises à l'Autl'iche. On comptait 
parmi eux 1 histonen César Canlù, le poële Manzoni, le comte 
de Cavour, et le comte Céscw Balbo t, dont les Spemnze cl'Italia 
(les Espérances de l'Italie), publiées en 1843, devinrent le ma
nifeste des libéraux modérés. Les conservateurs n'étaient pas 
moii~s attachés à l'indépendance de leur pays, mais ils ne la 
voyatent pas clans l'application des idées libérales et il• 
croyaient que le danger le plus pressant à conjurer était la ré
volution; leur chef reconnu en Piémont était le comte Solm· 
della ilfm·g~l'ita ou de la Mm·guerite 2, l'un des plus grands 
hommes d'Etat qu'ait eus la Sardaigne. 

A Naples, capitale du royaume des Deux-Siciles, Fe1•dinand II 
avait succédé à son père François I•r, en 1830. Il épousa, en 
1832, la princesse Ch1'istine-Mcwie de Savoie 3 , qu'il pet·dit en 
1836, après en avoir eu un fils, qui devait régner plus tard sous 
le nom de François Il; il épousa, en 1837, une fille de l'archi
duc Charles d 'Autl'iche. Ferdinand II s'était d 'abord montré 
favorable aux mstitutions libérales : une insurrection qui éclata 
en Sicile à l'occasion du choléra ('1837), des soulèvements qui 
.troublèrent la Terre Ferme (1841 et 1844), l'engagèrent dans 
une _autre polilique : il rétablit le gouvernement absolu dans 
ses Etats. Appuyé sur une magnifique armée, aimé du peuple 
napolitain, il maintint l'ordre avec une grande fermeté. En 
même. temps, i l encourageait le commerce et l'industrie, il 
relevmt les études et faisait respecter la religion ; mais il se 
donnait le tort de vouloil· tout faire dériver de son autorité . , 
accordant à l'Eglise de gmndes faveurs et ne comprenant pas 
qu'il lui devait avant tout la liberté. Le mouvement imprimé à 
l'opinion publique pm· l'avénemént du p ape Pie LX se fit sentir 
dans les Deu.'\:-Siciles : une nouvelle insurrection éclata en 
Sic.ile (12 janvier i8q.8), il y eut des troubles dans tout le 
royaume, Naples se souleva aux cris de l'ive la constitution. 
(27 janvier), et, le 11 février, le roi accorda une nouvelle cons
titution calquée sur la charte française de 1830, qui n 'avait 
plus que quelques jours à vivre. 

Le mouvement était pm·ti de Rome, où Pie IX avait succédé 

' N6 en 1789, morl en 1853.- • Né en 1i!l2, mort en 18G1. 
3 Cette princesse est morte en odeur de sainteté. 
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à Grégoire XVI, le 16 juin 1846 1• Jamais pape ne fut acclamé 
avec plus d'enthousiasme que Pie IX à son avènement, jamais 
pape ne mérita m.ieux l'amour et l'a~miration de ses sujets et 
de tous les catholiques. Dès les premrers jours de son pontill
cat, il proclama une amnistie générale pour tous les condam
nés politiques, il renvoya la garde suisse et nomma une com
mission de jurisconsultes pour la réforme des institutions 
judiciaires et du code romain. Mais, à mesure qu'il faisait des 
concessi_ons, on . l~i en demandait davantage, et les meneurs 
cherchawnl à lm Imposer des réformes contraires à l 'existence 
de celle souveraineté, qui e~t la sauvegarde nécessaire de l'rn
dépendance du chef de l'Eglise. D'un autre côté t'Autriche 
inquièt~ de l'agitation qui se répandait dans toute l'llalie: 
cxhortatt le gouvernement pontifical à s'arrêter. Pie IX s·e 
montt·a fidèle à ses promesses en continuant les réfo•·mes 
utiles, en organisant le conseil et le sénat municipal de P.ome, 
en créant une consulte cl'État, qui donnait aux. États de I'É<>lise 
une représentation sans compromellre l'autorité du souve~ain 
et en tr~vaillant à une union douanière qui aurait constitué 1~ 
seule uruté convenable aux vrais intérêts de l'Italie. L'Autriche 

• • • 1 

qm ne comprenait pas com~1en les temps étaient changés, fit 
entrer ses troup.es dans la v11le de Ferrare (i7 juillet) : le gou
vernement pontifical protesta vivement contre cette violation 
du t~rritoire,. el l'~utriche se relira; Pie IX avait prouvé qu'il· 
savatt à la fo1s réSlSter aux exigences absolutistes du dehors et 
aux exigences révolutionnail·es du dedans et peut-être etlt-il 
réussi dans la grande œuvre qu'il avait enb·eprise si la révolu
tion de Février n'avait précipité les événements et donné pour 
un temps l'avantage aux partisans du désordre. 

Le grand-duc de Toscane, Léopold 112, qui régnait depuis 
1824, et qui avait fait de la Toscane l'un des pays les plus fio
rissants de l'Italie, suivit le mouvement imprimé par Pie IX, et 
accorda à ses sujets une constitution (15 février 18q.8) qui ne 
devait avoü· qu' une durée éphémère. La Toscane venait de 
s'agrandir du duché de Lucques par suite de la mort de l'ex
impératrice Marie-Louise, à qui l'on avait donné, en 1815, les 
duchés de Parme, Plaisance ct Guastalla ( 184 ï). En vertu des 
traités, le duché de Guastalla revint au duc de Modène, et le 
duché de Parme et Plaisance au duc Chœrles-Louis de Bourbon, 

' Pie IX, comte de M"staï Ferretti, né à Sinigaglia le 13 mai 'li92. Le pape 
Uon XII le nomma à l'archevCché de Spolète, en 1827; Gr~goirc XVI le nomma_ 
évêque <l'Imola en 1632 ct le cr~a cardinal en 1840. 

• Né en 1797. 
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qui céda Lucques à la Toscane. Le fils de Charles-Louis, nommé 
Chm·les, avait épousé, en i8<i·5, Louise-ilta,·ie-Thél·ese de Bour
bon, fille du duc de Berry et sœur du comte de Chambord. La 
succession de l'ex-impératrice Marie-Louise ne se fit pas sans 
trouble. Le duc de Modène, François V1, archiduc d'Autriche, 
fut obligé d'invoquer l'appui des Autrichiens pour se mettre en 
possession des territoires qui lui revenaient et dont les habitants 
voulaient s'annexer à la Toscane; les Autrichiens occupèrent 
Parme et Modène, et firent exécuter les traités; mais cette in
·tervention ne fit qu'exciter davantage les esprits, et donna un 
nouvel élan aux partisans de la Jeune Italie. 

La lutte: devait s'engager par le Piémont, où Cha1·les-Albert 
régnait depuis 183·1. Ce prince, qui s'était laissé entt·alner dans 
·sa jeunesse du côté des carbonari, resta toute sa vie incertain 
entre les idées conservatrices et les idées révolutionnaires. Ca
ractère noble et chevaleresque, il se laissait facilement séduire 
par les utopies, et les circonstances montrèrent qu'il n'était pas 
inaccessible à l'ambition. Jusqu'en 1847, la politique conserva
trice, représentée par son principal minish·e, Je comte della 
Margarita, domina dans ses conseils. !\lais alors le mouvement 
-inauguré par Pie IX donna l'avantage au parti dirigé par le 
comte Balbo et par le prêtre Gioberti 2, à qui ses ouvrages phi
losophiques avaient donné une gt·ande réputation. Le roi chan
gea dès lors de conduite; on lui fit entrevoir que les événements 
pourraient placer sur sa tête la couronne du royaume Lombard
Vénitien, et il se mit à accueillir les mécontents de ce royaume 

.qui fuyaient la domination autrichienne. La Lombardie et la 
Vénétie étaient vivement agitées : la population des villes ct 
le gouvernement étaient en hostilité déclarée. A l\lilan, les ci
.toyens s'abstenaient du tabac pour ne pas enrichir le fisc autri
chien; les officiers de l'armée étaient tenus à l'écart de la so
.ciété; des rixes continuelles éclataient entre les citoyens et la 
garnison; une insurrection paraissait imminente, et Je maré

·Chal Radetski 3 jugea qu'il était temps de recourir à des me
sures rigoureuses : il fit publier la loi dite stataire (legge sta
taria), en vertu de laquelle on pouvait rendre et exécuter une 
sentence dans l'espace de deux heures. 

• Frère de François IV, :\ qui il succMa en 1846; né en 1819, mort en 1875. 
1 Né en 1801, mort en 1852. 
3 N~ en 17GG, mort en 1858. Il était entré au scnicc dès l'année 178~1, ct 

s'était particuli~rcment signalé aux batailles de Marengo (1800), de Wagram 
' (1809) et de Lcipsig (1813); il était général en chef des troupes autrichiennes co 
Italie depuis 1852. 
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Telle était la situation en Italie lorsque la révolution de Fé
vrier éclata. 

Suisse. 

Les événements qui venaient de s'accomplir en Suisse avaient 
contribué à J'exaltation des esprits; on peut dire qu'ils furent le 
prélude de la révolution de Février. L'agitation causée par la 
révolution de Juille~ ne s'était jamais complètement calmée 
dans ce pays, où le parti démocratique ou radical avait montré 
ses forces par la ré·volution du Valais (1840), par les troubles 
du Tessin ( 1841 ) et par ceux de Genève ( 1846). Le succès obtenu 
par les radicaux. dans ce dernier canton, dont III. James Pazy t 
devint le personnage le plus influent, e(fraya Je parti conserva
teur, qui se voyait continuellement obligé de reculer : les ra
dicaux attaquaient les jésuites, qu'ils voulaient expulser de la 
Suisse, el ils visaient ouvertement à rempl'l.cer la souveraineté 
cantonale par une souverainet.é centrale qui aurait complète
ment changé le caractère de la confédération. Les catholiques, 
plus menacés encore que les conservateurs protestants, résolu
rent de s'unir pour résister aux prétentions radic<ùes et protes
tantes, et formèrent une ligue désignée sous le nom de Son
del·bund (ligue séparée) qui se composait des sept cantons 
catholiques de Fribourg, Lucerne , Schwytz, Unterwald, Uri, 
Valais et Zug (1847). La diète fédérale, dominée par les radi
caux, avait prescrit l'expulsion des jésuites, des liguoriens ou 
rédemptoristes et des autres congrégations religieuses : les sept 
eantons refusèrent d'obtempérer à cette prescription qui vio
lait lew· souveraineté. Les radicau.'t accusèrent aussitôt le 
Sonderbund d'établir un État dans l'État, et de détruire ainsi 
l'unité, qui pouvait seule assurer l'indépendance du pays. Les 
catholiques répliquèrent qu'ils étaient dans le cas de légitime 
défense. Il fallut en venir aux armes pour décider la question. 
La diète ordonna la mise sur pied d'une armée fédérale, et en 
donna le commandement au général Dufour 2 • 

Toute l'Europe était attentive à cette lutte. Les conservateurs 
et les catholiques faisaient des vœux en faveur du Sonderbund ; 
les révolutionnaires désiraient le succès de la diète; la Révolu
tion faisait essai de ses forces. Les gouvernements, tout en 

• Né en 1796. Il avait pris, à Paris, une part active à la révolution de Juillet 
en sa qualité de journaliste ; revenu à Genère, sa patrie, en 1833, il sc plaça à 
la tête du parti radical, qu'il fit triompher. 

• Né en 1787, mort en 1875. Il avait rait les dernières campagnes de l'Empire 
et élalllié avec le prince Louis-Napoléon, qui devait ~lre NaJlOiéon Ill. 
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désirant le triomphe des séparatistes, l'Autriche et la France 
en particulier, se contentèrent d'observer la lutte. Los catho
liques suisses étaient d'ailleurs si résolus, que la victoire pa
raissait devoir rester de leur côté ; mais la trahison vint para
lyser leurs forces, et l'activité du général Dufour ne laissa pas 
aux puissances intéressées le temps d'intervenir efficacement. 
Les catholiques se défendirent avec énergie, mais sans ensem
ble; la prise da Lucemo et de 'leurs principales villüs les rédui
sit à l'impuissance; ils durent se soumettre aux exigences de la 
diète fédérale (novembre 1847). Les puissances n'intervinrent 
que pom· adoucit· les conséquences de leur défaite. La démo
cratie l'emportait : les cantons se virent dépouillés d'une par
tie de leur souveraineté; Berne, qui partageait le titre de capi
tale fédérale avec Lucerne et Zurich, devint exclusivement le 
siége du gouvernement fédéral. 

Une nouvelle constitution fut proclamée le ·12 septembre 1848: 
cette constitution reconnaît la souveraineté des vingt-deux can
tons, et leur laisse la liberté de s'administrer selon leurs consti
tutions particulières, mais les constitutions cantonales doivent 
assurer l'exercice des droits politiques d'après des formes répu
blicaines, représentatives ou démocratiques. L'cnll·ée de la Suisse 
est intet·ditc aux congrégations religieuses. L'autorité s'exerce 
au moyen de trois pouvoit·s : l 'assemblée f édérale, qui se com
pose de deux sections, le conseil national ct le conseil des États; 
le conseil f ècléral ou poùvoir exécutif·; le ll•ibwwl f édéml. Le cou
sei! national se compose de députés élus dit·ectcment par le peu
ple pour trois ans, et à raison d'un député pour 20,000 ûmes; le 
conseil des États se compose de quarante-quatre députés (deux 
par canton), nommés par chacun des cantons; le conseil fédéral 
se compose de sept membres nommés pour trois ans par l'assem
blée fédérale, avec un président. Le tribunal fédéral, chargé de 
juger les diiTérends entre les cantons, ou entre un canton et le 
gouvernement de la confédération, ct de connaître des cas de 
haute trahison, de crime contre le droit des gens, etc., est 
formé de onze membres nommés aussi pour trois ans par l'as
semblée fédérale. Tout Suisse ûgé de vingt ans révolus est élec
teur; tout électeur laïque est éligible. 

§ Il. - Réwolution de Fénler (iS-iS). 

Les banquets et l'adresse. 

Lorsque l'annl!e 1848 s'ouvrit, toute l 'Europe était. agitée ;· 
mais, si la France cilt été calme, tout serait rentré dans l'ordre. _ 
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II n'en était malheureusement pas ainsi. II y avait des satis
faits, mais c'était le petit nombre, ct les hommes les plus amis 
de la tranquillité, les plus opposés à tout ce qui peut troubler 
l'ordre matériel, se fatiguaient d'un régime qui ne vivait qu'à 
force d'humilité vis-à-vis de l'étranger. Quand les honnêtes 
gens et les gens paisibles en sont là, les révolutions peuvent 
passer; i'-s ne les font pas eux-mêmes, mais ils les voient arri
ver sans déplaisir; ils ne sont pl us une force pour le "Ou verne-
ment, qu'ils lolèl'Cnt, mais qu'ils n'aiment pas. 

0 

D~ns celle dis~osition, les esprits s'accoutumèrent peu à peu 
à vou· dans la 1'C(01'1ne électomle un remède à tous les maux 
~?nt o~ sc plaignait. Il y avait à peine 200,000 (llecteurs; on 
s unagma que les choses iraient mieux si le nombre des élec
teurs se multipliait soit par l'abaissement du cens électoral, 
soit par l'adjonction des capacités. D'ailleurs, la Chambre des 
députés se remplissait de fonctionnaires qui pouvaient bien 
représenter le gouvernement, mais qui ne représentaient pas 
le pays; on pensa qu'il fallait augmenter les cas d'incompati
bilité. On demandait donc à la fois une réforme pm·lementaù·e 
et une réforme électorale. La question fut nettement posée dans 
la session de 1846 par MM. Duvergier de Hauranne 1 et de Ré
musat 2 

: le premier demandait l'abaissement du cens électoral 
de 200 à 100 fr.; le second, l'exclusion des fonctionnaires de la 
chambre des députés. Les deux propositions échouèrent à une 
forte majorité, et ce succès afi'ermit M. Guizot dans son système 
politique. 

Alors l'opposition eut recours à l'agitation. Aussitôt après la 
session, les réformistes se répandirent dans les départements et 
provoquèrent des manifestations en faveur de leurs idées. Les 
manifestations commencèrent le 10 juillet par le banquet du 
Châtcau·Houge, continué pat• ceux de Colmar, de Reims, de 
Sainl·Qucntin, de St1·asbourg, de 1\Iâcon. A Mâcon, 1\I. de La
mar tine ne craignit pas de prédire la chute de la monarchie de 
Juillet par let révolution du mépris, mots fatidiques qui reten
tirent d·ans tout le pays, et qu'on trouva d'une eiTrayante 
vérité. Enhardis p·ar celle agitation·, les républicains organisè
rent des manifestations qui allaient au-delà d'une simple ré· 
forme électorale; les discours de M. Ledru-Rollin et de 1\I. Louis 
Blanc excitèrent les classes ouvrièt·es. 

A ces atlaques le ministère répondit en faisant dire au roi 
dans le discours du trOne, à l'ouverture de la session de 1sq.s, 

• Né en 1798.- • Né en 1797, mort en 1875. .. 
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que « l'agitation était fomentée par des passions ennemies ou 
aveugles ''· Ces deux mots provoquèrent des orages dans les 
discussions de l'adresse au sein des deux Chambres. L'adresse 
passa cependant dans la Chambre des pairs, où l\1. de Monta
lembert fit entendre de prophétiques paroles à propos de la 
question suisse, et le ministère eut encore pour lui la majorité. 
A la Chambre des députés, où les débats commencèrent le 
22 janvier, ce fut plutôt un combat qu'une discussion; ils s'ani
mèr ent surtout à propos de ces paroles de l'adresse proposée 
par la commission dont la majorité était favorable au minis
tère : « Les agitations que soulèvent dès passions ennemies ou 
« des entraînements aveugles tomberont devant la raison 
« publique, éclairée par nos libres discussions, par la mani
'' festation de toutes les opinions légitimes. " Db:-neuf séan
ces furent consacrées à la discussion de cette adresse ; les 
débats ne firent que trop bien voir où l'on se précipitait. l\1. Cré
mieux 1 alla jusqu'à dire : << En vérité, i\lessieurs, les peuples 
'' font bien de prendre la libCI·té quand ils le peuvent, car sans 
« cela on ne la leur donnerait pas toujout·s. " Et l'opposition 
applaudissait . . 

Le paragraplle relatif aux passions aveugles ou ennemies 
amena la discussion sur les banquets. Dans la première séance, 
M. Marie! revendiqua hautement le titre de radical et fit l'éloge 
du radicalisme; dans la seconde séance {8 février), l\1. Odilon 
Barrot défendit la légalité des banquets : « Le gouvernement 
11 fait appel à la majorité, dit-il; nous faisons, quant à nous, 
<< appel au pays. " Dans la séance suivante {9 février), un 
discours de M. Ledru-Rollin mit le comble à l'agitation, qui se 
maintint aussi vive dans la séance du 10 février, où l'on enten
dit demander le suffrage univ.ersel. Enfin l'adresse passa à une 
faible majorité de 33 voix ( i 2 février). C'était Je dernier triom
phe que dût remporter la monarchie pal'lementairc. 

Journ~cs de F~nicr (22, 23 ct 2~) . 

Les passions aveugles ou ennemies ne se tinrent pas pour hat
tues. Aussitôt après le vote de l'adresse, quatre-vingt-douze 
membres de l'opposition organisèrent un banquet au nom du 
xu• arrondissement, Je plus démocratique de Paris, afin de con-

' Avocat juif, qui allait faire partie du gom·crncmcnt provisoire; il est n~ 
Pn 179&. 

• Autre ayocat qui de,·ait raire partie du gou,·crncmcnt pro,·isoire, né en 
1797. 

. 
~ 

l 
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statcr le droit de rP.union, contre lequel le ministère paraissait 
disposé à s'élever. Cent députés, des pairs de France des officiers 
supérieurs de la garde nationale, des gardes nation~ux des étu
diants, des ouvrie1·s devaient prendre part à ce banquet aux· 
Champs-Élysées; la Madeleine avait été assignée aux sou~crip
teurs comme le lieu de rendez-vous. Le ministère prit le parti 
d'interdire le banquet. L'interdiction fut signifiée le 2f ; le ban
quet devait avo~r lieu le 22; l'opposition dite dynastique, parce 
qu'~lle ne voulait pas renverser Louis-Philippe, recula; mais il 
éta1t trop tard, la population était excitée; les aveu ales corn-

. mençaient à ouvrir les yeux, les ennemis voyaient l 'occasion 
trop favorable pour ne pas la saisir. 

Le 22, ~ne foule immense se porta vers la Madeleine et les 
Champs-Eiysées; on ignorait généralement que le banquet eût 
été interdit; d'ailleurs, les agitateurs persistaient dans leur 
projet. L'autorité, qui s'at.tcndail à quelque résistance, fit un 
grand déploiement de forces. Alors des jeunes gens se mirent 
à parcourir les rues en criant Vive la 7'éforme! Quelques char
ges de cavalerie les dispersèrent. Il y eut quelques rixes avec 
les gardes municipaux, peu aimés du public à cette époque; 
un poste en planches fut incendié aux Champs-Élysées, il y eut 
quelques essais de barricades, mais rien de sérieusement grave. 

. Dans la Chambre, 1\I. Odilon Barrot avait, sans exciter grande 
· attention, déposé un acte d'accusation contre le ministère. 

Somme toute, l'autorité restait partout maîtresse. La journée 
avait été sombre et pluvieuse, et cette circonstance avait encore 
favorisé la dispersion des rassemblements; on pouvait croire 
que tout était fini et qu'il suffirait de quelques jours pour cal
mer l'émotion publique. 

Le 23 février, la situation changea. Le roi persistait à gar
der !!on ministère et à refuser la réforme, et il croyait pou'foir 
compter sur l'armée en cas d'émeute. Mais il commit la faute 
de faire convoquer la garde nationale, qu'on avait tenue la 
veille à l'écart. La garde nationale, composée de la bourgeoi
sie de Paris, appartenait en majorité à l'opposHion dynastique. 
Elle se réunit aux cris de Vive la réforme! et paralysa l'action 
de la troupe. de ligne qui avait à lutter contre le peuple dans 
les quartiers populeux. L'irritation allait croissant. Une dépu
tation de la quatrième légion de la garde nationale porta à la 
Chambre une pétition qui demandait la réforme et le ren
voi des ministres. Le roi reconnut alors que la situation deve
nait grave; il accepta la démission de ses ministres, et chargea 
M. Molé de former un nouveau ministère. 

30. 
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· Aussitô~ les esprits s'apaisèrent; les troupes rentrèrent dans 
leurs casernes, les ouvriers quittèrent les bai:ricades, Paris prit 
un aspect de fête. Le soir du 23, tout parut encore une fois 
terminé, et une magnifique illumination témoignait de la Gn 
des troubles et du contentement de la population. C'est alors 
-que tout recommença. Les partisans de la République voyaient 
avec peine la tournure que prenaient les événements : ils se 
·dispers~rent dans les geoupes, semant la défiance, disant qu'on 
tromprut le p euple, et sc servant du nom de M. Molé, qui était 
·peu populau·e, pour montret· que la cour ne cherchait qu'à 
:gagner d? .temps. ~a foule était énorme sur les boulevards. 
Dan_s la JOie du tnomphc, on ne s'inquiétait pas de la pré
.sence de quelques bandes armées qui faisaient t•etentir J'air 
-de chants plus ou moins patriotiques. Une de ces bandes se 
:trouve arrêtée par le bataillon qm garde le ministère des affai-
1:es étrangères, sur ~e boulevard des Capucines 1

• Un coup de 
feu part~ on ne salt de quelle main 2 ; un soldat tombe. La 
:troupe nposte par une décharge qui renverse cinquante-delL\: 
per~onnes, dont vingt-trois tuées. La plupart des victimes 
·étaient des promeneurs inoffensifs. On crie à Ja trahison : des 
tombereaux étaient là tout préparés dans une des rues laté
rales au boulevar~ ; les meneurs chargent les victimes sut" ces 
·tomheream:.! qu'1ls promènent par toute la ville en criant : 
« On assassme nos frè~·es, vengeance ! » Les faubourgs cou
rent aux armes, le tocsm sonne, les barricades se relèvent· ce 
n'est plus une émeute, c'est une révolutwn . ,, 

AIL;- Tuileries, le trouble ~ l'incertitude régnaient dans les 
conseils ; tou te la nuit du 23 au 24 se passa à former et à aban
.donner ~es yrojets. 1\L l\lolé ne paraissant pas assez avancé 
po~r s~ttsfmr.e ~'oppositi?n, ~e. roi appela 1\l. Thiers. Celui-ci, 
qu~ av ru~ pu . J~0er des dt~postllons de la population, demanda 
,qu on llll adJOignit 1\f. Odilon Barrot, qui avait été le héros des 
banquets e~ qui étaié le plus ardent promoteur de la réforme. 
·On re~en~lt aux. hommes de 1830 et de 1831. Louis-Pllilippe 
céda; Il etatt trop tat·d! Le maréchal Bun-eaud nommé com
mand:wt ~e l'armée et de la garde natio~ale, était prêt à re
·rou~ser vigoureusement l'insurrection ; mais l\1. Barrot croit 

' Ce ministère ~'existe plus; !1 a ét(: démoli par suite tics grands lra·,·aux 
-exécutés dans Par1s. · · . 
i• • On en accusa le républicain Charles Lagrange (né en 180~ mort en 1857) 
. Uf des combattants de juillet il Paris, l'un des chers de l'ins'urrection lyon~ 
~r~sl~ c;~i~~34, ct l'un des h~r~s de février; il convient de dire que Lagrange a 
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que la force est inutile; il suffira, ~elon lui, qu'on apprenne 
qu'il est président du conseil, et il fait répandre partout la 
proclamation de son avénement. Comme Je feu ne s'arrête 
pas : (( C'est un malentendu, '' dit-il. Le feu continue : « C'est 
une étrange aberration! " dit-il encore. Et il se rend lui-même 
sur les barricades, persuadé qu'à sa vue les armes tomberont 
des mains des insmgés. Il est accueilli par des insultes, et c'est 
à peine si ses yeux s'ouvrent alors. 

Pendant ce temps, Je maréchal Bugeaud avait été paralysé 
dans ses mouvements : il avait dû donner contre-ordre à la 
troupe. Le peuple avait aussitôt entouré les soldats· on avait 
fra ternis~. Les députés,- les journalistes allaient et v~naicnt de 
la Chambre aux Tuileries ; tout le monde donnait son avis, il 
n'y avait plus d'autorité. Vers (li.'\. heures du matin (24 février), 
le poste du Château-d'Eau, près du Palais-Royal, fut assailli; 
une vive fusillade s'engagea près des Tuileries. Le roi était à 
son déjeuner : on lui annonce que le danger s'accroit de mi
nute en minute ct que sa couronne même est menacée. Le roi 
se décide; il descend sur la place du Carrousel et passe en 
revue quelques régiments de ligne et quelques bataillons de la 
garde nationale; on l'accueille froidement. A son retour il 
trouve un journaliste député, M. Émile de Girardin, qui ;ro
nonce le mot d'abdication, et, découragé par la défection 
de la garde nationale, il abdique en effet, malgré l'opposition 
de la reine 1\Iaric-Amélie. Il était midi. L'émeute était mal
tresse de presque toutes les mairies et de cinq casernes; elle 
approchait des Tuileries; il n'y avait pas de temps à perdre. 
L'ex-roi abandonna précipitamment les Tuileries, et le désor
dre de cette fuite fut si grand, que la duchesse de Montpen
sier, égarée dans la foule, ne put i·ejoindre que plus tard sa 
famille. Louis-Philipp.e se dirigea d'abord sur Saint-Cloud, puis 
il gagna pénilllement la frontière de mer, et s'embarqua pour 
l'Angleterre , où il mourut deux ans après (26 août i 850), 
après avoir habité Clar~mont sous le nom de comte de Neuitly. 
· Ain.si tomba ce roi · qu'une révolution avait poussé sur le 
trône ; une autt·e révolution le renversa ; le roi des barricades 
tomlla sous les barricades, et s'enfuit honteusement devant 
l'émeute triomphante, tandis que le roi Charles X avait été 
traité en roi tant qu'il resta sur la terre de France. Il ne man
quait ni de qualités 'personnelles ·ni de vertus domestiques; 
mais il n'avait pas compris qu:il est impossible de lutter vic
torieusement avec la révolution quand on est, par sou origine, 
obligé de pactiser avec elle: Il léguait à ses enfants une leçon 
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que les évènements devaient plus tard rendre encore plus frap
pante. 

La R~gcncc. 

Louis-Philippe avait abdiqué en faveur de son petit-fils le 
comte de Paris. En vertu de la loi votée par les Chambres: la 
régence du duc de Nemours commençait. Mais qui pouvait 
soutenir les droits d'un enfant dans les circonstances où l'on 
se trouvait? Le prince de Join

1

ville ct Je duc d'Aumale to~s 
de~x populaires, l'un dans la mal'inc, l'autre dans ·l'a;·mée, 
ét~~en~ ab:ents; le duc de Nemours n'était guère connu, parce 
qu 11 s était tenu.le plu~ possible à l'écart de la polit.iquq; le 
duc de Montpens1er éta!L trop jeune encore pour avoir de l'in
flue_nce, la duchesse d'~rléans était une étrangè1·e, le comte de 
Pans, un enfant de ruoms de dix ans. Cr.pendant la duchesse 
ne désespéra pas : elle avait protesté contre la loi de ré"'ence · 
elle résolut de revendiquer à la fois les droits de son fil~ et le~ 
siens_, et, aussitôt après le départ de Louis-Philippe, elle sc 
rend.Jt avec ~es de~~ fils 1 à la Chambre des députés, où elle 
savait que l opposJhon dynastique lui était favo1·able. Un parti 
nombreux allait, ?n effet, se prononcer pour elle, lorsque des 
gens armé~ envah.Irent la salle. Il Y. eut une confusion inexpri
mable. ~e1 duc dans la foule, qu1 se montrait de plus en 
plus hoshle à la royauté, séparée même de ses enfants dont 
quelques hommes courageux sauvèrent la vie elle ;a,.

11
a 

· 1 d d N • · ' o o <, ' avec e. uc e em~urs, 1 hôt~J des Invalides, sortit de Paris, 
et parVInt. à franch1r la fronllêre de Belgique 2. L'émeute, 
restée ma1.tr~sse de la Chambre, fit proclamer un gouverne
ment provisoi~~ composé de se~t mem~res: Dupont (de l'Eure), 
Arago, Lamai tme, Ledru-Rollin, Marie, Crémieux et Garnier
Pagés 3 • 

Cependant la foule avait envahi les Tuileries et les avait dé
vastées, n'é~argnant q~e l?mage du Christ, qui fut portée avec 
re~pe~t ~ Samt-Germam 1 Auxerrois. Ce fut là . l'un des traits 
qu1 d~st~nguèrent la révolution de Février de celle de Juillet : 
la re!Jg10n e~ s.es ~inistres furent généralement respectés ; le 
peuple accueJiht meme avec enthousiasme les prêtres ~ui par-

' Le comte de Paris! .Louis-PI!ilippe-Albcrt d'Orlt!a~~s, né en 1838, ct le duc 
de, Cl)artres, ;Robert-~hlhppe-Lou.s-Eugènc-Ferdinand d'Orli:ans, né en 1840. 

Elle étabht sa rés1dencc au chOteau d'Eisenach et mourut à Richmond dan
5 u~ VO)'age ~ait en Angleterre, en 1858. ' ' 

~e dcrm~r._ né en 1803, était le rrèrc de l'un des principaux orateurs du 
paru répunlicam à la Chambre, mort en 1841. 

f 
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couraient les rues. La masse des combattants de Fénier n'en 
voulait qu'à la royauté, ou plutôt au roi Louis-Philippe lui
même. Une bande s"empara du trône, le Jn·isa et alla en brûler 
les débris au pied de la colonne de Juillet, sur la place de la 
Bastille. D'autres bandes s'étaient emparées de l'Hôtel de Ville, 
et y avaient installé un autre gouvernement provisoire, dont les 
idées étaient beaucoup plus avancées : on n'était que républi
cain à la Chambre des députés, on fut socialiste à l'Hôtel de 
Ville. Lorsque le gouvernement provisoire du palais Bourbon 
se rendit à l'Hôtel de Ville, ii trouva la place occupée, il fallut 
faire un compromis, et quatre nouveaux membres, avec le titre 
de secrétaires, entrèrent dans le gouvernement ; ce furent 
A1·mand Ma·rrast 1, Louis Blanc, Ferdinand Flocon 2, et Albert 3 , 

qui prenait le simple til!·e d'ouvrier. 

La Mpubliquc. 

Les vainqueurs étaient eux-mêmes étonnés de leur victoire. 
Ils avaient pris les armes pour renverser un ministère, et ils 
avaient renversé un trône. Il n'y avait plus de troupes; on avait 
forcé les soldats de rentrer dans leurs casernes la crosse du fusil 
en l'air; la garde nationale était dispersée; les masses qui en
touraient l'Hôtel de Ville criaient rive la République! et les 
membres du gouvernement provisoire étaient à peine les mal
tres de la salle où ils s'étaient réunis pour délibérer. Il fallait 
ramener l'ordre, calmer une multitude enivrée de sa victoire, 
et rétablir le prestige de l'autorité. l\1. de Lamartine se distin
gua dans cette occasion par son énergie et par son éloquence, 
qui écal'tèrent les dangers des premiers jours. Dès le 24 au 
soir il fallut proclamer la République, mais on le fit en réser
vant à l'Assemblée nationale, dont on annonçait la convocation 
prochaine, de ratifier ou d'annuler cette proclamation : c'était 
déjà cmpiétet• sur les droits de la nation. Le lendemain le gou
vernement prqvisoire forma son ministère : Dupont (de l'Eure) 
en était le président; M. de Lamartine prit le portefeuille des 
atraires étrangères; l\1. Crémieux, celui de la justice; M. Le~u
Rollin, celui de l'intérieur ; l\1. Marie, celui des travaux publics; 

• Né en 1802, mort en "1852, ancien prorcsscur, ct rédacteur du journal répu
blicnin le Natio11al, où il m·ait succédé à Armand Carrel. 

• Né en 1800; rMactcur en chef du journal la Ré{01'1l1c, qui sou tenailles idées 
de la Mmocratic radicale; mort en 1860. 

3 Né à Bury (Oise) en 1815. Son ' 'roi nom était Alexandre ~artin; on le 
conrond souYcnt à tort n,·cc l'un des accusés de L)'on, condamné :\ la <tépor
tation en "1835. L'ouvrier Albert écrivait dans un journal, ct était en relations 
avec M. Louis Dlnnc. 
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Arago, cel·ui de la marine. On mit aux finances M. Gottclchaua; 
financier juif estimé, qui· fut remplacé au bout de quelque~ 
iours par M. Garnier-Pagès; le porlcfcuille de la guelTe fut 
.:onfié au général Bedeau \ l'un des vaillants généraux formés 
en Afrique, qui résigna ses fonctions presque aussilôt ct fut 
remplacé par le général Subervie 2 ; le portefeuille du commerce 
et de l'agriculture fut remis à M. Bethmont 3 ; III. Carnot \ fils 
du convenlionnel o1·ganisateur de la victoire, fut mis à la tête de 
l'instruction publique et des cu)tes. On nomma un mail·e de 
Paris, qui fut l\1. Garnicr-Pagès s; le général Cavaignac fut 
cha t·gé du gouvernement de l'Algét·ie. 

Les premiers jours fut·ent pleins de périls et de m·enaces. La 
France, ét onnée ct inquiète des mouvements de Paris, acceptait 
pourtant le nouveau régime. Le gouvemement provisoire tra
vaillait du reste à rassurer les esprits. Le 26 février, son aLti
tude vis-à-vis des bandes qui demandaient que le drapeau 
rouge devint le drapeau de la France et fût arboré sur l'Hôtel 
de Ville, vint inspit·et· une gt·ande confiance à tous les honnêtes 
.gens. l\I. de Lamartine fut le héros de celle joumée. Entouré 
<l'une populace menaçante, de bandes armées de fusils, il t int 
sous le charme de sa parole celte multi tude en haillons, et t er
mina son discours en s'écriant : << Pour ma par t, je n'adopterai 
« jamais le dt·apeau rouge, car le drapeau tricolore a fa it le 
« lour du monde avec la république el l'empit·e, avec vos liber
« tés et vos gloires, et le drapeau rouge n'a fait que le tour du 
« Champ de Mars, traîné daris les flots de sang du peuple ! , 
Des acclamations répondirent à ces paroles, et le drapeau trico
lore triompha du drapeau de la démagogie. 

D~sordrc moral ct mat~ricl. 

Cependant on n'ébranle pas impunément les masses, ct il est 
plus difficile de ramener la paix dans les esprits que l'ordre 
dans la rue. Tandis que M. de Lamartine rassurait l'Europe par 
un manifeste où, toul en protestant contre les. t raités de 18 15, 
il déclarait que la République respecle1·ait les circonscriptions 
territoriales établies; tandis qu'Arago faisait décréter , un peu 
prématurément peut-être, l'émancipat ion des noirs dans les 
colonies françaises ; qu'on décrétait l'abolition de la peine de 
mort en matière politique ; que les banquict·s de Paris, donnant 
un bel exemple, ouvraient une souscription pour subvenir aux 

• Né en 180~, mort en 18G3. - • Né en 177G, mort co 185G. - > Avocat ct 
dé!lutè, né en 180~, mort cn18GO. - • Né en 1801. - • Remplacé plus tard par 
N. Marrast. 
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besoins du gouvernement ; que le peuple faisait bénir par le 
clerga les arbres dits de la lilJerté, qu'on plan lait sur les places 
publiques, - il y avait des membres du gouvernement provi
soire qui semblaient prendre à tâche de détruire la confiance et 
de troubler le pays. M. Ledru-Rollin envoyait dans les dl~parte
ments, pour remplacer les préfets et les sous-préfets, des com
missai?·es el des sous-commissaires exlmordinaires qui agilaient 
les populations, el dont plusieurs se firent même expulser des 
villes où ils voulaient s'élablir ; il publiait des circulaires ·dans
lesquelles il établissait d'odieuses distinctions entre les vain
queut·s et les vaincus de Février, les répahlicains de la veille et 
ceux du lendemain; il retardait les élections é\ l'Assemblée na
tionale, qui devaient êtt·e faites par le suffrage universel, parce 
qu'il voulait se donner le temps de travailler davantage l'opi
rtion et d'amener une majorité républicaine. l\1. Carnot, de son 
côté, excitait les défiances publiques, parce qu 'il poussait les
inslilutelll'S primait·cs à prendre dans les élections une part qui 
gênait la liberté des suffrages et qui donnait aux maî tres d'école 
un rôle polilique contraire à la nature de leurs fonctions. 
1\l. Garnier-Pagès excita de plus vifs mécontentements encore 
par une mesure nécessaire, sans doute, mais dont il était impos
sible de dissimulet•l'impopularité. Le travail s'étant arrêté par
t out, le- commerce languissait, l'industrie ne produisait plus 
rien et les revenus de l'État avaient baissé; pour plaire a u..'{ 
journalistes, on avait aboli le timbre des journaux; pour plaire 
au peuple, on avait aboli l'impôt du sel. Afin de procurer des 
ressources au Trésor, l\I. Garnier-Pagès frappa sur les quatre 
contribut ions directes un impôt extraordinaire de 45 centimes. 
C'était inaugurer malheureusement un gouvernement qui se 
disait populaire; les campagnes surtout témoignèrent un vif 
mécontentement ; l'impôt des 45 centimes fut l'un des plus rudes 
coups portés à la République. 

1\Iais le membre du gouvernement provisoire qui porta au 
comble le désordre moral fut l\I. Louis mane. Imbu des utopies 
socialistes et communistes qui travaillaien t les t êtes depuis l'ex
plosion de la révo lution de Juillet, M. Louis Blanc, qui était venu. 
à bout d'entrer dans le gouvernement provisoire, résolut d'ap
pliquer enfin ses principes. Il n'avait pu réussir à se faire nom
mer ministre dtt progres, mais il obtint de réunir au Luxem
bourg, dans la salle même où les pairs délibéraient quelques 
jours auparavant, une espèce de représentation de la classe 
ouvl'ièt·e. Lé\ se rassemblèrent en grand nombre les délégués
des divers métiers, et de longues discussions s'établirent sw· la 
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nature de la propriété ct du capitaL, sur la production et la 
répartition de la richesse, sur le jeu des institutions de crédit et la 
libre concurrence, enfin sur ce qu'on appela l'organisation du 
travaiL, mot pacifique en apparence, mais qui ~1enait au boule
versement de la société. La propriété et le capital représentent, 
en "'énéral l'accumulation du travail soit d'un individu, soit de 
plu~ieurs générations; ils se transmettent légitimement de père 
on fils, ou par ,des donations volontaires, et le respect de la 
pro'J>riété se fonde sw· ce commandement de Dieu : Tu ne déro
bera-s point. En 1848, des utopistes allèrent jusqu'à dire que « la 
propriété, c'est le vol 1 »; les délégués au Luxembourg n'allè
rent pas aussi loin, mais ils demandèrent une transformation de 
la propriété et du capital, dont ils remettaient la disposition à 
l'État; c'était l'État qui devait être chargé de répartir la richesse 
d'après la production, le travail, la capacité et les besoins de 
chacun; l'État devait être Je banquier général, et les mauvais 
effets de la concurrence et de l' individualisme devaient être 
t>révenus par la création d 'immenses ateliers sociaux où chacun 
travaillerait selon ses forces, tandis qu'il r ecevrait d'après ses 
besoins. Telle était cette organisation du travail, qui établissait 
une espèce de communauté de ,biens dont la conséquence serait 
!'·égalité du pat·esseux et du laborieux, du pauvre et du riche, 
égalité chinlérique, destructive de toute hiérarchie et de toute 
société. Le résultat infaillible de ces utopies eût été l 'anarchie et 
la ruine. 

Sous la pression des meneUl's, on réduisit le nombre d'hem·es 
du travail pour chaque journée; beaucoup d 'industriels, animés 
des plus bienveillantes intentions, augmentèrent les salaires des 
ouvriers; mais les ateliers n'en furent pas moins abandonnés. 
Ce que voulaient les masses égarées, ·c'étaient l e bien-être et les 
jouissances de la vie sans travail. Dès le 25 février, un décret 
tm prudent avait« garanti 1 'existence de l'ouvrie1; par le travail»; 
c'était le dl'oit au travaiL, qui forçait l'État de nowTÎI' l'ouvrier 
dans toutes les crises industrielles. Comme les troubles de la 
rue, le ralentissement du commerce, :le manque de confiance 
dans l'aveni.J·, avaient amené des banqueroutes, ruiné bien des 
fortunes, obligé la banque de France elle-mêm e à demander le 
cours forcé de ses billets, parce que sa réserve métallique n'était 
plus suffisante, Je travail cessa, en eiTet, sur presque tous les 
points à la fois. L'État, impuissant à remplacer par ses propres 

• 1 .Cette maxime est de Proudhon (né en 1809, mort ën 1800), qui l'avait 
~cnte, d!!s 1840, dans un mémoire adressé à l'Académie de Besançon; elle avait 
•l'abord fait peu de bruit, elle c:tcita de viycs discussions à partir de 18~8. 
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forces les forces de tous les capitalistes, fut pour! ant contraint 
de venir en aide aux foules a[amées qui assiégeaient Je gouver
nement provisoire. Alors on essaya de remplacer par des tra
vaux publics les travaux privés qui faisaient défaut, et l'on créa 
ce qu 'on appela des ateliers nationaux. Sept à huit mille ouvriers 
se présentèrent d 'abord; on les organisa militairement, et ils 
se donnèrent des chefs élus par eux. Occupés ou non, ils tou
chaient une solde journalière. Cet avantage en attira d'autres : 
il se trouva bien plus d'ouvriers qu'on ne pouvait en employer. 
Le désordre naquit de l'oisiveté; la paresse et la débauche enva
hirent les ateliers; les chefs de sectes travaillèrent les esprits, et, 
au bout de quelques mois, il se trou va que Paris nourrissait une 
armée de cent mille hommes prêts à suivre les plus grands en
nemis de la société. 
. Contre cette armée, le gouvernement provisoire essaya de 
réorganiser une force publique et régulière. On rappela l'armée, 
qui avait été expulsée de Paris; on créa une nouvelle garde 
composée de jeunes gens désœuvrés à qui l'on put inspirer l'es
prit, l'ordre que donne la discipline militaire; ce fut lagarde mo
bile, qui devait rendre de si grands services pendant .les journées 
de juin 1 ; on réorganisa la garde nationale, qui comprit indistinc
tement tous les citoyens, ce qui procura des armes à bien des 
individus capables d 'en abuser. La bourgeoisie, seule aupara
vant à faire partie de la garde nationale, s'effraya de cette der
nière mesure; pour compter leurs forces, les compagnies d 'élite 
de l'ancienne garde vinrent en corps à !"Hôtel-de-Ville, deman
dant leur maintien et protestant contre leur fusion dans une 
garde uniforme, qu'avait ordonnée un décret du 14 mars ; c'est 
ce qu'on appela la manifestation des bonnets c.i poil (l6 mars). 
Leur démarche échoua; elle en provoqua une d'un autre genre 
pour le lendemain. Cent mille hommes, composés de délégués 
du Luxembourg, d 'ouvriers des ateliers nationaux, et conduits 
par les chefs des clubs communistes, Barbès, Cabet, Blanqui, 
etc., défilèrent sur la place de Grève devant le gouvernement 
provisoire: ce fut la revue du prol~tariat, dirigée surtout contre 
la fraction modérée du gouvernement, qui se groupait autour 
de 1\l. de Lamartine, tandis que l'autre reconnaissait pour chef 
M. Ledru-Rollin. 

' Le ~~~~~rai Duvivier, qui s'était distingué en Afrique, fut chargé de l'orga
nisation de cette garùc . 

Si 
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Les tlcctions. 

Le i 6 avril, Blanqui 1 parvint à organiser une nouvelle ma m. 
festalion: mais il trouva l'Il ôte! de Ville défendu par la garde 
nationale et par la garde mobile; les faclieu.x ne purent arriver 
jusqu'au gouvernement provisoire qu'en défilant entre deux 
haies de baïonnettes qui les tinrent on respect, et l'ordre maté
riel fut préservé. Le 22 avril, il y eut une g1·ande revue de la 
garde nationale à l'occasion d'une fêle elite de la F1·aternité, qui 
n'était qu'une maladroite parodie des anciennes fêtes r épubli
caines, et qui ne servit de rien pour la réconciliation des pa1·tis. 
Les jours suivants, jour de Pâques ct lundi de Pâques, avaient 

•été enfin fi xés pour les élections des députés ù l'Assemblée na
tionale constituante. Le sufi'rage universel était appelé à pronon-

·Cer en celle solennelle circonstance. Chaque département nom
mait un certain nombre de 1·eprésentants dtt 7JetL7Jle, au scrutin 
secret et au scrulin de liste, c'est-à-dire que tous les électeurs 
d 'un département contribuaient à la nomination de tous les dé
putés de celte circonscription. Toul citoyen figé de vingt et un 
ans était électeur, lout électeur éligilJie; il y avait un représen
tant par 4·0,000 habitants, ce qui en portait pour celte fois le 
nombre à neuf cents, qui devaient l'ecevoii' une indemnité de 
vingt-cinq francs pa1· jour pendant la durée de la session. Les 
circulaires menaçantes de M. Ledru-Rollin, l'impôt des 1~5 centi
mes, la stagnation des afi'aircs, avaieu t rendu la r éaction puis
sante : presque lous les candidats ne fm·ent élus qu'après s'être 
prononcés en faveur de la république, mais la plupart s'étaient 
aussi déclarés pour une république modérée et non sociaUste, 
ella grande majorité de l'Assemblée, où l'on distinguai t beau
coup d'anciens serviteurs des deu.x monat·chies précéd~ules, était 
conserratrice ct décidée à r epousser tou les les tentatives de dé
sordre; cent trente r cpréscnlanls appartenaient notoirement à 
l'opinion légitimiste. 

L'Ass~mbl~c na tionale constituante. 

L'Assemblée se réunit le !t mai, au Palais-Bourbon, clans une 
salle provisoire construite en charpente au milieu de la gmnde 
cour du pala is. Les membres du gouvem em ent provisoire se 
rendirent à l'Assemblée à travers la place de la Concorde, entre 
une double haie de gardes mobi les et de gardes nationaux; les 

1 Il ne faut pas confondre cet agitateur a \'CC son frère ain~. Jë1·ûmc-Adolphc 
lllanqui, ~conomistc ct membre de l'Académie des sciences morales ct politiques, 
qui est mort en 1o54, 
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acclamations de la foule immense qui couvrait la place s'adres
saient surtout à 1\1. de Lamartine. Le gouvemement provisoi re 
déposa ses pouvoirs, et chacun de ses membres rendit compte 
de son administration. Puis, l'Assemblée renouvela au nom de 
la nalion la proclamation de la République, seule forme de 
gouvernement qui parût alors possible pour éyitcr la guerre 
civile. On nomma aussitôt une commission exécutive, composée 
de cinq des men:'bres de J'anc~en gouve1:ncment provisoir~ 
MM. Arago, Garn~er-Pagès, 1\lane, Lamartlll~ et ~e~u-Rolli!~. 
La majorité aurait voulu exclure Ledm-Rollm, qu1 s engageart 
de plus en plus dans le parti révolù tionnaire; Lamartine crut 
devoir le soutenir pour éviter une scission, · mais dès lors sa 
popularité baissa, et il ne retrou~a plus les suiTrag~s qui !:avaient 
fait envoyer à l'Assemblée par dtx départements a 1?- fo~s. Il eut 
beau loJ'squ'on l'accusa de pactiser avec Ledru-Rollin, du·e dans 
Son J~n "ao·c imao-é <ru'il ne conspirait que comme « le paraton-

0 ° 0 ' ' l ût . f 't " nerre conspire avec la foudre "' on trouva qu 1 e m1eu.x ar 
de ne pas laisser la foudre au pouvoir. 

Journ~e du 15 mai. 

Les républicains socialistes, désesp.érant d'entralner l 'As:em
blée nationale r ésolurent de la détrmre. Une nou>elle mamfes
tation s'organisa au nom de la Polog ne; la multitude croyait 
qu'il ne s'agissait que de port~r un~ pétition . à l'Asse~hl ée, e~ 
faveur de ce malheureux pays; ma1s les factieux avruent d au
tres vues. La foule s'avance le long des boulevards, remplit la 
place de la Concorde, force le pont, que défendent cruelques 
bataillons, et se précipite clans la salle des séances, où M. Bu
chez t, qui présidait l'Assemblée, ne sut pas. r;'ontrer 1~ san9-
froid el lo courage de Boissy d'Augias. _Raspail·, Blanqm, Louts 
mane, étaient acclamés par les émeutiers. M. Buchez fut re~
l'ersé de son fauteuil, et w1 nommé Httoer, connu par sa parti
cipation à div~rs complots so~s Louis-Pbi!ippe el ~ar s~s ex
ploits dans les JOUrnées de févne1·, décl ~ra 1 ~ssembl~e nat~onale 
clissoulc, pendant que 13ar1Jès demanda tt cru on établit un 1mpôt 
d 'un milliard sur les riches. En ce moment le tambour se fil en
tendre; la garde nationale et la garde mobile atTi:'èrent ; la 
salle fut évacuée, ct l'Assemblée reprit sa séance. Pws, Mi\1. de 

1 Né en 17nG ; il était mMecin ct philosophe, ' 'oyait dans ~a révoh~li~n un 
développement du christianisme, cL faisait pnt•tie de la rédacllon du 1' o!IOIIol, 
dont la poliliqttc était alors dominan1e; mort en ISG5. . 

• CH~ln·c chimlstc, n~ en 11n11; il avait le prcmic1· occup~ l'llùtel de VIlle, le 
24 férricr, ct proclam~ la népubl iquc; mort en lSi S. 
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Lamartine et Ledru-Rollin, suivis des représentants et do la 
garde nationale, marchèrent vers 1'1-lôlel de Ville, où un nou
veau gouvernement proYisoire s'était installé. Les principaux 
chefs de l'émeute furent arrêtés : Barbès fut enfermé à Vincen
nes ; Blanqui et Buber parvinrent à s'échapper; Caussidit!rc t 

prl!fct de police, soupçonné d'avoir favorisé l'émeute, fut obligé 
de donner sa démission de préfet ct de représentant. Cependant 
aux élections du 5 juin, faites pour compléter le nombre de~ 
représentants qui manquaient, soit par suite des derniers évé
nements, soi~ ~ar les éleclions multiples de quelques représen
tants, Causs1dière fut réélu à Pat·is; les h ommes d 'ordre lui 
savaient gré d'avoir fait, comme ille disait, de l'ordre avec le 
désordre. Ces élections firent d'ailleurs entrer dans la Chambre 
des noms connus à des titres bien différents : Ml\1 . Thiers et 
Changarnier, l'un ancien minislTe de Louis-Philippe· et l'autre 
l'un des plus brillants générau.'\: d'Aft•ique, furent éius à Paris 
en même temps que deux communistes célèbres, le publiciste 
Proudhon et le philosophe saint-simonien Pierre Leroux 2. 

Un autre nom reparut alors: celui du prince Louis-Napoléon 
qui ~ut ~lu à la fois à Paris et dans trois départements. Cett~ 
nomJnatwn effraya les républicains, qui voyaient déjà reparal
tre J'~mpü·e. L~ 12 juin, la commission exécutive demanda que 
la l01 de hanrussement fOt exécutée à l'égard du prince. L'As
semblée passa outre, et le prince vint siéger le 13 au milieu des 
représentants. Le lendemain, il écrivit une lettre où il protestait 
de son regret tt de voir son nom, symbole d'ordre de naliona
" lité, de gloire, servir à augmenter les tt·oubles et' les déchil'e
(( ~ents de la patrie ». l\iais on y lisait aussi celte plrrase : 
" ,SI _le peuple m'imposait des devoirs, je saurais les remplir., 
C élmt se. poser presque en prétendant. Un violent oraooe 
s'éleva à la lecture d.e la lettre. Le 15 le prince J·uo-eant q~e 

h 'él . , , 0 
so~ eure n rut pas encor e venue, donna sa démission et 
qu1tta la France. 

Les journées de Juin. 

Cep~ndant la situation s 'aggravait de plus en plus: les finan
ces é latent dans un déplorable état, les affaires ne rept·enaient 
pas, une presse sans frein répandait les plus funestes doctrines 
que propageaient encore les orateurs des clubs · la misère s'ac~ 
croissait, et les cent mille ouvriet·s des atelie;·s nationau:-.: ne 
faisaient qu'augmenter le mal, parce qu'il fallait les pay~r et 

1 Në à Gcn~re en 1808, mort en 1861. 
1 Né en 1798. 

( 
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que leur existence seule, menac~ ~erpétueUe pour la capitale, 
paralysait le commerce et détruisait la confiance. Un représen
tant courageux, M. de Falloux 1, proposa la dissolution de ces 
ateliers; l'assemblée la décréta. Le 21 juin, un décret de la com
mission exécutive enjoignit à tous les ouvriers de dix-huit à 
vingt-cinq ans de s'enrôler dans l'armée ou de se tenir prêts à 
parti1· pour les provinces ct particulièrement pour la Sologne, 
petit pays de l'ancien Orléanais qu'il s'agissait de défricher et 
d'assainir 2

• 

Ce décret irrita vivement les agitateurs qui se voyaient enle
ver une armée, et les ouvriers eux-mêmes, qui avaient été 
trompés pm· de dangereuses utopies, et à qui l'on faisait accroire 
qu'on les envoyait à la mort. Les chefs de la république exaltée, 
qui avaient depuis longtemps préparé leur plan, résolurent de 
le mettre aussitôt à exécution : ils avaient des soldats, des fu
sils et des munitions, ils avaient pour eux une grande partie de 
la population, qui croyait de bonne foi aux mauvais desseins 
de co qu'on appelait la réaction; l'occasion ne pouvait être plus 
favorabl e. ·o •ailleurs, le gouvernement n'avait à sa disposition 
qu'une faible armée de vingt mille hommes, et la garde mobile, 
dont les dispositions n'inspiraient qu'une médiocre confiance; 
là gm·de nationale était divisée, depuis qu'on y avait fait entrer 
presque loulle monde. Mais le général Cavaignac, ministre de 
la guerre depuis le 18 mai 3 , prit les plus h abiles dispositions. 
Il s'appliqua surtout à maintenir ses communications libres, à 
protéger l 'Hôtel de Ville et J'Assemblée, et, pour ne pas dissémi
ner ses forces, il laissa l'insurrection se développer librement 
dans les quartiers dont elle était maîtresse, certain qu'avec des 
troupes )·égulières pourvues de munitions et bien commandées, 
il emporterait ensuite tous les postes les uns après les autres. 
Le général de La l\loricière était chargé d'opérer sur la rive 
dt:oite, le général Damesme sur la rive gauche ; le général Du
vivier commandait la: garde mobile, qu'il eut la gloire de main
tenir dans le devoir et d'entralner à la défense de la société, 
après l'avoir ' organisée. L'armée était parfaitement disposée : 
les soldats avaient hflte de venger les humiliations des jow·nées 
de février; la garde mobile se battait avec courage; la garde 
nationale, aussitôt qu'elle reconnut le danger, fit intrépidement 

1 Nê à Angers cri 1,811. 
• Cc pays occupe une partie des départements actuels du Loiret, de Loir-ct-

Cher et du Cher. .. , 
3 n,a,.ait cu pour successeur au gouvernement de l'Alsêric· lc sénèral Chau

sarnier. 
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s0n devoir, et l'on vit des pères de famille, dos jeunes gens 
aller au feu avec l 'intrépidité de vieux soldats. Tristes nécessité; 
des gu enes· civiles, qui forcent de déployer . contre dos conci
toyens et des frères ce courage dont ou ne devrait n'avoir besoin 
que devant l'ennemi 1 

Le 22, il n'y out encore que des rassemblements tumultueux. 
Le 23, des barricades s'élevèrent dans les quartiers Saint-Denis 
Saint-.i\làrtin et Saint-Jacques, au faubouroo du Temple, au fau~ 
bourg Saint-Antou10, au faubourg Poi~son~ière, SUL' la place du 
Panthéon et dans la Cité. Les générau...~ Damesme et La Mori
cière e':lportèi·e~lt P}usie~rs de ces barricades; Je généra l Cavai
gnac dingea lm-meme 1 attaque contre la barricade de la rue 
Saint·Maur, au faubourg du Temple, et ne put l'emporter qu'a
près une lutte de cinq heures. L'Assemblée nationa le se déclar a 
en pen~anence ; le gouvernement riL· a ppel par le télégraphe 
a_ux rég1menls et aux gardes nationales des départemen ts voi
sms. L'appel fut entendu, et les j ours sui\7 an ts on vit m·river de 
toutes parts des régiments, des gardes na tionales animées du 
plus vif enthousiasme; c'était la France entière. qui .se levait 
pour la défe1ise de la société. 

Le 24, l'Assemblée, po~r r endre la défense plus énergique 
concentra tous les pOUVOII'S dans les mains du ooénéral Cavai~ 
gnac, ~i fllt investi de la dictature . M. Senm·cl 1 ~ qui présidait 
alors 1 Assemblée, annonça cet acte à la ""arde na tionale dans 

1 t' . 0 
une. p:o~ ama 100 énergtque : « S'il y a parmi les insurgés, 
« d1sa!l-il ! beaucoup de malheureu."t qu'on égare, le CL'ime de 
'' ~eux :rm. le~ entrainent et le but qu'ils se proposent son t au
" JOnrd hut mis à découvert. Ils ne demandent pas la républi
" que, elle e_st proclamée; le. su!Jrage universel, il a été pleine
'' !fient adm1s. Que veulent-ils donc? On le sait maintenant : 
" lis ~culent l'anarchie, l'incendie, le pillage. Gardes nationaux 1 
" , umssons:nous pour défendre et sauver notre belle capitale 1 n 

~ état de sté_ge fut proclamé, et la lutte prit d'énormes pr opor
tiOns: Le son· du 24, la troupe put délivrer le fa ubour"" Pois
so_n• Ièr~, grâce à l'arrivée de la garde nationale de Hou

0
en, qui 

rrut les msurgés entre deux feux. Il avait fallu aussi un combat 
en règle pOU!' r eprendre Je Panthéon (église Sainte-Geneviève) 
et la p~ac_e enviro~nante. ,o~ braqua le canon contre les portes 
du maomfique édtfice; les Insurgés en furent chassés, mais le 
g~néral Damesme tomba mortellement blessé; il fut remplacé 

1 
Né à Rouen e_n 1800 •. Il s'él<lit ,distingné à Rouen par son énergie comme 

pr~curcur ~énérhl dans une émeute socialiste qui éclata dans cette ville au 
mo1s de mru. 
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par le général Bréa 1 • Au faubourg du Tem pie, il fallut em
ployer la sape, la mine et les bombes pour gagner un peu de 
terrain sm· les insurgés. . 

La nuit laissa à peine quelque répit. Paris étai t plongé dans 
]es ténèbres on bivouaquait dans toutes les rues, et de minute 
en minute 1:etenlissait le cri lug ubre : Sentinelles, prenez garde 
a vous ! Voilà où en était la vW e la plus ci vilisée du monde, 
la capitale du luxe et des plaisirs ! Le combat recommença avec 
le jour, et le j our commence de b? nne heure~ celte époque de 
l'année. Le général IJréa poussa vivemen t les msurgés du fau
bourg Sai_nt-Marcel, et il alleigniL la banière Fontainebleau, 
que protégeaient de formidables barricades. Avant d 'engage1· 
le combat, il essaya de parlementer; il fit connaît re a ux insur
gés un vote de l'Assemblée qui mettait immédiatement trois 
millions à la disposition des citoyens nécessiteux . On l'engagea 
à franchir la baniè~e pour s'entendre avec les chefs; il s'avança 
plein de confiance, malgré les r eprésentations de ses officie rs; 
mais à peine fut-il au milieu des. insurgés, cru'on l'ento ura ct 
l'cntL"aiua dans une maison voisine, où on le massacra avec son 
aide-de-camp, le capitaine Mangin , après lui avoir fai t subir 
mille indignités. La guerre p1·enait un caractèr e sauvage. Au 
fa ubourg Saint-An toine, oü se trouvait la principale for ce de 1 'in
surrection {il y avait soixante-cinq ban icades de l'en tr ée du fau
bourg à la barrière du Trône 1), la lutte n'était pas moins vi1•e et 
m oins funeste. Le général Duvivier tomba mortellement blessé 
dans la rue Saint-Antoine. Le général Négrier , qui arrivait de. 
Versailles, le remplaça et tomba à son t our, au moment où il 
s'avançait intrépidement pour harangum· les insurgés sur la 
place de la Bastille. Ainsi périssaient ces brillants officiers 
de l 'armée d 'Afrique , qui avaient échappé aux balles des 
Arabes. 

La consternation était générale. Les défenseurs de l'ordre ne 
r egagnaient que lentement du t errain , et l'on ne polll•ait pré
voir la fin de cette lulle fratricide. Alors l'archevêque de Paris, 
Msr Affi·e, va trouver le général Cavaignac, et lui Cùmmunique 
son intention de se rendre parmi les insurgés afin d'abitge1· la 
lutte, s'il est possible, par de conciliantes paroles. Le général 
admire et a pprouve le prélat. Aux représentations qu'on lui 
fait sur le danger qu'il court, l\ls' Afl're répond simplem ent: 
« Le bon pasteur donne sa vie pour ses brebis "; et, accom
pagné de deux de ses prêtres, il s'avance dans les rues, conso-

• Né en 1790, à Menton. 
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Iant les bles~és, don.nant. l'absolution aux mourants. Arrivé au 
~aubour~ Samt-A~tome, 1! demande une trêve ; le feu s'arrête, 
11 feanch1t la barncade et adresse la parole aux insurgés. En ce 
moment, un coup de fusil part : << Nous sommes trahis 1 » 
s'éc~ie-t-on; la fusillade recommence, ct l'archevêque tombe 
aUemt d'une balle dans les reins 1• Ce furent les insurgés eux
mêmes qui reçurent l'héroïque prélat dans leurs bras, et le 
tran~pol'lèrent avec respect dans une maison voisine, d'où il fut 
cnsmte ramené à l'archevêché. Le dévouement de MS' Affre fit 
une profond~ i~p~ession cl~ns tous les esprits; au milie~ de ses 
soulrra~ces, 11 d1sa1t : " Fa1tes, ô mon Dieu, que mon san" soit 
le dermer versé 1 >> Il expira le 27. La guetTe civile s'arrêt~ en
fin, et son généreux dévouement contl'ibua certainement pout· 
beaucoup à l 'apaisement des cœurs 2. 

Le 26 juin, dans l'après-midi, la grande barricade du fau
bourg Saint-Antoine fut enlevée, ct les insurgés déposèrent 
enfin les armes. Plus de cinq mille personnes avaient péri de 
part et d'autt·o, et l'on comptait parmi elles deux représentants 
du peuple ct sep t généraux : François, Bom·<>on Damesme 
1, lt D . . ' 0 

' ' .ognau , uvJvJeJ', Négl'ier et Bréa ; cinq généraux étaient 
blessés: Bedeau, Korto, La fontaine, Foucher ct Courligis. La 
plus sanglante bataille .n'aurait pas eu de conséquences plus 
désastr.euses. On fit ~nv1ron douze mille prisonniers aux insur
gés, sotl ~endant, soll après le combat; les prisons et les forts 
ne suffisat~?t yas à les contenir; ils furent jugés par des tri
bunaux mt.llla!res. et la plupart t ransportés en Algérie. Le gé
n,éra! Cavmgnac vmt rendre compte à l'Assemblée de tout ce qui 
s Qt~lt passé, et déposer les pouvoit·s extraordinaires qu'on lui 
av mt confl~s; un vote solennel déclara qu'il "avait bien mérité 
de la pat~1e » , e~, pour ne pas diviser le pouvoir dans un mo
ment ?ù l 0~1 a~alt tant besoin d'unité, on le nomma cltcf du 
po.~von· cxeculif. La c.oJ?mission exécutive avait disparu au 
m1heu de cette guerre Clv!le qu'elle n'avait pas su prévenir. 

La Constitulion républicaine. 

Lorsq~1e l_'ordt·e fut rétabli, l'Assem~lée nationale s'occupa de 
la constitution à donner à la République. Après bien des dé
bats, pendant lesquels les doctrines les plus pernicieuses trou-

1 On ignore de quel côté partit cette balle; mais, en obser,·ant que la bles
sure était dirigée de haut en bas, ou conjectura qu'eUe était partie d'une 
fen~tre. 

• Un monument, récemment Heré dans la cathédrale de Paris rappelle le 
dé\•ouemcnt et les dernières paroles de l\W Affre. ' 

r 

' 

l 
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vèrent encore le moyen de se faire entendre, la co·nstitution 
fut enfin votée; la promulgation solennelle en eut lieu le 4 no
vembre i848. Elle comprenait cent seize articles. Elle déclarait la 
République une et indivisible, sur la base de la liberté, de 
l'égalité et de la fratemité, formule maçonnique qu'on pouvait 
prendre dans uu sens social et chrétien, mais qui prêtait à plus 
d'un malentendu et dont l'histoire ne rappelait guère que de 
sanglantes applications. 

Le pouvoir législatif, le droit da déclarer la guerre et de mo
difier les traités, étaient confiés à une assemblée uni<Jl!e (Assem
blée nationale), composée de sept cent cinquante représentants, 
permanente, élue par tous les Français âgés de vingt et un 
ans ct jouissant de leurs droits civils ct politiques. Tout électeur 
était éligible; il n'y avait aucune condition de cens. Le pou
voir exécutif était attribué à un président, nommé pour quatre 
ans, comme aux États-Unis, au sufi'rage universel, rééligible 
seulement après un intervalle de quatre années, responsable, 
partageant l'initiative des pt·ojets de loi avec l'Assemblée, pro
m ulguant les lois et en assurant l'exécution, disposant des 
troupes, mais sans pouvoir les commander lui-même. Une 
Haute-Cour de justice était en même temps instituée pour juger 
les crimes contre la sûreté de l'État. Un conseil d'État, dont les 
membres étaient nommés par l'Assemblée, élaborait les lois, 
sous la présidence du vice-président de la République, qui était 
aussi choisi par l'Assemblée sur une liste de trois candidats 
dressée par le chef du pouvoir exécutif. La constitution l'econ
naissait le droit de réunion et de pétition ; elle accordait une 
pleine liberté de la presse. Du reste, elle conservait l'organisa
tion administrative du Consulat el de l'Empire, comme l'avaient 
conservée la Hestauration et le gouvemement de Juillet, et 
consacrait Je principe de l'inamovibililé de la magistt·ature. 

Les principaux changements portaient donc sur la souverai
neté et sur son exercice·; mais c'était précisément en cela que 
péchait la nouvelle constitution : le pouvoir exécutif et le pou
voir législatif se trouvaient placés dans un état d'antagonisme 
d'où devaient sortir de perpétuels conflits; l'Assemblée natio
nale, également souveraine, n'avait pas, en fait, la force à sa 
disposition; unique, elle pouvait trop facilement se laisser aller 
à des mesures précipitées sur lesquelles il était ensuite difficile 
de revenir. En s'opposant à la réélection immédiate du prési
dent de la République, elle ne faisait aussi que s'interposer 
entre ce président et la volonté nationale, et il y avait là une· 
nouvelle source de conflits. Les représentants s'étaient trop. 

31. 
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préoccupés .de l'idée de prévenir le retour de la monarchie; les 
mesures prtses cont~e ce retour, dans un pays monarchique 
c~mme la Fra~ce, ne p.ouvaient ·que le précipiter. Beaucoup 
d entre eux qm prévoyatent tous ces dangers, ne donnèrent 
leur vote que parce que la constitution se déclarait elle-même 
rèf?r.mable •: un at;ticle statuait qu'elle pourrait être soumise à 
rév1s1on et en effet réformée aux deui liers· des voi..."t. Tout n'é
tait pas d'ail.leurs ter~né avec la constitution; il restait à pré
parer des lOis orgamques suv l'a.pplication du suffrage univer
s~!, sur la presse, sur l'instruction publique, et sur l'organisa-

• bon départementale, canton.ale et municipale. L'Assemblée 
résolut de ne pas se séparer avant d'avoir terminé ces lois mais 
il fut décidé que la constitution serait immédiatement mise en 
vigueur, et les élections pour la présidence furent fixées· au 
i 0 décembre. 

L'eJection présidentielle. 

Quatre principaux candidats se trouvaient en présence : 
Ledru-Rolhn, porté pat· les républicains socialistes; Lamat'tine 
porté par une fraction de la bourgeoisie; Je général Cavaignac: 
porté par une grande fraction de celle même bour<>eoisie et 
de ce qu'on ~ppelait le parti de l'ordre, qui lui était l?econnais
sant des servtces r endus en juin et du rétablissement de latran
quillité depuis cette lu~ubre . épo~~; enfin l~ prince ~apoléon, 
dont le nom seul exerçmt un trréststible prest1ge sur les masses, 
surtout dans les campagnes, et qu'une quintuple élection 
(i7 septembre) venait de rappeler en France et au sein ·de 
l'~ssemblée nationale. Le manifeste électoral du pl'ince s'eifor
çmt de rassurer les intérôts; il se déclarait hautement eu faveur 
de 1'01·dr~, de la religion, de la famille ·et de la propriété ; il ne 
promettait que les réformes possibles, condamnait (( cette ten
te dance f~ne~te qui entraine l'État à exécuter lui-même ce que 
(( l~s parlt~ul:ers peuvent faire aussi bieri et mieux que ·lùi », 
et 11 termmatt par cette phrase qui faisait déjà partie de la 
proclamation de Boulogne : « Quand on a l'honnel11' d'IHre à 
<< la tête du peuple français, il y a un moyen infaillible de faire 
<< le bien, c'est de le vouloir. » 

L~s hommes d'ordre ne pouvaient hésiter qu'entre le prince 
Loms-~apoléon et le général Cavaignac. M. de Lamartine, si 
populatre pendant la durée du gouvernement provisoire, avait 
perdu t?ut son prestig.e depuis ses faiblesses pour Led1·u-Rollin; 
on savart que la candidature de ce dernier ne pouvait repré
senter que l'anarchie et ramener les mauvais jours de la 

r 

., 
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première révolution. Les villes, \'administration, les républi
cains modérés, étaient plus favorables au général Cavaignac; 
les campagnes, une bonne partie du peuple des villes, les 
royalistes, les soldats et le clergé se déclaraient en majorité en 
faveur de Louis-Napoléon. Une dernière épreuve augmenta les 
chances du prince. Le Pape venait d'être obligé de quitter 
Rome ; il fuyait devant les violences des hommes ingrats à qui 
il avait rouvert les portes de ses États. Dans cette circonstance, 
on attendait ce que ferait le gouvernement français : le géné
ral Cavaignac offrit au Pape l'hospitalité, mais il n 'osa pas aller 
jusqu'à promettre plus que des garanties pour la silreté per
sonnelle du souverain Pontife ; le pl'ince Louis-Napoléon, au 
contraire, écrivit à M. de Montalembert une lettre dans laquelle 
le neveu de Napoléon I•r se prononçait en faveur de la souve
raineté temporelle du Pape. 

Le 10 décembre, un temps magnifique permit à lous les élec
teuFs de se rendre près des urnes. Il y eut un immense mouve
ment, digne de l'épreuve solennelle d'où dépendait le sor t de la 
France, ct, on p~ut le dire, de l'Europe tout entière. Dans le~ 
campagnes, dans les petites villes, le nom de Napoléon exci
tait un véritab le enthousiasme: des troupes d 'électeurs se ren
d~ient au scrutin, drapeaux déployés, leurs curés en têle, et 
cnant Vive NazJoléon! Vive l'.Empereu1·! Le dépouillement du 
scrutin l1t connaître les forces respectives des partis : 5,562,83"4 
suffrages s'étaient portés sur le prince Louis-Napoléon, sur le 
neveu de l'empereur et l'ancien prétendant à l'empire; le gé
néral Cavaignac n'obtint que -1,469, ·166 voix; 370,1 19 donnée:. 
à Ledru-Uollin, plus 36,226 données à Raspail indiquèrent les 
forces du socialisme; M. de Lamartine ne recueillit que 17,910 
voix, lui qui en avait obtenu plus d'un million lors des élections 
poul' l 'Assemblée nationale, où dLx départements l'avaient en
voyé à la fois ! 

Devant la masse imposante des suffrages réunis sur le n.om 
du ·pl'ince Louis-Napoléon, toute résistance étai t impossible. Le 
20 décembre, le prince fu t proclamé-président de la Républi
que;. après qu'il eut prêté serment à la Constitution, le général 
Cavatgnac remit eutre ses mains le pouvoir, avec une noble 
?implicilé qui l ~ti fit le_ plus grand honneur; et le président fut 
tnstall é au palats de l'Elysée. La première phase de la révolu
lion de Février était accomplie. 
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en Europe (i848·1852). 

La révolution du' 24 février fut comme l'étincelle qui allume 
un vaste incendie: partout il y avait des 'matières inilammables 
accumulées; en quelques jours l'Europe entière fut en feu . 

Mouvements en Autriche. 

Le __ m~uvc~ent comm~nça. au dehors par le pays même qui 
parat:.saJl êll e le plus à 1 abn des commotions révolu tionnaires. 
Le_ f3 ~ars , ~~1e émeute é_cla tait à Vienne : les insurgés deman
dment_ l abohlwn des droits féodaux, la liberté de la presse , 
l'étabhssen:ent d'~ne g.arde nationale et l 'éloignement dn prince 
?etéM~ltenduch, qm ava1t eu le tort de néglige1• le gouvernement 
m . r!eur e l 'Autriche, pendant qu 'il s'occupait si activement de 
llO~ttiqu e étrangère. Le sang coula; le prince fut obJi n-~ de 
qmtter l'Autriche, et l'empereur n 'apaisa l'émeute qu 'en° pro
m.ettant des réformes. En même temps la Hongrie s'agitait: le 
f5 n:ars, les ~éputés de la diète hou~p·oise, · ayant parmi eux 
L?uzs Kossuth , chef de la démocratie ma"'yare an ivèrent à 
Vtenne ~t récla mèt·en t un ministère spécia l p

0
our 1~ Hongrie, qui 

ne devmt plus conserver avec l 'cm pire qu'une union person
nelle : l 'e_mpe~·eur,_ hot'!' d :éta t de résister, accorda ce qu 'on lui 
dem_andmt; l arc}llduc Etwnne fut nommé vice-r oi, le comte 
L~u~s . Bcttthyany-, président du cabinet hongrois , et Kossuth, 
m~mstre _des fl~ance~. Le succ~s des Hongrois ne flt qu 'exal
tet les 1 évolullonnmres de Vtenne ; Milan venait de s'in~ 
surger; une constitution accordée par l'empereur fut reje
tée parce qu'elle n'avait pas été élaborée par les représen tants 
du pays ; _une nouvelle émeute éclata ( 16 mai) et l'cm perem· 
crut de~'Olr chercher un ref~ge dans le Tyrol.' Ferdinand ror 
consentlt alors à la convocation d'une assem blée constituante 
élu~ par le suffr~ge universel. Celte assemblée se réunit 1~ 
28 JUill et. Ses délihéralions se ressenti t·en t des émotions cau
s,ées par les guet·re~ de : ace qui ensanglantaient la Hongrie et 
!Italie: Les révolu~wnnaires de Vienne pactisaient avec tous les 
ennemis de la maison de Habsbourg. Le 6 octobre ils soulevè
ren~ encore une fois la popula tion, qui s'opposa au' départ d'un 
rég~ment pour la Hongrie. Pendant trois jours, l'émeute fut 
mat tresse de la ville; le ministi;e de la guerre fut lué et son ca-

' Né en 1802. 
1 Né en 1809, mort Cusillé en 1849. 
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davre indin-nement outragé par la multitude; l'empereur quitta 
enèore un~ fois sa capitale ; il se relira à Olmutz, en Moravie, 
et on or"'anisa un comité de salut public pour rétablir l'ordre 

0 
matériel. 

En ce moment, l'empire d'Autriche paraissait à deux doigts 
de sa ruine. La Lombardie et la Vénétie étaient soulevées; les 
Tchèques essayaient d~ reconstituer une Bohême _indépendante; 
les Magyares cherchment à d~tacher_ la Hongne du . reste de 
l'empire, et Ferdinand Jcr étmt en fUite. Toutes les différentes 
r aces dont la réunion formait les États de Ferdinand reven
diquaient à la fois leur nationalité et des droits politiques; 
c'était une dislocation générale. 

La révolution s'accomplit d'abord assez paisiblement en 
Bohême ; les États convoqués à Prague (2 juin) se conteut~r~nt 
d'obtenir l'égalité des races, (fUi aurait assuré la su~èno:tté 
des Slaves, plus nombreux que les Allemands dans l emp1re. 
1\Iais les meneurs voulaient aller plus loin . lis demandèrent 
l 'organisation d'une garde nationale à Prague ( t 2 juin). On 
rejeta celte demande. Aussitôt des barricades s'élèvent, un com
bat s'engage avec les troupes autrichiennes. La princesse de 
Windisch-Graetz 1 fut tuée à une fenêtre, un de ses fils tomba 
mortellement b lessé, le prince de Windisch-G-1'aetz 2 faillit lui
même être pendu, elles troupes impériales furent chassées de 
la ville. l\Iais les Autrichiens bombardèrent Prague, et s'en re
mir ent en possession après une lulle acharnée (i4 juin) i le 
soulèvement de la Bohême fut ainsi terminé. 

La Hono-rie ne fut pas aussi facile à soumettre. Kossuth et 
l'archiduc 

0 
Étienne, qui partageait ses vues, profitaient de leur 

position pour rendre ce pays lout à fait indépendant de la cour de 
Vienne; mais les Magyares, qui cherchaient ainsi à r elâcher les 
liens de leur dépendance, s'efforçaient en même temps de res
serrer ceux qui rattachaient à la Hongrie la Transylvanie et la 
Croa tie, c'est-à-dire qu'ils violaien t à l'égard des Vala_ques ,_ des 
Slaves et des Croates, les droits qu'ils revendiquaient v1_s-à-vt~ de 
l 'Autriche. Il y avait là un sujet de dixi~ion dont la cour Lm pénale 
sut habilement profller. Le ban 3 de Croatie, Jel/achich~, secrè
tement encouragé par l'empereur , q uoiqu'il parût agir contre 
sa volonté, convoqua dans la ville d'Agram une diète croate 

1 Née princesse de Schwartzcnbcrg, en 1796. 
2 Né en 1787, mort en 1852. 
• On donnait cc nom au commandant militaire de plusieurs provinces fron

tières, comme la Croatie, la Valachie, la Bulgarie, etc. 
4 Né en 1801, mort en 18~9 
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esclavonne qu~ annula les décisions de la diète magyare de 
Pc~ th, et se mlt à la tête de la ligue qui avait pour but d'afi'ran
c~u· le_s Slave~ de Hongrie de la domination de la race magyare. 
L arch1duc Éhenne, le coml.c Ballhyany et Kossuth obtinrent 
de la diète de Pesth la Levée d'une armée de deux cent mille 
hommes. La guerre commença. Le ban s'avança victorieuse
ment jusqu'à une trentaine de lieues de Pesth ( 20 septembre ) : 
~ésavoué d'a}lord ~fficiellement, puis hautein.ent approuvé par 
~ eml?ereur, Il contmua sa marche, et ne fut plus bientôt qu'à 
une JOUrn?e de Pesth. L'archiduc Étienne, rappelé par FCI·di
nand, avait été :emplacé par Je comte Lamberg, qui fut mas
sacré ~ son arnvée à Bude pal' une populace en ful'eur. La 
Ho~gr_1e fut déclarée en état de siége, et Jellachich nommé 
~apllame général. Mais alors. la fortune des armes changea : 
bull~ à P~kosd (29 septembre), par Je général hongi·ois i\loga, 
défalle qw provoqua les journées d'octobre à Vienne Jellachich 
recula peu à peu, et vint se joindl'e au prince de' Windisch: 
Graetz, chargé de la réduction de Vienne. 
· Windiseh-Gl'aetz avait à venger sm· Je·s révolutionnaires la 
mort de sa femme et de son Dis. Le meurtre du ministre de la 
guerre à Vienne et celui du comte Lamber"' avaient vivement 
irrité l'armée, et l'empereur Ferdinand s'était décidé à une 
_énergique r épression. Vienne fut bombardée (28 octobre); les 
troupes du prince et ~u ban for~èrent l'entrée des faubourgs 
( 30 octobre), et la ville songerut à se rendre, lorsqu'on vit 
s:avan~er l'armée hongroise, qui venait au secours .des insurgés 
VJennoi~. J_ellachich lança ses Croates sm· cette armée, pendant 
que Wmdisch-Graetz continuait Je bombardement : les Hon
grai: furent vaincus, Vienne se rendit, et l'autorité impériale 
repnt J'ascendan t 1. 

· Mais ce~ événe~ents avaient dégoûté l'empereur Ferdinand 
du po_u~Olr. li , abdi~Jua en fave~r de son neveu François-Joseph, 
fi! s ~me.,. de 1 arch1~~c F~·ançois-CJ~al'l es; Je nouvel empereur 
n étalt â0 é que de du-hmt _a_ns, ~1ms, par ses qualités person
~elles ~ut~1t que par sa posiliO? hbre de toul engagement passé, 
il pat'alssall propre à raffermir la monarchie autrichienne si 
fortement ébranlée par les deux révolte:; de Vienne par J'insur
réction de la Hongrie et par la guerre de Lomb

1

ardic (2 dé
cembre 184-8). Les Hongrois comprirent la n-ravité de cette 
abdica~ion : ils refusèrent d'en reconnailre les 

0
effets quant à la 

-Hongr1e, prHendant que Ferdinand I•r continuait d'ê tre leur 
1 Les conseils de gur~rc ' firent mettre à mort 1\ohco·t Dlum, membre du Parle

ment de Francrort, quo était l'cnu au milieu des insurgés. 
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,.
0
'i. C'est alors que ia guerre de Hongrie prit tous ses dévelop

pements. 
La Confédération germanique. 

Le reste de l'Allemagne était en fermenta~on comm_e l'Au: 

t 
· b L grand-duc de Bade avait été obhgé de farr_e des 

ne e. e . , • h n r 
concessions dès le 29 février, ce qm n eii_~pec a p_as une 1 su -
rection d'éclater au mois d'avril; cette msurr~cbon fut . assez 
facilement réprimée, mais une autre, en ma1 184-9·, prit des 
proportions beaucoup plus grandes. Le grand-duc Léopold 
quitta le pays; l'armée se rangea du côté des insurgés, et u? 
gouvernement provisoire s'établit à ,.carslruh?, sans toutefois 
proclamer Ja république; il fallut lmtervenl!on de la :~usse 
pour ramener le grand-duc dans ses États. Dans le 0 t.and
duché de Hesse-Darmstadt, Louis II fut obli?é, p~ur _conjurer 

l
' . ,. de s'associer son fils l'archiduc Louts, qm lm succéda 
OI aoe, ' · · é bi libé bien tOt sous le nom de Louis III, et qm éla1t agr ·a eau~ -

raux ( 5 mars ). Dans l'électorat de Hesse, des troubles survmr~nt 
à Hanau et à Cassel , et J'électeur Frédéric-Guillaum~ fu,t obl~gé 
de faire des concessions considér'ables pour pré~e~ 1 effu~wn 
d 

,. A Stuttgard en Wurtemberg, l'oppositiOn constllu
u sano· ' f 1 l' é d' t un tionnelle triompha. Le 11oi de Sa.'!:e ut o) 1g accep er 

ministère libéral. A Francfort, à Cologne, dans la Prusse rhé
nane et dans le duché de Nassau, le même mouv~ment se fit 
sentir et Je pouvoir dut faire des concessions aux Idées dém~
cratiq~es. Le roi Louis de Bavière, ne voula_nt pas changer lm
même de système de gouvernement, abd1qua (20 m~rs )_ e~ 
faveur de son fils ainé Maximilien II 1• « Quand la 101, dit-Il 
en se retirant, est si pe'u respectée, que le peuple. pénètre_ de 
force dans Je palais de son roi, tout ce qu'on a de ro1eux à fau·e, 
c'est de prendre son congé et de s'en aller. " . 
· A Berlin, l'insunection suivi_t de prè: celle de_ Vtenne. Le 
i.4 .mars, à la nouvelle de ce qm se _rassa1t_ e~1 Autriche, la mu!~ 
titude soulevée demanda le renvoi du romtstère ~ conse!-vate~n 
alors au pouvoir et l 'éloignement des troupes. [•rédérlc-Guil
laume IV ayant essayé de résister, le sang c~ula; le _-18 , un 
comb al achamé se livra dans les rues. de Be_rlm; le prmc~ ~e 
Prusse, Guillaume2, frère du roi, et qm pass.att pour le c~c. _u 
parti absolutiste, fut oh!içé de prendre la fuite, c_t 1~ so~'era1m 
céda. 11 changea son mmistère, accorda une amnistie généra e, 

' Né en 18'1'1, mort en ·ISG!I. l..c roi Louis mourut en 1SGS. . el em e-
• Aujourd'hui Guillaume 1", roi de Prusse, né en 1191, ro1 en 1SG1 P 

re ur d'Allemagne depuis 1811. 



556 lliSTOI~E CONTEMPORAINE. 

promit une constitution très-libérale, dont il fit connaltre les 
bases, et se prononça en faveur d'une confédération unitaire 
pour l'Allemagne. La royauté paraissait partout vaincue. Le 
21 mars, Frèdéric-Guillimme dut assister du haut du balcon de 
son palais au ,défilé des victimes des dernières .jow·nées et les 
saluer : humiliation qui fit une profonde impression sur son 
esprit, et qui ne fut alors adoucie que par l'espoir qu'on faisait 
luire à ses yeux de ceindre la couronne impériale de l'Allemagne 
régénérée. 

Le Parlement de Francfort. 

La restaura~ioq. de l'empire allemand était alors l'objet de 
toutes les aspu·atwns. Les meilleurs esprits désiraient donner à 
la patrie une plus forte unité, et les meneurs de la démocratie 
s'étaient habileme'nt emparés de cette idée pour battre en brèche 
les souverainetés existantes. L'Autriche tenait à conserver dans 
son intégrité le pacte de 1815; la Prusse, pour acquérir la pré
p~ndérance. en ~llemagne, se mit à la tête de ce qu'on appe
lar.t le partr n~tronal.' A~tour de l'Autriche se groupèrent les 
pnnces ennemis des 1nsttlu lions libérales· autour de la Prusse 
les États constitutionnels, et ce fut de celte puissance, sm-tout 
après les événements de mars, que les libéraux et les démo
crates allemands attendirent la réalisation de leurs désirs. A la 
diète qui siégeait à Francfort, on proposa d'ajouter un parl~
me~t allemand qui . représ~nterait les peuples, de même que 
la diète r eprésenterait les pnnces, comme si les princes n'étaient 
pas les représentants naturels de leurs peuples vis-à-vis des 
aut~·es pe~ples. L'idée. de c~ parlement naquit à Heidelbergt, 
où ri se fo1 ma un comité qu1 convoqua à Francfort les anciens 
membres et les membres acluels des Chambres constitution
nelles de !:Allemagne i. il s'établit ainsi une assemblée de 
notables qut se chargeart de rédiger la loi électorale et d'in
staller le parlement national. 

Pré~ de cinq cents députés répondirent à l'appel du comité 
de HCJdelberg. Le 31 mars 1848, l'assemblée des notables ouvrit 
solen~ellement ses séances dans l 'église Saint-Paul, à Fr·ancfort. 
La lo1 électorale qui sortit de ses discussions établissait le suf
frag.e ?niversel et. la liberté des cultes, ce qui appelait aussitôt 
le~ JUl~s à l'exerc1ce des droits politiques, dont ils avaient été 
~r1vés J"usqu?-là. ~a .clôture de ce parlement préparatoire eut 
lieu le 'k avnl, mars 11 resta en permanence un comité de cin-

1 Ville du grand-ducM de Dade. 

T 

1 
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quante membres chargé de diriger les affaires en attendant la 
réunion du parlement nationaL Il y eut de la sorte trois gou
vernements ·à la fois en Allemagne : la diète qui n'avait pas 
abdiqué; un comité formé par dix-sept représentants des princes 
et chargé de préparer des réformes; le comité des cinquante, 
nommé par l'assemblée des notables. 

Les élections au parlement national se firent avec assez de 
calme, et le parlement germanique, chargé de donner une 
çonslitution unitaü·e à l'Allemagne, se réunH le 18 mai au 
milieu d'un grand enthousiasme et d'espérances qui devaient 
être bientôt déçues. Le baron de Gagern 1, nommé président de 
l'Assemblée, indiqua ainsi le but qu'on devait se proposer : 
<< L'Allemagne, dit-il, veut être une, elle veut être un grand 
empire régi par la volonté nationale, avec le concours de toutes 
les classes de citoyens et de tous les gouvernements. Voilà 
l'idéal que l'Assemblée devra réaliser. '' Il était plus facile de 
proposer et d'entrevoir le but que de l'atteindre. Il fallut près 
de deux mois pour s'entendre sur la forme qu'on donnerait au 
pouvoir exécutif. On nomma un vicaire de l'Em1Ji1'e, qui fut un 
prince autrichien, l 'ar·chiduc Jean 2, frère de l'empereur Fran
çois I••. Le premier vicaire de l'Empire mit aussitôt fin à la 
diète créée en 1815, et qui était l'objet de toutes les haines libé
rales ( i 2 juillet ). Quelques jours après, il forma son ministère, 
à la tête duquel il plaça M. de SGhmerling 3, l'un des chefs du 
parti opposé en Autriche à la politique du prince de Metter
nich. Les souverains des différents États acceptèrent tout ce qui 
se faisait à Francfor·t; la Révolution triomphait alors partout: 
les princes laissaient s'écouler le torrent, pour en diriger ensuite 
plus sQrement le cours. 

J,a grande et la petite Allemagne. 

Lè Parlement de Francfort montra bientôt des dispositions 
qui auraient amené une guerre générale, s'il avait entraîné 
l'Allemagne après lui. La démocratie est de sa nature envahis
sante : les démocrates allemands déclaraient que le Limbourg, 
réuni à la Hollimde depuis i83U, devait faire partie de l'Empire, 
que les duchés de Holstein et de Lauenbourg devaient être déta
chés du Danemark, que la Prusse fer·ait bien de conquérir le 
Slesvig, où il se trouvait des Allemands; un ~éputé rappela que 

• Né en 1799: il était l'un des chefs du parti libéral de la Hesse électorale. Nè 
protestant, il sc con,.er tit au catholicisme quelques années aprl!s les réYolutions 
qu'on raconte ici. 

1 Né en 1782. - ~ Né en 1805. 
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l'Alsace est allemande; tous se prononçaient en faveur de la 
guene faite par l'Autriche en Italie, c'est-à-dire qu'ils \'Oulaient 
réunir à l'Empire tout ce qui était allemand, et ne rien perdre 
de ce qui ne l'était pas. Cependant, comme les libéraux redou
taient toujours .l'inlluence de l'Autriche, on décida qu'aucune 
parlie de l'Empire ne pouYait être réunie en un seul État avec 
des pays non allemands : c'était décider la ruine de l'Autriche. 
Alors se dessinèrent les partis dits de la g1·ande et de la petite 
Allemag ne: le promie•· voulait l'Allemagne telle que les siècles 
l'avaient faite, sans en exclm·e les pays non allemands que pos
sédaient quelques Étals, et il s'appuyait sur l'Autriche; l'autre 
ne voulait qu'une Allemagne pm·emcnt allemande, et s'appuyait 
particu lièrement sur la Prusse, qui no songeait pourtant pas à 
r estituer le duché de Posen aux Polonais. 

Toutes ces divisions favorisaient les vues de la démagogie. Le 
sang 'coula daris les rues do l<'rancfort, deux députés fUJ·enl mas
sacrés ( 17 septembre), et l'œuvre de la constitution n'avançait 
guère. Au bout de cinq mois, le comité de constitution présenta 
enfin son projet {iS octobre); il fallut autant de temps pour le 
discuter. Quand tout fut terminé, il se trouva que la réaction 
avait commencé sur tous les points, et qt1'13la consli tution n'é tai t 
plus applicable. Vienne avait été obligée de rentrer dans le 
devoir; le roi de Prusse avait mis Berlin en état de siége ( 12 no
vembre ), dissous l'Assemblée constituante dont il avait accepté 
la formation (o décembre), et octroyé lui-même deux Cham
bres, l'une des seigneu1·s, l'antre des clëputés de la bourgeoisie, 
qu ï l était bien résolu de maintenir dans des bornes raison
nables. La situation était tellement changée que, le 2 avril i 81~0, 
quand les députés du Parlement de Francfort vinrent offrit• à 
Frédéric-Guillaume la couronne impériale qu'il avait tant désirée 
l'année précédente, ce prince fit une réponse évasive qui élait 
un véritable refus. Quelques mois auparavant, le Parlement de 
Francfort était tout-puissant; dès les premiers mois de 1849, 
son autorité était annulée; l'Autriche déclara qu 'olle ne le 
reconnaissait plus et rappela les députés autrichiens; les 
démocrates, restés maltres du terrain, s'agitèt•enl en vain 
pout· reprendre quelque influence; ils n'aboutirent qu'à sus
ci tet· des émeutes qui ne tardèrent , pas à être réprimées. A 
Stuttgard, l'émeute força le vieux roi Guillaume de Wurtemberg 
de se retirer dans la forteresse de Ludwigsbourg, à quelques 
lieues de sa capitale (23 avril 1849); des associations révolu
tionnaires se formèrent à Munich, à Nuremberg, à Wurtzbourg; 
à Dresde, une formidable émeute, qui rappelait nos tristes jour-

!. 

7' 

RÉVOLUTION DE FÉVRIER. - EUROPE. 559 

nées de juin, ensanglanta la ville pendant sh. jours {3-9 mai). 
C'était trop tard: la Pt·usse et l 'Autriche avaient repris l'ascen
dant; les troupes prussiennes ramenèrent l'ordre à Dresde, et 
quand les exaltés du Parlement de Francfort, dont les députés 
s'en allaient les uns. après les autres, voulurent transférer leurs 
séances à Slpttgard (30 mai ), il suffit d'un ordre de .la police 
wurtembergeoise pout· les disperser; le grand Parlement ger
manique n'était plus qu'un club de démagogues; les excès de 
la démagogie avaient amené une irrésistible réaction. 

Le Parlement d'Erfurt. 

Cependant les têtes allemandes n 'abandonnent pa~ facilement 
une idée qu'ell es out caressée : des rêves de 1848 il resta une 
continuelle asvi(ation à l'unité, ella démocratie ne ces~a d'es
sayer de réaliser dans de plus ou m oins grandes propOl'liOns sou 
rêro, en se servant de l'antagonisme entre la P:usse et l'Au
triche; on ne demanda plus la création d'un empire allemand, 
mais on continua de demander la révision du pacte fédéral. Le 
roi de .Prusse, qui avait refusé la couronne impériale, n'en tenta 
pas moins de devenir l'arbitre de l'Allemagne, et l 'Autriche 
employa ses etiorts à déjouer ce projet. Vingt-sept États se grou
pèrent autom· de la Prusse et conclurent avec elle ce qu'on 
appela l'union 1·estreintc ( 2li mai 1849) : ils formèrent la petite 
Allemagne. Une nouvelle constitution fut élaborée, semblable en 
beaucoup de points à celle qui était sortie des délibérations du 
Parlement de Francfort, et qui fut soumise à un nouveau ~ade
ment convoqué à Erfurt ville située dans la Saxe prussienne 
(20 mars 1850 ). Le Parle~1ent d'Erfurt mécontent~ bientôt le roi 
de Prusse qui le r emplaça par un collége cles pnnces, composé 
des souv~rains entrés dans l'union 1·estreinte ( 10 mai ). L'Au
triche prof1tait habilement de toutes ces t.ergiversati?ns pour 
ramener peu à peu les princes à la restauratiOn de la dtèle fédé
rale : elle avait pour elle les principaux États et l'intérêt des 
souverains. Elle rétablit à Cassel l'électeur de Hesse, et se 
montt·a prête à soutenir la guerre contre la Prusse, si cette 
puissance persistait à repousser la diète. Le personnage le plus 
infiuent du ministère prussien était alors M. de Manteuffel 1

, l'un 
des principaux chefs du parti conservateur : le ministre, pour 
éviter la guerre, consentit à signer la convention d'Olmutz 
(29 novembre ·18!50), qui r établissait la préémin~nce de l'Au
triche, et mettait virtuellement fin à l'Union restremte. Les con-

1 Né en 1805; il fut ministre du 8 noveml!re 1848 au 11 octobre 1858. 
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férences de Dresde, qui s'ouvrirent le 23 décembre entre les 
ministt·es des différents États, et qui se prolongèrent pend_ant plu
sieurs mois reconstituèrent l'Allemagne telle qu'elle étatt avant 
les dernièr~s révolutions. C'était le triomphe de l'Autriche . . 

Guerre de Hongrie (18!18-1849). 

La diplomatie autrichienne tirait ses succès des vi~toires rem
portées sur les insurgés de Vienne, sur les HongroiS et s,ur les 
Italiens. Aussitôt après la soumission de Vienne, les armées de 
Jellachich et de Windisch-Graetz s'étaient tournées contre 
l'armée hongroise; Presbourg avait été évacué par les Magyares 
( i 8 déce.mbre i 848); Pesth tomba entre les mains des troupes 
impériales. Kossuth, qui, sous le titre de président du comité 
de défense nationale, exerçait un pou voit· dictatorial, tmnsporta 
le siége du gouvernement à Debreczin; là fut rédig~e une décl_a
ration qui proclamait l' indépendance de la Hongne, l'étabhs
sement de la répuhlique et la déch~ance perpétuelle d~ la 
maison de Habsbourg. En même temps, quatre armées étaient 
levées, et les généraux Dem1Jinski 1, Pe~·czcl 2, Gœrgey 3

, Bem 4
, 

Klaplia S, organisèrent la défense nationale. Il y eut de_s batailles 
sanglantes, des scènes déplorables de mew-tre et de pillage. Les 
généraux ne s'entendaient pas entre eux, ni toujours avec Kos
suth, et ces mésintelligences amenèrent d<!S revers, que suivirent 
cependant bientôt des victoii·es qui effrayèrent de nouveau l'Au
triche : Pesth fut repris, Presbourg menacé, et l'Autriche se vit 
obligée d'implorer le secours des Russes. Le prince Paskéwitch 
entra en Hongrie avec i 50,000 hommes; la ville de Raab fut 
prise (28 juin) ; la di~ te abandonna Pesth de nouveau, et se 
retira successivement à Szegedin et à Arad. Il y eut encore des 
retours de victoire pour les Hongrois, mais ils avaient affaire à 
des forces supét•ieures, et leurs généraux continuaient d'agir 
sans ensemble. La défaite de Temeswar (9 août}, où Dembinski 
fut baUu, ou nit la série des grands revers; Gœrgey, en désac
cord avec l{ossuth, reçut de la diète l'autorité dicta toriale, et ne 
profita de son pouvoir que pour signer à Vilagos une capitula-. 
tion qui livrait son armée aux Russes ( i 2 aoùt ). La défense de 

• L'un des généraux polonais qui s'étaient le plus distingués dans l'insurrec
tion de 1830 ; né en 1791, mort~ Paris en 18011. 

• Né en 181~, plulùl chef de bandes que général d'armée réguli~rc; il profes
sait les mêmes Jlrincipcs démocratiques que Kossuth. 

• Nè en 1818. 
·\ Génl:ral polonais, né en 1775; il passa plus tard en Turquie, embrassa l'is

lamisme, prit le nom d'Amura!, ct mourut en 1850. 
• NI: en 1_820. 

t 
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Komorn, où Klapka s'illustra par une héroïque résistance, ne 
put que retarder la soumission définitive de la Hongrie jusqu'au 
mois de septembre i849. 

Kossuth et les principaux généraux rebelles passèrent à 
l 'étranger , la Russie intercéda en faveur des autres chefs de 
l'insurrection, mais ne put empêcher l'exécution de plusieurs 
d'entre eux, et pat·Liculièrement du comte Batlhyani, le petit-fils 
de ce loyal magnat qui avait Je premiet' poussé le fameux cri : 
MorimnttJ' pl'o 1·ege nostTo _tfa1'ia Theresa. La Hongrie perdit 
tous les privilèges qui lui avaient été accordés. 

Guerre d'Italie (18~8-18~9). 

La révolution de Février ne pouvait que précipiter les événe
ments en Italie. Le roi de Naples venait de donner une consti
tution; le roi de Piémont se hâta de promulguer la constitution 
ou statut qu'il préparait depuis quelque temps ( 4 mars ); et 
Pie IX, cédant aux sollicitations des chefs du mouvement et aux 
conseils de l'ancien ambassadeur de France, le comte Rossi 1, 

promulgua un statut qui accordait deux conseils délibérants, le 
·haut-conseil et 'le conseil des dé pu lés, pour les affaires tempo
relles des États de l'Église ( i 5 mars). Il n'y avait plus en Italie 
que des États constitutionnels, mais une partie du pays, le Lom
bard-Vénitien, restait sous la ·domination autrichienne. A la 
nouvelle de l'insuneclion de Vienne, l\lilan se souleva aux: cris 
de Vive Pie IX! Vive l'indépendance italienne! ( ·1 ï mars). Le 
maréchal Hadetzk.i 2, qui commandait l'armée autrichienne, fut 
obligé de concentrer ses forces dans la citadelle et sur quelques 
points fortifiés de la ville ( ·18 mars). Des barricades s'élèvent, 
une lutte sanglante s'engage ( ·19 mars); les Autrichiens aban
donnent la cathédrale (20 mars); la campagne se déclare en 
faveur des insurgés (2i mars), et, le 22 mars, Radetzki év.acue 
la citadelle et se retire sur Vérone, en disant:" Nous reviendrons 
bientôt! » Le même jour, Venise se soulevait à la voix de Daniel 
Manin3 et de Nicola Tommaseo 4; cinq jours après, les Autri
chiens étaient chassés de Venise et la république proclamée. 
Toute l'Italie se levait au..x cris de : Fuor i BaTba'l'i (Hors les 
Barbares! ); Pie IX, tout en r efusant de faire la guerre à l'Aù-

' Pcllegrino n ossi, né en 1787. Avocat à Bologne, puis réfugié ~ Genève, il sc 
fit naturaliser Français, sc distingua comme économiste, dc,·int pair de France, 
ct fut ell\'oyé à nome en qualité d'ambassadeur par le ministère Guizot : la 
ré,•olution de Fé\•r ier \•enait de le rendre à la vie privée. 

• Né en 1766, il a,·ait alors quatre-vingt-deux ans. Il mourut en 1858. 
B Né à Venise en 180~, mort à Pat•is en 1857. 
' Né en 1803 ; connu par plusieurs ouvrages historiques. 
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triche, ne pouvait empêcher le départ des volontaires; Charles
Albert dès le 23 mars, avait fmnclù le Tessin avec son armée; , . . . 
le "'rand-duc de Toscane, pressé par l'opmwn, envoymt ses 
régiments le rejoindre; le roi de Naples lui-même fournissait à 
la guerre de l'indépendance une partie de ses tr~upes. . 

La France s'émut à ces nouvelles. On rappelatt le mamfeste 
de l\1. de Lamartine, qui, malgré ses tendances pacifiques, con
tenait cette phrase : " Nous le disons hautement, si l 'heure de 
« la reconstruction de quelques nalionalilés opprimées en Eu
<< rope ou ailleurs nous paraissait avoir sonné dans les décrets 
" de la Providence ; si les Étals indépendants de l 'Ilalie éltùent 
<< envahis; si l'on imposait des limites et des obstacles à leurs 
<< transformations intérieures; si on leur contes lait à main ar
<< m{~e le droit de s'armer entre eux pour consolider une patrie 
<< italienne, la république française se croirait en droit d'armer 
<< elle-même pow· prolégPr ces mouvements .légitimes de crois
'' sance et de natio.ualité des peuples. » Un corps d 'observation 
fut en efi'et formé près des Alpes; mais Charles-Albert, qui 
n 'aimait pas la r épublique, et qui marchaH de victoir e en vic

-toire, répondit fi èrement aux menaces qu'on lui fit, que l'Italie 
se suffirait à elle-même : 1talia farà da sè. 

Cette fi ère parole eût été justifiée, si l' Ita lie avait été unie 
dans un même sentiment, et si l'esprit révolutionnaire n 'avait 
pas compromis par ses excès, ses j alousies et ses méfi ances, le 
mouvement d 'indépendance qui .se déclarait . Charles-Albert 
avait pénétré jusqu'à l'Adige. Les partisans de la république 
s'eili·ayèrent de ses succès; le Pape, pénétrant les projets des 
révolu Lionnaires, r efusa nettement de déclarer la gum:re à 
l'Autriche, tout en conseillant à cette puissance d'abandonner 
l'Italie ; le roi de Naples, mécontent de l 'agrandissement qu'al
lait recevoir le Piémo1i t, rappela ses troupes , qui obéirent mal
gré les eŒorts du g611éral Guillaume Pepe 1 pour les r eleni1·; 
Chal'les-Alhert lui-mêm e r épugnait à sc servir des bandes in
disciplinées des volontaires ; .il se tl'Om'a presque seul avec son 
armée. Cependant le succès r épondit d'abord à son courage. Il 
battit les Autriclùens >à Goito .(30 m ai), le jour même où une 
division de son ai'mée s'emparait de la forteresse de Pes
chiera; m ais, au lieu de pou rsuivre vivement les avantages de 
cette double victoire, il perdit dans l'inaction un temps. pré
cieux, qui permit aux Autrichiens de se r éorganiser. Au com
mencement du mois de juin, l'Autriche oiTraiL encore d 'accepter 

1 Né en 1782, mort en 1855. 
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l'Adige pour limite de ses possessions italiennes: un mois après 
toul était changé. Vicence, Padoue, Trévise étaient revenues a~ 
p~uvoit· de Radetzki, qui avait reçu de.s renforts. Battu à Cus
tozza (25 juillet), rejeté sur VillafTa!lca, et obligé d'abandonner 
la ligne du Mincio, Charles-Albert se vit poursuivi au-delà de 
l'Oglio , puis de l'Adda; battu sous les murs de Milan, il se jeta 
dans celle ville, qui ne le reçut qu'avec défiance, et il capitula 
le 6 août, afin d 'épargner à Milan les horreurs et les calamités 
d'un siége. Alors il implora le secours de la France· mais le 
général Cavaignac accepta la médiation de J'An .... Jet~rre qw' 

1 . 0 ' 
ne vou mt pas de la continuation de la guerre. Le 9 août un 
armistice fut signé ; le 10, Radelzki rentra dan~ l\lilan co~1me 
il l'avait dit. Il ne restait plus rien au Piémont de .ses' conquê
tes : Venise, qui s'était donnée à Charles-Albert (6 juillet), re
vint à la république et continua de se défendre; la Sicile ré
voUée, qui. avait pi'oclamé roi. un des fil s de Charles-Albert, 
r evint au roi Ferdinand après la prise de Messine (·13 septem
bre). 
. L'armisti.ce n'avait été stipulé que pour quarante-cinq jours; 
1l fut ensu,te prolongé sans date, à la condition seulement 
d 'être dénoncé huit jours à l'avance. L'agitation était grande en 
Piémont ; la républicrue, proclamée à Rome, augmentait les 
dangers de l'Italie. Charles-Albert, poussé par Je mouvement 
démocratique, se résolut à tenter encore une fois le sort des 
armes. Le 12 mal"s 1849, il dénonce l'm·mistice; le 20, il passe 
le Tessin ; mais les Autrichiens étaient prêts à le r ecevoir ; ils le 
forcèrent à battre en retraite, et, Je ' 23, une bataille décisive 
s'engagea sous les murs de Novare . Les Piémontais firent des 
prodiges de valeur, m ais ils succombèrent sous le not;nbre. 
Charles-Albert ne voulait pas survivre à sa défaite : « Laissez
moi, disait-il à ceux qui l'engageaient à prendre quelque 
précaution, c'est mon dernier jour. » Dans la nuit qui suivit, 
il abdiqua en faveur de son fils ainé Victor Emmanuel 111, qui 
signa la paix avec l 'Autriche (le 6 août -!849), et il se rendit à 
Oporto en Portugal, où il mourut l'année suivante. 

La réaction était complète d ans tout le nord de l'Italie. La 
ville de Bt·escia, qut s'é tait soulevée, r etomba au pouvoir des 
Autrichiens (1 cr avril) ; Gênes, qui avait proclamé la r épublique, 
fut. r~duile à l'obéissance par le général La jJ[ armom 2; le ·12 
avril, l'autorité elu grand-duc de Toscane fut rétablie à Florence, 
où la r épublique avait été proclamée; le 2.0, le général Fi lan-

1 Né en 1820. 
• Né en 18011, mort en 1878. 
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gieri 1 acheva la soumission de la .sicile, où une in~urrec
tion avait recommencé contre le ro1 de Naples. Vcmse, as
siégée depuis le mois d'août de l'année précédente, et défendue 
par 1\lauin, par les généra?x Pepe ct Ultoa 2, r~sist~ jusqu'a~ 
25 août, et fut enfin obhgé~ de s~ re_ndre. L A~tnche ava~t 
ainsi repris toutes ses possess~OI~s d llahe, et le P1émont éta1t 
renfermé dans ses anciennes limites. 

Évl!ncm~uts de Rome. 

Pie IX avait en vain tenté de prévenir ces malheurs en rete
nant les Italiens, en repoussant la guerre, et en conseillant à 
l'Autriche de rendre à l'Italie septentrionale son indépendance; 
lui-m<!mc avait été la victime de l'ingratitude révolutionnaire. 
Dès le 2.9 avril 1848, où il avait déclaré que, père commun des 
fidèles, il ne. voulait pas faire la guerre aux Autric?ïens, qui 
étaient aussi ses eilfants, les meneurs de la Révolut10n firent 
tous leurs e[orts pour tourner l'opinion contre lui. ·Au mois de 
mai , il appela à la tête de son ministère Je comte Mamiani 3

, 

qui avait autrefois pris une part active au_soulèvement des Ra
m agnes sous Grégoire >..'"VI. Celte concessiOn ne fil qu~ ~·en~~e 
plus audacieux Je parti répubJi.;ain.' que. J ?se ph l\laZZim dm~ 
geait. Pie IX choisit alors pour prwc1pal mmtslre le comte Ross1 
(iS septembre), qui avait pour mission d'établir d'une façon 
solide le gouvernement constitutionnel. Mais ce n'était pas là ce 
que voulaient les révolutionnaires, dont le but réel était de 
renverser la royauté pontificale, d'établir la république à Rome 
et dans toute l'Italie, et de préparer enfin l'avènement de la 
république universelle. Le complot éclata le ·15 novembt·e. Ce 
jour-là, Rossi devait faire solennellement l'ouverture du parle
ment romain. Comme il se rendait à l'Assemblée, et qu'li tra
versait le vestibule de l'hôtel où les chambres étaient réunies, 
il tomba mortellement frappé d 'un coup de poignard. L'Assem
blée fit à peine attention à ce crime horrible et délibéra comme 
si rien d'extraordinaire ne s'était passé. L'assassin put s'échap
per, grâce à la connivence de ceux qui l'entouraient_; Rome 
tout entière· retentit d'acclamations en l'honneur du potgnard : 
la Révolution l'emportait. Le lendemain, l 'émeute éclata : des 
canons furent braqués contre le Quirinal, où résidait le Pape, 

1 N~ à Naples en 1783, fils du célèbre auteur de la Science de la lt!uislation. 
• Né en 1810, général napolitain comme Pepe ct Filangieri . Son prénom est 

Jérùme; il a un frère, t\ntonio Ulloa, qui est toujours resté fidèle à la cause de 
ses som•crains légitimes. 

• Ne en 1800. 
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qui protesta en présence du corps diplomatique contre les vio
lences qu'on lui faisait subir. Un nouveau ministère fut formé 
sous la présidence du comte 1\Iamiani; l'abbé Rosmini refusa 
d'en faire partie; Sterbini 1, J'un des amnistiés de t846, reçut le 
portefeuille du commerce et des travaux publics. 

Le pape n'était plus libre. Pic IX ne voulut pas que sa pré
sence à Rome parût sanctionner les actes des révolutionnaires; 
il quitta secrètement sa capitale (26 novembre), et se retira à 
Ga!ite, où le roi de Naples, Fe1·dinand II, lui offrit une hospita
lité royale. La France aurait éf.é heureuse d'accueillir Je Pontife 
fugitif, mais le général Cavaignac hésita, dans la crainte de 
mécontenter le pa1ti républicain. Cependant le ministère resté 
à Rome fiL quelques démarches pout· rappeler Pie IX; il essayait 
d 'en imposet· aux populations en gouvernant au nom du pape. 
Cette modération relative déplut aux exaltés et aux agitateurs 
accourus de tous les points de l'Italie : une junte provisoire 
s'organisa; elle décréta le suffrage universel et convoqua une 
assemblée constituante. 

Cette assemblée se réunit le 6 février 1849; elle se composait 
de cent quarante-quatre députés qui prononcèrent la déchéance 
du pape comme souverain temporel et proclamèrent la répu
blique démocratique (7 février). Le pouvoir exécutif fut confié à 
un triumvirat composé d'A1·mellini !, de Salicetti 3 et de 11Ion
·tecchi; le 29 mars, un triumvirat défin itif fut constitué; il se 
composait du fameux agitateur Mazzini, d'Armellini et d'Aure
lio Saffi. 

Les puissances catholiques s'étaient émues. Le pape invoqua 
le secours de l'Autriche, de la France, de l'Espagne et des Deux
Siciles; le Piémont était encore en guerre avec l'Autriche et ne 
pouvait entrer dans une alliance que d'ailleurs sa politique 
repoussait. Les troupes napolitaines ne firent que paraltre sur 
le territoire romain; un aventurier appelé à une triste célé
brité, Jose1Jh Gm·ibaldi 4, les repoussa sur le territoire napoli
tain. Les Autrichiens devaient opérer dans le nord ; ils occupè
rent Bologne et les Romagnes. Le général Co1'do1Ja -6 débarqua 
près de Gaële avec les troupes espagnoles. La principale tâche 
fut réservée à J'armée française, qui débarqua à Civita-Vecchia 

1 NI! en 1795. 
• Juriscon~ulte, né:\ Rome en 1777, mort à Bruxelles en 1863. 
a Juriscousulte, ni! !lans tes A brunes r n 1811<; il Hait venu :\ Rome après 

une émeute qui éclata à Naples le 15 mai 181<8 e t qui fut \'igourcusemcnt r l:pri· 
mée par Ferdinand 11. Mort à Turin en 1862. 

' Né:\ Nice en 1807. Il faisait partie !les sociétés secrètes dirigées par Mazzini. 
• Né à Madrid en 1792. 
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le 25 avril, et qui arriva le 30 sous les murs de Rome: elle était 
commandée par le général Ouclinot, duc de Reggio 1

, ct se com
posait de sept à huit mille hommes. L'expédition de Rome avait 
été combatlue par le parti démocratique, qui protestait contre 
une guerre faite à une autre république par la république 
française; mais le p~·ésident Louis-Napoléon, soutenu par le 
parti de l'ordre et poussé par l'opinion publique, passa outre 
et résolut de défendre les droits du souverain Pontife, en même 
temps qu'il s'opposerait à ce que I'Autt·iche rétablit seule l'or
dre en Italie. 

On ne s'était pas attendu à une sérieuse résistance. Mazzini, 
qui agissait en véritable dictateur, essaya de gagner du temps 
en négociant, et il obtint de l 'agent diplomatique fmnçais 
M. Ferdinancl de Lesseps \ une convention en vertu de.Iaquell~ 
les troupes fnnçaises de,•aient rester en dehors de Rome. i\lais 
le général Oudinot rejeta cette convention. L'honneur militaire 
était déjà engagé : Garibaldi avait fait échouer une première 
attaque ; Je siége régulier de Rome commença (!~juin), et le 
gouvernement français envoya des renforts qui portèrent l 'ar
mée à vingt-cinq mille hommes. La terreur régnait dans Rome; 
des prêtres avaient élé massacrés, el les révolutionnaires, dé
sespérant d~ se défendre, se livraient à Lous les excès. Le siége 
fut poussé vtgoureusement. Le général du génie Vaillant s, qui 
commandait en second l'expédition, dir·igea les opérations avec 
une grande habileté, en épar·gnant aulanl que possible les ma
gnifiques monuments de la ville ~ternelle. Le 21 juin, trois brè
ches furent ouvertes, et les Français pénétrèrent dans l'enceinte 
de Rome; le 2D,jour de la fête de saint Pierre patron de Rome 
• 1 ' 
ils pénétrèrent dans le quartier du Janicule; le 30, le triumvi-
rat renonça à la défense, el demanda au général Oudinot la 
cessalion des hostilités; le 2 juillet, il résigna ses fonctions· le 
3, Mazzini s'e':fuit, e.t Garibaldi quilt~ Home à la têle d'un co'rps 
de troupes q~t fut dr?pet·sé quelq~es jours après; le 4, la pr·éten
due assemblee constituante ful drssoute et les armes ponliflca
.les r elevées partout; le 5, le cbilleau Saint-Ange se r endit et 
le 15.' le général O~din~l proclama.la restaur·ation de la roy~ulé 
ponirflcale. Le mots smYant, la patx se conclut entre I'Autr·iche 
et le Piémont, et Venise se rendit aux Autrichiens; l'Italie était 

1 N~ en iï91 ; fils du maréchal Oudinot qui était mort en 1847; le général est 
mort en ·1 863. 

' N~ en 1 ~05; depuis à la tete de la grande cntt•eprisc du percement de l'isthme 
de Suez. 

• Né en 1790, mort en 1872. 
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de nouveau pacifiée. Pie IX proclama une pou vell~ amnistie, et 
indiqua les bases de la con.stitulion qu'il voulait donner : con
sulte d'État, consulte pour les ûnances, conseillers provinciaux, 
représentation municipale, réformes judiciaires et administrati
ves. Il ne rentra toutefois à Rome que le 12 avril t850, au mi
lieu des acclamations de tout un peuple heureux de revoir un 
souverain qu'il n'avait pas cessé d'aimer. . 

Une lettre adressée à son aide de camp le colonel Edgar Ney 1 

par le président de la république française, Je 18 aoùt ·l84c9, 
avait causé quelques inquiétudes. Dans celle lettt·e Je président 
se plaignait du peu de soin crue les autorités pontificales pre
naient des troupes françaises, des idées de proscription et de 
tyrannie qui inspiraient, à ce qu'il croyait, ces autorités, et de 
ce que lès tt·ois cardinaux nommés par· le pape pour gouverner 
Rome en son absencl! n'avaient pas même, dans leur proclama
tion , « fait menlion du nom de la France et des souffrances de 
tt nos braves soldats)) . Il résumait ainsi les conditions du réta
blissement du pouvoir temporel du pape:" Amnistie générale, 
tt sécularisation de J'administr·ation, code civil. >> Des explications 
terminèrent ce diifél'Cnd; mais la lettre au colonel Edgar 
Ney ne cessa pas depuis d'être prise comme un progt·amme né
cessaire par les hommes peu favorables à lasouvet·aineté tempo
relle du saint-siége, et les événements postérieurs montrèrent 
que le prince qui avait autr·efois pris les armes contre le pouvoir 
temporel du pape et qui s'était affllié à la secte des carbonari, 
n'avait pas entièrement rompu avec son passé. 

Question danoise. 

L'ébranlement de Février s'était communiqué de proche en· 
proche jusqu'aux ex trémités de l'Europe. Il amena un mouve
ment chartiste en Angleterre, il excita des agitations en Il'lande, 
des troubles à i\ladl'id, que le gouvernement espagnol fut obligé 
de mettre en état de siége; les principautés danubiennes, la 
Moldavie et la Valachie, eurent aussi leurs r6volùtions; et lors
que tout était déjà apaisé dans le reste de l'Europe, un petit 
pays, le Danemark, menaçait encore de troubler la paix géné
rale, comme il devait le faire quinze ans plus tard, en ·186·1. 

La ([Ueslion était des plus compliquées. La monarchie danoise 
comprenait à la fois des pays scandinaves, les iles et le Jutland; 
deux pays tout à fai t allemands ct faisant partie de la Confédé.: 
ration germanique,le Holstein et le Lauenbourg; enfin, un pays-

' fils du maréchal Ney; né en 1812. 
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de nationalité mhte, le Slesvig, composé de Danois et d'Alle
mands, uni au Holstein par ses institutions, mais placé hors de 
la Confédération germamque et sous la suzeraineté directe du 
roi de Danemark. L'ancien empire d'Allemagne s'étendait jus
qu'à l'Eider, c'est-à-dire qu'il comprenait le Holstein, mais non 
le Slesvig; celte ligne de démarcation remonte au temps de 
Charlemagne. La situation particulière du roi de Danemark, 
Frédéric l'Il 1 , faisait prévoir les plus grandes difficultés, et 
avait donné lieu, sinon à la formation, au moins à l'accroisse
ment de plusieurs partis. Il était à la fois roi de Danemark, duc 
de Slesvig-Holstein, duc de Lauenbolll'g, et membre de la Con
fédération germanique pour le Holstein et le Laucnbourg. II 
n'avait pas d'enfants légitjmes, et, lui mort, la couronne reve
nait à son oncle le prmce Frédéric-Ferdinand 2 , qui n'avait pas 
lui-même de postérité. Or la couronne de Danemark pouvait 
être transmise par les femmes, tandis que celle de Holstein 
n'était transmissible que de mâle en mâle. A la mort du roi et 
de son successeur, la monarchie pouvait donc être démernJn·ée. 
C'était là le vœu de l'Allemagne et surtout de la Prusse, qui 
convoitait la magnifique rade de Kiel dans la mer Baltique; 
mais les Allemands allaient plus loin, et prétendaient, en vertu 
d'une loi qui déclarait le Slesvig ct le Holstein indissolublement 
unis, que le premier de ces duchés devait suivre la fortune de 
l'autre. Parmi les Danois, trois partis se dessinaient vis-à-vis de 
. ces prétentions : les uns, ne voyant que Je principe des natio
nalités tel qu'on l'exaltait en • i 848, sacrifiaient le Holstein et 
même la partie du Slesvig où il y a une population allemande 
plus agglomérée; les autres ne voulaient sacrifier que le Hol
:stein, comme faisant partie de la Confédération germanique; 
d'autres enfin tenaient à conserver l'intéo-rilé actuelle, et de
mandaient une loi de succession capable d?alteindre ce but. 

La révolution de Février, qui arriva sur ces entrefaites, 
·échauffa davantage encore les esprits : appuyés par la Pt·usse, 
Jes duchés sc soulevèrent, et Ja guet·re commença dès les pre
miers jours d'avt·il. Les Prussiens traversèrent le Holstein, for
·CèrenL le retranchement du Dannewerke 3 et pénétrèrent dans 
le Jutland sous le commandement du général de W1·cmgel 4 

1 Fils de Christian Vlll cl né en 1808, roi depuis le 20 ré1-rier 1848, mort en 
l863. 

• Né en 1192. 
3 C'cst-â·ùirc O!lVI'nge des Danois, rempart élevé par les D:o nois au x• siècle, 

:pour ùi:renùre la frontière méridionale du Slesl'ig. 
• Baron, puis comte de Wrangel, né en 1786, mort en 1877. 

1 
-1 
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(t•• mai 181·8). Les Danois se défendirent vigoureusement : 
pendant que leurs vaisseaux bloquaient les ports du Holstein 
de la Prusse et de l'Allemagne, leurs troupes se ballaient bra~ 
vement à Duppel (28 mai) et à Nybel (5 juin). Les instances de 
l'Angleterre, de la Russie et de la France forcèrent Wrangel à 
évacuer le Jutland et amenèrent la conclusion de l'armistice de 
Malmœ (26 août). Mais les hostilités recommencêren't Je 3 av;·il 
suivant :les batailles d'Ulderup {G avril) et de Koldin"" (23 avril 
et 7 mai) forcèrent le général Rye à opérer dans Je Jglland une 
retraite qui lui fit le plus grand honneur. La victoire de Frédé
ricia remportée sur les Holsleinois qui assié"'eaient cette ville 
(G juillet), amena un second armi~tice (! 0 juillet). Les troupes 
a llemandes évacuèrent une seconde fois le Jutland, et la Prusse, 
contenue par la Russie, cessa de prendre une part directe à la 
lutte. Les Holsteinois la recommencèrent seuls, en i 8:>0, sous le 
commandement du général prussien de WiHisen 1, qu'ils avaient 
appelé, mais qui n'était pas aNué par son gouvernement. Ils 
furent battus à Istedt (25 juillet), à Ekernfœrde (12 septembre) 
et devant Frederikstad (5 octobre); au commencement de l'an
née 1851, les duchés furent enfin complètement soumis et l'ar
mée danoise put rentrer dans ses foyers. La guerre n'a'vait pas 
empêché le roi Frédéric VII d'accorder à ses sujets une consti
tution libérale (o juin i 849), mais cette constitution n'était pas 
applicable aux duchés . 

Des conférences s'établirent à Londres, pour cm pêcher Je 
retour des hostilités et pour régler la question de succession 
entre les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Prusse de 1~ 
Russie, de la France, de l'Angleterre et de la Suède. On;- régla 
que la succession au trône se ferait en ligne masculine et re
"?en_ru:ait, après la mort du roi et de son oncle, au prince 
Chnstwn de Glucksbourg; que le Holstein et le Lauenhour<> 
con_L.inue!:aient de f~ire p~rtie de la Confédération germanique~ 
ma1s qu Ils appartiendraient comme duchés au roi de Dane
mark. L'intégrité de la monarchie danoise était ainsi mainte
nue par les puissances, et l'on put croire qu'on avait ré<>lé dé
fmilivement la question de succession· mais on n'av~it pas 
I'.assentimcnt de la diète germanique, el lol'sque le roi Frédé
l'JC VII mourut, après son oncle qui l'avait précédé au tombeau 
toutes les difficultés reparurent. ' 

1 Né en 1700 

32. 
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ê l'', - Présidence du prince Louls-Napoléoo r • 

(1848-1851). 

Fin de l'Assemblée constituante. 

Lorsque le prince Louis-Napoléon eut été installé au. palais 
de l'Élysée (20 décembre ·18'~8), deux pouvoirs se trouvment en 
présence : celui du président de la république qui avait à peu 
près les privilèges d'un roi constitutionnel avec ceLte difl't!-'l'ence 
à, son avantage qu'il était responsable et que, par conséquent, 
il pouvait gouverner par lui-même, sans avoir à changer ses 
ministres au gré de la majorité parlementaire; celui de l'As
semblée nationale constituante, souveraine en droit, el libr e de 
prolonger indéfiniment son mandat, au moyen des lois organi
ques qui lui restaient encore à "oter. Une lutte ne pouvait tar
der à s'ouvrir entt·e les deux pouvoirs :l'Assemblée était jalouse 
de son autorité ct se défiait des intentions du président; celui
ci était bien résolu de n'abandonner aucun de ses droits, tout 
en s'efl'orçant d'éviter les conOiLs trop sérieux. C'est pourquoi il 

_ choisit ses premiers ministres parmi les notabilités de l'Assem
blée; c'étaient Mi\1. Odilon Barrot, Dr·ouin de Lhuys t, le vi
comte de Fa !lou.\: 2, le général ·Rull.llères, Passy 3, Tracy, Uon 
Faucher\ Lacoste sel BuiTet c. Le généra l Changaroier fut con
tinué dans le poste de commandant de la garde nationale de la 
Seine, où le général Cavaignac l'avait placé, ct fut chargé en 
outre du commandement des troupes de la première division 
militaire. L'Assemblée, pour répondre aux avances que le prési
dent lui avait faites par la nomination de ses ministres, mit 
sur la lisle des tTois candidats à la vice-présidence de la répu
blique le comte Boulay de la Meurthe 7, personnage dévoué à 
Louis-Napoléon, et qui fut choisi par le président. 

L'Assemblée, pour regagner la popularité qui é tait allée à 
Louis-Napoléon, vota la réduction de l'impô t du sel, malgré 
les ministres (-t •r janvier i 849), et la suppression de l'impôt des 
boissons ( H mai), mais elle s' unit au président contre le parti 

1 N~ à Paris en 1805.; clt'puté de l'opposi tion sous Louis-Philippe. 
1 li appartenait au parti l ~gitimistc sous le gouverner.•.ent de Juillet. 
3 Ancien ministre de Louis-Philippe. 
• Né en 1803, mort en 18511; économislc-c.sthné, membre de l'opposition sous 

Louis· Philippe. 
• Ne en 1196; mort depuis sénateur . 
• l'ii: en 1818, ~ Mirecourt. 
7 Né il Nnnc·1 en 17D7, mort à P::.7is en 185S. 
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des républicains avancés, qu'on désignait à la Chambre sous le 
nom de Montagnards, et elle décida que la haute cour . insti
tuée par la constitution pourrait juger les chefs de l'émeute 
du 15 mai 18ft8. Les démocrates songeaient déjà à recommen
cer leurs attentats, malgré les échecs de leurs utopies. Les 
journaux démocratiques et les clubs ne faisaient que déclamer 
contre le président et contre la majorité de l'Assemblée. Le 
gouvernement présenta une loi pour l'interdiction des clubs 
(26 janvier); les meneurs voulurel)l répondre par une émeu le, 
mais le général Changarnier les contint, et le président, par
courant les rues à cheval, se convainquit par les acclamations 
qui l'accueillirent que la population voulait l'ordre. Les prépa
ratifs de l'expédition de Rome irritèrent vivement la Monta
gne; il y eut de violentes discussions, dans l'une desquelles 
M. Ledru-Rollin exprima le regret de n 'avoir pas lancé l'armée 
française sm· l'Italie : << Nous ne sommes pas venus au pou
<< voir, répliqua 1\l. Odilon Barrot, pour réparer les regrets de 
,, III. Ledru-Rollin, mais pour r épa1;er ses fautes et relever les 
« ruines dont il a semé le sol de la patrie. » Les démocrates 
se trouvèrent cèpendant .assez forts pour obtenir une déclara
tion favorable à la république romaine, mais les événements 
ne permirent pas de s'y arrêter; on a vu ce que devint l'expé
dition de Rome. 

L'antagonisme entre le président et l'Assemblée était nuisi
ble à l'ordre. Un représentant, M. Ra·teau 1 , ' proposa la dissolu
lion de la Constituante avant la rédaclion des lois organiques, 
dont "l'élaboration serait confiée à l'Assemblée législative. Cette 
proposition souleva ·une vive discussion (·12 j anvier); elle passa 
enfin, après un amendement propo:;é par M. Lanjuinais 2

, qui 
laissait à la Constituante la confection de la loi électorale, et 
qui fut adopté par 470 voix contre ~37. L'Assemblée se retira 
le 27 mai; les séances de l'Assemblée nationale législative 
commencèrent dès le ·lendemain; les élections avaient eu lieu 
le 13 mai. Le président avait, dans l'intervalle, modifié son 
ministère, en remplaçant M. Léon Faucher par 1\l. Dufaure ~ 
l'intérieur, en confiant les affaires étrangères à 1\l. de Tocque-
ville s, et le commerce à M. Lanjuinais. · 

1 Né en 1800; rentré dans la vic privée, il reprit sa place comme aTocat au 
barreau de Bordeaux. 

• Fils du conl'cnlionnel; il est né en 1802 ; député au Corps lés isla tif depuis. 
18G3; mort en 18G8.- 3 Né en 180~, mort en '1.859. 
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L'Assembl~e lé!:islath·c. 

Aux termes de la constitution, la nouvelle Assemblée, com
posée de sept cent cinquante députés, réunissait en elle le pou
v.oir législatif, le droit de déclarer la guerre, de ratifier les 
traités de paix et de nommer les conseillers d'État. Elle était 
permanente; en cas d'ajournement, elle était représentée par 
son bureau et par vingt-cinq membres élus au scrutin secret. 
Les représentants recevaient 25 francs d'indemnité pat· jour· la 
durée de leur mandat était de trois ans. Dans J'Assemblée' de 
i 8~9, les royalistes de diverses nuances se trouvaient en plus 
grand nombre qu'à la Constituante; ils avaient cependant à 
lutter contre une minorité de plus de deux cents députés ultra-

· démocrates ou socialistes, dont le chef reconnu était 1\I. Ledru
Rollin, qui venait d'être nommé représentant par cinq dépar
tements à la fois. La majorité se divisait en trois fractions : 
l'une composée de quelques républicains modérés et dévoués 
à la Constitution actuelle, l'autre de lé,.itimistes la troisième 
d'orléa~istes; elle voulait l'ordre , elle était clis~osée à aider 
le ~résident pom; le ~établir, mais elle ne voulait pas du ré
tablissement de. 1 ~mp~rc, à l'ex~ept~on de quelques-uns de 

:ses membres qu.1 n a~·aiCnt de parti pns pour aucune dynastie. 
Dès les premiers JOUrs de la Législati,•e les socialistes 

è t Il '" . . . , se 
remu ren ·. s dment rrntés de l'expédition de Rome et de la 
condam~ab_on prononcée par la haute cour de Bourges contre 
leurs prmCJpaux chefs, complices de l'attentat du 15 mai : 
Ml\1 .. Barbès, Albert, ~l~nqui, Sobricr, Raspail , Flotte, Quentin, 
·Lom_s Bl,an~ et Cau~s1d1ère 1

• Dans la séance· du 11 juin, Ledru
Rolhn s écn a que 1 attaque de Rome par nos troupes '"t 't 
. 1 l' d 1 . . " m une ·v1o a 1011 e a consbtutton : « Nous défendrons celte co t'l _ 

Ï dit Ï IlS 1 U 
« 10n, -1C, 'épta_r·

1 
tous les moyens possibles, même par les 

· << arme_s. » m un~ menace d 'insurrection. Les ci rconstan
-ces étaient graves. Le choléra sévissait de nouveau dans Paris· 
il venait d'~mporter le maréchal Bugeaud ( 10 juin), l'un de~ 
pl~s énergrq_ues défense.urs de _l'ordre. Ledru-Rollin alla jus

-~~ dépose1 un _acte d accusatwn contre le président et ses 
mmtstres. Le i 3, ri fit ~ppel à l'émeute, et é tablit son quartier 

.géné_ral au Conserv.alolre des arts et métiers : à peine put-il 
réunu· au~our de lu_t quelques centaines de combattants. Quel

--ques harrrcades qm se formèrent furent aussitôt enlevucs. Les 
représentants montagnards, refoulés de com· en cour au Con-

• 
1 

Tous étaient condamnés ,\la détention ou ù la déportation· les deux der-
' llleJ·s ~chappèrent par la fuite à !"exécution de la sentence. ' 

., 
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servatoire · par les troupes, s'échappèrent par la porte du jar
din : Ledru-Rollin, qui avait fui par un vasistas ouvert sur le 
jardin, resta caché dans la banlieue pendant vingt-trois jours; 
puis il passa en Belgique, et de là en Angleterre. Quelques 
mouvements insurrectionnels avaient éclaté en même temps à 
Lyon, à Reims, à Bordeaux, à Lille, à Mâcon, à Dijon, à Valen
ciennes, à Str·asbourg; ils furent aussi tOt réprimés; l'altitude 
ferme et résolue· des généraux Magnan 1 et Gémeau! empêcha 
l'insurrection de s'étendre à Lyon. Ce fut dans la proclamation 
adressée au peuple français après l'échauffourée du 13 juin, 
que Louis-Napoléon écrivit ces paroles énergiques : << Il est 
t.emps que les bons se rassurent et que les méchants trem
blent. » Paroles qui pourraient servir de critérium pour juger 
de la bonté d'un gouvernement. 

L'ordre, rétabli dans la rue, ne l'était pas encore dans les 
esprits. Les clubs furent fermés pour un an, mais l'Assemblée 
législative restait comme un club ouvert aux Montagnards. 
M. Dupin, qui présidait l'Assemblée, se montra dans ces cir
constances aussi énergique que spü·ituel; il imposa plus d'une 
fois silence aux démagogues, et il rétablit par un trait d'esprit 
la dénomination de monsieur que la République avait rempla
cée par celle de citoyen: << Soyons citoyens et appelons-nous 
« messieurs. ,, Quelques mesures réparatrices furent prises à 
cette époque : les officiers générau.x de l'armée de terre mis à 
la retraite par le gouvernement provisoire furent réintégrés 
dans les cadres d'activité (aoO.t); les 300,000 francs du douaire 
promis à la duchesse d'Orléans furent votés (octobre); on réta
blit l'imp~t sur les boissons (13 décembre 18~9) . 

Gouvernement personnel du pr~sidenl . 

Cependant la lutte continuait entre le président et l'Assem
blée; les ministl·es de Louis-Napoléon , encor·e accoutumés au 
régime parlementaire, ne laissaient pas assez d'initiative au 
chef do gouvernement, et se préoccupaient plus des votes de 
l'Assemblée que des volontés du président de la république. 
Le président résolut de s'affranchir d'une tutelle qui le gênait, 
et qu'il pouvait trouver contraire à la constitution. Dans un 
message adressé le 31 octobre à l'Assemblée, il indiqua com
ment il interprétait cette constitution, comment il entendait 

1 Né en 1791; depuis maréchal tic France ct commandant de l'armée de Paris; 
mort en mai 1805 • 

2 Né à Paris en 1790 ; depuis sénateur, mort en 18G8. 
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ses devoirs. << Tout un système, disait-il, a triomphé au 10 dé
« cembre, car Ie· nom de Napoléon est à lui seul un pro
« gramme. Il veut dire : à l'intérieur, ordre, autor~té, religion, 
« bien-être du peuple; à l'extériep.r, dig:1ité nationale. C' est 
« cette politique inaugurée par mon élection que je veux faire 
<< triompher avec l'appui de l'Assemblée eL celui du peuple. » 
Et il se choisit un nouveau ministère,- encore parlementaire, 
mais plus disposé à accepter son initiative; ce ministère se 
composait de MM. Ferdinand Barrot 1 à l'intérieur, Je général 
d'Hautpoul à la guerre, le général d,e La Hitte mn: affaires 
étrangères, Fould aux finances, Bineau, aux travaux publics, 
Dumas au commerce, de Pa1·ieu 2 à l' instruction publique, 
Desfossés à la inarine, et Rouher a à la justice. 

L'année -1850 fut comme une année de trêve entre deux cam
pagnes. Les partis n'avaient pas abdiqué, ,mais ils ajournaient 
Je combat; l'AssE'mhlée ct le président ne mat·chaient pas tou
jours d'accord, mais ils évitaient des collisions directes. Plu
sieurs lois importantes furent le résultat de cette entente 
momentanée. 

Loi sur l'enseignement. 

L'une des plus importantes, votée le -15 mars -1850, était 
relative à l'enseignement. J\1. de Falloux l'avait préparée, M. de 
Parieu la soulint et fut chargé de l'appliquer . Les pères de 
famille et les hommes religieux réclamaient depuis longtemps 
la liberté d'enseignement. Les diO"érentes fractions du parti de 
l'ordre , .1\{Sr Parisis, i\lM. de Fallom: et de Montalembert d'un 
côté, 1\IM. Thiers, Dupin, etc., de l'autre, se réunirent pour 
volet· une loi qui pût donner des garanties à la société , tout en 
accordant à l'initiative privée l'action à laquelle elle avait droit. 
Le nom de l'Université fut supprimé : il resta en présence l'in
stmction publique · et l'instruction privée ou libre. Plus de 
certificats d'études pout· se présenter aux épt·euves du bacca-: 
laut·éat ; plus d'autorisation préalable pour ouvrir des établis
sements d'instruction, mais une simple déclaration avec des 
conditions d'aptitude déterminées. Au sommet de l'instruction 
publique se trouvait le ministre, ayant à côté de lui le conseil 
supérieur de l'instruction publique, et pour agents dos inspec
teurs généraux. Celte organisation se reproduisait dans chaque 

' Frère d'Odilon Barrot, qui sc retirait, ct l'un des conseillers Intimes de 
Louis-Napoleon. 

• Né à Aurillac en 1815. 
• Né à 1\iom,en 1814. 
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département, où il y avait un recteut· avec un conseil départe
mental dont faisaient de dt·oit parlie le préfet, l'érêque du 

·diocèse, un autre ecclésiastique, un ministre des différents 
cultes professés dans le département, et des conseillers ""éné
raux; ce conseil avait une grande autorité. Des lycées o~ col
léges soumis directement à l'action de l'État devaient être 
établis au chef-li eu de chaque département ou dans les villes 
les plus importantes; les colléges communaux étaient plus 
complètement placés sous la direction des conseils municipaux, 
qui pouvaient les transformer en établissements libres, s'ils 
voyaient dans cette transformation un avantage pour la com
mune. Les instituteu1·s primaires étaient placés sous la sm·veil 
lance spéciale du recteur de chaque académie ; les communes 
étaient appelées à se prononcer entre des instituteurs laïques 
et des instituteurs religieux pour les écoles publiques. En 
général , la concurrence devenait possible avec les établisse
ments de l'État, l'action de la société et de la religion se faisait 
plus fortement sentir; il y avait une réelle et sérieuse amé
lioration 1 • C'est dans ce sens que s'exprima le Saint-Siége 
consulté pat· les évêques de France : l'Église n'obtenait pas 
toute la liberté à laquelle elle a droit et le mal en conservait en
cot·e ta·op; mais le bion devenait plus facile, fa lutte était po.ssi
ble ; il fallait accepter l'arme qui était enûn accordée et s'en 
servir pour le salut de la société. La loi nouvelle organisait 
particulièrement l'enseignement secondaire; la conquête de la 
liberté de l'enseignement supérieur devait encore attendre plus 
de vingt ans. 

Lois diverses. 

D'autre~ lois sortirent de l'entente entre l'Assemblée et la 
présidence : la loi du 10 juin 1849 , qui interdisait les clubs 
pour un an, fut renouvelée pom· une autt·e année; une 
loi fut votée au sujet des logements insalubres ( i 3 avril); le 
gouvernement reçut le droit d'inlordi.re les réunions électora
les (6 juin); de déporter am: lies 1\larquises les condaninés à la 
déportation (8 juin); les sociétés de secours mutuels reçurent 
une organisation plus complète (23 juillet); on s'occupa dè 
régler l'édticaLion et Je patronage des jeunes détenus (6 aoùt). 

• Quelques mesures prises par l'État, depuis 1852, sans rien enle,·er à l'ensci
gnemem lihrc, ont nn JlCU plus rcsscrré 'lcs liens qui rattachent au gouverne
ment l'cnscignemcnt public. Le nombre des recteurs a été considerablement 
diminué, l'ancienne organisation de l'Unirersilé r eprise en partie, cl les institu
teurs primaires ont été placés sous la direction des préfets. 

(_~~ -~-------- - --
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Deux lois, ayant un objet spécialement politique, donnèrent 
lieu à de vives discussions : ce furent celles du 3i mai 1850 et 
du i 6 juillet. Des élections partielles ayant envoyé des socialis-· 
tes à l'Assemblée les lé<>islateurs , ·oulurent restreindre l'exer
cice du su !l't'age u~iversel en n'attribuant plus le ~itre. d'électeurs 
qu'atL~ citoyens inscrits sur le rôle de la ~onti·Ibutw~ person
nelle ou de la prestation en nature : la loi du 31 ma1 fut sou
tenue par le gouvernement, quoique le président fût person
nellement opposé aux restrictions qu'elle imposait ; trois 
millions d'é lecteurs furent rayés des listes. M. Bm·oche 1, qui 
venait de succéder à 1\I. Ferdinand Barrot au ministère de 
l'intérieur, partageait sur ce point les idées de la majorité et 
celle de l\1. Thiers, qui avait dit, dans la discussion : " Je com
prends qu'il y ait des hommes qui ne veulent pas se priver de 
l'appui de la multitude; mais des législateurs moraux doivent 

· le repousser . Les républicains, les bons, les vrais républicains, 
ne doivent pas vouloir de la vile multitude, qui a perdu toutes 
les républiques. ,, 

La loi du 16 juillet rétablit l'impôt du timhre sur les jour
naux, éleva Je chiffre des cautionnements, et, ce qui était une 
innovation inconnue jusque-là, prescrivit la signalure pour les 
articles de discussion politique, philosophique et religieuse. 

Connits entre les deux pouvoirs. 

Les premiers symptômes d 'une grave mésintelligence entre 
les deux pouvoirs se dessinèt·ent dès le mois d'août, pendant 
les vacances de l'Assemblée. Les représentants légitimistes 
allèrent saluer à Wiesbaden le comte de Chambord ; les repré
sentants odéanistes se rendirent à Claremont, où Louis-Phi
lippe allait mourir (26 août) ; en même temps, Ledru-Rollin et 
Mazzini fondaient à Londres ce qu'ils appelaient la caisse des 
peuples, qui n'était autre chose que le budget de la Révolution, 
et les démocrates de toutes les nuances fixaient ouvertement à 
1 'année i 852 la réalisation de leurs espérances. Au-des~ us des 
partis, Je pays se prononçait hautement pour le maintien de 
l-'ordre et pour la continuation des pouvoirs du président; les 
conseils généraux se déclaraient en conséquence favorables à 
la révision de la constitution. Les voyages de Louis-Napoléon 
à Dijon, à Lyon, en Alsace et dans l'Ouest, rendaient le prési-

t Né en 1802, mort en 1870. 
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dent de plus en plus populaire; le ·prince . ne craignit pas de 
dire à Cherbourg que, pour obtenir les grandes iJméliorations 
qu'on attendait de lui, il fallait « !qi donner le moyen de les 
« accomplir "• et il ajouta : cc Ce moyen est tout entier dans 
« votre concours à fortifier le pouvoir et à écarter les dangers 
cc de l'aveQ.ir ... Une grande _nation, ne. l'oublions. pas 1 ne se 
cc maintient à !a hauteur de ses destinées que lorsque ses insti
cc tutions cl1es-m~mes sont d'accord avec les eXigences de ia 
cc situation politique et de ses intérêts matériels. » Ces paroles 
étaient claires; la grande majorité du pays y applaudissait, 
mais les partis s'en irritaient, et les chefs du parti de l'ordre, 
qui consentaient bien à ajourner leurs espémnces, mais qui n'y 
renonçaient pas, songèrent dès lors à rendre impossible la pro
longation des pouvoirs du Président. Les orléanistes et les légi
t imistes s'unirent dans ce but, mais sans aller jusqu'à la fusion 
complète que quelques-uns d'entre eux désiraient; on s'accou
tuma à regarder le général Changarnier comme l'homme 
appelé à restaurer la monarchie. · 

Le Président ne s'abandonna pas dans ces circonstances. 
Après avoir calmé un moment les inquiétudes de l'Assemblée 
par un message conciliant, il les renouvela en rapportant les 
décrets qui réunissaient en un mêmtl commandement les gar
des nationales . de la Seine et les troupes de la première divi
sion militaire (7 janvier i85i). cc Si l'Assemblée cède, l'Empire 
cc est fait! >) s'écria M. Thiers; et il obtint un blâme contre la 
mesure qui détruisait la puissance du général Changarnier; 
ruais le Président était dans son droit, ct la mesure fut exécu
tée. Cependant l'Assemblée se calma encore une fois, en voyant 
que le Président n'allait pas plus loi~ : L'agit~ lion repa~ut 1 

quand on vit arriver en foule des pétillOns qut demandatent 
soit la révision partielle, soit la révision totale de la constitu
tion· et surtout quand on vit le Président devenir l'objet d'ac
clarn'ations de plus en plus vives dans les voyages· qu'il fit à 
Dijon, à Poitiers, à Beauvais, et dans plusieurs aù~res v.ill~s .. La 
terrible échéance de 1852 pesait sur tous les espnts; 1 op1mon 
publique demandait' la révision ~e la consli~ution, surtout afin 
de pouvoir prolonger les pouvmrs du Préstdent. Des troubles 
avaient éclaté dans l'Ardèche, l'Allier, le Chor et la Nièvre, et 
fait proclamer l'état de siége dans ces deux demiers départe
ments. La majorité de l'Assemblée, frappée de ces événements, 
devenait favorable à la révision; mais il fallait une majorité 
des trois quarts des voix pour aniver à ce but,_ et celle ~~a:jo
rité ne put se trouver; un premier vote reJeta la révlSlon 
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(H) juillet i85i). C'était laisser à la force le ·soi~ de trancher le 
différend; M. Thiers, en cette circonstance, ava1t voté contre la 
révision avec la ~ontagne. ' 

Le coup d'ttat du 2 décembre. 

' '· 
La situation devenait de plus ·en plus tendue et intolérable; 

des deux côtés on sentait qu'il fallait en sortir à tout prix. 
Après les vacances parlementaires de 1851 , le président chan
gea son ministère, et appela auprès de lui des hommes réso
lus à le seconder énergiquement : c'étaient Ml\1. HiJJpOL!Jte For
toul.~, Lacrosse, de Casabianca~, Gimud (de l 'Jnslilut)S, Magne 4 , 

Je général Saint-Ar-naud 5~ Alors il envoya à l'Assemblée (4 no
.vembre) un me~sage dans lequel il demandait le rétablis-
sement du suffrage universel, lei qu'il existait avant la loi 

-du· 31 mai; afin d'enlevet· aux soçialistes le moyen de con
tester les électipns de 1852. La majorité de l'Assemblée ac
cueillit celte proposition comme un défi, el y répondit par 
une, autre proposition qui l 'aurait invèslie du dt·oit de rcquérit· 
directement la force armée pour sa défense. La Montagne, plus 
hostile encore aux conservateurs qu'à la présidence, dont elle 
espérait avoir facilement raison , fit rejeter la p l'Oposilion de la 

.majorité par 408 voix contre 300 (n · novembre). La majot·ité 
essaya de reprend re !.'avantage en élaborant un projet de loi 
sur la responsabilité tlu Président et de ses ministres, afin de 

:re~treindre le plus possible le pouvoir du chef du gouverne
-m ent. La lulle était nettement engagée. 

On en était là, lorsque, le 2 décembre au matin, on lut sur 
, ~ous les murs de la capitale, à cOlé de différents décrets, une 
1proclamal10n qui annonçait la dissolution de l'Assemblée na
-tionale ct faisait appel au peuple en lui soumettant les bases 
-fondamentales d'une nouvelle constitution. « Je rends le peu-
_(( pie entier •juge entre elle cl moi , disait le Président .. . Je fais 
. << un appel légal à la nation lout enlièt•e ... Si vous avez con
! << fiance en moi,.donnez-moi les moyens d 'accomplit' la grande 

<< ·mission que Je liens de vous. Celle mission consiste à fermer 
. u l'èJ:e dr.s révolutions en satisfaisant les besoins légitimes du 

<' peuple , en Je protégeant contre les passions subversives ..... 
• (< Persuadé que les, instabilités du pouvoil·, que la prépondé

<< rance d'une seule Assemblée. sont des causes permanentes . · ,· 
• 

1 N~ en 1811, mort ministre de l'instruction publique en 1856.- t Né eu1790. 
, -

3 Jurisconsulte, né en 1802. - • Né en 1806. 
· • Nè en 1798; il \'eoait de conqu~rir ln petite Kabylie. 
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« de trouble ~t de discorde , je SOum.ets à. VoS suffrages les 
<( bases fondamentales suivantes d'une con?titution que les 
<< Assèmhlées déyelopperont plus tard : 1° un chef responsa-

- ,, ble nommé pour dix ans; 2° des ministres dépendant du 
« pouvoir exécutif seul; 3° un conseil d'État formé des hom
<< mes les plus distingués, préparant les lois et en soutenant la 
<< discussion d"evant le Corps législ.atif; 4° un Corps législatif 
« discutant et votant les lois, norrliné par Je suffrage univer
'' sel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection; 5° tine seconde 
<< Assemblée, formée dé toutes les illustrations du pays, pou'
« voir pondérateur, gardien 'du pacte fondamental et des liber
<< t és publiques. Ce système, créé par le premier consul au 
« commencement du siècle, a déjà donné à la France le repos 
« el la pt·ospérité; il les lui garantirait encore. Telle ·est ma 
« conviction profonde. Si vous la partagez, déclarèz-le par v.os 
<< suffrages; si, au contraire, vous préfér·ez un gouvernement 
« sans force, monarchlque ou républicain, emprunté à je ne 
« sais quel passé ou à quel avenir chiillérique, r épondez néga-
<< tivemenl. n : 

En môme temps un nouveau ministère était ainsi formé : 
M. de lllomy t, intérieur; !\1. Rouhér, justice; général de Saint
AI'naud, guerre; Tu1·got 2, a !J'aires étrangères ; Fould, finances ; 
lJiagne, lrayau,x publics; Lacrosse, . marine; Casabianca, com
·merce; Fo1·tout, instruction publiqil.e; c'étai.t presque le même 
qU.e le précédent ministère, mais fortifié dans le sens d'une 
acliôn vigoureuse. 

Toutes les précautions avaient été habilement prises pour 
le succès du coup d'État. Les personnes qui auraient pu vouloir 
r ésister , les principaux personné).ges de l'Assemblée avaient été 
mis en état d'a!'reslation avc.C''lous les égards convenables, et la 
plupart se félicitaient dè l'impuissaJ;tce où on les réduisait. Les 
autres représentants, voyant Je palrus de l'Assemblée entouré 
de troupes, se dispersèrent, à l'excep,tion de deux cent vingt qui 
se réunirent à la ·mairie du dixième anondissement, rue de 
Grenelle 3, pour protester cont~e la violatiOI! de la constitution 
et proclàmer la 'déchéance d~ Président. On ' les somma de se 
~ispc t·ser : sur leur r efus, ils · furent arrêtés, pour être relâchés 
quelques jours après. ' 

. t Né à Paris en t"s-t1, "!T~Ort en 1865; il êlnit l'ami personnel de Louis-Napoléon . 
1 Marquis de Turgot, né en 1796, mort en 1868; il appartenait à la même 

famille que le fameux Turgot, ministre de Louis XVI. · 
• Celle mairie a été Mmolic; elle sc trouvait en face de ln rue des Saini!;

Pèrcs, qüi n été prolongée à ses dépens jusqu'à la rue de Sèi"rcs. 
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La population considérait tranquillement tous ces actes . 
mais les démocrates exaltés et quelques républicains honnête~ 
tentèrent de résister. Les 3 et 4 décembre, des barricades s'éle
vèrent dans les quartiers du centre de Paris et sur les boule
vards; les ouvriet·s s'abstinrent pour la plupart, quelques milliers 
seulement travaillèrent aux barricades, en criant : Vive la 1'épu
blique démocratique et sociale! Le général Magnan réprima 
vigoureusement l'insurrection : soi.'i:ante-six montagnards furent 
expulsés de France, quelques royalistes éloignés de Paris, et 
l'ordre fut rétabli dans la capitale. Dans les départements, il y 
eut des troubles plus graves. Le drapeau t'ouge fut déployé 
dans les départements de l'Allier, de la r-;ièvrc, de la Côte-d'Or 
de Saône-et-Loire, du Jura, du Gard, de l'Yonne, de la Drôme' , 
de Lot-et-Garonne, du Var et des Basses-Alpes. L'état de siége 
eut raison de ces soulèvements, qui ne firent que prouver corn
hien il importait de prévenir l'immense insurr ection qui se 
préparait pour !852. Le 20 et le 21 décembre, les électeurs 
fu~ent appelés à se prononcer par oui et par non sur le coup 
d 'Etat: 7,439,216 oui approuvèrent le Président; il n'y eut que 
540,737 votes négatifs. La présidence décennale s'appuyait donc 
sur Ur_t plus grand nombre de voix encore que la présidence 
quadnennal~ : l'Europe était alors pacifiée, et la France entrait 
sous un régtme nouveau . 

. Le coup d'État du 2 décembre est aujom·d'hui jugé tt·ès
diversement, et généralement avec beaucoup plus de sévérité 
qu'il ne le fut au moment même où il s'accomplit. C'était une 
~ola~on ~ela c~nstitulion, et il se trouvait que l'homme qui la 
vwlatt éta1t précisément le seul qui eùt prêté serment de la res
pecter. Mais, pour juger cet acte sans passion, il faut se rap
pel~r queUes étaient alors les inquiétudes de la nation, quelles 
étare~tl,es menaces de la Révolution et avec quelle terreur on 
voyart s. approcher une ~chéancc dont Je parti, qu'on appelait 
le pm·tt ?'ouge, profiteratt au moins pour exciter des troubles 
graves et peut-être pour s'emparer du pouvoir et livrer le pays 
à une sangl~nte anarchie. Les conservateurs de l'Assemblée 
nationale, en ne s'accordant ni sur la r évision de la constitu
tion, ni sur le rétablissement de la monarchie nationale lais
saient la Révolution poursuivre son cours : la question se posait 
entre la révolution démagogique qui effrayait tous les intérêts, 
~t la révolution militaire, qui rassurait momentanément ces 
mtérêts. La dernière J'emporta; et, comme elle parut ne vouloir 
us~r _de son triomphe que pour ramener la sécurité et la tran
qutlhté, on se montra moins difficile sur son origine. Quant à 

1 

1 

PRÉSIDENCE DÉCENNALE. 58i 
l'auteur même du coup d'État, on n'oserait le condamner s'il 
ne restait plus à ses yeu."{ d'autre moyen de sauver le pays'; on 
a le droit d'êtt·e plus sévère, si l'on pense qu'il eilt pu s 'accor
der avec l'Assemblée et qu'il lui etît été facile, par cel accord, 
de préparer pour ·J 85'2 une transition qui n'etît point plongé le 
pays dans la guerre civile et l 'anarchie. 

CHAPITRE II 

LE SECOND EMPIRE. 

(18li 1-1 86_9). 

DEux DIVISIONS : La Présidence décennale. - Histoire intérieure 
de la France sous le second Empire. 

§ Jor. - Présidence décennale (i852). 

Constitution du 14 janvier. 

L'élection du .20 décembre avait concentré tous les pouvoi.rs 
dans la main du chef de la république, qui prit alors le titre 
de prince·ln·ésident. L'un des premiers soins du prince fut de · 
promulguer la constitution dont il avait indiqué les bases dans 
sa proclamation du 2 décembr.e. La constitution du i4 janvier 
1~52 reproduisit en grande partie celle de J'an VIII: Je chef de 
l'Etat, véritablement souverain et responsable; des ministres 
qui ne dépendent que du souverain et qui ne sont plus à la 
merci d'un vote des Chambres; un conseil d'État qui élabore 
les lois ; un Corps législatif élu· pour cinq ans par le suffrage 
universel, et qui examine, rejette ou adopte les lois et vote 
l'impôt ; un Sénat dont les membres sont nom"més à vie par le 
chef de l'État, qui est gardien de la Constitution et qui déclare 
s'opposer ou ne pas s'opposer à la promulgation des lois, selon 
qu'elles sont conformes ou non à la Constitution, tels étaient 
les principaux éléments des nouvelles institutions. Le Sénat 
po~vait en outre proposer des projets de loi d'un grand intérêt 
natiOnal; c'est à lui que revenait l'examen des modifications à 
la constitution; il votait ainsi les sénatus-consultes. C'est à lui 
aussi que devaient être adressées les pétitions des citoyens; il 
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les rejetait ou les renvoyait aux ministres co)llp6tents. Quelques 
personnages fai~aient de droit partie du Sénat : c'étaient les car
din au.'( et les maréchaux. 

La dictature. 

Investi d'un pouvoir dictatorial jusqu'à la réunion des Cham
bres, Je prince-président usa de son autorité pour remanier le 
système politique el financier, en même temps qu'il donnait 
satisfaction au.'( hommes religieux en introduisant les cardinaux 
dans le Sénat, en rendant l'église Sainte-Geneviève(Panthéon) au 
culte, en créant un aumônier de la flolte et en décrétant qu'un 
aumônier serait placé à bord de tout vaisseau portant pavillon 
d'officier général, de même qu'à bord des navires destinés à une 
expédition de guerre. La France fut divisée en circonscriplions 
de 35,000 électeurs, nommant chacune un député au Corps 
législatif; le mandat de député resta incompatible avec toute 
fonction publique rétribuée ( 2 février). La presse périodique" 
fut soumise à un régime nouveau par un décret organique du 
-J7 février : tout joumal politique était soumis à l 'autol'isation 
préalable, à l'exception de ceux qui existaient déjà ; la signa
tut·e des articles était maintenue, et, indépendamment de la 
jut·idiction ordinaire des tribunaux, ,l'administmlion pouvait 
avet'tit> suspendre ou supprimer le joumal ; la suspension ne 
pouvait être prononcée qu'après deux avertissements, mais la 
snppression par décret impérial pouvait être prononcée sans 
les avertissements préalables. Les gardes nationales furent 
réorganisées, et le nombre des gardes nationaux considérable
ment réduit. Un décret du 9 . mars fortifia l 'action de l'État 
sur les .membres de l'instruction publique; un · autre, du 23 
m_ars, nut les maires des villes à la nomination du chef de 
l'Etat, el .concentra plus fortement l'administration politique, 
t~ul ~n laissant aux préfets la décision d'un plus grand nombre 
d aiTa11·es locales : « On peut gouYerner de loin disait le décret 
« on n'administre 'bien que de près. » ' · ' 
L~ ~rince, qui avait mûri dès longtemps ses projets, réor

gamsrut tout avec une merveilleuse rapidité : il créa des colo
nies pénitentiaires destinées à remplacer les ·bao-n es; il donna 
une plus forte organisation aux bureaux arabes

0 
en Al"érie · il 

créa l'établissement du Crédit foncier, qui permet d'em
0
prunter 

sm·l.a garantie du bien-fonds que l'on possède; il opéra la con~ 
verswn de la rente 5 pour iOO en 4 ·1/2, cc qui procura de 
nou.vell~s r~ssources au trésor public; enfin, par un décret du 
23 Janvier, li déclara ill~gale la donation de biens faite .par 
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Louis-Philippe à ses enfants au moment de monter sur le 
trône. Le produit de ~a vent~ de ces biens devait Mre afle~té à 
subventionner les sociétés de secours mutuels et les établisse
ments de Crédit foncier, à améliorer les logements insalubres 
et à fonder une caisse de retraite pour les desservants des 
paroisses rurales; mais la m.esure parut rigou~·e~se à beaucoup 
de monde injuste à plusieurs; quatre m1mstres, MM. de 
Morny, Fo~ld, Magne et Rouber, refusèrent de s'y asso.c~er et 
quittèrent le ministère; plusi~urs antres _hommes politiques 
s'éloignèrent dès lors du Président, parmi eux le c.omt.e de 
Montalembert, qui avait d'abord approuvé le .coup d'État et 
qui devint l'un des plus vifs adversaires du nouveau gouver
nement. 

Munlon des Chambres. 

Les élections au Corps législatif eurent lieuJe 29 fév.rier. Le 
gouverneme.nl avait ouvertement désigné aux populatton~ les 
candidats. dont il désirait le succès; la plupart de ces candidats 
fure~t élus on ne compta au Corps législatif que sept députés 
~lus par l '~pposition,· savoir quatl·e l ég~timistes, deux ~épubli
cains et un socialiste. Le 28 mars, veille de la réumon des 
.Chambres, Le prince leva l'état de si,ége dan~ l.es ~é{lart~men~~ . 
qui y étaient soumis; le 29,, er.. ou~ran~ \1-U.X. Tmlenes, .0~ 11 av~~ 
tran,sporlé · sa . résidence, la ~rem1èrP. seSSt.on .d~ Co~p~ légiS
latif, il déclara que son lravrul qe réorgamsatwn é~a1t ac~om
pli, que la dictature . qui ~ni ~v mt · été ~onf~rée éta.t~ termmé~, 
et que désormais la c01~stiL~L1o? du i4 J<l:nv1er e~lra1~ .en. plem 
exercice. !\lais dès ·lors tl latssrut en trevou que 1 emp~e P?u_r
rait être le couronnement du décennal. « S1 les partis, di~il, 
« en terminant le discours adressé aux deux Chambres réum.es, 
i< si les partis v~n~ient par l e~rs . .attaques t:net~re en qu.eslton 
« l'avenir du pays, alors, mais s~u!eme~t ~lors, 11 pourra.tt êt_re 
« raisonnable 'de demander au pe,upl,e,, au nom du repos de la 
« Fxance, un nouveau tit1·e qui, fJX;~l irrévocablement sur ma 
« tête ie pouvqir dont il ~·a revêtu; mai~ .r:e nous préoccupons 
« pas de difficultés qui n'ont sans d.oute nen de ~robable. » ~t 
ces paroles .étaient. acclamées d'u!le. façon qlll ne pouvrut 
<;m' encourager le Pnnce à aller plus lom. . 

nétablisscmcnt de l'Empire. 

L'Empire était fait dans l.es insti.'tutions; il ne restait plus 
qu'à en rétablir le nom. Tout se prépa'ra pour ce grand acte. 
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L'Europe avait reconnu Je nouveau goùvernement sorti du coup 
d'État du 2 décembre; l'aigle impériale était rétablie sur les 
drapeaux et sur la croix de la Légion d'honneur; à chaque 

o revue des troupes, on entendait retentir le cri de Yive l'empe-
1'ett?'! Un voyage du prince-présiden~ à Strasbourg, dans le 
Midi et dans le Centre, précipita Je mouvement. A Strasbourg, 
où il inaugurait la grande ligne de chemin de fer qui relie 
Paris à l'Allemagne, il n'entendit que le cri de Vive Napoléon! 
Le cri de Yive la République ! poussé çà et là par quelques voix 
isolées, était aussitôt étouffé sous d'autres acclamations; il 
paraissait presque un cri séditieux. A Dourges, à Moulins, à 
Saint-Étienne, à Lyon, où le prince inaugura une statue éques
tre de Napoléon I•r, on poussa le cri de l'ive l'empereu?'! A 
Marseille, un complot tramé contre la vie du prince, et heureu
sement découvert, donna un nouvel élan à l 'enthousiasme. Les 
populations des campagnes étaient plus ardentes encore que 
celles des villes ; tout le monde voulait voir le Prince, et des 
communes entières défilaient devant lui en acclamant Napo
léon III. A Bordeaux, le prince prononça lui-même le nom qui 
était dans toutes les bouches: « L'Empire, dit-il, c'est la paix 1 » 
Et il faisait en même temps entendre des paroles qui réjouis
saient les cœurs chrétiens : << Je veu."\:, disait-il, conquérir à la 

• 11 r eligion, à la morale, à l'aisance, cette partie encore si nom
(( breuse de la population qui, au milieu de ces pays de foi et 
le de croyance, connaît à peine les préceptes du Christ; qui, au 
<< sein de la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir 
« de ses produits de première nécessité. '' En passant à Am
boise, le prince rendit la liberté à Abd-el-Kader. A son retour 
à Paris, il fut reçu en triomphe par l'armée, la garde natio
nale, Je clergé, la magistrature et des députations ouvrières 
(16 octobre). 

Il n'y avait plus à hésiter. Le 4 novembre, le Sénat, con
voqué par le prince, reçut communication d'un message qui 
l'invitait à rédiger un sénatus-consulte pour te rétablissement 
de l'Empire. Le sénatus-consulte fut voté le 7 novembre, ct 
ratifié par le peuple, appelé à sc prononcer par oui et par non, 
comme l'année précédente, les 21 et 22 novembre. Ce nouveau 
plébiscite réunit un plus grand nombre de sufl.i·ages encore que 
les précédents : 8, i 57,752 voix se prononcèrent pour l'empire; 
254,501 seulement contre. Dans la soirée du i cr décembre, les 
trois grands corps de l'État allèrent à Saint-Cloud présenter au 
prince ce résultat, et le lendemain, 2 décembre, anniversaire 
~u coup d'État, anniversaire de la bataille d'Austeditz, l'empe-
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reur Napoléon III nt son entrée solennelle à Paris, an milieu 
des acclamations de toute la population. 

Protestation du comte de Chambord. 

La France était alors tellement affamée d'ordre matériel et de 
tranquillité, qu'elle n'avait pu entendre une noble protestation 
.venue de l'exil, et qui lui aurait épargné bien des souffrances et 
des malheurs, si elle r,vait été comprise. Le 25 octobre, M. le 
comte de Chambord, qui avait été salué à sa naissance comme 
l'enfant de l'Ett?'ope et l'en{émt du mi?'acle, protestait ainsi 
contre le prochain rétablissement de l'Empire, en montrant la 
supériorité de la monarchie nationale sur cette institution 
révolutionnaire qu.i ne pouvait être qu'une halte dans te 
désordre: 

<t Français, disait le petit-fils de tant de rois, vous voulez la 
monarchie; vous avez t•econnu qu'elle seule peut rendre, avec 
un gouvernement régulier et stable,. cette sécurité de tous les 
droits, celle garanLie de tous les intérêts, cet accord permanent 
d'une autorité forte et d'une sage liberté qui fondent et assurent 
le bonheur des nations. Ne vous livrez pas à des illusions qui, 
tôt ou lard, vous seraient funestes. Le nouvel Empire qu'on 
vous propose ne saurait êtt·e cette monarchie tempérée et 
durable dont vous attendez tous ces biens. On se trompe et on 
vous trompe quand on vous les promet en son nom. La monar
chie véJ·itahle, la monarchie traditionnelle, appuyée sur le droit 
héréditaire et consacrée par le temps, peut seule vous r emettre 
en possession de ces précieux avantages el vous en faire jouir à 
jamais. 

<t Le génie et la gloire de Napoléon n'ont pu suffire à fonder 
rien de stable; son nom et son souvenir y suffiraient bien moins 
encore. On ne rétablit pas la sécurité en ébranlant le principe 
sur lequel repose le trOne, et on ne consolide pas tous les. 
droits en méconnaissant celui qui est parmi nous la base néces
saire de l'ordre monarchique. La monarchie en France, c'est la 
Maison royale de France, indissolublement unie à la nation. 
Mes pères ct les vOtres out traversé les siècles, travaillant de 
concert, selon les mœurs et les besoins du te~ps, au développe
ment de notre belle patrie. Pendant quatorze cents ans, seuls 
entre tous les peuples de l'Europe, les Français ont toujours eu 
à leur tête des princes de leur nation et de leur sang. L'histoire 
de mes ancêtt·es est l'histoire' de la grandeur progressive de la 
France, et c'est encore la monarchie qui l'a dotée de cette 
conquête d'Alger, si riche d'avenir, si riche déjà par les hautes 

33. 
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renommées militaires qu'elle a créées, et dont la gloire s'ajonte 
à toutes ses glÔires. » 

Noble langage et paroles prophétiques, qn! se terminaient 
par celles-ci : << Je maintiens mon droit', q~t e.st le plus snt· 
<< garant des vôtres, et, prenant Dieu à t.émom, Je déclare à la 
<< France et au monde cine fidèle aux lo1s du royaume et aux 
(( traditions de ~es aïeux, 

1

je conserverai religie~sement,. j~s
(( qu'à mon dernier soupir, le dépôt de la monarch~e hér~dt~atre 
<< dont la Providence m'a confié la garde, et qlll est 1 uruque 
« port de salut où, après tant d'orages, cetlc France, objet de 
« tout notre amour, pourra retrouver enfin le repos et le 
et bonheur. » 

Modificntion de la Coustitution. 

La constitution du i4 janvier n'avait besoin que de légères 
modifications pour s'adapter à la nouvelle forme de gouverne
ment. Le sénalus-consulte du 7 novembre avait déclaré la di
gnité impél'iale rétablie ; Louis-Napoléon Bonapm·te devenait 
em11ereur des F1·ançais sous le nom de Napoléon III; le prince 
s'intitula.: <<Napoléon III, par la grAce de Dieu et la volonté 
" nationale, empereur des Français. » La loi saiique s'appJi.: 
quait à la dynastie impériale ; mais Napoléon III était autorisé 
:;eu!, à l'exclusion de ses successeurs et de leur descendance, à 
adopler, à défaut d'enfant mâle, les enfants ct descendants légi
times dans la ligne masculine des frères de l'empereur Napo
léon I••. 

Un sénatus-consulte du 25 décembre i 852 compléta ces mo
difi cations dans un sens qui donnait à l'Empereur une pleine· 
souveraineté : droit de faire grâce et d'accorder des amnisties· 
présidence du Sénat et du conseil d'Élat, quand l'Empereur 1~ 
jugeait à propos; droit au chef de l 'Étal de donner force de loi 
aux traités de commerce signés par lui, d'ordon ner ou d'auto
riser par des décret; les travaux d'utilité publique. Le même 
séuatus-consulte décida que les membres de la famille impé
riale appelés éventuellement à l'hérédité c l leurs descendants 
porteraient le nom de Princes (mnçais; Je fils ainé de l'Empe
reur devait recevoir le titre de Prince impérial. Les Princes 
fmnçais faisaient de droit partie du Sénat et du conseil d'État 
à partir de l'âge de dix-huit ans, mais ils ne pouvaient siéger 
qu'avec l'agrément de l 'Empereur. Le nombre des sénateurs 
nommés dit·eclement par l 'Empereur ne pouvait dépasser cent 
cincruante; une dotation annuelle et viagèJ'e de 30,000 francs 
était a[eclée à la dignité sénatoriale. Les députés au Corps 
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lénoislatif recevaient une indemnité de 2,500 franés par mois 
p:ndant la durée de chaque session ordinaire et extraordi-
naire. . · , . 

Quelques ·lois et décrets p9stérieurs. complétèfent 1 orgarusa: 
tion de -J'Empire; les plus Importants de ces actes sont la 101 
municipale de i855 et le décret du 24 novembre i860. 

La loi municipale votée par le Corps législatif statua que l.e . 
maire et les adjoints pourraient être pris en dehors du consell 
municipal, et qu'ils seraient nommés par l'Empereur dans les 
chefs-lieux de département et dans les commu.nes ayant plus 
de trois mille habit1mts ;. ~ans les c~HI)munes ·moms populeu~~s, 
la nomination est réservée aux préfets. Ces magistrats av~tent 
Je droit-de suspendre les maires, .I'~mpereur s.eul po~v~lt les 
révoquer. Le suŒrage universel éhsaJt les co~s~1ls mum~rpaux, 
excepté à Paris ct à Lyon, où une commiSSIOn muruc~pale, 
nommée par l'Empereur, ~d.m_inistrait · l~s intérêts ~e la clté. 

La constitution du i4 JanVIer assurait le rétablissemen.t de 
J 'ordr~ ·et ajournait la ~iberté: il av.ait fallu, · selon une ,Pitto
resque expression de 1 Empere~r llll-mêm~, replacer d .abord 
la pyramide sur' sa: base, et la liberté qevrut être le cou1 on~e
ment de' l'édifice'. Un pas fut fait vers ce couronnement, au JU
gement des partisans du régime parlementaire,. par le ~écret· 
du 2ft novembre 1860. L'Empereur, usant du dr01t que lm con
férait la constitution de · changer par décret l~s rapp.orts des 
gmnds corps de l'État •avec le pouvoir exécutif,. ren.dlt le dé
cret suivant : << Art. 1 cr. Le Sénat et le Corps légtslatifvoteront 
<< tous les ans, à l'ouvertui·e de la sessi.on, une adre:se en ré
<< ponse à notre l discours .. - Art. 2. L'adresse .sera. discuté~ en 
<< présence des commissall'es du gouvernement. qw donne1 o~t 
<< aux Chambres toutes Jes ex·plications ~écessal.l'es sur la poli
<< tic{ue intérieure· et extérieure de I'Empu·e. -Art. 4. Dan~ le 
<< but de rendre plus prompte et plus c~mpl.ète la re~roduclton 
<< des débats du Sénat et du Corps légtslatif, le proJet de sé
« natus-consulte suivant sera présenté au Séna:L 1 . : L~s c~·"lt~s 
<< 1·endus des séances du Sénat et dtt Corps lég~sl~ttf, 1 é tg .s 
« pcw des secl'étaires rédacteurs placés sous l'auton~é ~u prést
« dent de chaque Assemblée, sont ad1·esses chaque sou· a tot~ l~s 
<< joumaux. En outre, les débats de chaque séance sont rep1·~ ~~ s 
<< pm· la sténog1·aphie et insêtés in extenso dans le Journa .o l

<< ciel · elu lendemain. - Art. li .. ~~ndant la durée des ~ess1o~~; 
<< l'Empereur désignera des mtmstr es sans portefeuille P 

' Cc pt•ojc L fut ,·oté. .. 
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« défendre devant les Chambres, de concert avec le président 
<c et les membres du conseil d'État, les projets de loi du gou
<c vernement. n 

Outre les ministres sans portefeuille, il y eut aussi un minis
tre, le minist1·e d'État, chargé spécialement de défendre le gou
vernement devant les Chambres, ce qui en fit une espèce de 
premier ministre. 

Un sénatus-consulte du 2 décembre i86i, voté sur la propo
sition de l'Empereur, rendit plus efficace le contrOle du Corps 
législatif en matière de finances, en permettant l'examen et le 
v<;>te du budget par sections., tandis qu'auparavant c'était le 
budget entier de chaque ministère qu'il fallait voter ou rejeter 
en bloc, et en stipulant qu'il ne pourra~ plus être accordé 
de crédits supplémentaires ou extraordinaires qu'en vertu d'une 
loi. 

Ep.fin, en i 867, de nouvelles modifications supprimèrent la 
discussion de l'adresse, accordèrent, dans une certaine mesure, le 
droit d 'interpellation aux Chambres, et donnèrent au Sénat le 
droit de renvoye1· à une nouvelle délibération des députés les 
lois déjà votées par eux, en même temps qu'une lettre· de 
l'Empereur promettait d'élargir la liberté de la presse et le droit 
de réunion: ces deux: promesses furent, en efi'et, réalisées en 
1868 par deux lois qui supprimaient, entre autres choses, la né
cessité de l 'autorisation préalable pour la fondation des jour
naux et pour les réunions publiques non politiques. 

Attitude du clergé. 

On a souvent reproché aux catholiques, et plus particulière
ment au clergé, leur attitude devant le coup d'État et devant 
le rétablissement de l'Empire. C'est ne pas comprendre le rôle 
du clergé, dont les individualités peuvent différer d'opinions 
politiques, mais dont tous les membres songent avant tout au 
salut des âmes et aux intérêts de la religion, qui sont aussi les 
intél'êts de la société. Sans avoir à se prononcer sur tous les 
actes du gouvernement, le clergé et les catholiques, qui avaient 
pu craindre la proscription ou la perte des libertés les plus pré
cieuses, voyaient la religion respectée et protégée et avaient le 
droit, en entendant les promesses qui étaient faites, de compter 
sur cette protection vraie et efficace, qui n'est que la protection 
même de la liberté de l'Église. Les déceptions vinrent, sans 
doute, plus tard; on ne pouvait leut' reprocher d'avoir entravé 
par une opposition tracassière ou par un refus de concours un 
gouvernement qui se déclarait résolu à sauver la société et qui 
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avait rendu d~ véritables services. L'Église, sans abandonner 
les principes, a toujours r~conn_u les gouvernements de fait, qui 
veulent vivre en bonne mtelhgence avec elle, parce quelle 
court au plus pressé; elle avait agi de même .avec Napoléon I•• 
et avec Lou!s-Phi~ippe. . 

Les sentiments du clergé se trouvent expnmés av~c un.e 
grande autorité dans une l~ttre que ~·a~bé Gerbet, gui allait 
bientôt être évêque de Perpignan,_ écrmut à M. de Mo~~al.em~ 
bert quelques jours avant le scrutm du ~0 décembre i 8<>1, qtlL 
devait rali11er ou condamner le coup d'Etat : cc Le clergé-ne se 
tiendra pas à l'écart; il ne se séparera pas de l'opinion Pn?liq~~ 
dans la grande élection qui aura lieu di~1anche procham. S 1l 
doit s'unir, autant que cela dépend de lm, aux vœux des popu
lations, n'est-ce pas surtout lorsque, par un mouve~en.t à peu 
près unanime, un peuple s'e~orce, en se sauvant lm-meme, de. 
sauver la civilisation avec lm? Le clergé trouve dans sa propre 
histoire de bons exemples que ses pères lui ont donnés dans 
des circonstances analoaues à l'état actuel du monde. Dans ~es. 
bouleversements qui s~ivirent la chute de l 'e~pire. ro:nam, 
rÉglise, les papes à sa tête, SOUtint tout pOUVOir qm. lm. per
mettait de protéaer la société contre les mœurs et les mstmcts 
sauvaœes de la barbarie. )> Et M. de Montalembert, l'un des. 
chefs les plus illustres du parti catholique, .était alors d'accord 
avec l'abbé Gerbet. 

§ O. - lllstolre intérieure de ln France sous le second· 
EIDpire (i852-l.869) . 

Reconnaissance de l'Empire par les puissances. 

Le rétablissement de l'Empire était une infraction auX. traités 
de 181 5, qui avaient prononcé l'exclusion de la fam.ille ~on~
parte du trône de France; le nom de Napoléon Ill Impliquait. 
aussi les droits de Napoléon II (duc de Reichstadt) que l'Europe 
n 'avait pas reconnus. La modération du nouv~l emper_eur, son 
lanaao-e conciliant et pacifique firent évanomr les difficultés. 

o o 't l'E . qui se présentaient. Le roi de Naples avm reconnu . mp1re 
dès Je 3 décembre, quoiqu'il appartint à la branche amée des. 
Bourbons; l'Angleterre suivit (6 décembre), malg_ré les souve
nirs des anciennes guerres; puis vinrent la Belgique, dont le · 
roi avait épousé une fille de Louis-Philippe, le Pi~mon_t, l'Es
pagne, la Hollande, le Danemark, la Suèd~, Je ~am~-Siége, le 
Portugal et la Turquie ; la Prusse et l'Au ln che n hésitèrent Ull;. 
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moment que parce qu'elles voulaient se concerter avec ·la Rus
sie, et cette dernière puissance f~t bientôt obligée. de suivre le 
mouvement général. Il n'y eut-qu'un seul souveratn européen; 
le duc de Modène, François V,-qui refusa de reconnaitre l'Em~· 
pire : ce ne pouvait être un sujet d'inquiétude. 

Mariage de Napoléon Ill (1853). 

- Le mariage de l'Empereur avec Mm·ie-Eugénie de Montijo, 
comtesse de Tébn \ d·'une famille appartenant à la grandesse 
d'Espagne, vint donner une nouvelle force au jeune Empire. 
L'Empereur expliqua dans. un message au Sénat pourquoi il 
n?avait pas cherché à s'allier à une princesse de sang ~oyal. 
11 ·Quand, disait-il; en face de là vieille Europe, on est porté 
par la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes 
dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason el en cherchant 
à s'introduire à tout prix dans la -famille des rois qu'on se .fait· 
accepter; c'est bien plutôt en se souvenant toujours de son 
origine, en conservant son caractère propre et en prenant fran
chement vis-à-vis de l'Europe la position de parvenu, titre glo
rieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peu
ple.>> Quelle que ftît la vraie cause du choi.1: fait par l'Empereur, 
ce langage avait une certaine fierté qui ne déplaisait pas aux 
masses populaires et bourgeoises. Le mariage civil eut lieu le 
29 janvier, au palais des Tuileries; le lendemain, le mariage 
religieux s'accomplit avec une grande pompe à Notre- Dame. La 
nouvelle impératrice voulut qu'on affectâ t à la fondation d'un 
établissement d'éducation professionnelle pour les jeunes filles 
pauvres les six cent mille francs que la commission municipale 
de Paris avait votés pour l'achat d'une parure qu'elle désirait 
lui ofl'rir. 

Le i6 mars !856, au milieu de la joie que causait la fin glo
rieuse de la guerre de Crimée, naquit, au palais des Tuiledes, 
le Prince impé1·ial, Napoléon-Eugène-Louis-Jean-Joseph, qui fut 
solf:mnellement baptisé à Notre-Dame, Je i4 juin suivant, par lo 
cardinal Palrizi, légat a latere de Pie LX, parrain du jeune 
prince: quatre-vingt-cinq archevêques et évêques assistaient à 
celte cérémonie, et l'on put croire que la dynastie napoléonienne 
se trouvait définitivement établie sur Je trône. Tout lui souriait, 
tout lui réussissait; mais elie devait commettre des fautes qui 
la conduisirent rapidement à sa chu~e. 

1 1 N~e il Grenade, le 5 mai 1826, seconde fille du comte de Montijo, grand 
d'Espagne. 

,. 
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Institutions impériales. 

Aussitôt qu'il se vit affermi sur le trône, Napoléon ill s'ef
força, sans perdre un rn ornent de vue .les mouveJ?ents de la 
politique ex:térieur·e, de rattacher à l'Emptre les parlts en accor
dant une large satisfaction aux besoins généraux du pays, et de 
gagner surtout )es classes populaires, travaillées par Je socia
lisme et le communisme, en s'occupant avec .sollicitude de 
leurs intérêts. Tel était Je but de la multiplication des institu
tions de bienfaisance et de prévoyance, de l'impulsion donnée 
au.'< travaux publics, des encouragements donnés à l'agriculture, 
à J'industrie et aux arts, de l 'établissement d'institutions de 
crédit, et des mesures prises relativement à la liberté ~om~ 
merciale, à l'instruction publique et à la liberté d'enseigne
ment. 

Institutions de 'bienfaisance et de prévoyance. 

Sous la llépublique, on avait procl~mé le droit à l'assistance, 
corollaire du droit au travail; c'était provoquer les tempêtes ~ 
l'assistance et l'aumône ne sont pas un droit pour ceux qui les 
reçoivent, mais un devoir de charité po!lr ceux q~ sont_ en po
sition de secourir les autres. Le gouvernement 1mpénal soc
cupa avec une louable so llicitude d'améliorer ce qui existait 
!léjà, el de créer de nouveaux moyens de secours. Les crèches 
pour les enfants en nou~rice, les salles d'asile pour les enfants 
sortis de nourrice furent officiellement adoptées comme les 
écoles ( 16 novembre 1852); on organi~~ des sociél~s de cha1~ité 
maternelle placées sous le patronage de l'Impét·atl'lce (2 févner 
i 853); on fonda un asile pour les orphelins sous le titre d'Or
phelinat du prince impérial (1856); on alloua une.somme con
sidérable pow· l'amélioration des maison~ d'ou~1ers ~ans les 
o-randes villes et l 'on fit exécuter avec som la lot relative aux 
t'> d . t logements insalubres; on institua des mé ectns cao onaux 
chargés de visiter gratuitement les pauvres des. campa~nes 
( 1854); on fonda à Vincennes et au Vésinet d~s aslles destm~s 
aux ouvriers convalescents qui sortent des hôptt.aux, au~ muti
lés des industries et aux indigents; on développa les soc1étés de 
secours mutuels déjà' élevées au rang d'institJtions publiques 
par la loi du i 5 juillet i 850 ; on maintint av~c s?i? _une loi du 
22 janvier 185·1, qui avait créé .l'assistance JUdtwur~, c'est-~
dire procuré aux indigents le secours d'avocats g_ratmts; enfiq.' 
à côté des caisser. d'épar<>nes dont la fondatwn remonte a 

.l'époque de la nestauratio~, 0~ maintint la caisse de ~elr~tès 
1' 1 ' 
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pour la vieillesse, organisée en .f850, et qu~ reçut de notables 
améliorations jusqu'en i 864, où une lo1 no~v:ne éleva . à 
i 500 francs le chiffre des retraites qu'elle peut serv1r. 
'La crèche l'asile, l'école , la caisse d'épargne, les sociétés de 

secours mutuels et la caisse des retraites pour la vieillesse sui
vent donc ainsi l'ouvrier depuis sa naissance jusqu'à sa mort. 
Elles lui assurent des soins pendant son enfance, l'instruction 
et l'éducation, des secours pendant les maladies et les chOma
ges, et une vieillesse à l'abri du besoin. 

Il faut ajouter que, parallèlement à ces œuvres de l'assistance 
publique, avant elles et souvent avec plus d'efficacité, parce que 
le don personnel, le don du cœur se joint au secours matériel, 
se développaient en France les œuvres de la charité privée, qui 
a aussi ses crèches, ses asiles, ses écoles, ses hOpitaux, ses so
ciétés de secours mutuels, le patronage des apprentis, les confé
rences de Saint-Vincent de Paul, les petites sœurs des pauvres 
pour les vieiÜards, les sœurs de Bon-Secours pour les malades, 
les sœurs de charité pour tous, les frères des écoles chrétiennes 
et une multit ude d'ordres religieux, de congrégations, de con
fréries, qui s'emploient sous toutes les formes au soulagement 
de la misère, à l'éducation de l'enfance et à la moralisation de 
l'âge mûr. · 

En ·186·1, la société de Saint-Vincent de Paul, qui reliait toutes 
les conférences au moyen d'un conseil et d'un président géné
ral, fut mise en demeure par M. de Pe1·signy 1 , ministt·e de l'in
térieur, de recevoil· du gouvernement son président général 
ou de cesser de former une société. Le ministt·e reconnaissait 
ses services et déclarait que la mesure prise contre elle n'était 
motivée par aucune faute antérieure, mais par la crainte de 
dangers futurs. La plupart des conférences, consultées, préfé
rèrent une existence isolée à une modification qui aurait fait de 
la Société une institution gouvernementale, et elles cessèrent 
d'avoir en France un président général et un conseil central. La 
mesure prise par M. de Persigny causa une vive émotion dans 
le monde religieux, que la guerre d'Italie avait déjà si profon
dément agité, et l'on comprit que, dès lors, tout ce qui émanait 
de la charité chrétienne devenait suspect. 

En même temps le gouvernement .rattacha plus fortement à 

1 M. Fialin, comte de Persigny (depuis duc); né en 1808. Il s•auncha à la 
cause bonaparlistc dès l'année 183~ , s'associa aux tcntatÏ\'CS de Strasbourg ct de 
Boulogne, ct sc montra l'un des plus· dé,·oués amis du prince Louis-Napoléon. 
Ministre de l'intérieur ùc 1&52 à 185~, puis ambassadeur à Londres, ct de nou
\'Cau ministre de l'intérieur de 18()0 à 1863, il mourut en1872. 
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lui les différentes loges de francs-maçons, en s'attribuant la 
nomination du grand-maître, qui fut le maréchal Magnant. 
mais une fraction de la franc-maçonnerie française, celle qui est 
dite du rite écossais, résista à cette unification et garda son 
grand-maltre, .M. Viennet. Ainsi l'on compromettait l'existence 
d'une société qui rendait les plus grands services et à laquelle 
on n'avait rien à reprocher, et l'on donnait une existence offi
cielle à une société secrète condamnée par l'Église et par la sa
gesse politique : c'était un aveuglem~nt qu'on ue pouvait s'ex
pliquer que par les nouveaux compromis dans lesquels on 
s'engageait avec la Révolution. 

Quelque temps après ('1 81l2), fut fondée, sous les auspices de· 
l'Impératrice, la Société du Prince impèrial, dont le but était de· 
prêler, à de tl'ès-faibles intérêts, aux paysans et aux ouvriers, 
les sommes dont ils pouvaient avoir besoin pour se procurer des 
outils et des matières premières. Les fonds de la caisse de la 
Société du Prince impérial devaient être fournis par les sous-· 
criplions des enfants : idée qui avait sans doute été suggérée· 
.par l'œuvre de la Sainte-Enfance, qui permet de racheter, an 
.moyen d'un sou par mois donné par ses jeunes associés, Jes 
petits Chinois exposés à la mort par Jew·s parents, et à qui 
l'on procure ainsi la grâce du baptême. On sait que l'une des 
plus belles œuvres du catholicisme, celle de la Propagation de· 
la foi, se soutient aussi par le sou que donnent chaque semaine· 
les membres de l'Association, et que ce sou hebdomadaire pro
duit des millions qui permettent aux: missionnaires d'évangéliser 
les pays païens ou hérétiques. 

Tra\'aux 'publics. 

La bienfaisance soulage la misère, le travail peut la préve
nir. En France, où l'on est accoutumé à s'en reposer sur l'ini
tiative de l'État, le gouvernement encouragea le travail général 
~n donnant l'exemple et en développant les travau."t. publics. 
L'activité du second Empire rappela sous ce rapport celle du· 
premier. D'immenses travaux furent exécutés à Paris, qui se· 
trouva presque entièrement renouvelé : achèvement du Louvre, 
ouvertures de nouvelles rues, création de nombreux boulevards,. 
transformation du bois de Boulogne et du bois de Vincennes,. 
squa1·es ou jardins établis dans tous les quar·tiers, canal Saint
Martin voûté et changé en boulevard planté d'arbres (boulevard 
Richal'd-Lenoir), construction des halles centrales, construclion 

1 li eut pour successeur, en 18()5, Je général Mcllinet. 
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d'hospices et d'églises, reconstructi'on de plusieurs théâtres\ 
réédification ou construclion;de nouveaux ponts, édification de 
nombreuses casernes, établissement d'un grand nombre de 
.fontaines, organisation ·d'un merveiUeux réseau d'égouts s6u
terrains qui rivalisent avec ceux de !:ancienne Rome, extension 
de Paris jusqu'aux fortifications, dérivation ·des eaux de la 
Dhuys, qui augmente la quantité d'eau dont Paris peut disposer 
(1 865), chemin de fer de ceinture 2, etc.: telles· sont les princi

.pales œuvres qui embellirent et assainirèrit la capitale. 
Les autres . grandes villes de France suivirent l'exemple de 

Paris : Lyon, M<trscille, 13ordeaux, ·Rouen, ct,· bientôt , après 
elles,. les villes de second.et de tmisième ordre entrèrent dans le 
mouvement. Sur toute la surface du pays, de' grands travaux 
s'exécutèrent, .de nouvelles constrùctions s'élevèrent, les anciens 
monuments furent restaurés. A Paris, Notre-Dame, la Sainte
Chapelle,·Saint-Étienne-du-1\Iont, Saint-Gervais, Saint-Germain
des-Prés, l'hôtel· de Cluny reprirent leur ,ancien aspect; l'église 
Saihte-Clotilde fut achevée. ·L'église 'dé Saint-Denis, le ch&teau 
de Saint-Germain, l 'amphilhé&tre de Nîmes, les arènes d'Arles, 
le ch&teau de Blois, le château de Pierrefonds, près de Com
piègne,. le donjon de Coucy, la cathédrale de Laon et un grand 
nombre d'églises, le palais ducal de Nancy, la salle synodale de 
Sen~ •. les remparts d'Avignon, ·e{c., justifient cette phrase de 
l'Exposé de la situation de l'empire im 1863: « Piu'Lout ·les travaux 
-{< d'art ont reçu une impulsion nouvelle, e't la Fra:nce peut 
(( montrer avec orgueil ses richesses archéologiques répandues 
a avec profusion sur le sol national, et s'offmnt de toutes parts 
« à l 'admiration des étrangers. " 

Les grandes voies de communication n'attirèrent pas moins 
la sollicitude du gom'erriement: 556lieues de routes impé11Ïales 
nouvelles furent constnii(es 3 ; les chenùns vicinaux furent · nuil
tipliés, en vertu de la loi du 22 mai 1836, et, au moyen d'abon
dantes allocations budgétaires, on améliora le cours des rivières, 
.on creusa de nouveaiL" canaux; le port de Marseille fut consi
dérablement a:gràndi; de grands travaux furent exécutés dans 
les porls de Dunkerque, .du Havre, de-Dieppe·, de 13rest, de Saint
Malo, de Saint-Nazai.r.e, · de 13or'deaux; le port de Cherbomg vit 
achever, en 1853, la digue p~ojetée par ~auban, . commencé·è 

1 Entre autres le grand Opéra, achevé en 1869, inaugw·é ·en 1874. 
• Mis en exploitation en 1867 dans presque tout son 1mrcours, achevé en 

déc~mbre 18GB. · 
3 On comptait, à la fin de 1863, 38,2t2 kilomè&rcs ou 9,565 lieues de routes 

impériales. 
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en 1 ~83, · aba.ndonnée. pendant la Révolution, reprise sous le 
prenner Empire, ~t laissée encore sous la Restauration · en 1858 
un nouveau bassin f~~ in.augur~ daqs ce port, devend l'un de~ 
plus. beaux ~arts ,milil~tres du monde. L'éclairage des côtes 
con tm ua aussi des ~mélwrer: on comptait, à. la fin de l'Empire, 
43 phares de premwr ordre, 5 de second, 35. de troisième, 5 feux 
flottants et 168 fanaux ou feux de port. La flotte se transfor
~1ait ~n même temps selon les besoins créés par les nouvelles 
mventwns : on transforma.it les navires à voiles en nayires.;à 
v~ peur, et !_'on faisait de cont.inuels (lssais pour rendre les .na', 
vires à la f01s plus solides et plus; .faciles à manœuvrer. . , , . 

Ce sont les chemins de fer qui p,rovqquèrent le plus de. tra
yaux. En ·1 ~4:2, il n'y avait que. 2,987 kilomètres de concédés ; 
11 y en avait 6,08-J en 1852, et 20,392 à la fin de 1863 c'est-à
dire plus de 5,000 lieues' dont 3,000 étaient en exp·J~italion ~. 
Çes chiffres représentent d'immenses travaux et des milliards 
de dépenses. -

La té \~graphie électrique ~archait de pair avec les chemins de 
fer ; les tari~s des dépêches privées devenaient accessibles ·à 
to~tes les ~ourses . . Les lignes. ,parcourues par les fils télégra
phtques .. étatent, à la fin de 1863, çl'environ ,30,000 kilomètres: 
il y avait près de 100,000 kilomè_tres ou P.rès de 25,000 lieues 
de fils. Un télégraphe sous-marin reliait l'Algérie à la France. 
~n s'occ~pait . de l'établi.ssement d'un télégraphe transatlan
tique, .qut f~ra1t concurrence à celui qui existe entre l'll·Jande et 
Terre-Neuve s. 

Agricultu're, arts et industrie. 
. . 

La m,ultiplication des voies de communication favorise l'agri
culture, en lui permettant :d'écouler_ plus facilement ses pro
duits, en développant l'industrie, qui. s'applique à ces produitS, 
et le comm~1·ce, qui ·.vit . à la fois de J'échange .des matières 
premières et d,e leur luise en œuvre par l'indust rie. Un .déCI·et 
du 25 mars 1.85.2 réorganisa le· CO{lseil général d'agri~ulture 
créé en l 821, et · insti tua dans chaque arrondissement des 
chambres consultatives composées d'aut'ant de membres que 
l 'arrond~ssement .conîpte de cantons. Les concours agricoles 
excitèrent un~ heureuse :émulation : le concours annuel de 
Poissy pour les animaux de boucherie fut maintenu; il y euL à 
Versailles, en f850, à Paris, en f855 et en 1856, des concours 

.. 1 ' ! . -· -
' 15,750 kilomètres l:taient en exploitation au ter janvier 1868. 11 y en ~ 

aujourd'hui, en iSiS, environ 23,000 kilomèllres. · 
• En. 1878, on compte 54,600 .ldlomèlres de lignes tHégraphiques. 
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d'un caractère plus général, qui donnèrent une vive impulsion 
'1. l'élève du bétail. La France a été partagée en douze régions 
a..,.ricoles, qui ont chacune leur concours annuel. Les comices 
a~1·icoles, qui sont des associations libres, et dont le nombre 
s'éleva à près de 750 sous l'Empire, multiplient aussi ces con
cours. Le Crédit foncier avait été créé pour venit· en aide à 
l'agriculture; quand on s'aperçut que c'était presque exclusi
vement la propriété W'baine qui en profitait, le Crédit agricole 
fut créé (loi du 28 juillet 1 860) pour prêter sans hypothèque et 
à court terme aux agriculteurs les moins riches : c'était porter 
ùn coup sensible à l'usure qui ronge les campagnes. Un décret 
du 30 décembre !858 autorisa la Caisse générale des assistances 
mutuelles ag1·icoles, qui a pour objet de former et de gérer les 
assurances mutuelles et à cotisations fixes contre la grêle, la 
gelée, les inondations, la mortalité des bestiaux et les incendies.; 
cette caisse, en développant le système des assurances agn
coles, était appelée à rend.I·e de grands services. 

L'agriculture ne profita pas moins de la loi du 10 juin. 1854 
sur le drainage; de celle du f 8 juillet ·1856, qui autorise l'Etat à 
avancer, sous forme de prêt, une somme de :100 millions pour 
les entreprises de drainage ; de la loi du 4 mai :1858, affectant 
une somme de 20 millions à des travaux d'ensemble poul' mettre 
les villes à l'abri des inondations; enfin, des mesures prises 
pour le reboisement des montagnes, pour le reboisement ou le 
gazonnement des terrains en pente, poW' l'affermissement et 
le boisement des landes de Gascogne, pour le desséchementet 
la fertilisation de la Sologne. A la fin de l'année :1863, plus de 
45,000 hectares de · dunes avaient été changés en forêts; on 
comptait plus de 25,000 hectares de terrains reboisés. En ·1 860, 
les communes possédaient encore, à titre de propriétaires, près 
de 5,000,000 d'hectares, dont moins de la moitié était mise 
en valeur cômme bois, terres laboW'ables, prés, vergers et 
vignes. Le surplus se composait de marais, de terres vaines et 
vagues,· de landes, de br uyères et de pâtures. Le Corps légis
latif vota une loi pour forcer les communes à mettre en valeur 
les terrains incultes, et pour augmenter ainsi le revenu général. 

Enfin, en i867, une ·vaste enquête fut faite dans tout l'Empire 
pour entendre les observ.ations des agriculteurs, et aniver à 
prendre les mesures capables de remédier aux maux de l'agri
culture. 

Les encourag~ments ne manquèa'ent pas non plus à l'industrie 
et aux arts : les grands travaux publics, la restauration des mo
numents pr.ocurent de lucratives occupations aux industriels et 
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aux artistes; la musique a les théâtres, la peintW'e a les palais, 
les châteaux et les églises; la sculpture a également les palais 
et les églises, les places et les jardins publics; ces deux derniers 
arts ont eu de plus, outre les expositions annuelles et spéciales 
à la France, les Expositions de i 8ii5 et de i 867. 

Les expositions des produits de l'industrie ont une origine 
française. La première eut lieu à Paris, l'an VI ( 1798), et se tint 
dans des galeries élevées au milieu du Champ-de-1\Jars. Le 
nombre des exposants fut de i:l 0, et la durée de l'exposition de 
3 jours. Le résultat en fut si satisfaisant, qu'on songea à faire 
des expositions annuelles. La deuxième eut lieu en :1801, dans 
la cour du Louvre, pendant 6 jours, avec 229 exposants; la 
troisième en 1802, au même lieu, pendant 7 jours, avec 540 ex
posants ; la quatrième en :1806, sur l'esplanade des Invalides, 
pendant 21, jours, avec 1 ,522 exposants; la cinquième, en !Si 9, 
dans la cour du Louvre et au premier étage du palais, pendant 
35 jours, a1•ec 1,662 exposants; la sLuème, en :1823, au même 
lieu, pendant 50 jours, avec :1 ,642 exposants; la septième, en 
:1827, au même lieu , pendant 62 jours, avec i ,695 exposants; la 
huitième, en 1834, sur Ja place de la Concorde, pendant 60 
jours, avec 2,'t47 exposants; la neuvième, eni 83!, aux Champs
Êiysées, pendant 60 jours, avec 3,28·1 exposants; la dixième, en 
.181,4, au même lieu et pendant le même temps, avec 3,960 ex
posants; la onzième, en 1849, au même lieu, pendant un mois, 
avec 4,494 exposants. Ce fut à partir des expositions de Ja.Res
taW'ation que ces fêtes de l'industrie prirent une réelle impor
tance. A chaque exposition.nouvelle, on constatait de nouveaux 
progrès, et l'émulation se préparait à produire de nouveaux 
chefs-d'œuvre. L'étranger songea à imiter la France, et l'An
gleterre, en i 851, fit une grande exposition internationale ou 
universelle, dans laquelle les industriels français eurent un 
très-bon rang, malgré leur petit nombre et les incertitudes de 
la situation. 

L'Empire eut les deux grandes expositions universelles de 
1855 et de :1867. La première rassembla de lous les pays les 
plus beaux produits de l'industrie et de l'agriculture dans un 
immense palais construit exprès et qui est resté sous le nom de 
Palais de l'Industrie. L'Angleterre avait donné l'exemple en 
1851 ; la France le suivit, malgré les difficultés de la guerre 
qu'elle soutenait alors contre la Russie, et plus de vingt mille 
exposants répondirent à son appel. La seconde exposition uni

_versel!e de l'empire surpassa les précédentes en étendue et en 
_magnificence: elle eut lieu en 1867, sur l'emplacement du 
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Champ-de-Mars, tr(!.nsformé, pour cette cit·constance, en une 
ville féerique, composée d'un immense palais, de chapelles, de 
mosqu'ées, de kiosques, de merveilleux jardins, etc. Le monde 
entiet· vint' exposer là ses produiLs et visjter éeux de la France. 
On crut alors qu'on .touchait à l'èi·e prédite par les w.topistes , 
où il n'y aura plus d'autres guerras que celles des intelli
gences et du travail : ·on était à la veille des plus terribles boule
versements, dont Paris devait souiTeir plus que tont le resto, 
et dans lesquels il devait voir péi-ir plusieurs de ses plus be~ux 
monuments. 

Institutions de crédit. 

Les institutions de crédit vinrent en aide à cet immense 
mouvement de l'industrie et du commerce. Dès l'année -1848, 
un comptoir d'escompte avait été établi pour scnrit· d'intermé
diaire enlt·e l e cC?mmerce et la banque de Franc~; un décret du 
23 juillet 1853 réorganisa cel établi ssement .. On a déjà parlé du 
Crédit foncier, du Ct·édit agricole, de la Société du Pririce im
périal. La 'société du Crédit mobilier, au.torisée par décret du 
!0 novembre 1852, se proposa pour objet de souscrire ou d'ac
quérir des efl'ets publics, des actions ou des obligations dans les 
dilférentes entreprises industt·ielles, de prêter sur effets pu
blics, d'ouvrir des crédits en comptes courants, etc.; plus ex
"clusivement financière que les précédentes, elle avait le tort 
·d 'o:I'rir plus d'appât à l'esprit de spéculation, mais il faut recon
naltre qu'elle conlt·ibua à donner dans toute l'Eut·o pe une vive 
impulsion à l'industrie. La banque de France, dont le privilège 
a été prorogé jusqu'en ·1897, reçut quelques morlifl calions : la 
loi du 29 mai 1857 l'a autorisée à faire des avances sur les obli
gations émises pat• le Crédit foncie r, à émettre des billets de 
50 fr.; et à élever, suivant les circonstances, le laux de son es
compte au-dessus de 6 p. ·1 00; de nombreuses succursales ont 
été établies dans les départements. 
, La récolte de -1853 ayant été insuffisante, le p rix du pain 
s'éleva considérablement. Pour obviet· à cet inconvénient on 

• 1 

cr·éa à Paris, en i 85ft, une caisse de la boulanget·ie ayant pour 
objet de faire aux boulangers les avances nécessaires pour qu'ils 
pussent donner, dans les années de cllel'lé, le pain à un taux 
_moins élevé que son prix naturel, sauf à le faire payer un peu 
plus cher dans les années d'abondance, afln de rembourser les 
avances faites par la caisse. La caisse avança ainsi aux boulan
gers, de iSM: à i856, plus de 53 millions de francs, qui étaient 
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rentrés en grande partie en i863, époque où la liberté de la 
boulangerie fut proclamée. La création de cette caisse la sus-. . . ' 
pens10n de l'échelle mob1le, suspension qui permettait au com-
merce et à lïndu"slrie privée de pourvoir aux approvisionne
ments du pays, enfin l'abaissement des tarifs d·e transports 
permirent au pays de : traverser non sans souffrance, mais à.~ 
moins sans avoir à endurer les horreurs d'une disette, les années 
1853, 1854, 1855 ct 1856, pendant lesquelles les récoltes avaient 
présenté d'énormes déficits; celui de i 853 fut de to millions 
d'hectolitres, celui de 1855, de 7 millions. Et la France avait, 
pendant c~ temps, à soutenit· le fardeau d'une grande guerre, 
auquel s'aJoutèrent, en ·1854, celui d'une nouvelle épidémie de 
choléra, et, en ·1856, des inondations qui ravagèrent les vallées 
du Rhône, de la Saône, de la Loire et de l 'Allier. · 

Une première conversion des r entes avait eu lieu en 1852 · 
une seconde eut lieu en 1862 sous les auspices de l\1. Fould, 
ministre des finances, dans le triple but de faire des économie~ 
pour le Trésot·, d'y amener des fonds et d 'unifier la dette, en 
rame~ant t~ut_es les rentes· a.u taux de 3 pour 100. L'opération 
réuss!l, mars tl resta encore une certaine quantité de rentes 
4 ·1{2 pour 100, auxquelles devait s'ajouter une masse de ren
tes 5 pour 100, après la g uerre désaslt·euse de 1870. Un nouveau 
systè_me d'emprunts inauguré en 1851 augmentait d'ailleurs 
considérablement le nombre des rentiers de l'État. Au lieu de 
s'adresser, comme cela se faisait auparavant, aux grands capi
tal istes et aux riches banquiers, qui souscrivaient l'emprunt ·et 
le répar·tissaient ensuite entre les souscripteurs du second de
gré, en pt•élevant sur eux un bénéfice, le gouvernement s'adressa 
·dir·eclemenl au public. Un premiet· emprunt de 250 millions, 
pour la guerre _d~ Cl'im~e (mar? 1~54-), ame_na 99,224 sous~rip
teu I'S ?t . '•GO 1111!!10ns de SOUSCt'lpttOllS j un secoua emprunt de 
·500 mtllions (septcmbt·e 1854-) amena plus de 850 millions de 
souscriptions. L'emprunt du ; mois de juillet ·18ii5 était de 
750 millions; il y eut 3 milliards 652 millions ~e souscrits. En 
1859, au moment de la guerTe d'Italie, l'État fit' un emprunt 
de 500 millions el les souscriptions s'é!evèt•ent à deux milliards 
et. demi . Un dernie1' emprunt de 300 millions, autorisé par la 
lot du 30 décembre 1863, amena plus de deux milliards de 
souscl'iptions. C'était toute une révolutiùn opérée è.ans le cré
dit public : la facilité avec laquelle l'État · trouvait de l'ar(Yent 
témoignait des ressources de !a ·Frœnce · mais les hommes s~"'eS 

' 1 0 
n 0~1~ pas manqué de répéter qu'il ne faudrait pas abuser de ces 
facllüés. , .i, 
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Liberte commerciale. 

Aussitôt après la campagne d'ltalie t, l'Empercu: s'occupa sé
-rieusement des modifications à apporter au régtme commer
cial. Les deux systèmes opposés do libr? échange et d,e .la pro
hoition se disputaient toujours le terram. Quelles qu .a1ent .été 
les raisons qui touchèrent le plus le gouverne~ent l~p~nal, 
raisons auxquelles a pu se joindre le désir de fortifier l alh~nce 
.anglaise, l'empereur Napoléo~ III se tom:na du cô~é du libre 
échan"'e. M. Cobden\ qui ava1t tant contribué au tnomphe du 
libre échange en Angleterre, et 1\I. Michel Chevalier préparè
rent le traité de commerce; une lettre adressée le 5 janvier 
i860 au ministre d'État par Napoléon 1Il annonça la r ésolution 
qu'il avait prise; le t!·aité fut négocié par lord Cowley 3

, amba~
sadeur d'Angleterre à. Paris, et par MM. Baroche. et ~ouher; 11 
fut signé le 23 janvier. Le Sénat et le Corps lég1sla~tf, . dont la 
majorité paraissait peu favorable aux nouveaux prmc1pes, re
connurent que Je chef de l'État n'avait fait qu'user de sa préro
gative, et le secondèrent dans les mesures à prendre pour le 
succès du traité. 

Par le traité du 23 janvier 1860, l'Angleterre s'engageait à 
admettre en franchise de tout droit les objets manufacturés, 
tels que tissus de soie, orfèvrerie, bijouterie, articles dits de 
Paris, comme bronzes, modes, ganterie, mercerie, fleurs artifi
cielles; elle abaissait immédiatement les droits perçus sur les 
vins français, et devait, dans un délai donné, ne plus imposer à. 
ces vins, à nos papiers et à nos eatL\:-de-vie, que les droits fi s
caux imposés aux produits similaires du pays. La France s'en
gageait de son côté à. lever les prohibitions sur les objets d'ori
gine ou de fabrication britannique, comme sucre raffiné, fer 
forgé, produits chimiques, extraits de bois de teinture, fils de 
Jaine, coton, soie, chanvre, coutellerie, aciers, machines, voitu
res, etc., substituant aux prohibitions des droits dont le ma..ti
mum serait J'abord de 30 pour ~ 00 de la valeur des objets, et 
de 25 pour 100 seulement à partir du 1 cr octobt·e 1864. Quant 
aux articles dont l'importation n'était pas prohibée, comme la 
houille et le coke, les fers, les fontes, certains aciers, les ouvra
ges en métaux, les machines et outils, les tissus de lin et de 

• Voir au chapitre suivant. 
1 l\Jorl en t8611. 
3 Neveu du duc de Wellington; né à Londres en t80~. Il remplaça lord Nor

manlly comme ambassadeur it Paris en 1852, ct resta à cc poste jusqu'en 1867, 
où il fut remplacé J>a.r lord Lyons, qui est né en 1817. 
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chanvre, etc., les tarifs d'importation étaient considérablement 
abaissés. Les dispositions du traité s'appliquaient d'ailleurs à 
!'Algérie. Le traité fut conclu pour dix ans, au bout desquels 
Il devait continuer d'être en vigueur indéfiniment, tant que 
l'une des deux parties contractantes ne l'aurait pas dénoncé· 
dans ce cas, les effets du traité cesseraient un an après cett.~ 
notification. 

Plusieurs mesures vinrent compléter la réforme commerciale 
dan~ le ~ens de l.a l~b~7té des éch~nges . Des traités analogues à 
cel ut qu on vcnatt de stgner avec 1 Angleterre furent signés avec 
la Belgique, l'Italie, la Turquie et d'autres pays. L'échelle mo
bile q~i s'appliquait aux céréales fut définitivement supprimée 
(2 ma1 1861), et remplacée par un simple droit de 50 centimes 
par quinl.al métrique de blé importé; l'orge, le maïs, l'avoine, 
le san·asm et le seigle furent même exemptés de tout droit. 
Les colonies, qui ne pouvaient auparavant faire le commerce 
qu'avec la métropole, purent désormais commercer librement 
avec l'é tranger. La boucherie devint un commerce libre (24 fé
vrier 1 858); la boulangerie, qui était soumise à une réglemen
tation minutieuse, fut assimilée à toute autre industrie libre à 
partir du i cr septembre 1863 1• Enfin, pour achever de donner 
au commerce toutes les facilités qu'il élait en droit de deman
der, le gouvernement créa, de concert avec la Compagnie gèné
mle ma?"itime, trois lignes régulières de paquebots à vapeur, 
partant de Bordeaux, Nantes et Marseille, sur le Brésil, les 
Antilles, les États-Unis et les Iodes orientales. La ligne des 
I?des orientales part de Suez et se dirige sur Saigon, avec 
cmq embranchements : le premier, d'Aden à l'ile de la Réu
nion et à l'lie Maurice; le deuxième, de Pointe-de-Galle à Cal
cutta; le troisième, de Singapore à Batavia; le quatrième, de 
Saigon à Manille; le cinquième, de Saigon à Hong-Kong et 
Chang-Haï. 

Instruction: publique. 

Trois ministres ont présidé sous l'empire à l'instruction pu: 
blique : M. F01·toul (1852-1856), M. Rouland (1856-1863) 2 et 
M. Duruy 3• Le premier, appelé à appliquer la loi de 1850 avec des 
institutions nouvelles, commença par concentrer plus fortement 

1 La cl1erté du pain a fait rétablir la taxe, en t867 et en 1868, dans un certain 
nombre de Yilles, mais l'exercice de la boulangerie reste libre, comme l'exercice 
-de toute autre industrie. 

• Né en 1~06, à Yvetot. 
3 Né en 1S1'1, à Paris. 



60~ HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

l h·~ h'e en attribuant au chef de l'État la noniination de a lt:rarc 1 , . t t · · 
tous les hauts fonctionnaires de l'ens~Jgdn;me.n_t'l e au mdméls~re 

JI d to s les autres (9 mars i852); 11 drulSl es. a~a 'rotes 
ce e e u · · · · tptlon ( départementales, qu'.il remplaça par se~ze crrconscr . s au-

J. ourd'hui dix-sept par suite de l'anneXIOn de la S~v?le), ay~~t 
h t à leur têtè (i4 J·uin i854), et il mtrodulSlt c acune un rec eur . · d 

dans les lycées la bifurcation des études, qui sép~ralt, ~ pa~irr d e 
la troisième les études scientifiques ou spécwles es u :s 
littéraires. L~ second ministre réorganisa !'~cole normale s~p. • 
rieure, rétablit J'agrégation spéciale pour les prof~sseurs d hls· 
toire, améliora la position des me~bres ~e l'ense1g~emen~ pu· 
blic, et prépara l'abolition de la btfurcatwn, ~o~t 1 expén~nce 

' t · d'qué les inconvénients M Duruy, · mm1slro depu1s le 
avm lil 

1 
. . . 1 't hl' nt de la 23 . . 1863 si"'nala son ministère par e re a Isseme 

1 J~m de philo~ophle, qui était devenue une simple classe de 
fo~~eue dans les lycées sous le minist~re de 1\1. . Fortoul,, par.la 
suppression de· la bifurcation, par l 'mtro.~uc~wn . de I.lllsto1re 
contemporaine dans l'enseignement, par 1 mslrlutwn dun con
cours entre les lycées et les collége~ des d~parte_ments, et par 
une loi sur J'enseignement professionnel, qu1 fut votée en. 1867. 

L'instruction primaire fit de grands pro~rès : d.e 66 m.1lle .en 
i iHS, Je nombre des établissemen1s d'msti:uction . pr1mmr~ 
s'éleva à plus de 82 mille en 1863 ; le nombr~ d_es ~lèves, qm 

·n'était en 1848 que de 3,800,000 environ, atte1gmt près de 
5 millions. On multiplia les écoles de filles, on ~mé~wra les 
salles d'écoles, et l'on augmenta le traitement des 1~sltl~teurs. 
La généralisation des classes d'adultes doon~ une v_tve lmp~l
sion à l'instruction primaire dans to'u~ ' I_'Em~rre. M~1s, en fa; o
risant J'instruction, l'on songeait moms. à_ l éducatwn, et 1 ~n 
montrait une tendance à écarter la rehgwn des écoles. DéJ_à 
bien restreinte dans les lycées,' les collèges et. les écoles desb
nés aux garçons, l'éducation religieuse se voyatt menacée même 
dans les écoles de filles; une mesure prise en 1867 . pro~ va que 
l'on songeait. à soustrai~e les_ fille.s à 1 'i nlluence de 1 ~spnt c~ré~ 
tien et inspira de vives mqutétudes à tous ~eux qut co~p1 en 
neut l'importance d'e la religion da~s la fan:1ile ct ~ans 1 édu,ca
lion de la jeunesse. C'était comme un prem1er e~sa1 - d~ ce qu on 
voit aujourd'hui, où ' l'on proclame haute_m_ent que l enseigne-
ment doit être laïque, c'est-à-dire sans ~ehgwn. . ,. 

Les hautes études n'étaient pas moms favonsées que 1 ms
truction primaire ~::t J'ir.slruction secondaire. De nombreuses 
missions scientifiques furent envoyées ~ans les pays_ éh·~ngers~ 
en Syrie, en Macédoine, en Grèce, en Egypte, en As10 Mm eure, 
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une commission fut nommée pour l'étude des antiquités, de la 
géologie, des richesses du Mexique; l'Empereur fit dresser une 
carte des Gaules et fonda à Saint-Germain un musée gallo
romain. Une vive impulsion fut· donnée aux travaux des socié
tés savantes répandues dans tout l'Empire; un prix. décennal, 
que devait décerner tour à tour chacone des cinq académies, 
fut fondé pour l'a~teur du meilleur ouvrage ayant trait au.~ 
matières étudiées par ces acadé~ies. 

Silualion morale et religieuse. 

Les intérêts moraux et religieux sont plus précieux que ceux 
du commerce, de l'industrie et même de l'instruction. Le gou
vernement impérial améliora le sort des desservants, affecta de 
nombreu.\: c;:édits· à la réparation des églises et des séminaires, 
et lit respecter les ministres du culte; il permit aux conciles 
provinciau.\: de se réunir et protégea les missionnaires catholi
ques dans les différentes parties du monde. Mais il fant dire 
que, si f'Empire continua jusqu'à la fln d'accorder au clergé ca
tholique une protection toute matérielle, il porta, surtout à 
'partir de i860, à la religion des coups qui éloignaient peu ·à 
_peu de lui les meilleurs. catholiques. La &ituation faite au pape, 
les mesures prises contre la société de Sairit-Vincent de Paul , la 
reconstitution de l'Université, dont l 'esprit général ne pouvait 
qu 'inquiéter les hommes religieux, la faveur accordée à des 
hommes qui se montraient ouvertement hostiles au clrristia
_nisme, les difficultés survenues entre le gouvernement et quel
ques évêques, la suppression de quelques journaux religieux, 
tout contrilmait à faire de la dernière pério.de.de l'Empire la con
tre-partie de la première. Cependant le m~uvement religieux, 
commencé sous Louis-Philippe, accéléré au moment de la ré
volution de Février, se continua, malgré toutes les entt·aves ; de 
séd eux efforts furent tentés pour ramen~1·l'habitude de l'obser
yation ~u dimanche, po:ur ,moraliser les classes ouvrières et 
pour faire pénétrer la connaissance· du clrristianisme dans les 
masses gui l'ont oublié. Mais les efi'01'ts d'une presse qui ne 
cherchait de succès que dans la corruption et l'impiété, les exci
tations du thMtre et la prédication toujours active de doctrines 
qui plac;ent tout le bonheur dans . les jouissances des sens ne 
contre-balançaient qu'avec Lrop de puissance les heureux effets 
des inlltiluLions religieuses, des bons livres et des associations 
qui s'occupaient de l'éducation et de la moralisation des classes 
populait·es. " 

Quelques lois méritent d 'être m-~nÜonnées ioi comme cellés 
' 
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de 1852 et de i86~, qui rendirent plus facile 1~ réhabilitation 
des condamnés· celle du 3{ mai i852, qui supp1:1ma la mort ci
vile, remplacée' par la .dégradation .civique et l'mterdictio? lé
gale; celle du 13 mai 1863, qui modifia ~eureusement ~lus1e~rs . 
articles du Code pénal, en donnant à 1 enfance une ~1otection 
plus efficace; celle du 20 mars de la m~me année, qru a rendu 
beaucoup plus rare la détention préventive. 

L'nrm~e. 

A côté du clergé, qui enseigne la religion, base de la morale; 
du corps enseignant, qui s'occupe plus spéci~lement de. l'intel
ligence; de la magistrature, chargée de réprm~er les crtmes, la 
société a besoin d'une force publique pour faiTe respecter les 
décisions des magistrats, les ordres du gouvernement, l'ordre 
matériel et pour imposer à l'étranger le respect du pays. Tel 
est le roie de l'armée, qui ne fait que grandir à ~esure que le 
frein mora1 perd de sa puissance sur les populaü?~s. Le gou
vernement impérial s'occupa d'elle avec une solhcltude .tou.te 
particulière, ou doit le reconnallre. Un nouveau Code ~e J~tsttce 
militaü·e fut promulgué ('1857), ainsi qu'un Code de JUSttce de 
l'cwmée de met• (1858). Une autre loi vint adoucir ce que la con
scription avait de rigoureux et améliorer le sort des anciens 
soldats ( 26 avril i 855). Auparavant, ceux qui voulaient ê tre 
exempts du service militaire étaient obligés de s'adresser à des 
compagnies particulières, qui n'offraient pas toujours de garan
ties suffisantes : le gouvernement fut autorisé à remplacer lui
même les jeunes gens qui paieraient un prix fixé chaque année 
pour l'exemption; une caisse, dite de la Dotation de l'année, 
reljut les sommes payées par les familles; avec ces sommes, le 
gouvernement donnait des primes aux ancie.ns soldats qui se 
rengageaient, ou aux jeunes gens qui s'engageaient pour la 
première fois, et il pouvait assurer une retraite convenable aux 
vieux soldats qui quittaient le service. Ce système avait l'avan
tage de faciliter l'exonération du service, de supprimer la spé
culation qui se faisait sur les remplaçants, el de donner à 
l'armée plus d'hommes déjà formés aux exercices militaires. 
Les événements accomplis en Allemagne en 1866 firent sentir le 
besoin d'améliorer les institutions militaires et de perfectionner 
les armes de guerre; un projet de loi présenté en novembre 1867 
et voté en 1868, après une longue discussion, augmenta le 
nombre des soldats en temps de guerre et créa une garde natio
nale .mobile bien exercée; la nouvelle loi supprima la loi 
d'exonération et on revint à l'ancien système du remplacement. 
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La garde nationale mobile était_ appelée à rendre de grands 
services en temps de guerre; malheureusement le maréchal 
Niel, qui avait le plus contribué à la créer, mourut (en ~869) 
avant d'avoir pu l'organiser complètement; . on ne la prit pas 
assez au sérieux et quand la guerre survmt, on ne sut en 
obtenir que des' efforts partiels qui ne pu~ent re~~der l.es 
désastres. Le gouverneme~t n'avait pas montr assez , nergt~, 
et l'opposition, qui r~fusmt de crotre à la force de 1 ennemi, 
avait paralysé son action. 

Principaux événements intérieurs. 

Il ne reste plus qu'à indiquer quelques événements plus 
importants que les autres avant d'entrer dans le récit des guerres 
du second Empire. . 

Trois législatures se succédèrent jusqu'en i869 :la premtère 
( f852-i 857) aida l'empereur à éta~lir le nouveau rég~me; elle 
lui fournit les moyens de souterur la guerre de Cnmée. La 
seconde ( 1857-i863) vit la guene d'Italie, et l'extension donnée 
aux délibérations du Corps législatif et du Sénat. A peu pri'!s 
impet·ceptible dans la première, l'opposition ne compta. g:uère 
dans la seconde qu'une fraction de cinq membres. La trms~è:ffie 
.législature, sortie des élections de i 863, compta une oppost!!On 
plus considérable, représentée par des hommes qlll ~vawnt 
autt·efois joué un grarid rôle politique, comme MM. Tht~rs et 
Berryer; mais le gouvernement avait toujours pour lm Wle 
majorité dont la puissance était irrésisUble. En géuéral, le suf
frage universel se montrait beaucoup plus favor~ble au gouver
nement dans les campagnes que dans les villes : dans les 
campagnes se trouvait l'élément conservateur, dans les villes 
l'élément libéral et ami du changement. 

Un voyage de Napoléon III en Angleterre (avril 1855), l'Ex
position universelle ( 1855 ), une visite de la reine Victoria à 
Paris (août 1855 ), une autre du roi de Portugal et du r?i de 
Sardaigne, la naissance du prince impérial ( i 6 mars 1856 ), la 
paix de Paris ( 30 mars 1856 ), le baptême du prince impérial et 
les débordements de la Saône, du Rhône, de la Loire et de 
l'Allier ( 1856 ), signalèrent les premières années de l'Empire. 
Dans cette dernière circonstance, l 'Empereur se rendit au milieu 
des populations désolées, dont sa présence releva le courage, et 
une souscription publique, à laquelle les Anglais et d'autres 
peuples étrangers prirent part, permit de subvenir aux plus 
pressants besoins. · 

Pendant les années qui suivirent, jusqu'à la guerre d'Italie 
3t. 
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( 1856-f 859 ), plusieûrs princes \•isitèrent encore hi France; le roi 
de Wurtemhel·g, le grand-duc de Toscane, le prince Frédéric
Guillaume de· Prusse (aujourd1hui roi et empereur), vinrent a 
Paris en 1856; en ·i85'7, l'empereur rendit, à Osborne, sa visite à 
la reine Victoria; il reçut la ;visite du grand-duc Constantin de 
Russie et du roi de Bavière, et se rencontra à Stutlgard avec le 
czar Alexandre II. En 1858, lors des fêtes de Cherbourg, la reine 
Victoria vint encore en France et put juger des progrès de 
notre marine. Ces entrevues princières étaient aulant.de gages 
de bonne intelligence; elles témoignaient de l'influence que 
Napoléon III exerçait en Europe. Il y en eut d'autres pendant 
la dernière période de l'Empire : en 1860 (16jujn ), Napoléon ni 
eut à Bade une entrevue avec le prince régent de Prusse ( Fré
déric-Guillaume ), les rois de Wurtemberg, de Bavière, de Saxe 
et de Hanovre, et plusieurs des princes· souverains d'Allemagne; 
en i 862, les rois de Suèd'e et de Hollande villl'ent à Paris; le 
roi de Prusse vint à Compiègne; en 1865, ce fut le jeune i·oi 
de Portugal que l'on vit à Paris. L'Exposition universelle de 1867 
vit le czar de Russie, le roi de Prusse, le roi· des Belges, le roi de 
Bavière, le roi de Portugal, le roi de Suède, l 'empereu1· d'Au~ 
triche, le sultan de Constantinople et la plupart des princes de 
l'Europe. , 

Des attentats contre ·la v.ie de l'Empereur atb·istèrent les 
années qui précédèi·entla guerre d'Italie. Déjà il r avait eu de 
ces attentats en 1853 (complots de l'Hippodrome et de l'Opéra
Comique ), et en i 855, où un Italien exalté, du nom de Piano ri 
tira un coup de pistolet sm· l'empereur aux Champs-Élysées; 
En i 857, trois Italiens envoyés de Londt·es par les chefs de la 
démagogie européenne furent arrêtés et convaincus d'avoit· 
préparé un nouveau complot. Le 14 janvier iBoS d' <tu ires assas
sins faillirent réussir : des bombes fulminantes 

1

lancées sous la 
voiture de l'Empereur, au moment où il se rendait en voiture 
avec l'Impératrice à l'Opéra, tuèrent plusieurs personnes et en 
blessèrent un plus grand nombre. Quatre Italiens 01·sini Pieri 
Rudio et Gomez, furent aiTêtés et reconnus coup

1

ablcs· Je dct·~ 
nier fut condamné aux travaux forcés à pe rpétui té, les 'autres à 
mort; l'empereur acco1·da la vie à Hudio; Orsini ct Pieri furent 
exécutés ( i 3 mars i 858 ). Ces Italiens prétendirent qu'ils avaient 
voulu rappeler à l'Empereut· ses promesses fa1les Ctl fav rur de 
l'indépendance de l'Italie. Le fameux Mazzini ne parut pas 
étranger à ces complots, qui excitèrent une indigna tion uniYer
selle contre l'Angleterre, où des scélémts lrou,•aient un asil s 
assuré. Une loi de sû~eté générale, vot~e sous l'imp1·ession du· 
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crime, arma le gouvernement d'un pouvoir discrétionnaire 
jusqu'en 1865 à l'égard des individus condamnés par les tribu
naux pour délits politiques. Napoléon III confia momentané
ment le ministère de l'intérieur au général Espinasse 1 ; il divisa 
la France en cinq grands commandements militaires confiés à 
des maréchaux, el institua un Conseil p1·ivé, dans lequel entrè
rent le prince Napoléon', le maréchal Pélissier, M. Achille 
Foulcl3, M. Troplong 4, MM. les ducs de Morny 5 et de Persigny, 
1\1. Baroche, l'Il. le comte Walewski 6, M. le maréchal Vaillant, 
1\l. Magne et le cardinal M01·lot', arc4evêq_ue de Paris. Les évé
nements postérieurs devaient montrer que l' attentat d'Orsini 
avait laissé une vive impression dans l 'esprit de l 'Empereur, qui 
parut, après ce crime, n'être préoccupé que d'accorder une 
politique conservatrice avec les engagements rév~lùtionnaire? 
de sa jeunesse : tâche impossible, sous. laquelle 11 succomba 
après avoir bouleversé l'Europe. 

Cependant les fêtes de Cherbourg et un voyage de l'e.mpe
reur et de l'Impératdce en Bretagne firent oublier les fâcheuses 
préoccupations inspirées par l'attentat du 14 janvier. A la fin de 
ce voyage, qui avait amené, le 15 août, Napoléon III au pèle
rinage de Sainte-Anne d'Auray, l'Empereur prononça 'à Rennes 
un discours dont le passage suivant fut fort remarqué : << La 
France veut un gouvemement assez stable pour enlever t outes 
chances à de nouveaux bouleversements, assez éclairé pour 
favoriser le véritable progrès et le développement des facultés 
humaines, assez juste pour appeler à lui tous les h onnêtes gens, 
quels que s.oient leurs antécédents politiques, assez conscien
cieux l'ow· déclm·er qu'il p1·otége hautement' la religion catholique, 
tout en acceptant let l·ibel"té des cultes; enfin, un gouvernement 
assez fort par son union intérieure pour être respecté comme 
il convient dans les conseils de l'Europe; et c'est parce qu'élu de 
la nation je représente ces idées, que j'ai vu partout le peuple 
accoUI·ir sur mes pas et m'encourager par ses démonstrations.» 
Il y avait là un magnifique programme de gouvernement, que 
la politique inaugurée l'année suivante allait malheureusement 
déchirer. Le discours de Rennes marque comme le point culmi
nant du second empire, dont les succès suivants, tqut glorieux 
qn'ils pussent être, ne faisaient que préparer la chute. 

• Né en 1815, tué à la bataille de Magenw en 1859. 
• Né en 1822, fils de l'ex·roi Jérôme, qui est mort en 1860. 
3 Mort en 1867. 
• Né en 1795, président du Sénat ; mort en février 1869. 
• Né en 1811, plus Ulrd président du Corps législatif, mort cn.1865. 
~ Né en 1810, mort en 1868. ~ 7 Né en 1 ï95, mort en 1862. 
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CHAPITRE III. 

LES GUERRES DU SECOND EMPIRE. 

QuATRE DIVISIONs : Affai?·es d'Orient. - Guerre cl'Italie. -
A(fai1·es d'Asie. - Affai?·es d'Amérique. 

§ fer . ..:.. AUalres d'Orient. 

Le czar Nicolas ct ln France. 

La question d'Orient n'avait pas été résolue en i 840 elle 
n'avait été qu'ajournée. Depuis ·1838 d'ailleurs le czar Nicolas 

' . d , ' n ava1t cessé e montrer son mauvais vouloir à l'égard de la 
~ranc~: le gouvernement de Juillet n'avait pu éviter son hosti
lité d~ecte, qu'en encourant son mépris. Nicolas avait été, en 
!84?, JUsqu à se .r~pprocher de l'Angleterre pour nous humilier; 
il ~lt sans dépla1su· la. chute de Louis-Philippe, mais il ne pou
vait a~cept~r la république, et lorsque Louis-Napoléon arriva au 
pouvOir, d abord comme président de cette république puis 
comme em~ere~· des Français, il se souvint des anciennes 
guerres de l empue, et ne douta pas que le nouveau Napoléon 
ne voulût venger les désastres de 181 2. 

Le czar et l'Allemagne. 

~a. révolution de 1848 favorisa tout d'abord les vues de la 
poli tt que .r.usse : les bouleversements de l'Europe permettent à 
cette poi.Itique d 'agir librement en Asie, de se rapprocher de 
Constantmo~le et d 'envelopper de plus en plus l'Allemagne 
~ans son actwn. L~s c~ars aspirent à la possession de Constan
tinople et à l.a don~ma.twn au moins indirecte de tout l'Occident. 
~our,! . an-1vel:. 1ls emploient deux armes qui leur ont été 
JUsqu IC.I fort utiles: le pro~ecto~at religieux et ce qu'on appelle le 
pansl:VIsme. Par ~a pr~ffilère , 1!~ se constituent les protecteurs
nés des Grec~ sch1sm~ttques, qm forment la plus grande partie 
de la populatwn chrét1enn~ de Turquie ; par la seconde, ils cher
chent à rattacher à la Russ1e toutes les populations slaves répan
dues au n01:d. de la Turquie, en Pologne et en Autt·iche. Le pro
tectorat ~ehg1eux menace particulièrement la Turquie et mène à 
Const~ntmopl~ ; le panslavisme mène au cœur de l'Allemagne, 
dont 11 pourrait détacher, à un moment donné, tous les frag-
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ments de l'ancienne Pologne, la Bohême, l'Illyrie, la Transyl
vanie etc. A ces séductions de race, de religion et de nationalité, 
les c~ars ajoutent les alli~ces matrimoniale~. Al~xandrc I•• 
avait épousé une fille du ro1 de Prusse Frédénc-Gutllaume Ill; 
le czar actuel Alexandre II, a épousé la sœur du grand-duc de 
Hesse ( i 841) ;' son frère, le grand-duc Constantin, est marié à 
une fille du duc de Saxe-Altenbourg; une de ses filles a épousé, 
en 1867 le roi de Grèce, Georges I••. Les princesses allemandes, 
honorée; de ces choix, doivent abjurer leur religion pour la 
religion grecque dite 01 tlwdoxe : celles qui sont protestantes ne 
font guère de difficultés à cet égard, et c'est un J?Oyen de ~lus 
d'influence pour le schisme grec et pour 1~ puissance qut le 
représente. En 1849, la guerre de Hongrie amen~ les troupes 
russes dans les possessions autrichiennes; le service rendu en 
celte circonstance à l'Autriche consolida l'influence russe en 
Allemagne. 

Le czar et la rologne. 

Les Polonais sont de race slave, mais ils sont en majorité 
catholiques; et d'ailleurs, ayant la conscie~ce de posséd,er une 
civilisation supérieure à celle des Russes, 1ls refusent d.entrer 
dans le panslavisme et de rester subordonnés à la Russ1e : de 
là les eiTorts des czars pour dénationaliser la Pologne; de là la 
persécution contre le catholicisme, qui est la plus puissante et la 
seule· véritable sauvegarde de cette nationalité. L~ Pologn~. D:e 
peut oublier sa gloire passée; elle ne peut se rés1gner à ltru
quité dont elle a été la victime, et chaque génératio~ protes~e à 
son tour. En 1830, J'insurrection faillit réussir, mrus, défaite, 
ellè n'amena qu'un redoublement de rigueur. En1846, en 1848, 
de nouveau..~ mouvements, moins bien concertés et moins impor
tants, ne fu·ent qu'appesantir le joug. La Russie fit transporter 
des milliers de Polonais en Sibérie et dans le Caucase, elle 
aiTaiblit l 'aristocratie par des confiscations, transporta la plu
part des grands services publics à Saint-Pétersbourg; elle rendit 
obligatoire la connaissance de la langue russe pour les enfants 
de condition, et elle fit entrer de force dans le schisme des 
populations entières, tantôt par la ruse, tantôt au moyen de 
violences brutales, qui excitèrent à plusieurs reprises l'indigna
tion de toute l'Europe. Heureusement la foi des Polonais se 
retrempa dans la persécution; il y eut des martyrs dans le 
clergé, parmi les religieux et les religieuses, dans toutes les 
classes de la société; mais il y eut aussi quelques déplorables 
apostasies, et près de trois millions de catholiques se trou-
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vèrent ins~rits, malgré eux et presque à leur insu, sur les 
registres de 1 'Église grecque schismatique. Le pape Grégoi~e X"VI, 
'protesta en face de tçJUte l'Europe; dans un voyage qu.e Nicolas 
fit à Home (en i845 ), il adressa au czar des par~ les qu.1 eŒrayè
rent le persecuteur et. qui obtinrent quel~ues a~oumssements 
pour les catholiques. Nicolas· I•• devait subi~ la peme des coups 
qu'il avait portés à la véritable Église. 

' 
Question des Licux·Saints. 

C'est plus spécialement vers Constantinople que se tourne 
l'ambition russe. Les traités de Bucharest, d'Andrinople, d'Un
kiar-Skélessi, avaient été autant de pas faits vers celle capitale; 
la convention des Détroits, en i 84·1, ne fut regardée que comme 
un échec transitoire. Après les services rendus à l'Autriche et à 
l'Allemagne en 1848 et 1849, et en voyant l'empereur Napo7 
léon III occupé à s'affermir sur le trône, Nicolas pensa que le 
moment était venu de repre,ndre la question d'Orient, qu'il se 
.flattait de résoudre selon ses vues. Il fallait un prétexte ; il ne 
fut pas çlifflcile de le trouver. On sait que la France, en vertu 
des capitulations signées avec la Porte, était la protectrice ?fq
cielle des religieux Jalins qui résident à Jérusalem, et en géilé
ral ·des catholiques latins répandus dans l'empire ottoman. A 
Jérusalem, la lutte est continuelle entre les Latins et les Grecs: 
les Latins représentent l'influence occidentale, les Grecs servent 
l'influence russe, qui les soutient par toutes les ressources de 
l'argent et de la !liplomatie. En 1851, les Grecs enlevèrent vio
lemment neuf de leurs sanctuaires aux Latins : ceux-ci invo
qùèrent J'appui de la France, qui réclama auprès du sultan 
Abdui-Medjid. Le sultan ne demandait pas mieux: que de ren
·dre justice; mais la Russie suscita mille difficultés, qui retar
'dërent la solution de la question. 

Après une année de négociations, on n'était pas plus avancé 
:que le premier jour. Alors le czar se décida à brusquer les évé~ 
nements. Au commencement de t853, le prince 11Ienschilwffl fut 
·envoyé à Constantinople avec une mission dont l'effet fut dé
voilé par une nole qu'il remit Je 5 mai. Dans celle nole, il 
demandait que le sultan s'engageât par un traité à )llaintenir 
1es immunités de la religion Ol'thodoxe : ce n'était rien moins 
·que demander pour le czar le droit d'intervenir dans l'adminis
tration religieuse des Grecs de )lempire ottoman, et par consé
quent réclamer le prot~ctorat de onze millions de sujets de la 
. 1 N~ e.n ti89; petit-fils du · célèbre garçon pô'tissicr (MenzikofT, ~;cl:~;:il,ofT on 
Mcnscbikoll) qui Cut créé prinœ par Pierre le Grnnd. · 
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TurqÙie. Menschlkoff prétendait, du reste, n'~xiger rien de.nou; 
veau· mais les rassemblements de troupes fmts par la Russie sur 
les f;ontières turques et la réunion. d'une flotte nombreuse à 
Sébastopol, montraient hie~ qu'~ s'agissait d'autr? chose que 
de la revendication d'un dr01t UIJ.Cten. Les procédés ms?lents de 
MenschikoŒ vis-à-vis du sult<~;n indiquaient en outre l't.?tention 
de pl'Ovoquer une ruptuœ. At,~.ssi, lorsque Ab~ul-'MedJJd, po~r 
éviter l'immixtion de la Russ1e dans ses affrures, eut de. lm
même confirmé les .Priviléges de l'Églis~ grecq~e, 'Menschi~o~ 
quitta-t-il brusquement Constantinople (18 ma1) et romp1t-il 
toute relation officielle avec la Porte. 

Le czar en poussant ainsi les choses à l'extrême, avait 
compté su~ l'appui ou au moins sur 1~ neutralit~ de l'Angle
terre. Le 9 janvier, dans un entrellen avec l am.bass~~eur
anglais, sir Hamilton Seymour 1 , il ava~t sondé les dtsposttt~ns 
de cette puissance, en parlant de l'emptre ottoman comme d .uu 
homme malacle qui pouvait mourir d'un jour. à l'autre, et pour 
la succession duquel il importait de pren~re d'~vanc.e des a~ran
gements. Dans une série. d'autres ~ntre~tens, tl :evmt.plusieu~s 
fois sur le même sujet, dtsant quel ~utnche étatt à lut, que,-s Il 
avait l 'Anglelerr~ avec lui, il s'inquiéterait peu de la Franc.e, et 
insinuant que l'Angleterre pourrait prendr~ l'il e de Candie· et 
l'Égypte, si on lui laissait pt·endt·e Constantmople. 

Guerre d,e la Russie a \'CC la Turquie. 

Persuadé qu(il avait g~gné l'Anglet~r~·e, ou 9-ue du moins il 
n'avait pas à craindre l'alliance de cette putssance ~v~c la 
France le czar fit franchir le Pruth à ses troupes (3 JUlllet), 
déclar;nt qu.'il prétendai~ détenir les principauté~ danu.biennes 
comme un gage jusqu'à ce que la Porte et1t fatl dr01t à ses 
réclamations. Les négociations rep~'Ïrent. A la fin, fatig~é des 
exigences de la Russie, le divan signifia aux Russes qU.e, s'ils 
·n'évacuaient pas l~s principautés avi!-pt Je 23 octobre, la guerre 
serait déclarée. La Russie ne s'était pas attendue à tant de fer
meté; ell~ co~m~nça à voir que les deux ~ra~ des p~issances 
occidentai'es s,autenaient l~ courage de 1?- !furqme, ma1s le czar 
s'était trop avancé pour reculer. ' ;;p 

Les flottes de I'Angletene et .<le li!-J france .. s'étaient t'appro
chées des Dardanelles à la nouvelle de l'invasion :des princi
pautés; aussitôt que les hostilités'e'ctàtèrent, elles franchirent le 
détroit, sur l'invitation du s~~· Elles étaient commandées 

•1 •• 

t Né en 1797 : 1! J,i • • 
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par les amiraux Dttndas 1 et Hamelirt 2• Une inique agression de 
la Russie détermina leur entrée dans la mer Noit·e. Il y avait 
dans le port de Sin ope une petite escadre turque, qui s'y croyait 
en sôreté parce que la Russie avait déclaré ne voulüir faire 
qu'une guerre défensive; mais elle se vit tout à coup attaquée 
par les forces supérieures du vice-amiral Nachimof[S : les Turcs 
se défendirent bravement, mais l'escadrille fut détruite; il y 
eut un véritable massacre, et ·la ville elle-même ne fut pas 
épargnée (30 novembre). On se battait en même temps dans 
les· principautés, où les Turcs, commandés par Omr;r-Pacha~, 
obtenaient des victoires inattendues; on se ballait en Asie Mi
neure et du cOté de la Caucasie. L'hiver interrompit un mo
ment les opérations militaires, ·et permit aux négociations de 
recommencer. 

Alliance anglo-française. 

Le gouvernement français, que l'Angleterre avait laissé seul 
tant qu 'il ne s'élail agi que des Lieux-Saints, se tt·ouva soutenu 
quand J'ambition russe se démasqua. Le czar, abandonné de la 
Grande-Bretagne, se tourna inulUement vers Napoléon IlL 
Blessé de la fermeté de J'empereur des Français, il répondit 
avec hauteur à une dernière lettre de conciliation écrite par 
N~poléo~ le ~9 janvier -185ft, et la g~errc fut r ésolue. Un pre
ID.l~r traité fut conclu avec la Turqme par les deux puissances 
occidentales (-12 mars); puis un traité d'alliance oifensi,•e et 
défensive entre l'Angleterre et la France (1 0 avril), pendant 
que la Prusse et l'Autriche en signaient un autre entre elles 
non pour prendre une part active à la guerre, mais pout· s~ 
protéget· contre la mauvaise volonté de la Russie dont elles 
repoussaient l'alliance (20 avril). L'An~>leterre et ' la France 
rég~èrent . aussitôt d 'un commun accot~d quel~es questions 
déCJd~es JUS~ue-là en sens contraire : il fut reconnu, relative
ment au droit des neutt·es, que le pavillon couvrait la marr.han
dis~, que la propriété de l'ennemi ne pouvait être saisie sur un 
bâtiment neutre, que le blocus d'un port devait être e!fcclif 
c'est-à-àire protégé par un nombre de navires suffisant pou;. 
être accepté, enfin qu'on renoncerait à armer des navires en 

• Né en 1785 en Jl:cosse, mort en 1862. 
1 Né co 1796, mort en 18Gll. 
3 Né en 1803, tué au siége de Sébastopol, crl 1855, peu de jours après avoir ét6 

élevé au grade d'amiral. , , 
• Micllcl Lattas, né en Crontic 'en· 18o6,1passa en Turquie vers 1830 embrassa 

l'Islamisme, prit le nom d'Omer, et parvint bientôt aux plus hauts' grades de 
l'armée. n est mort en 1871. 
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cours~ pour faire souffrir le commerce de l'ennemi; c'était 
restremdre les calamités de la guerre et faire faire un nouveau 
progrès au droit des gens; mais c'était aussi priver les belli
gérants moins forts sut· la mer d'un moyen de défense puissant· 
la conv;.ention ·se trouvait ainsi toute à l'avantage de l'Angleterre: 

Guerre de Crimée. 

Aussitôt que la guerre eut été déclarée, les opérations en 
flll'ent poussées avec la plus grande vigueur. La · Russie fut 
attaquée par ses deux points les plus vulnérables : du cOté de 
la Baltique et du cOté de la mer Noire. Une flotte an~lo-fran
ç~ise bl~qua Cronstadt, mais sans pou voir s'emparer 

0 

de cette 
VIlle, qm est le port de Saint-Pétersbourg; pendant le blocus, 
un corps de tl'Oupes françaises, commandé par le général 
Bamguay-d'Hilliers 1 , débarqua devant Bomarsund, forteresse 
de l'ile d'Aland 2 qui dominait la mer Baltique et menaçait les 
cOtes de la Suède (8 août). Le général Niel 3 commandait le 
géni~. En quelques jours, Bomarsund fut pris (16 août), et la 
Russw fut contenue du côté du Nord. 

Mais les plus mdes coups devaient être portés du cOté de la 
mer Noire. Pendant que la flotte anglo-française bombardait le 
port miJitait·e d'Odessa (22 avril), une armée de cincruante mille 
hommes, commandée par le maréchal Saint-Amaud qui avait 
préparé l'expédition comme ministre de la guerr·; et une 
arm~e ~nglaise commandée par lord Raglan~, débar~èrent à 
Galbpoh Les armées s'avancèrent d'abord vers les princi
pautés, pour contenir les Hilsses, qni s'acharnaient en vain au 
siége de Silistrie, admirablement défendue par les Turcs. Les 
Russes furent obligés d'abandonner le siége (juillet), et Omer
Pacha les força de repasser le Prulh. Les Autrichiens, d'accord' 
avec le sultan, occupèrent la Valachie, et la Turquie fut sauve
gardée du cOté du Danube. 

Alors commença la guerre d'agression. Les alliés résolurent 
de s'emparer de Sébastopol, qui était le siége de la puissance 
russe dans la pœsqu'ile de Crimée. Un immense convoi trans
porta l~s armée~ françaisé, anglaise et turque, et les débarqua 
près d Eupalorta. Le 20 septembre, on rencontra les Russes 
retranchés SJJ.r des hauteurs, ·derrière la rivière d'Alma : 1~ 

• Né à Paris en 1795; il eut le poignet gauche emporté à la bataille de Lei psi 
en 181~; m~rt ma•·~chal de France en 1878. · g, 

! On prononce.Oinud, , · 
3 Né en 1802, mort maréchal en 1809. 
• Nil en 1788. . 

,, 
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rivière fut franchie et les hauteurs occupées avec un élan 
extraordinaire; les zouaves, commandés par le général Bos
quet 1, renversèrent tout ce qui se présenta devant eux, et ou
vrirent ainsi le chemin de Sébastopol. Saint-Arnaud ne sur
vécut que quelques jours à cette brillante victoire : il était déjà 
malade du choléra le jour de la bataille, ce qui ne l'empêcha 
pas de rester douze heures à cheval; le 26, il se vit obligé de 
remettre le commandement au général Canrobert; il s'emba~·
qua le 27, et mourut le 29. 

Siége de Sébastopol. 

Les alliés, pou.rsuivant leur succès, s'emparè'rent du port de 
Balaclava, et arnvèrent devant Sébastopol dans les premiers 
jours d'octobre. Le siège de celte ville allait être l'un des plus 
mémorables de l'histoire. Attaqu6e par terre et par mer 
Sébastopol était en état de se défendre : elle avait une fort~ 
garnison sous les ordres du prince l\lenschiko.(f, qui a"'lait fait 
élevet· en hilte des fortifications du côté de la terre et rendu 
impossible l'entrée du port, en y faisant couler la moitié de la 
flotte z·usse 2 ; une nombreuse armée russe, commandée par le 
général L ipmndi 8

, opérait en dehors de la place. Tous les 
efforts de la .guerre se . concentrèrent autour de Sébastopol; le 
czar envoyatt de contmuels renforts à ses troupes, les puis
sances occidentales en faisaient autant; les rerrards de toute 
l'E . A • b m·ope s arr.,tatent sur le mArne point. 

Les alliés rencontt·èrent les plus gz·andes difficultés. Les 
tro~pes ne. s~ remettaient que lentement du choléra, qui les 
avall accuezl.h~s à leur arrivée en Turquie. Le 5 novemhre, les 
Russes assrulhrent les Anglais, placés à l'extt·ême droite des 
lignes,. près d'lnkermann, et le courage héroïque de nos alliés 
n'aura!t p~ IGs préserver d'lille défaite si nos tt·oupes n'avaient 
pas ré.abl.t le_ combat et repoussé Jes Russes. Quelques jours 
après (14 novembre), une vzolente tempete fit périr plusieurs 
transports dan.s la .mer Noire. Puis vint l'hiver, qui fut des 
plus rudes, mats qm ne put lasser la constance des Anglais et 
la bonne humeur des Français : le général Canrobert montz·a 
dans ces cit·constances la plus gmnde sollicitude pour les trou
pes, et la nation tout entière, s'associant à leurs souffrances 
les adoucit autant qu'elle put par l'envoi de nombreux. don~ 

1 Né en 1810, mort maréchal de France en 1861. 
• 1.1 faut nommer ici le général Totleben, habile ingénieur, qui, A lui seul, 

'l'nlatt une garnison; né à lllittau (Courlande) en 1818 
J Né en 1796, ' ' 
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patriotiques. Le~ événements se succédaient rapidement. Une 
armée turque, débarquée à Eupatoria sous les ot·dres d'Omer
Pacha, repoussa les Russes (17 février 1855); quelques jours 
apt•ès (2 mars), Nicolas mourut, frappé dans son orgueil et 
voyant s'écrouler sous ses yeux l'édifice qu'il avait co~struit 
avec tant de peine. Son fils lui succéda sons le nom d' Alexan
dre 1[1 ; le Piémont entra dans la coalition contre Ja Russie 
(26 janvier 1855), e~ un corps de troupes débarqua an mois de 
mai sous les ordres du général La Marmora 2 • 

Le général Canrobert, épuisé par neuf mois de fatigues et de 
responsabilité, fut alors remplacé par le général Pélissier, et 
reprit, avec une modestie et une abnégation qui lui firent le 
plus grand honneur, le comm<j.ndemenl de sa division (16 mai). 
Les travaux de la guerre recommencèrent avec une nouvelle 
activité. La garnison russe fut repoussée dans deux combats 
(22 et 23 mai); une ex pédition s'empara de Kertrh et d'léni-Kalé 
(25 mai), et bombarda Taganrog (3 juin), pendant qu'une gar
nison turque s'emparait d'Anapa , sur la côte de Circassie 
(i3juin). Le siégc avançait: les Français s'emparèrent de delll 
positions importantes, le Mamelon Vert et la redoute du Caré
nage (7 juin) ; les Anglais prirent l'ouvrage dit des Cardères. 
Les travaux parurent alors assez avancés pour tenter l'assaut 
de la tour Malakofi', qui était la principale défense de Sébasto
pol. Un sanglant assaut nous co O. ta trois mille hommes ( 18 juin), 
sans qu'on pD.t s'emparer de la tour. Quelques jours après, 
lord Raglan succombait à une attaque de choléra, et était rem:; 
placé par le génét·al Simpson 3 • La mort avait ainsi empol'té le; 
detL'l: généraux en chef. 11 fallut une nouvelle bataille pour as
sm·er les travaux du siége : les Russes essayèrent de franchir la 
rivière de Tchernaïa; ~1ais les Piémontais, qu'ils rencontrèrent 
les premiers, supportèrent courageus~ment le choc; leur artil
lerie, jointe à celle des Français, prit ·en écharpe le pont de 
Traktir elles Rus,ses durent renoncer à leur attaque ( i 6 aoD.t). 
· Cependant la tour Malakoff était de plus en plus resserrée 

par les travaux des assiégeants. Le 5 septembre un bombarde
me?t ~errible commença pour se prolonger pendant trois jours; 
Péltss 1~r fixa I.e 8 septe.mbre pour l'assaut général. Les troupes 
françmses étment pm·ltes, emportant avec elles l'ima"'e de la 
sainte Viez:ge ; le géné1·al eu chef voulut placer le s;ccès de 
l'assaut <sous la.p~·ote.ct~on d'une fête de la Vierge. "Le 8 sep
« temb1 e, à nu~t, dt~-11 dans son rapport,. les batteries cessè-

' Né en 1818. - ~Né, en 180~, mort en 1878. 
3 Né à Édimbourg en 1792. 
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« rent de tonner. A la voix de leurs chefs, les divisions de Mac
<< Mahon, Dulac et de La Motterouge sortent des tranchées. Les 
<< tambours et les clairons battent ct sonnent la charge, et au 
« cri de Vive l'empereur 1 mille fois répété sur toute la (jgne, 
<< nos intrépides soldats se précipitent sur les défenses de l'en
« nemi. Ce fut un moment solennel... La largeur et la pro
<< fondeur du fossé, la hauteur et l 'escarpement des talus ren
ee dent l 'ascension extrêmement difficile pour nos bommes ; 
cc mais enfin ils parviennent sur le parapet garni de Russes qui, 
« se font tuer sur place, et qui, à défaut de fusils, se font a r
c< mes de pioches, do pierres, d 'écouvillons, de tout ce qu'ils 
« trouvent sous la main. II y eut là une lutte corps à corps, un 
« de ces combats émouvants dans lequel l'intrépidité de nos 
cc soldats et de leurs chefs pouvait seule donner le dessus. Ils 
cc sa:utent aussitôt dans l'ouvrage, refoulent les Russes, qui 
cc continuent de résister, et peu d 'instants après le drapeau de 
cc la France est planté sur Malakoff pour ne plus en être arra
'' ché. » C'est au général de Mac-iJiahon que revient ·le prin
cipal honneur de la prise du fort : cc J'y suis, j'y reste, » répon
dit-il à ceu..-.;: qui lui disaient que le fort était miné et qu'il allait 
sauter, et il soutint pendant plusieurs heures l'eiTorL des Russes, 
qui faisaient des tentatives désespérées pour le reprendre. Les 
alliés avaient rivalisé de courage, Sébastopol était prise, mais 
nous avions perdu cinq généraux tués eL sept mille hommes 
hors de combat. On trouva dans la place quatre mille bouches 
à feu, cinquante mille boulets et des quantités considérables de 
mitraille et de poudre. On fit sauter les établissements mili
taires, et il ne resta plus guère de Sébastopol qu'un monceau 
de ruines. 

Le congrès de Pa ris. 

La prise de Sébastopol était un coup terrible porté à la puis
sance russe dans la mer Noire. Les alliés attaquè1·ent en même 
temps plusieurs autres points : Kinburn élait bombat·dé à l'en
trée du Dniéper; le liltoJ·al de la m er Blanche était bloqué, 
ainsi que les côtes de la Sibérie russe. AloJ'S la Suède, qui avaH 
hésité à entrer dans l'alliance occidentale, parce qu'elle crai
gnait la Russie, son ennemie naturelle, · écoula favorablement 
les propositions du généml Canrobert, qui lui fut envoyé 
comme ambassadeur : une convention signée le 31 novembre 
i855 l'enleva à l'infl\lence russe pour la rattacher à la politique 
occidentale; elle s'eJ1gagea à ne fai1·e aucune concession à la 
Russie. L'Autriche trouva q"ue c'était le moment d'int~rveni.r : 
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elle était restée neutre, tout en se montrant plutôt favorable 
aux alliés qu'aux Russes, qu'elle n'avait pas voulu combattre 
directement, à cause des récents services reçus dans la guerre 
de Hongrie; elle proposa des conditions acceptables des deux 
côtés et l'on décida la réunion d'un congrès à Paris (i•r février 
i 856): Les séances du congrès commencèrent le 25 février sous 
la présidence du comte Walewsl<i, successeur de M. Drouin de 
Lhuys au ministère des affaires étrangères 1• 

Quatre points, formant autant de garanties pour la T01·quie 
et pour l'Europe, furent successivement adoptés : la Russie 
renonça à tout protectorat sur les principautés danubiennes; la 
navigation du Danube fut déclarée libre dans tout le cours du 
fleuve, et la Russie consentit à une rectification de frontières 
qui lui enlevait toute prise sur l'embouchure, en donnant une 
grande partie de la Bessarabie à la Turquie ; la mer Noire fut 
neutralisée, ouverte à la marine marchande de t.ous les pays, 
interdite aux pavillons de guerre même des puissances rive
raines, et aucun arsenal militaire et · maritime ne put s'élever 
sur ses rives; enfin, l 'on inséra dans le traité de pai.x un hatti
chérif par lequel le sultan confirmait à ses sujets chrétiens 
leurs anciens privilèges. La paix, signée le 30 mars 1856, eu1e-

J vait donc à la Russie ses plus puissants moyens d'action sur la 
Turquie, elle lui faisait perdre tous les avantages obtenus de
puis un demi-siècle. 

Le congrès, après avoir terminé son œuvre, s'occupa encore 
de quelques questions d'un intérêt général. « Il serait digne du 
« congrès de Paris, dit l\1. Walewski dans la séance du 8 avril, 
cc de mettre fin à de trop longues dissidences en posant les 
« bases d'un droit maritime uniforme en temps de guerre. Les 
cc quah·e principes suivants atteindraient complètement le but : 
cc 1° abolition de la course; 2° le pavillon neutre couvre la 
cc marchandise ennemie, excepté la contrebande de guerre; 

- « 3° la marchandise neutre, excepté la contrebande de guerre, 
cc n'est pas saisissable, même sous pavillon ennemi; 4° les bio
'' eus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont effectifs. » Cette 
proposition fut adoptée dans la séance du i 6 avril, et la plupart 
des puissances l'acceptèrent plus tard; il faut en excepter les 
États-Unis. 

1 Les plénipotentiaires réunis au congrès étaient : pour la France, Je comte 
Walcwski ct le baron de Bourquency; pour l'Angleterre, lord Clarendon ct lord 
Cowley; pour la Russie, le baron de Brunnow ct le comte Orlow; pour l'Au
triche, le comte Buol et Je baron Uubncr: pour la Turquie, Aali-Pacha et Méhé
mct·Djcmil-Dey; pour le Piémont, le comte de Cavour et le marquis de Villa
marina. 
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Nous avons dit plus haut co qu'il faut pense.r de l'abolition de 
la course et de la proleclion •acquise aux ·naVtres de commerce 
navigua~t sous pavillon neutre. · 

La question italienne. 

. Le congrès venait ainsi de faire passer ~ans le dr~it des gens 
ce que l'Angleterre et la France avaient rots en prabqu~ dans l~ 
dernière guerre; on pouvait 'Y .voir un progrès; m~ts. c~ ~ 
n'en était certainement pas un ; c'est · l'espèce de JUI'ldlCbon 
que le congrès s'attribua sur des puissances qui n'y étaient 
pas représentées . Ainsi l'on s'occupa. de la situation du 
royaume de · Naples ·· et des États pontirlcau..~.i le , comte de 
Cavom· dévoila dès lors les vues secrètes du Fllém:ont, en de
mandant J'éloignement des troupes autrichienn:es·· des Léga
tions en insinuant que les Légations devaient être soumises à 
un a~tre régime que le reste des États pontificau.."t, et en n:ett~nt 
en avant l'idée d'une sécula1'isation de ces États, séculansabon 
qui aboutirait au renversement de la souveraineté tempot·elle 
des papes. La guerre d'Italie et les événements qui suiv.irent 

- montrèrent que le Piémont ne songeait à rien moins qu'à s'em
parer des Légations et même de toute l'Italie. La séance du 

· g avril, où · ces questions furent agitées, excita les plus vives 
appréhensions parmi les catholiques, lorsque les protocoles en 
furent connus; ces appréhensions n'étaient que trop fo ndées. 
Dès lors, on commença à soupç.onner dans quelles intentions 
le gouvernement français avait fait entrer le Piémont dans ,J'•ù
liance angle-française. tln se rappela la lettre au colonel Edgar 
Ney, et l'on prévit que le Piémont, secrètement encolll·agé par 
Napoléon Ill, allait travailler à ·démembrer à san pt·ont les 
États de l'Église, en s'emparant des Légations, quine resteraient 

· p1us que nominalement sous la direction du Souverain Pontife. 
Les lignes du complot devenaient visibles. Seulement Napo-

- léon III, qui avait besoin de ménager les catholiques, ét qui 
était sans doute éclairé par la connaissance des hommes et des 
choses, ne voulait s'avancer dans cette voie que pas à pas et 
devait faire tous ses efforts pour dégager sa .responsabilité per
sonnelle en laissant aller le Piémont et en ayant l'air de n'accep
ter qu'à regret les faits accomplis. Après l'attentat d'Orsini, les 
événements marchèrent plus vite, mais l'empereur ne cessa pas 
de pratiquer cette double politique, qui favorisait réellement 
les ·entreprises de la Révolution tout eq. les blâmant offici~J-
lement. u 
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Les Principaut~s danubiennes. 

· La question des principautés danubiennes, réservée par le 
congrès de Paris, fut résolue les années suivantes. A la suite 
de lon n-ues conférences tenues à . Paris, les grandes puissances 
signèr~nt une conventiqn (i9 .. ao_ù.t' iS58) stipula~t _que la Mo~~ 

·davie et la Valachie formeraient deux États distincts, rn rus 
jouissant d'une législation commun.e· ~t d'institutions sembla
bles, sous la suzeraineté de la Porte; il devait y avoir ainsi 
de~Jx ho~poclm·s, 'mais un grand conseil 'com:mu.n aux deux prin
cipau.tés assur.ait l'union. Les principes de f 789 devenaient la 
base des institutions. La Frru1ce aurait voulu une union plus 
intime et un seul chef; l'Autriche s'y opposa, mais les popula
tions des deux Étals établirent en fait l'union 'désirée par la 
France en élis·ant lé mêrrie hospodar; ce fut le colonel Couza, 
qui p'·it Je tit:r~ de prjnÙ, Alexand?·~~Jeani••. Celte double é.leir 
tj.on effraya la' Porte, qui protesta contre; on arrangea la diffi
culté en· décid~ilt qu~ l'élection actuelle n'avait q?'un carac
tère tra:nsi~bire ·et ne pourrait former un précédent ,(û septel_ll-
bre 1859). . . 

La Porte, sur l'invitation des puissances, accorda davan
tage encore en 186·1 : un firman permit l'établiss·ement d:une 
seule Assemblée et d'un seul ministère rrour les deux princi-
p.autés. . . . · . ' ·. .' · .. . 

. En i 864; le prince' Couza, fatigué qe l'opposition q0:e lUI fat
sait' !~. cp.ambre législative, eh prono,nça la dissoluliun ··et •fit 
appel ail pays par' le su,!Trag~ universel, qui s9 pronopça à une 
très-forte m'ajorüé en· sa faveur. Cé coup d'Etat, accepté pàr 
le's puissances, raffermit un nr01pent ~çm autorité, et resserra 
l'union .des deux. principautés, 'qui ne ~ornièrent plus dès Iqrs 
qu'un s,eul .État désigné sous le nom 1de. Roumanie, Là Pm·te 
céda, parce qu'ell~ ne put faire autre\]leilt, et se contenta de 
conserver fm droit presque illusoire de suzeraineté. Lorsque le 

· gouvernéme~t arbitraire du prince ·couza.eut amené une 'nou
. velle révolu~on (.23' février 18.66), à la St,Iite de laquelle le prince 
signa s'on abdication, la .Porte ne put pas .empêcher 1!1 conti
nuation de' .l'union. Un gQuvernement provisoire prononça la 
'dissolution des Chambres,. et un plébiscite élut prince de Rou
manie le 'p'rince Clwrle~ de H ohe'f!-zolle?·-n-Sigmal·ingen, simple 
chef d'escadron prussien (20 avril) 1• Pour déjouer le mauvais 
vouloir des puissances et d'e1a Porte; le prince Charles arriva 

' N~ en 183!1. ·' 
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subitement à Bucharest. Acclamé par la population, ii prit en 
main les rênes du gouvernement, et les puissances reconnurent 
le fait accompli, qui donnait à la Prusse une influence nouvelle 
dans les affaires d'Orient. 

Les aO'aires de Syrie. 

La guerre de Crimée avait ébranlé tout le monde musul
man ; elle amena par contre-coup des événements déplorables 
en Syrie. Ce pays, replacé en 1840 sous la domination turque, 
n'avait pas recouvré la paix, et l'antagonisme entre les deux 
races ·qui l'habitent, les Druses musulmans et les Maronites 
qui sont chrétiens et catholiques pour la plupart, était deven~ 
plus violent, par suite des efforts mêmes faits par la Porte 
pour ruiner la demi-indépendance du Liban. Au lieu de la 
famille des Chehab, qui gouvernait depuis longtemps le 
Liban , la Porte établit deu:~ kaïmakœns ou lieutenants sou
mis au pacha de Beyrouth, l'un chrétien, pour les districts 
exclusivement chrétiens du nord, l'autre Druse, pour les dis
tricts mêlés de Druses et de Maronites du midi. Les Turcs favo
risaient d'ailleurs les Druses, qui ne cessaient d'inquiéter les 
districts chrétiens p~r leUI:s incursions et par leurs pillages. 
En i 860, les Maromtes pnrent les armes pour se défendre. 
Vainqueurs en plusieurs rencontres , grâce à la faiblesse ou à. 
la connivence des autorités turques, les Dru ses, suivis de Bé
douins, de Kurdes et d'autres tribus barbares avides de pil
lage, attaquèrent les villes d'Hasbeya et de Rasch.eya, siluées 
hors de la montagne. Le commandant Osman-Bey offrit alors 
aux h~itants chrétiens de ces villes de les protéget·, s'ils re
nonçatent à se. défendre eux-mêmes et s'ils livraient leurs 
armes; mais, quand ils se furent ainsi désarmés, il les aban
donna au.."': Druses, qui les massacrèrent (mai {860). Bientôt les 
deux principales villes du Liban maronite, Zahlé et Déir-el
K~mar, subirent le même sort (18 et 20 juin), sans que Kott·r
chu:l-~acha, le gouverneur de Beyrouth, flt rien pour les proté
ger; Il empêcha même un jeune chef maronite, Joseph K aram t, 
de défendre la première et présida à -la ruine de la seconde. 
Près _de quatre-vingts villages étaient détruits, quatre mille 
chrébens avaient été massacrés, vingt mille étaient en fuite, 
lorsque la populace de Damas, excitée par ces événements se 
jeta à son tour sur les chrétiens (9 juillet) et se livra aux ~as
sacres pendant six jow·s, sans que le gouverneur, Ahmed-Pacha, 

t Né nrs 1829. 
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fit rien pour arrêter ces horribles scènes; six mille chrétiens 
périrent, et il n'en aurait pas échappé un seul si Abd-el-Kader, 
aidé des Algériens de sa garde, n'était intervenu pour les 
sauver. 
. L'indignation fut universelle en Europe quand on apprit ces 
événements. La Porte jugea qu'elle en avait fait assez quand 
elle eut destitué Kourchid et Ahmed, et envoyé sur les lieux 
Fuad-Pac~a 1 pour rétablir l'ordre; mais l'opinion publique 
demandait davantage, et, malgré Ja mauvaise volonté de l'An
gleterre, jalouse de l'influence de la France une convention 
signée le 3 ao_ût entre les grandes puissan~es et la Turquie: 
envoya en Syr1e un corps d'occupation dont la moitié devait 
se composer de .soldats français : le général Beau{01't-d'Haut
poul 2 commandait l'ex]Jédition. La présence des Français, qui 
dé~a~quêrent le i 6 aot1t, ramena l'ordre en peu de temps. Les 
prmctpaux coupables furent arrêtés : les chefs druses furent 
condamnés à mort, les fonctionnaires turcs à la détention per
pétuelle. La protection que l'Angleterre n'eut pas honte d'accor
der aux massacreurs empêcha l'exécution des condamnés à 
·mort, et fit changer la seconde peine en cinq ans d'exil. La 
Porte, soutenue ~ar l'Angletene, joua encore l'Europe dans 
~out le reste. Au heu de trente millions d'indemnité qu'on avait 
JUl?és dus aux Maro~ites, elle obtint qu'il n'y en aurait que 
q~nze à pay:r; obligée de consentir à ce qu'il n'y et1t plus 
qu u~ seul ka1maka~ po_ur toute la Montagne, elle obtint que 
ce l~atmaka?. ~e s~ra~t m ~use ni maronite; elle rejeta Jose ph 
Km am , qm mspu·ait pleme confiance aux chrétiens , et fit 
nommer un gouverneur, Daoud-Przcha 3, qui lui était entière
ment dévoué, quoique chrétien et catholique de la commu
nauté de~ Arméniens unis. Aussi les troupes françaises furent
~lles obhgées de prolonger leur occupation jusqu'au 5 juin 
~ 86.i, ~fin de rassurer les populations. Depuis lors le Liban 
JOUit d une espèce de gouvernement autonome sous la suzerai
neté de la Porte; mais toutes les inquiétudes ne sont pas dissi
f,ées; les mus_ulmans et l e.~ Druses, qui se sentent appuyés par 
Angl~terre, Jalouse de 1 mfluence que nous exerçons sur les 
~aromtes, ~o.nt toujours prêts à renouveler leurs attaques ; il 
fa.ut une vigilance cvntinuelle de l'Europe pour empêcher le 

t ~~ à Constantinople en 1814, et l'un des hommes d'ttnt ottomans les lu 
constdér:tblcs. Jl est fils d'un poe te turc tr~s-cél~bre dan 1 P s 
lfort en 1869. s son pays, zzet-Moll:th. 

• Né en 1804. 
3 Né à Constantinople en t816. 

35. 
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retour des scènes sanglantes d'e 1860, et les Maronites n'ont 
que trop souvent de nouveaux sujets de plaintes à faire en. 
tendre. - , . · · · 

L'isthme de Suez. 
' 1 1, 

Heureusement l'influence française se fait toujpurs sentir 
dans ce pays, quoiqu'elle ait été bien diminuée par la guerre 
de 1870. Une gt·ande .entreprise, due à l'initiative d'un .Fran. 
çais, J\1. Ferdinand de Lesseps, et protégée par le gouvernement 

· français conlt·e le mauvais v.ouloir ile la Porte, qu~excitait sans 
cesse l'Angleterre, all ait prochainement ouvrir une large voie 
au commercé européen et à la civilisation chrétienne à travers 
l'isthme de Suez, qui ofrre la route la plus directe pour l'Inde 

· et la Chine. On sait que Sésostris avait déjà songé à unit·. la 
mer Rouge et la Méditerranée par un ç:anal : la réunion fut 
opét•ée sous les Lagides, mais le canal s'obstrua .bientôt; l'em
pereur Adrien le rétablit; le~ Arabes eurent encore une fois à 
le restaurer, mals il fut totalement abandonné à partir de la 
fm du huitième siècle, et il en reste à peine aujourd'hui quet. 
ques traces. J\1. de Lesseps conçut l'idée d'un canal plus dit·ect 
allant de Péluse à Snez; le tracé en fut fait en 1855 ; Mo ham~ 
med-Saicl 1

, vice-roi d 'Égypte, autorisa le canal en 1856 et· l'on 
se mit aussitôt à l'œ.uvre. Un canal de navigation flu~ale et 
d'irrigation, dérivé du Nil, et se rattachant au grand canal a 
été ouvert en 1862; la communication entre les deux m;rs 
était un fait accompli. Un premier canal, ouvert le Hi août 1865 
suffit pour porter des bateaux d'une mer à l'autre. Le canai 

. mat·itime a été complélement terminé dans les années sui
vantes, et solenn.ellemen.t ouv~rt le 13 novembre 1869; c'était 
une nouvelle èr.e_ qui con}mençâit pour. le commerce et peut
être pour la. poht:que. L'Egy~te se détachera de plus en plus 
de la Turqu,te ; 1 extrême Onent s'ouvrira une seconde fois à 
l'Europe, et l~s . grands intérêts du monde se I(Oncentreront de 
nouveau dans le bassin de la J\Iéditerrâ'née, où ils n 'avaient 
cessé de se. débattre depuis l'an tiquité jusqu'à la découverte du 
passage par le cap de Bonne-Espérance. 

§ If, - Guerre d'J(aUc ct ses consécjncnccs (1859-186~). 

L'Autriche, et le Piemont. 

L'influence dê 1'.\utriche était devenue prépondérante en 
1 Ou Said-Pacha, ne en 18~2, quatrième fils de MeMmcL-Ali. Il avait succ~dé à 

son ne1•cu Abbas-Pacha (184\1-1854), le 13 juille~ '1854. 

l 
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Italie. depuis i 849 : à Modène et à Florence régnaient des 
archiducs autrichiens; à Parme, le duc Charles III de Bour
bon, à Naples le roi Ferdinand fi, étaient des alliés sur 
la fidélité de'squels elle pouvait compter; ses troupes · oc
cupa\ent les Légations ~ elle · avait une armée considérable 
dans le royaume Lombard-Vénitien. Elle ne trouvait d'op· 
position que dans le Piémont, qui avait gardé ses institu
tions constitutionnelles, malgré les désastres de i 849, et qui 
entretenait toujours l'espoir de prendre sa revanche. Elle 
avait d'aill~u_rs perdu une grande partie de son influénce en 
Europe : la Prusse lui disputait ~ la prépondérance en Allema
gne; la Russie lui reprochait. l'aban~on dans lequel elle l'ava it 
laissée pendant la dernière guerre; l'Angleterre et la France 
auraient voulu lui voir prendre une part plus active à la lutte. 
Ainsi peu à peu l'opinion se tournait contre l'Autriche : en 
Italie, on la regardait comme une ennemie, et la politique 
piémontaise .faisait retomber sur elle la responsabilité de l'ab
solu~isme du· roi de Naples et tous les maux vrais ou préten- , 
dus. de la Péninsule. Il faut cependant remar<nJer que le roi de 
Naples était trop jaloux de son autorité pour se laisser con
duire ·par up_e puissance 'étrangère; que Je p>ap.e introduisait 
peu à peu dans ses États les réformes compatibles avec le ca
ractère de sa souveraineté et le bien de ses peuples; que les 
gouverne~ents de Toscane, de Modène et de Parme s'atta
chaient à augmenter le .bien-être de leurs sujets, et qu'en pla
çant à .la tête du ro)".aume Lorrlbard-Vénilien l'archiduc Maxi
milien' t, frère de l'e.mpereur François-Jos.eph, l'Autriche 
témo~gnait. . V,i,ntenlion' de ' donner à ses sujéts · italiens une 
administration .libérale. ' . :1 

J\.Iais le Pién~pnt, dont le comte de Cavour didgMit la politi· 
que, n'avait qu'un but : exploiter à son pz:ofit · ious les mécon
tentéments, l~gitim~s ou injustes,· de · 1~ Péninsule, et il s'ef
forçait de soulevei· · l 'opinion co'ntre le roi de ·Naples , qui 
contr~-~alan'çàit son.influence; contre le .papeJ à qui il désirait 
enlever. les Légations; contre J'Autriche surtout, qu'il lui élait 
plus facile de rendre odieuse, en excitant contré .elle ·les senti
ments de nationalité et d'indépendance. Pour réussir, il lui 
fallait l'apppi. ,d?s 4~ux grandes puissances 'occidentales : il 
l'avait déjà gagné en prenant paJ;t à la guerre contre la Russie; 
l'Anglet~L·re aimait à:voir en lui un ennemi du Sàint-Siége, car 
le pape avait à se plaindre de plus d'une mesure prise contre 

' Depuis empereur du Mexique, né en 1832. 
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les corporations religieuses, contre les priviléges. du clergé et 
. contre les biens ecclésiastiques; il resserra son alhance avec la 
France au moyen du mariage du prince Napoléon, c~us~n de 
.l'empereur, avec la princesse Mm·ie-Clotilde, fi!le du r01 VIctor
Emmanuel II (30 janvier :1859), et en présentant comme des 
agressions de l'Autriche, menaçantes pour la France, toutes les 
mesures de défense que prenait cette ·puissance contre. une at
taque imminente des Piémontais. 

Négociations avant la guerre. 
• Tf 

Le comte de Cavour avait eu une entrevue avec l'empereur 
Napoléon TU à Plombières, dans les derniers mois de :1858. 
Cette entrevue inquiéta vivement l'Autriche, qui augmenta ses 
forces en Lombardie, où elles étaient placées sous le comman
dement du comte Giulay 1, mais la sévérité du comte détrui
sait en partie les heuretL'{ résultats produits par l'esprit conci
liant du vice-roi, l'archiduc Maximilien. Deux moLs adressés 
par Napoléon III à l'ambassadeur d'Autriche, le 1 or janvier :1859, 
annoncèrent au public les événements qui se préparaient : «Je 
« regrette, dit Napoléon, que nos relations avec ·votre gouve~·
<< nement ne soient pas aussi bonnes que par le passé; ma1s 
« je vous prie de dire à l'empereur que mes sentiments per
« sonnels pour lui ne sont i>as changés. » Le :10 janvier, à 
l'ouverture du Parlement de Turin, le roi Victor-Emmanuel dît 
à son tour : << L'horizon au milieu duquel se lève la nouvelle 
« année n'est pas parfaitement serein... Une telle situation 
<< n 'est pas exempte de dangers, car, . si nous respectons les 
<< traités, d'autre part nous ne sommes pas insensibles au cri 
<< de douleur qui s'élève vers nous de tant de parties de l'Ha-

- << lie. » Le 30 janvier, le mariage du prince Napoléon avec la 
princesse Clotide devenait le signe d'une alliance intime entre 
la France et le Piémont. Alors parut à Paris une brochure, 
Napoléon III et L'Italie (4 février), à laquelle on attribua une 
importance presque officielle, et qui mettait en avant l'.idée 
d'une confédération italienne sous la présidence honoraire du 
pape. Puis vinrent l'ouverture des Chambres (9 février) et le 
discours du trône, dans lequel l'empereur parlait de ses bons 
rapports avec la Russie et la Prusse, d.es obstacles qu'il avait 
rencontrés dans l'Autriche pour la reconstitution des princi
pautés danubiennes, du triste état de l'Italie et de l'alliance 
avec le Piémont. << L'intérêt de la France est partout où il ~ a 

' Né à Pesth en 17Q9, mort en 1868. 
1 . 
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<< une cause juste E'.t civilisatrice à faire valoir, » disait-il, et~ 
après avoir exprimé l'espoir de la conservation de la paix, il 
terminait ainsi : << Lorsque, soutenu par le vœu et le sentiment 
<< populaires, on monte les degrés d'un ·trône, on s'élève, par 
<< la plus grave des responsabilités, au-dessus de la région 
<< infime où se débattent les intérêts vulgaires, et l'on a pour 
<< premiers mobiles comme pour premiers juges : Dieu, sa con
<< science ella postérité. » 

Ces paroles n'étaient pas de nature à calmer les émotions .. 
La diplomatie essaya de prév"enir la guerre qui se préparait. 
Les puissances se rallièrent à l'idée d'un congrès proposé par· 
la Russie, et qui avait pour but : {• de déterminer les moyens
de maintenir la paix entre l'Autriche et la Sardaigne ; 2• de 
fixer les conditions auxquelles les troupes françaises quit
teraient Rome et les troupes autrichiennes les Légations ; 
3• d'examiner les réformes qu'il serait utile d'introduire dans 
les États italiens ; 4° de substituer une confédération italienne 
aux traités existant entre l'Autriche et les duchés. L'Autriche 
aurait peut-être accepté ces bases, si elle n'avait craint que la 
confédération n'amenât pour elle la perte de ses possessions
d'Italie; elle prolongea les négociations, demanda des sûretés, 
et rejeta la proposition qu'on lui faisait d'un désarmement 
général ( 2:1 avril). C'était repottsser le congrès. En même· 
temps, elle fit porter à Turin (22 avril) un ultimatum exigeant 
le désarmement de la Sardaigne sous trois joms, et déclarant, 
en cas de refus, qu'elle franchirait le Tessin. Le comte de Ca
vour répondit à cet ultimatum par un projet de loi qui confé
rait à Victor-Emmanuel la dictature en cas de guerre contre· 
l'Autriche, et le gouvernement français fit savoir à Vienne qu'il 
considére1•ait le passage du Tessin par les troupes autrichien
nes comme une déclaration de 'guerre. 

La campagne d'Italie. 

Le général Giulay passa, en effet, le Tessin le 29 avril, et 
envahit la province de Novare, que les Piémontais ne pou
vaient défendre. Napoléon III déclara aussitôt (3 mai) que la 
France était en guerre avec l'Autriche, que désormais l'Italie 
serait libre jusqu'à l'Adriatique, qu'il allait lui-même se mettre 
à .la tête de l'armé'e pour diriger les opérations de la campa
gne. Il cherchait d'ailleurs à rassurer l'opinion, qui craignait 
de voir entreprendre une guerre révolutionnaire, et les catho
liques, émus des dangers que pouvait courir l'indépen~a~1ce et 
la souveraineté du pape : << Le but de cette guerre, dli-11, est 
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· ,, de rendre l'Italie à elle-même et noh de la faire changer de 
,, maltres, et nous aurons à nos frontières un peuple ami qui 
« nous devra son indépendance. Nous n'allons · pas en Italie 
cc pour fomenterle désordre ni pour ébranler le pouv_oir du 
cc Saint-Père que nous avons replacé sur son· trône, mats pour 
u le soustrai~e à cette pression étrangè're qui s'appesantit sur 
cc toute la •Péninsule 'et contribuer à y .fonder l'ordre sur les ' . 
cc intérêts légitimes satisfaits. >> • • • • 

, .. Le m'inistre des cultes, M. Rouland, commenta ces pàroles 
en écrivant aux évêques : cc Il importe d'éclairer le clergé. sur 

. " les conséquences d'une lutte devenue inévitable ... L'empe
'' reur y a songé devant Dieu, et sa sagesse, son énergie et sa 
cc loyauté bien connues ne feront défaut ni à la religïon ni au 
cc pays. · Le prince qui a donné à la rGligion lant de témoi
'' gnages de déférence et d'attachement; qiri, après les mau
cc vais jours de i84,8, a ramené le Saint-Père au Vatican, est le 
,,, plus ferme soutien de · J'unité catholique, et il veut .que le 
cc chef de l'Église soit respecté dans tous ses droits de souve
" rain temporel. Le prince qui a sauvé la France de l'invasion 

·" de l'esprit démagogique ne saurait accepter ni ses doctrines 
·« ni sa domination en ltalie. » · 

L'empereur quitta Paris le i 1 mai, laissant la r égence à l'im
pératrice; le f 4, il établissait son quartier général à AJexandric. 
Les troupes françaises avaient été transportées sur le théâti·e 
de la guerre par Suse et pat· Gênes, avec une rapidité prodi
gieuse. Quatre corps d'armée, commandés par les généraux 
Baraguay-d'HiUiers, Mac-Mahon, Canrobert et Niel, opéraient 
sous les ordres de l'empereur; îe prince Napoléon organisait 
un autre corps d 'armée dans la Toscane, qui v·enait de ren
verser le·grand-d'uc (27 ·avril). L'armée piémontaise avait à sa 
tête le roi Victor-Emmanuel, et l'aventurier Garibaldi fournit un 
corps de volontaires qui devait opéret· à une certaine distance 

-des armées régulières: 
L'hésitation des Autrichiens leur avait fait perdre l'occasion 

.-·de s'emparer de Turin. Dès l'arrivée des Français, tout changea 
de face. Le général Forey inaugura brillamment la campa'gne 
en battant, à Montebello, avec sa division, deux divisions au
trichiennes commandées par le feld-maréchal Stadion (20 mai). 
Deux joûrs après, les Piémontais étaient victorieux 'à Palestro, 
grâce à l'appui que leur donnaient les Frat:Jçais, et notre armée, 

. qui avait habilement dérobé sa marche au feld-maréchal 
Giulay, arrivait sur les bords du Tessin. Giulay ne put arriver 

-à temps pour nous disputer le passage <],e · celte rivière; il n'e 
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put que jeter ses troupes entre l'armée française et Mi~an? afin 
de couvrir celle place; c'était désormais l'armée ~utnchienn_e 
qui élail obligée de se tenir sur la d~.rEl~sive, le P~émont éta1t 
dégagé, et la guerre portée sur le ternto~e. ennem1. 

Le P.assage du Tessin fut e[ec~~é le ,2 JUlD; 1~ général ~lac
Mahon franchit la rivière de Turbtg~, l.empe~eUl .. la franch1t au 
pont de San-Martino, que les Autra~hiens n avaient pas eu le 
temps de détruire. 1\lac-l\la~on devatt se ~?rt~r sur ~ag~nla, 
village à. une>lieue. du Tesstn. Pendant· qu il s avançall, l em
pereur engagea avec. quelques milliers d'hommes un combat 
achat·né contre un ennemi· dix fois supérieur en nombre; la 
lutte devenait inégale, lorsque 'Mac-Mahon , qui avait r~foulé 
devant lui les Autrichiens, parut ~ur 1~ c~amp d.e balatlle et 
décida la victoire (4· jui.n) 1 • L'enne~l ava~t vm?t m1lle hom~es 
hors de combat et laissait sept mt! le pnsonmers; nous avions 
perdu quatre mille hommes, tués ou blessés, et l'es . généraux 
Clerc et Espinasse; les gre~adie:s, les chasseurs e!·les zouaves 
de Ja garde impél.,iale ~'éta\Cn~ stgnalés par des ~ratls de v~lcur 
héroïque. Cette victoire ouvnt la roule d? _1\hlan '· où Napo
léon III et Victor-Emmanuel enLt~èrent le 8 JUin, le JOUr ~ême 
où Je n-énéral Baran-uay-d'Hilliers ballait encore une fots les 
Autrichiens à 1\leleg~ano, ou Marignan, nom déjà célèbre dans 
nos annales militaires. · . 

Alors parut une proclamation de Napolé?n I.Il ~ux llaliens; 
quelques phrases de celte proclamation ne J~sttfiatent que trop 
les espérances des révolu~i?nn~ir~s ?t· les cramtes ~e~ conserva
te-urs: ,, Je ne viens pas 1c1, disatt 1 e~pere.ur , avec tm .système 
préconçu ponr déposséder les souverams m pour vous Imposer 
ma ,,-0 tonté. ,Mon armée ne s'occupera que de. deu~ choses: 
combattre vos ennemis et maintenir l'ordre ~ l'mt~neur; elle 
ne permettra aucun obstacle à la l!bre ma~ifes~aL10n de vos 
vœux .légitimes. La Providence· favonse qu~lque~ots les peupl~s 
comme les i individus, en leur donnant 1 o.ccas10n de_ grandir 
tout à coup; ·mais c'est à la condition qu'ils sauront e~ ~rofiter · 
Profitez. donc de la fortune qui s'ofi're ·à vous. » On. disait donc, 
avant la guerre, que le but n'ét~il pas ~'aide~ l'Italie .à cha~g~r 
de mai tres, mais à .reconquénr son mdépen~ance, on dis~t 
maintenant aux-Italiens de profiter de ·la vtctOtre po':r d_evemr 
un r.rand peuple. N'était-ce pas encourager les asr1ralions à 
J'unUé, qui impliqu'ait la dépossession des souveratns et celle 
du pape en particulier? . 

• Le générai Mac:Maho~ rut crèè. .duc de Magenta et nommé maréchal de 
Fr:i.nce ·sur )cl champ,de•l!.ataille. ' · · 
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La ligne du Tessin était perdue pour les Autrichiens ; ils ne 
tardèrent pas à abandonner la ligne de l'Adda, puis celles de 
l'Oglio et de la Chiese; enfin ils franchirent le Mincio et toute 
la Lombardie se trouva en notre pouvoir. Ils avaient ~n même 
temps évacué les duchés de Parme ct de Modène; la du
chesse de Parme, régente au nom de sori jeune fils, se retira en 
Suisse; le duc de Modène se rendit avec son armée, restée 
fidèle, dans les rangs des Autl'ichiens. Ceux-ci évacuèrent encore 
Bo!ogne, .el leur retraite livra les Romagnes à la Révolution, 
qUI ~tablit un gouvernement provisoire dans les Légations : 
premter acte qui portait atteinte à la souveraineté du Saint
Siége, dont la neutralité avait été reconnue. Pie IX protesta so
lennellement contre cette révolte et son premier ministre le 
cardinal Antonelli, montra clairem'ent la main du Piémont d~ns 
ce qui se passait. 

Les 4utrichiens n'avaient cependant pas abandonné la partie. 
L'empereur François-Joseph était venu lui-même au milieu de 
ses t~o~pes pour rar.imet· leur courage, et elles avaient repassé 
le Mmc10. Le 24 juin, deux cent vingt mille Autrichiens, retran
chés sur les hauteurs de Solferino et de Cavriana, et s'étendant 
sur ~n e~pace, de prè.s de cinq lieues, de Pozzolengo et de San
Marbno JUsqu à Cavrrana, Medole et Guidizzolo, arrêtèrent tout 
à coup la marche de notre armée. Une sanglante bataille s'en
gagea; elle dura seize heures, pendant lesquelles les succès se 
b~lancèrent : sept fo.is les Piémontais perdirent et rep1·irent le 
VIllage de . San-Mar'lmo ; les hauteurs de Solferino ne purent 
être conqm~e~ ~ue par d'héroïques e!forts; les généraux Niel ct 
Bara~uay-d Htlhers et le maréchal Mac-Mahon obtinrent des 
prodiges de leurs soldats ; l'emperem resta tout le temps 
sur le c~amp de bataille, ct s'exposa aux plus grands dangers 
P?ur ammer ses troupes. Enfin les Autrichiens durent céder· un 
vwlent orage. qu.i survint favorisa leur r etraite; ils se ralliè~·ent 
au-delà du Mmcw. Nous avions perdu di~-huit mille hommes· 
les Autrichiens en perdirent davantage, et nous laissèrent qua tl'~ 
drape~ux, trente ~anons et six: m.ille prisonniers. La bataille de 
Solfermo rappelatt les grandes JOUmées du premier Empire · 
ell~ nous conduisit jusqu'au quadrilatère, où l'Autriche possé~ 
darlles places fortes de Mantoue, de Vérone et de Peschiera. 

Préliminaires de Villarranca et traité de Zurich. 

.~ependant l'Ital.ie s'ag~tait; l'Allemagne, effrayée de nos vic
toues, se prép~rart à venu au secours de l'Autriche; les grandes 
chaleurs gênarent extrêmement nos troupes, et il y avait à 
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craindre que les forteresses du quadrilatère ne pussent être 
enlevées qu'au prh: d'énormes sacrifices. Napoléon JII, appré
ciant la situation, pensa qu'il importait de ne pas compro
mettre les avantages déjà obtenus en essayant de les pousser· 
plus loin. Il proposa une entrevue à François-Joseph, qui l'ac
cepta. Les deux empereurs se virent dans une maison de Villa
franca, et sign&ent la pai.'l: sur les bases préliminaires suivantes : 
conf,édération it~ien~e sous la présidence honoraire du Pape~ 
- 1 empereur d Autnche cède ses droits sur la Lombardie à 
l'empereur des Français, qui les remet au roi de Sardaigne; -
~·empereur d'Autriche conserve la Vénétie, mais elle fait partie 
mtégrante de la confédération italienne ; - amnistie générale· 
(ii juillet). Les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France et 
du Piémont sc réunirent peu après dans la ville de Zurich, en 
Suisse (i 6 octobre-1 0 novembre). 

Le traité de Zurich, signé le tO novembre, conOrmait les pré
liminaires de Villafranca; il donnait la Lombardie au Piémont, 
mais laissait à l'Autriche le quadrilatère. Deux articles, le i 9e· 
et le 20•, réglaient la position des souverains italiens chassés de 
leurs États et s'occupaient de la silualion du Saint-Siége. -
« Art. 19. Les circonscriptions territoriales des États indé
pendants de l'Italie, qui n'étaient pas parties dans la dernière· 
guerre, ne pouvant êlre changées qu'avec le concours des puis
sances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur exis
tence, les droits du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et 
du duc de Parme sont expressément réservés entre les hautes. 
parties contractantes. - Art. 20. Désirant voir assurés la tran
quillité des États de l'Église et le pouvoir du Saint-Père, con
vaincus que ce but ne saurait être plus efficacement atteint que
par l'adoption d'un système approprié aux besoins des popula
tions et conforme aux généreuses intentions déjà manifestées. 
du Souverain Pontife, S. l\1. l'empereur des Français et S. l\1. 
l'empereur d'Autriche uniront leurs efrorts pour obtenir de Sa 

. Sainteté que la nécessité d'introduire dans l'administration de 
ses États les réformes reconnues indispensables soit prise en. 
sérieuse considération. >> 

Agitation en France. 

Cependant les catholiques de France, que les préliminaires 
de Villafranca avaient un moment rassurés, s'inquiétaient de 
plus en plus en voyant la Révolution continuer son cours en 
Italie, sans que le gouvernement français y mît d'autres obs
tacles que quelques vaines décl~rations qui n'arrêtaient rien, ce-
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qùi permettait de supposer qu'il encou:ageait. sous main ce qu'il 
blû.mait en public. Les év~ques se firen.t .les 11lterp_rètes c~ura
geux· de ces inquiétudes,• et la presse rehg1euse, en reprodmsant 
leur~ protestations, leur donna une nouvelle. fo.rce. Le l?ouve~
·nement pour détruire l'effet qu'elles prodmsatent, en mterdit 
d'abord' la publication, puis ~1 défendi:t ~~me de sig~al~d'exis
tence ·de ces documents qm se multipliaient chacp1e JOUl'• Le 
i 1 octobre, le r.ardinal Donnet, archevêque de Bordeaux,_ rece
vant l'empereur dans sa cathédrale, ·lui adressait ces parol~s: 
<<Nous prions pour que Dieu vous fournisse les moyens, comme 
11 il vous a donné la volo.nlé de rester fidèle à cette politique 
<< chrétienne qui fit b~nir votre nom et qui est peut-être le se-
11 cret de la praspérité et la som·ce de gloire de votre règne. 
<< Nous prions avec une confiance qui s'obstine, avec une espé-
11 rance que n'ont pu découre>ger ~es événemen.ts déplorables 
<< et de s'a'crilérres violences. Le mottf de cet esp01r dont la réa
« Jisation semble aujourd'hui si difficile, après Dieu c~est vous, 
<< Sire, vous qui avez été et qui voulez être encore le fùs ainé 
(( de rr.glise, vous qui avez dit ces paroles mémot·abl_es: ~a 
<< souveraineté temporelle du chef vénérable de l'Église est 
« intimement liée à l 'éclat du catholicisme comme à la liberté 
<< et à l'indépendance de l'Italie. Belle pensée conforme aux 
<< sentiments que professait le chef auguste de votre dynastie, 
<< lorsqu'il disait de la puissance temporelle des papes: 
<< Ce sont les siècle:> qui ont fait cela et ils l'ont bien fait. >> La 
réponse de l'empereur . qui, tout en rapp'elanl qu'il avait re
placé le pape sur le trône, se col_ltentait de dire qu'il << ne 
<< saurait faire entendre au pape que des· conseils inspirés 
<< par un sinc.ère et respectueux dévouement à ses intérêts "' 
ne fut pas d~ nature à rassurer les catholiques inquiets. De_ùx 
mois ·après, une brochure qui pri l l'importance d'un événement, 
parce .que nul ne doutait qu:elle n'exprimât la pensée de Napo
léon Hl, mit le comble aux inquiétudes. Cette brochure, in.titu
lée : Le Pape et le Congnls, rendait bien hommage à la puis
sance morale de la papauté et à la nécessité du pouvoir person_nel 
du pape, « au point de vue du double intérêt de la religion et 
de l'ordre politique el? Eurone », mais elle indiquait en même 
temP.S q~e l'indépendance temporelle du pape ne dépend~t pas 
de l'ê.tendue de ses États , et · elle indiquait nettement que le 

·Saint-Père devait renoncet; à hi. possession des Rom agnes. Avec 
'le principe énoncé, on pouvait aUer loin ; il y avait dans la 

· brochure tout ce qu'il fallait pour réduire le pape à n'!J.vo_ïr 
plus qu'un palais et un jardin. Pie IX fit insérer' dans son jour· 
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nal officiel une note énergique contre cette brochure. Napo· 
léon III écrivit au pape une lettre·, qu'il fit publier dans le Moni
teur et qui confirmait les conclusions de la brochure : « Après 
<< un examen sérieux, y· disait-il, 'je le · dis avec un regret sin
<< cère, et quelque pénible que me soit la solution, ce qui me 
<< parait Je plus conforme aux véritables intérêts du Saint
<< Siége, ce serait de faire le .sacrifice des provinces révoltées. 
<< Si le Saint-Père, pour le repos de l'EuJ•ope, renonçait à ces 
« provinces qui, depuis cinquante ans, suscitent tant d'embarras 
<< ·à son gouvernement, et qu 'en échange il demandât au.....: puis
<< sauces ' de 'lui ·garantir' la possession du reste, je ne doute 
(( pas du retour immédiat de l'ordre. )) - . 

· r Ce Jang age d~venait fort clair. Il s'agissait de réunir un 
congrès; • Napoléon Ill désiraitfaire sanctionner par ce congrès 
ce qui s'était .fait en Italie, et il essayait d'avoir le consentemént 
du pape à la spoliation dont le Saint-Père était victime. Plus 
tard, il aurait .fallu sanctionner ·ericore une autre révolution,.et 
plus tard une autre encore. Si la révolte des Romagnes eût été 
spontanée, il y aurait eu une apparence 'de raison au.."t conces
sions demandées ; mais le pape, qui avait fait un voyage 
triomphal dans ses Étals en ·1857, et qui avait été accueilli par
tout avec autant d'enthousiasme que de vénération, savait à 
qiloi s'en tenir sur les sentiments de la. très-grande majorité 
de ses sujets ges Romagnes ; il ne sflvait pas moins par quels 
moyens· la révolte avait été excitée. Pie IX répondit à l'empe
reur des Francais, c·omme il le fit connaître dans l'encyclique 
du 19 janvier :186'0, << qu'il ne pouvait céder ce qui n'était point 
à lui, et que la victoire qui serait accordée.,aux révoltés encou
ragerait les perturbaleurs indigènes à commettre les mêmes 
attentats; qu'il ne pouvait abdiquer son droit de souveraineté 
sur. les 'provinces indiquées sans 'violer ses serments; enfin, que 
Sa M.ccjesté impériale· n'ignomit pas pa1· quels hommes et avec 
quel. m·gent• et' quels. secow·s ,zes .1·écents attentats de 1'ébellion 
avaient été , excités et accomplis à · Bologne, à R.ave1ine et dans 
d'autres villes, tànclis. que lâ .tres-grande majo1·ité. des 71éuples 
demew·ait frappée ·de. stupeul' sous le coup de ces soulevements 

. ·qu'elle n'attendait. aucunement et qu'elle ne se mo'ntrait nullement 
disposée :à suiv1'e. »·Quelque temps après, le :marquis de Pepoli •, 
parent de l'empereur; devenu· ministre de Victor-Emmanuel, 
confirmait 'officie1lement ces paroles ·du pape en déclarant en 
pleine chambre des députés, à .Tm·in, que Bologne n'aurait pas 

' N~ en 1825 ct JUs d'une princesse Murat. 



632 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

été enlevée et arrachée au gouvernement pontiflcal, si le roi 
Victor-Emmanuel n'avait fourni de l'argent de sa cassette par
ticulière. 

Les menées révolutiùnnaires 's'étaient donc dévoilées, elles 
_ catholiques, même les plus favorablement dis~osés à l'égard de 
· l'empire lémof"naient hautement leurs sentiments. Ils mon

trèrent bien da~s cette circonstance, que s'ils avaient, avec le 
clergé, accueilli l 'Empire avec faveur, quelques-uns même avec 
enthousiasme c'est qu'ils y voyaient un instrument de salut 
pour la société et de protection pour la religion; ils lui faisaient 
courageusement entendie leurs plaintes et ils s'en détachaient 
quand ils le voyaienLentrer d~ns les voies i·évolutionnaü·es et 
pactiser avec les ennemis de l'Eglise. On avait pu les tromper, 
on ne pouvait les e11Î1'ainer dans une politique que condamnaient 
la justice et les plus grands intérêts du pays. La presse de 
France présentait alors ce singulier et nouveau spectacle, que 
les journalL'( de la Révolution se trouvaient avec Je gouverne
ment, tandis que les autres étaient l'objet de ses rigueurs. 
L'Unive1·s, qui avait le plus vigoureusement combattu la nou
velle politique, fut supprimé le jour même où il publiait l'en-

. cyclique pontificale qui contenait la réponse à l'empereur; 
d'autres journaux furent frappés ; on s'efforça de faire le si-

. Icnce; mais les catholiques étaient avertis, et les entreprises 
successives de la révolution italienne ne leur permettaient pas 
de s'abuser. Au reste, le congrès n'eut pas lieu, les proteslalions 
du pape et des évêques restèrent, et l'on vit se contjnuer la 
série des fautes qui devaient êonduire l'Empire à sa ruine. 

Suites de la guerre en Italie (1859-186~). 

Le Piémont a·vait à peine apposé sa signature au traité de 
Zurich qu'il s'apprêtait à le violer. Obiigé, par les· préliminaires 
de Villafranca, de rappeler ses commissaires des provinces du 
centre qui avaient expulsé leurs souverains, il encouragea se
crètement ces provinces à former des gouvernements pro
visoires ; l'Angleterra l'appuyait dans cette politique, afin 
d'enlever à la France le bénéfice des services qu'elle venait de 
rendre à l'Italie. Ainsi s'établirent comme gouverneurs provi-

. soi res le baron Ricasoli 1 à Florence, le docteur Farini 2 à Mo
dène et à Parme, M. Cip1•iani à Bologne (aoO.t i 859). Ces 
gouverneurs provoquèrent un acte d'annexion à la Sardaigne 
(septembre); mais Victor-Emmanuel ne pouvant accepter ce 

' Toscan, né en 1803. 
1 N6 dans les etats Romains, en 1822; mort en 1866. 

r 
1 
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vote, à cause des préléminaires de Villafranca, le pnnce de 
Carignan, cousin du roi, fut élu régent de l'Italie centrale, et, 
sm: son refus, M. Buoncompagni 1 fut nommé gouverneur géné
ral de la Ligue (novembre). Cette espèce de comédie se termina 
par un nouveau vote d'annexion (mars i860), qui fut cette fois 
accepté par Victor-Emmanuel. Le vote provoqua une bulle 
d'excommunication (26 mars) contre tous les usurpateurs des 
domaines de l'Eglise, et contre tous ceux qui avaient participé 
par leurs con&eils ou par leurs actes à cette usurpation. Le gou
vernement français, qui se sentait atteint par cette bulle, n'en 
permit pas la publication. 

Le Piémont, agrandi de la Lomharàie par le traité de Zurich, 
s'agrandissait ainsi de la Toscane, des duchés qe Modène et de 
Pat·me et des Romagnes (Légations). Alors le gouvernement 
fmnçais r éclama le versant français aes Alpes, le comté de Nice , 
et la Savoie, et l'on put penser qu'il ne réclamait ainsi que le 
prix convenu de ses complai5ances pour la révolution italienne. 
Victor-Emmanuel signa le traité de cession le 24 mars, en en 
subordonnant l'effet à l 'adhésion du parlement et au vote des 
populations. Le parlement se résigna à ce sacrifice; les popu
lations, dès longtemps mécontentes du Piémont et sympathiques 
à la France, votèrent l'annexion avec enthousiasme, et, le 
14 jilin, l'annexion fut consommée, malgré le mauvais vouloir · 
de l'Angleten c, qui voyait avec dépit la France recouvrer sa . 
frontière naturelle au sud-est. Le comté de Nice avec une partie · 
détachée du département du Var forma le département des 
Alpes-Maritimes (chef-lieu Nice), et la Savoie, l es deux .dépar
temenls de Haute-Savoie (chef-lieu Annecy), et de Savoie {chef
lieu Chambéry). 

La révolution· poursuivit son œuvre en Italie. II lui restait à 
renverset· le roi de Naples et le pape; elle commença par le roi, 
de Naples, Fmnçois II, qui venait de succéder à son pèœ 
Ferdinand II {22 mai 1859). Une révolte éclata en Sicile {ft avril 
i860); 'Garibaldi, débarquant à Marsala avec 2,000 hommes, 
grâce· à la connivence de l'Angleterre ( i 0 mai), fit triompher la 
révolte; le 28 juillet toute la Sicile était perdue pour le roi de 
Naples, à l'exception de la citadelle de Messine. Alors Gari?ald!
passa sur le conlinent : la trahisonJ marchant devant lUI, lm 
ouvrit toutes les portes; Garibaldi entra sans coup férir à 
Naples le 7 septembre. François 11 se relira vers Capoue, puis. 
dans Gaëte, après avoir vu ses troupes défaites sur les bords du 

a Né à Rome en 1821. 
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Volturno par l'aventurier et par les troupes piémontaises arri-
vées à son secours. . 

Le Piémont, qui. avait· officiellement désavoué l'entrepnse 4e 
Garibaldi, s'était hâté de la seconder ~uan~ ~l reco~nut la pos~ 
sibilité du succès. Pour secourir Ganbaldi, Il fallait traverser 
les États pontificaux. Le Piémont ne recula pa~ dev~nt cette 
violation du droit des gens, ct, par une perfid1e qm souleva 
l'indi<rnation. de tous les honnêtes gens, il lança le général 
CialdÙ1i t contre l'armée pontificale, que le général de La 
Moricière commandait. L'Europe entière protesta. 

Le 13, 1\1. Thouveriel, ministre des afraires étrangères en 
France écrivit au baron de Talleyrand, chargé d'affaires de 
France' à Turi::t : ,, L'empereur a clécidé que vous quitteriez 
« immédiatement Turin, afin de .témoigner ainsi sa ferme vo
<< lonté de décliner toute solidarité avec des actes que ses con
« seils dictés par l'intérêt de l'Italie, n'ont malheureusement 
« pu ~révenil·. >> Ce qui suivit permet de croire qu'i~ n'y av~it 
là qu'une comédie ronvenue avec le gouvernement ptémontms, 
qui avait sans doute ses raisons pout· ne pas s'inq~éter de la 
mauvaise humeur officielle du gouvernement ft•ançais. 

Le 18 septembre, eut lieu la bataille de Castelfidardo, près 
de Lorette, où périrent le brave Pimodan ct tant d'autres braves 
j eunes gens, l'élite de la jeunes:;e catholique de la France, de 
la Belgique, de I'Il·lande, de l'Europe tout entière; le droit fut 
écrasé sous la force, mais le dévouement protesta contre cet 
indigne triomphe, el ce fut une première victoire. 

Le 28- septembre, Pie IX, dans une allocution adressée aux 
cardinaux, Jlétrit comme elle le méritait la conduite du Piémont, 
en même temps qu'il témoigna " l'espérance que tous ce11;~ ~ui 
« avaient glorieusement succombé pour la cause de l'Eglise 
<< obtiendraient la paix et la béatitude éternelles ». 

Le 29 septembre, AncOne capitula; les Marches et l'Ombrie 
furent perdues pout• le Saint-Si_ége. 

Après ses exploits dans les Etats pontificaux, Cial di ni entra 
dans le royaume de NaplPs, dégagea Garibaldi sur le Volturno, 
et vint mettre Je siége devant Gaëte, où le roi François Il se 
défendit héroïquement pendan t 'quatre mois : Gaëte dut enfla 
céder ('13 février 1861); eL françois II se retira à Rome. Quel
ques jours aprè:> s'ouvrit le prernier pal'lement italien, formé des 
députés de toute l'Italie, moins la Vénétie et ce qui restait des 
Êlals de l'f:glise (f8 février); ce parlement proclama Victor-

'Né en 1811. 
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Emmanuel II roi d'Italie, titre qui lui fut reconnu sous l.e~ ré
serves du dt·oit d'abord par l'Angleterre, puis par la France ct 
par la plupart des autres puissances; l'Espagne ne le reconnut 
qu'en i 865, l'Autriche en t 866; le Saint-S.iége est :esté la seule 
puissance qui n'ait pas reconnu le fait que le drOit condamne. 

Les autres événements furent les développements des précé
dents. La mort pt·ématurée du comte de Cavour (6 juin 1861), 
l'un des principaux instigateurs de la révolu~ion italienne t, les 
embarras religieux, politiques et financiers du nouveau royaume, 
.J'entreprise avortée de Garibaldi, qui s'avançait au cri de Rome 
ou la mm·t ! et qui fut arrêté soudainement à Aspromonte 
(29 septembre 186~), enfin, l'insurrection, presque à l'état per
manent dans Je royaume de Naples, sont les principaux de ces 
événements jusqu'en 1864. Le 15 septembre de cette dernière 
année une convention fut conclue entre le gouvernement fran
çais et le gouvernement italien. Cette convention, fa}te sans 
l'intervention du Saint-SiégP., réglait l'évacuation des Etats-Ro
m ains pm' les troup.es françaises. L'évacuation devait se faire 
dans le délai de deux ans après la promulgation de la loi qui 
transporterait de Turin à Florence la capitale du 1·oyaume d'I
talie. Le gouvernement piémontais s'engageait à respecter et à 
faire respecter les frontières pontificales actuelles, et se dé
clarait disposé à négocier avec Je pape pour le règlement de la 
dette pontU1cale dans la proportion du territoire enlevé au 
Saint-Siége ; il s'interdisait « toute réclamation contre !'.organi
sation d'une armée papale, composée même de volontatres ca
tholiques étrangers, suffisante, pour maintenir l'autorité du 
Saint-Père et la tranquillité tant à l'intérieur qu'à la frontière 
de ses Etats, pourvu que cette force ne pût dégénérer en moyen 
d'attaque contre le gouvernement italien ». La loi concernant 
le transfert de la capitale fut promulguée au mois de décembt·e 
1864·, ce qui reporta au mois de décembre .1866 le dépa~t défi
nitif et complet des troupes françaises. La convention de 
septembre était un nouveau coup porté à la souveraineté pon
tificale. Napoléon III, qui répugpait à déposséder Pie IX, 
espérait que le pape, alors malade, mourrait avant 1866, et 
qu'alors il pourrait laisser entl'er le Piémont à Rome, sans être 

• Né le 10 ao(lt 1810, il n'aYait pa~ cinqua"'te ct un ans. L'ann~e précédente, le 
H septembre, le jour m~mc où le gouvernement piémontais protestait qu'il 
n'cr,trait dans les etats pontificaux que pour les purger des bandl'S étrangères 
(il appelait ains i les troupes· du pape commandées par La Moricièrc), le comte 
Cavour a\'nit mar qué le nai but, en disant à 1~ Chambre des députés : • Quelle 
est notre idée 1 C'est de {aire que la VIlle éternelle devienne la splendide 
capitale du royaume italien. n ·C'ét.ait clair. 
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accusé d'avoir sacrifié ce pape à qui il avait prodigué tant de · 
~rol!lesses. Pour rassurer l'opinion, le gouve_rnement français 
s'efforça de montrer que la convention assu~·alt au ~ape l_a pos
session de ses États actuels; mais les ennemts du Samt-S1ége y . 
virent la chute à jour fixe du pouvoir temp_orel, et le g~uv_er
nement piémontais r efusa toujours d'y VOU' la renonc1atwn 
absolue à la possession de Rome. 

J\ITaires d'Allemagne. 

., 
1 

L'Allemagne avait été for tement émue de la guerre d'Italie. "i' 
La Prusse, alors gouvernée par le prince-régent Guillaume,_ 
pendant la m a ladie de Frédéric-Guillaume IV, tomb é dans une 
espèce d'enfance, fit tous ses e~orts your en:pêcher les É.tats 
secondaires d'aller a u secours de 1 Aut n che. l\Ia1s les populations 
allemandes cr oyaien t déjà voü· la France prête à envah ir les . 
provinces du Rhin , et l a g uerre allait éclater, lor~qu.e l'ent~·evue 
de Villafranca vint heureusement calmer une agllatlon qm r ap
pelait celle de i Si 3. L'Autriche reconquit dès lors son inilue~ce 
sw· la Confédération , m ais e!le ne put empêcher la form ation 
d 'une association qui repl'i tles projets d 'union de 1848, et qui se 
donna le nom de National-Verein (Société ou Union nationale). 
. A l'intérieur, l 'emper eur François-Joseph se crut obligé, pour 
r essaisir la popularité, en même tem ps que pour contré-ba~ 

lancer l'influence de la Pmsse, de faire d'importan tes conces- : 
sions à l' esprit. libéral, et l 'Autriche cessa d 'être Uiie m onarchie 
absolue. 

Dès le 22 aoù.t 1859, François-Joseph constitua en cabinet 
ses ministres, qLù juc;que-là travaillaient séparément avec lui. 
Une patente impériale du 1 or septembre satisfit aiL'\: r écla
mations des confessions r eligieuses séparées , tandis qu'un 
concordat conclu avec le Saint-Siége en 1856 cont inuait de 
régler les r apports entr e l'Ég lise et l'État. Le 23 du m ême mois, 
·diverses commissions fu.rent instituées pour la réfot·m e des 
impôts et polp' l'examen des encouragem ents à donner à l'agri
culture. Une patente du 5 mars 1860 adjoignit au conseil de 
l'Empire (Reichsmth), qui se composait des princes de la fa
mille impériale et de g rands dignitaires nommés par l'empe
~·eur, trente-huit personnes choisies par lui dans les diverses 
provinces. Le conseil, ainsi renforcé, devait discuter les lois les 
plus importantes et le budget. Une patente impè1-iale du 20 oc
tobre suivant, rendue conformément aux vues de ce conseil, 
partagea le pouvoir législatif entre le souverain et le Rcichsrath 
pour les affaires d'intérêt général, entre le souverain et les 
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diètes de chaque province pour les affaires d'intérêt local. 
D'après cette constitution, il y avait à la tête de l 'État l'empe
r~ur avec ses ministres, un conseil de l'empire (Reichsrath) 
composé de cent membres nommés par les diètes provinciales, 
en dehors de ceux que l'empereur nommait à vie. L'empire 
était partagé en deux grandes divisions : la Hongrie avec ses 
anciennes annexes, et les autres pays de la couronne. La Hon
grie recounait sa chambre des magnats, sa chambre des états 
et sa division en comitats; la langue magyare devenait la 
lang ue officielle, et François-Joseph ·promettait de se faire cou
ronner roi de Hongrie . Le lien ent re les deux parties de la mo
narchie é tait établi par le Reichsrath, par cinq ministres chargés 
des affaires générales (affaires étrangères, travaux pu.blics et 
commerce ·guerre, finances, police), et par l'unité du souve
r ain qui ~ouvernait chacune d'elles au moyen d'un ministre 
spécial. L~s diètes provinciales réponda~ent. à la di~e:sité _des 
populations et consacraient la décentralisatton adrrurustrahve. 

Mais ces concessions ne satisfirent pas encore l 'opinion; l'avé
nement au ministère de M. de Schmerling t, m embre influent 
du parti allem and et libéral ( i 3 décembre 18ô0j, amena bien
tôt de profondes m odifications à la constitution du 20 octobre . 
Le 26 févrie r 1861 furent promulgués la Loi fondamentale su1· la 
rep1·ésentation de l'Empi)'C et les Statuts provinciaux formant la 
constitution particulière de chaque province. La décentralisa
tion administrative et le respect des nationalités étaient main- . 
t enus, mais la centralisation politique de,•enait plus forte e~ le 
r égime constitutionnel était pleinem ent étab.li. E~ tête, l'empe: 
r e ur avec h·eize ministres responsables (modtficallon du 1 or mai 
1861 ), dont les trois chanceliers auliques de Hongrie, de Croa
îie-Esclavonie et de Transylvanie; un conseil d 'État chargé de 
préparer les lois, comme en France; le Reichsrath composé de 
d eux chambres : la premièt·e, des seigneurs; . la seconde, des 
d éputés des provinces. Les chambres sont convoquées tous les 
ans. Les diètes provinciales se composent des prélats et des 
recteurs de l'université de la province, m embres-nés de la 
diète, et de députés élus directement par les grands proprié
taires, par les. chambres de commerce et par les ville~ 1 et, au 
second degl'é, par les communes. rurales . . Le président de cha
que diète, nommé par l'empereur, comme les présidents d~s 
chambres, porte lè nom de m.m·échal. Le nombr~ des· membrés 
d \ls diètes val'ie selon l'imp,ortance de chaqu~ pro~ipc~. Il faut 

• Né à Vienne en 183~. ·'" . •J '': 1 

36 



-
638 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

. ~ 

ajouter ici que la Vénétie ne reçut pas d~ sta~ut~ que .les .con
fins ·militaires restèrent soumis à une législatiOn parhcuhère, 
enfin que la Hongrie, la Croatie et la Transylvanie eurent leurs 
diètes composées de deux chambres, cha~bre des magnat~ et 
chambre des députés . . Le Reichsmth n'étall ~ncore, en r~alité, 
qu'un conseil ?'estreint, parce que la Hongl'le, la Croatie, la 
Transylvanie el le Tyrol italien refusaient d'y . envoyer des dé
putés. Une mesure prise par l'empereur d'Autnche (en septem
bre J86!i) suspendit l'e::u~rcice de cette constitution, jusqu'à ce 
qûe taules les parties de l'empire, et principalement la Hon-
grie, s'y fussent ralliées. · 

§ III. - Guerres en Afrique ct en Asie. 

Le second Empire eut des guerres à soutenir dans toutes les 
parlies du monde. Aux deux grandes gue1-res de Crimée et 
d'Italie et à l'expédition de Syrie s'ajoute:1t les guerres en Afri
que (Algérie et Sénégal), en C.!line, en Cochinchine et au Me
xique. 

La France en Afrique. 

L'Angleterre nous dispute la prééminence en Asie et l'em
porte sur nous dans cette partie du monde ; en Afrique, nous 
l'emportons sur elle. Sur la route de l'Inde, nous avons la belle 
tle de la Réunion (ile Bourbon), et nous possédons quelques 
petites iles près de la grande !le da Madagascar, sur laquelle 
nous avons des droits que les gouvernements qui se sont suc
cédé en France ne se sont malheureusement pas assez inquiétés 
de faire valoi1'. Sur la côte occidentale, nos établissements de la 
Sénégambie prennent de jour en jour plus d'importance; les 
échanges de ce pays avec la France r eprésentent 40 millions 
de francs par an ; ce sont particulièrement les arachides t, la 
gomme, la poudre d'or, la cire et les dents d 'éléphant qui for
ment la matière des exportations des tribus du Sénégal. Nos 
établissements du Sénégal remontent au milieu du dix-sep
tième siècle, mais il n'y avait guère jusque dans ces derniers 
temps que quelques comptoirs de commerce, dont le principal 
était Saint-Louis, qui est resté la capitale· de cette partie de 
nos po.,sessions d 'Afrique. La Restauration commença à déve
lopp~::r la colonisation de CP. pays; le gouvernement de Juillet. 
fit peu de chose pour le Sénégal; depuis 1854, sous l'habile et. 

'Plante de la ramille des légumineuses, originaire <l'Amérique. 

SECOND EMPIRE. - GUERRE EN AFRIQUE. 639 

vigoureuse direction gu colonel Faidherbe t, le gouvernement 
du Sénégal a pris une gl'ande importance. Des expéditions mi
litaires ont augmenté le territoire de la colonie, repoussé les 
Maures Trarzas; qui inquiétaient continuellement les colons, et 
soumis les-peuples du Cayor, du Fouta, du Bondon et du Bam
kouk. En même temps, notre colonie de Guinée, qui dépend 
du Sénégal, prenait de l'extension, et les tribus qui avoisinent 
notre comptoir . du Grand-Bassam reconnaissaient notre souve
r-aineté. 

Mais ce qui fait la force de la France en Afrique, c'est sa 
magnifique possession d'Algérie. Les Arabes, désorganisés par 
suite de la prise d'Abd-el~Kader, avaient espéré recouvre~· leur 
indépendance à la révolution de Févrie1·; leurs soulèvements 
furen!J .énergiquement réprimés, et l'œuvre de la · conquête se 
développa. Le général Ile1·bil!on 2 s'empara de Zaatcba (18lt9) ; 
.en 1850 et 1851, le général Saint-Arnaud fi t de brillantes expé
di tions contre les Kabyles, ct soumit la partie de leur pays 
situ(:e entre Collo et Ojijelli. La prise de Laghouat (4 décem-

. bre 1852}, la défaite du chérif d 'Ouargla (1853), une expédition 
· contre le Sébaou, la r.rise de Tuggurt et la, mort de l'agitateur 
Bou-Baghla ( 1854), signalèrent les premières années· du gouver
nement du général1Randon 3: Cependant les agressions de plu
sieurs tribus du Djurjura troublèrent la tranquillité de ce côté. 
Une grande expédition fut résolue. Le gouverneur général, 

. élevé 'depuis peu -à la digni,té de maréchal de France, se mit en 
marche contre les Kabyles, , avec trois divisions comman~ées 
-par les gé'néraux: ;Renault \ .Jousouf el Mac-Mahon. Ce fut une 
des pl us brillantes· cam pagnes de l'Algérie : nos troupes · s'em-

1 parèrent avec une rapidité pro~igieusc de .villages placés sur 
la crête de montagnes réputées inacce.ssibles jusque-là. En 

. même temps qu'ils combattaient, les soldats traçaient des rou
tes carrossables et construisaient des forteresses. En deux mois, 
la Kabylie fut complètement soumise (1857). Une expédition 
dans :le Maroc contre la tribu Q.es Beni Sn assen ('1859), et la ré
pressJOn . de -quelques mouv:ements dans la Kabylie orientale 
(1860), furent les derniers faits militaires intéressant l'Aioérie 
jus.qu'a? soulèvement de plusieurs tribus de la province d'oran: 
qm e:ugea (en i864) une nouvell~ ré_pressi_on, aussi prompte 

; Né à Lille en 1818, mort en 1876. - • Né en 1794, mort en 1866. 
Né en 1 1?5, gouverneur général de l'Algérie de 1851 à 1858. maréchal de 

France dcpu1s le 10 mars 1856, et ministre de la guerre de 1859 à 186tl 11 était 
protestant ct se convertit quelque temps a'•ant sa mort qul arriva en 1S70 

' Né en 1807. · ' ,. 
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que vigoureuse. Le maréchal Pélissier, qui était gouverneur 
général de l'Algérie au moment de ce soulève.m~~t, mourut 
avant d'en avoir vu la fin, et fut remplacé provisonement par 
le général de Mm·timprey t, puis par le ~1aré~hal Mac-Mahon, 
duc de Magenta. Le général Deligny ', qru avait l~ ~omm.~~de
ment de la oivision d'Oran, se distingua par l'actiVIté qu il dé-
plo va contre les rebelles, et mit fin au soulèvement. . . . 

L'Al"'érie aura longtemps encore be~oin d'une force mthtarre 
considérable, à cause de l'esprit belliqueux des Arabe.s et de la 
baine que leur religion leur .in.spire. contre tout ce .q~u porte le 
nom de chrétien. Une admmtstratwn purement .ctVI~e ne sera 
pas de longtemps possible dans ce pays. Un essm fmt dans ce 
genre en 1858 ne réussit pas. Un ministère spécial pour l'Algé
rie et l&s colonies avait été créé et confié p~r l'emper~ur à .son 
cousin, le prince Napoléon; en i 86~, _on reVInt en partie à 1 ~n
cien système et le maréchal Pélissier, créé duc de Malakoff 
après ]a pris~ de Sébastopol, fut nommé gouvern~ur g~~éral. 
Le gouvernement militaire est plac~ ~u-dessus de l ~d~ms.tra
tion civile; un directeur général preside à cette adrom1stratw~, 
sous les ordres du gouverneur général. Dans chacun~ des trois 

- anciennes provinces d 'Alger, d'Oran et de Constantme, . ~eve
nues des départements administrés par des préfets, el diVISés, 
comme dans la métropole, en arrondisse~1e.nts, ~a~tons ~t 
communes, il y a ce qu'on appelle des ternt~ll'~S ClVI~s.' r.égts 
d'après les lois de la métropole? et des ~e~nt01res rmUtrures, 
soumis à l'autorité de l'armée, qm les admmtstre au moyen des 
bureaux arabes. Une mesure prise à la suite de l'insurrection 
de juillet i 864 fortifia encore l'autorité militaire, à .laqu.elle, est 
subordonnée l'autorité civile. Un chemin de fer alla1t déJà d Al
ger à Blidah (depuis 1862) ; tout un réseau de chei?ins de fer · 
fut décrété et dut avoir uu développement de 54,3 kilomètres 3 • 

En i863 un sénatus-consulte essaya de rattacher les Arabes au 
' sol en ac~ordant à chaque tribu la propriété complète d'une 

certaine étendue de territoire, que les tribus par~.ageraient en
suite entre les duua1·s (espèces de hameaux mobiles composés 
d'un certain nombre de tentes), afin d'arriver peu à peu à 
constituer la propriété individuelle. << Je suis aussi. bien l'el'?p~ 
,, reur des Arabes que l'empereur des Françats, >> écnvatt 

• Né en 1808. 
• Né en 181S. . . , d'Al 
3 n n'y a encore, en 1818, que trois voies Cerr.ées en exp~o.•tat•on, 1 une . -

ger à Oran, l'autre de Philippe,·ille à Conslnnune, ln tro1s1ème de Dône aux 
mines d'Ain·Mokra. 
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Napoléon III au maréchal gouverneur, paroles qui ne pouvaient 
devenir complètement vraies qu'en attirant les Arabes au 
christianisme. Il serait d'ailleurs facile de trouvllr un puissant 

_point d'appui pour nbtre domination dans les Kabyles, qui sont 
agriculteurs et sédentaires, qui montrent moins d'éloignement 
pour le christianisme, et qui forment près de la moitié de la 
population indigène (environ i ,500,000 Ames); mais le gouver
nement central n'a pas encore compris les avantages que la 
France retirerait de la conversion des Arabes. Dans les dernières 
années, la famine ayant fourni une magnifique occasion de 
commencer celte conversion par l'exercice de la charité chré-
tienne, l'archevêque d'Alger 1 se vit plutôt entravé que favorisé 
dans cette œuvre non moins patriotique que chrétienne. 

L'empereur avait visité une première fois Alger en 1860 (au 
mois de septembre) ; mais il n'y avait passé que trois jours. 
Pour compléter la pacification de l'Algérie, voir les choses par 
lui-même et montrer aux Arabes qu'il les considérait 'dès lors 
comme ses autres sujets, il résolut de faire un séjour plus pro
longé sur la terre d'Afrique. Au mois d'avril 1865, il fit une 
entrée solennelle à Alger, et visita successivement Bouffarik, 
Koléah, Médéah, Blidah, Oran, Mostaganem, le fort Napoléon, 
dans la grande Kàbylie, sur l'un des sommets du Djurjura, Phi-

. Jippeville, Constantine, Biskra, Milianah, Bône, Bougie, Mers
el-Kébir. Cette visite, qui dura près d'un mois, fut l'occasion de 
magnifiques ·démonstrations d'enthousiasme de la part des 
Arabes, à qui l'empereur avait dit dans une proclamation : 
<< Dieu a prononcé. Reconnaissez donc les décrets de la Provi
« denee ... J'ai irrévocablement assuré dans vos mains la pro
<< prié lé des terres que vous occupez; j 'ai honoré vos chefs, 
« respecté votre religion; je veux augmenter votre bien-être, 
<< vous faire participer de pius en plus à l'administration de 
« votre pays comme aiL't bienfaits de ·la civilisation; mais c'est 
« à la condition que de votre côté vous respecterez ceux qui 
« représentent mon autorité. » La population européenne en
tendit aussi des paroles d'encouragement, et l'on put espérer 
que la colonisation recevrait bientôt de grands développe
ments. En effet, il fut fondé une grande. Compagnie Algé
rienne qui devrait mettre d'énormes capit~ux à la disposition des 

.travaux publics en Algérie. Mais il est une mesure qui contri
buera plus que tout le reste à la prospérité de cette belle colo
nie : c'est l'augmentation du nombre des évêchés réalisée au 

' Mgr Lavigerie, né en 1825, archevêque d'Alger depuis 18G1 

aG . 
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commenr.ement de .i867. Déso!'mais l'Algérie forme une pro
vince eccl~siastique avec Alger pour métropole,. et les villes 

1d'Oran et de Constantine pour évêchés suffragants. 
'. 1 Les espérances données par le voyage de l'empereur ne pu
.. rent, du reste, ; obtenir ·aussitôt leur effet. En i866, il fallut 
·comprimer une :rébellion excit~e par· un chef arabe devenu cé-

- lèbre par son hpstilité contre. ·notre domination, Si; Lala, qui 
avait déjà pris une p'art importante à l'insurrection de ·1864. 
On avait eu, en {865, <'t déplorer de vastes incendies dans les 
forêts de liége qui sont une des richesses du pays; les sauterel-

. les, en i 866,. un tr.emblement de terre et le choléra, en ·1867, 
enfin la fa mm~, vmrent encore éprouver la colonie; mais ées 
fléaux prouvèrent en même temps que la France considère 

. l'Algérie comme une parlie intégrante de son territoire. 

Les Hollandais en Asie. 

Il existe un petit peuple en Europe qui a résolu mieux que 
les autres le problème de la colonisation: ce sont les Hollandais, 
qui ont tourné toute leur attention et leur activité vers les co
lonies, depuis que la Belgique s'est séparée d'eux. Ils ont des 
colonies en Afrique, en Amérique et en Asie. En Afrique, où ils 
possédaient autrefois la belle colonie . du Cap, ils n'ont plus 
que quelques établissements sur la côte de Guinée; en Améri
que, ils possèdent la Guyane hollandaise, . les Iles Curaçao et de 
Saint-Eustache et la moilié de l'île Saint-Martin; leurs princi
pale·s possessions sont en Asie et dans l'Océanie, où ils occupent 
1ava, Sumatra, Bencoulen, Madoura, Célèb.es, Bornéo, les ar
chipels de Sumbava, des .Moluques et de la Papouasie, autour 
desquels s? gt·oupent les iles de ·la Nouvelle-Guinée, de Ter
nate, de Timor, d'Amboine, .etc. La population de itoutes les 
colonies s'élève à plus de vingt-quatre millions d'habitants 
dont à peine quarante mille Européens; Java, avec Madoura et 
les iles adjacentes, a plus de dix-huit millions d'habitants; 
·Sumatra, avec Bencoulen, en a plus de deux millions; à Bor- { 
. néo , dans l'ile Célèbes , la population soumise à la Hollande ! 
·n'est pas moins nombreuse; les Moluques comptent .un demi
million d'habilanls; Timor en a près d'un million. Trois races, 
la race japonaise, la race chinoise et la race malaise, dominent 
dans ces colonies ; la religion Ja plus répandue est le mahomé
tisme, mais altéré par une foule de superstitions; le chrislia· 
nisme pénètre peu à peu chez les indigènes, grâce au zèle des 
missionnaires. 
' Les Indes néerlaqdaises (Asie) se divisent en 1'ésidences, sou-
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~ises à un gouverneur s:énéral ; les indigènes sont gouvernés 
directement par leurs ~nctens chefs, qui sont comme les vassaux 

·du g?uver~eur géné~al; c'est d'ail_leurs l'État ·qui réglemente le 
travatl, qm en recueille les produits, qui est à la fois agricul
teur et commerçant, comme dans l'ancien système musulman. 
mais les Chambres de La Haye se montrent de plus en plu~ 
favorables à la substitution du travail libre à la corvée. L'es

.davage a été .aboli dans les Indes néerlandaises en. i859 dans 
les Indes , occiden.tale~. e~ i 861. Les principaux ·produitS, le 
café, le s~cr?, le vm, l md1go, le thé, la coéhenille, la cannelle, 

. le c~co, le gu:ùtle, augmentent d'année eil année dans des pro
po~·tlons constdérable_s ;_ l'exportation d_e ces denrées a plus que 
qumluplé en un demt-Slècle. Les colomes sont la force et la ri
chesse de la Hollande; ée sont elles qui' lui conservent un ranoo 
important parmi les États de second ordre. · · 

0 

L'Inde anglaise. 
' 

La prospérité de l'Inde anglaise n'est pas moins considérable: 
c'est en vue de cet immense marché que l'Ano-letene diriooe sa 
politique. La possession de l'Inde la met en° rivalité av~c la 
Russie et la pousse à maintenir .J 'intégrité de l'empiré oltoman · 
c'est <'t cause de l'Inde qu'elle' s'est d'aJ)ord opposée àutant 
qu'elle l'a pu au percement· de l'isthnie de s 'uez, qu'elle élabl1t 
ses canons à Aden, à Périm, dans l'lie de Karrack, ·à Bushir,· à 
Si?gapo.ur, à ~lal~cea, . à l'lie .de Hong-Kong; c'est \'Inde crui l'a 
mise en guerre avec l'Afghanistan;,avec les Birmans ct a\'éc' la 
Chine. L'Inde' a~g~aise _wn'tient environ c~nt quat~e:ving~-dix , 
et avec les États tnbutatres deux cent trente-neufm11lions d 'ha
.bilant.s ; les produits de son· agl'icuJ.ture, 'les mines•'qu'élle ren~ 
ferme, en font l'un des plus riches pays du monde'; elle est 1a 
source principale des colossales richesses des maréhands de la 
cité de Londres, ' qui vont jusqu'à faire fabriquer des idolés 
qu'ils vendent aux flintl.ous co'mm'e tout le reste. . . 

On · sait que la fameuse Compagnie des Indes était devenue, 
en i833, urie· compagnie soumise à l'action directé du 'gouver
nement; qui s'était engagé à servir à perpétuité . un intérêt de 
iO pour -IOO ·sur le capital social. L'Angletërre n'a pas ·assez de 
soldats pour son vas le empire colonia:l; 'è!lè a été ' obligée de 
recruter ses armées parmi l~s populatioQs indigènes. li y avait 
deux cent quarante mille ïrid'igènes dans l'h}dé sur une armée 
de deux cent cruatl'e-vingt-dix: mille hommes; ces. indigènes, 
commandés par des .officiers pour•lacplupart em:opéens, étaient 
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formés en régiments et connus sous le nom de cipayes 1 ; ils 
acceptaient volontiers leur position d'infériorit~ et servaient 
avec fidélité. Mais, en i856, année où lord Canmng 2 succéda à 
lord Dalhousie, de~ symptômes de mécontentement commen
cèrent à se manifester : le roi d'Oude ou Aoude venait d'être 
injustement dépouillé de ses États, et il y a:~it, pa1:m~ l~s po
pulations musulmanes et hindoues, une tradition qm hmita1t .à 
cent ans la domination anglaise dans l'Inde. Or, cette doon
nation avait commencé en 1757. Une vaste conspiration mili
taire se forma, et l'on vit circuler dans les villages des gâteaux 
mystérieux qui servaient de signes de ralliement entre les con
jurés. Tout à coup, le bruit court que les nouvelles cartouches 
fournies par les Anglais aux cipayes sont enduites de graisse 
de vache, animal sacré pour les Hindous. A Meerut, le 9 mai 
i857, les cipayes d'une compagnie refusent de. s'e.n servir ; 
quatre-vingt-cinq d'entre eux. so.nt condamnés. a dn: ans de 
prison. Mais, le lendemain, le régiment tout en~Ier se soul~ve, 
délivre les condamnés, entraine les autres rég1ments, et 11 se 
fait un affreux massacre d'officiers et de fonctionnaires euro
péens. Le 12, les rebelles étaient maitres de Delhi; ils mirent 
à leur tête le dernier grand-mogol, qui languissait dans une 
honorable prison, et le proclamèrent ?'Oi de l' Inde. Bientôt tous 
les régiments cipayes des présidences d'Agra et du Bengale 
furent en pleine révolte ; on put croire un moment que c'en 
était fait de la domination anglaise dans l'Inde. Il y eut des 
scènes horribles à Lucknow, à Cawnpou1·, où se trouvait le prin
cipal chef des cipayes, Nana-Sahib, prince indigène autrefois 
dépossédé par la Compagnie. La vie des Européens n 'élait en 
sôreté nulle part; la barbarie l'emportait, et la rage des re
belles s'assouvissait sur tout ce qui portait le nom de chrétien. 

Les officiers et les soldats anglais .firent preuve en cette cir
constance d'une fermeté et d'un courage ext1·aordinaires, dont 
l'éclat fut malheureusement temi par de sanglantes représailles. 
Le général Havelock, qui périt au milieu de la lulle, se distin
gua particulièrement par son habileté et par son énergie. La 
prise de Delhi (20 septembre) et les victoires répétées du géné
ral en chef, sir Colin-CamphelP, rendirent enfin l'ascendant aux 
armes anglaises; il fallut cependant une seconde cam pagne 
dans l'Aoude, en t858, pour réduire complétement la rébellion. 

• Les Anglais les appelaient sepoys; c'est le marne nom que sipnhis o\1 
spahis. 

1 Né en 1812, mort en 1863. 
3 Né en 1791, connu depuis sous le nom de lord Clyde; mort en 1863. 

11 
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Nana-Sahib disparut, les autres chefs furent prl!! ou tués, et la 
tranquillité fut enfin rétablie. Mais le gouvemement anglais 
sentit le besoin de concentrer davantage l'autorité. La Compa
gnie fut supprimée; le gouvernement direct de l'Inde fut con
féré à la couronne, et la reine Victoria prit le titre d'Impératrice 
de l'Hindoustan ( i 858). L'armée des Indes fut également sup
primée (1860), et l'on n'employa plus dans la colonie que des 
"troupe:; royales. En même temps on s'occupa d'améliorer le 
sort des Hindous; on pressa l'exécution des r.hemins de fer, 
on introduisit sur une vaste échelle la culture du coton, et l'on 
reconnut que, pour prévenir de nouveaux désastres, il impor
tait de traiter les indigènes dans un esprit plus chrétien. 

L'Angleterre avait eu aussi des difficultés du côté de l'Afgha
nistan. Sa politique est d'empêcher à tout prix la Perse de s'a
vancer dans ce pays, parce que la Perse n'est crue l'avant-garde 
de la Russie. La lulle des influences russes contre les influences 
·anglaises à la cour de Téhéran amena une rupture des rela
"tions diplomatiques en 1855. L'année suivante, le schah étant 
venu mettre le siége devant la ville de Hérat, dont il s'empara, 
"les Anglais firent une diversion dans le golfe Persique, et s'em
-parèrent du port de Bushir. La Perse, menacée chez elle, recou
rut aux bons offices de Napoléon HI, qui amenèrent la signa
·ture d'un traité garantissant l'indépendance de Hérat et de 
tout l'Afghanistan (1857); mais ce traité n'a pas empêché les 
Anglais de favoriser, en t862, une entreprise du vieux Oost
Mohammed, l'émir de Caboul, devenu leur pensionnaire après 
avoir été leur ennemi, contre Hérat, dont ils s'empara 
à la fin du mois de mai i 863. Le vainqueur ne jouit pas long
temps de sa victoire. Le 2 juin, le vieil émir mourut, à l'âge de 
·soixante-douze ans, des suites des fatigues de la guerre, après 
avoir proclamé pour son successeur son fils Chir-Aii-Khan, qui 

-se trouva maitre de Caboul, de Cand~ar, de Hérat et de Balkh; 
c'était tout l'Afghanistan avec une partie du khanat de Bou
-khara. Chir-Ali se vit bientôt en lutte contre de nouveaux com
pétiteurs. Un de ses frères, qu'il avait fait gouverneu: ~e 
Hérat, se rendit indépendant. Deux autres de ses frères !m dts
putèrent ses États. L'Afghanistan est redevenu Je tbéatre de 
continuelles révolutions. La Perse, secrètement encouragée par 
la Russie, tend toujours à s'emparer de ce pays; l'Angl?.terre 
fait tous ses efforts pour lui conserver une apparence d mdé
petdance qui la laisse.à "sa discrétion. 'La Russie se rapproche de 
plus en plus de l'Inde par ses conquêtes dans le Turkestan; 
elle touche presque à l'Afghanis.tan, et la Perse, qui ne peut lui 
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.résister est obligée de cultiver son amitié et d'accepter son 
prot ect~rat ; l'Angleterre, qui v~it venir Je dang_cr, cherche à 
.en reculer l'~chéance, et c'est ainsi que l 'Af~hamstan se trouve 
J'un des pri.ncipaux, t~~âtres de la lutte de 1 Angleterre contre 

la Russie. r· · . · ï 

Les Russes dans l'extrêm7 Orient. 

Cette dernière puissance 'ne néglige au~une _occasion ~e 
s'étendre en Asie. ·En i 8Ei8,· l'amiral Poutial{m obtmt on tra~té 
stipulant que les Ru,sses pourraient avoir une ambassade per
manente à Pékin. ·La même année, un au~re traité conclu avec la 
Chine cédait définitivement aux Russes tout le vaste tenitoire 

.dont le bassin du Oeuve Amour forme la plus importante par
tie : ce. traité fit passer,. pt·esque à l'insu de l'Em·ope, _la plus 
~ttande pa1:Ùe de la Mandchourie et de la Daourie sous la domi
~ation ~-usse c'est-à-dire plus. de ··2,·130,000 kilomètres ca:rés, 

. ce q~i met \
1

a frontière russe à 200 lieues de .Pékin. La captlale 
des territoires .de l'Amour Nikolaïewsk, remplacera avanta

,geusement· pour les Russes 'ta ville ~e Pelro'pawlo_ski, détrùi~e 
en ·f855 par la Ootte anglo-françatse. _Désorm~ts la Rus_s1e 
s'étend sans intenuption de la mer Baltique à ! -Océan Pactfi

.que, et elle pèse à la -fois du poids énorme de son territoire ~~ 
l'Europe et sur l'Asie. Elle a déjà entamé le Japon, en se_ fai
sant céder le sud de l'ile Saghalien, et, dans- ces dermères 
. années, elle s'est emparée d'un_e grande partie du Turkestan. 

Le Turkestan, ou pays des l'ures, ainsi appelé parce que l~s 
Tu1·cs s'en rendirent maîtres avant de ,déborder sur I'As1e 

. occidentale et sur l'Europe, est une ·vaste contrée comprise 

. en grande partie entre le lac ~·Aral et le~ deux grands fle!JVeS 

. de l'A,mou-Daria (ancien Oxus) et du Sir-Daria (ancien Iaxarte). 
· La partie orientale appartient à la Chine ct forme le Turk~stan 
-chinois ou petite Boul{harie 1. Le resle forme le Turkestan mdé· 
. pendant ou grande Boukha;·ie, avec le Khok~n, qu~ en _es_t le 
. prolongement au nord-est. On y compte euvH·on dix ~ilhons 
d'hahitants, divisés entre les çinq États ou khanats de Khokan, 

. de Khiva, de Boukhara, d'A,ndkhoï et de Koundouz. On a vu 
que les Russ.es avaient fait du khan de K)ùva u_n vassaL Dès 
lors ils songèrent à étendre bgalement leur mfi~ence sur 
Boukhara ·et sur Khokan. Le khan de Boukhara rechercha leur 

-amitié pour-résister plus efficacement à l'émir de Cabqul, avec 
qui il était presque conl~nuellement en guerre, n1;ais c,elui de 

1 Cette parlie du Turke'stan s'est rendue indépendante de la Chine depuis 
1863, mais son indépendance n'est pas ~ncore reconnue p~r les Qllnois. 
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K.hokan voulut conserver toute son indépendance. La guerre 
devint sérieuse en 1864. Les Russes s'emparèrent d'une grande 
partie du khanat, malgré la résistance acharnée de_s Kh_oka
nieos. Maîtres de l' importante ville de Tchemkent, tls pnrent 
d'assaut, l'année suivante, une ville pies importante. encore,. 
Tachkent, qui est devenue une ville_ russe {!_8ü5)_. 1 

Ces progrès des Rus~es ne pouvatent qu _mqutéler le kba~ d~
Boullharle, qui se voyatt menacé dans son mdépendance. L a~
bilion des khans de Boukharie avait toujours été . de devenU' 
les souverains effectifs de tout le Turkestan; mais la Russie 
venait de détruire c.e rêve. Le lilian actuel, Seïd-Mouzzafer, ne· 
voulut pas y renoncer avant de tenter la fortune d~s armes. _Il 
enjoignit aux Russes d'évacuer Tachkent, comme faisa~t,par~te· 
de ses possessions. C'était s'attaquer. à plus fort que lm; mats, 
disposant d'une armée de cent mille ho~mes et s'appuyant 
sur J'amour de l'indépendance des Boukhanens et des Khoka-
niens, il espérait pouvoir soutenir vic~orieusement la lutte. II 
réussit d'abord, et fit éprouver de séneux échecs aux Russes, 
qui sentirent le besoin d'augmenter leurs forces et de mellre ~ 
leur tête un général habile ct résolu. Le général Ro'f!lanowskt 
reprit l'offensive, battit les Boukh,at·iens à I~·djar (mai ·1_866), 
s'empara de Khodjent et chassa les Boulthanens du bassm du 
Sir-Dar;a. Cette guerre, qui s'est prolongée jusqu'en 1868~ a 
donné une grande influence à la Russie dans la Boukhane . 
Deux n.:mvelles provinces russes ont été formées aux dépens 
du Turkestan; dans quelques années, tout le Turkes~an sera 
russe ou placé sous l'influence directe et sous la suzerameté des 
czars de Saiut-Pétersbourg . 

La Chine ct le Japon • 

La Chine et le Japon ne sont pas menacés seulement par la 
dtussie; la France et l'Anglet.erre ont; d_ans l'exüême Orient, 
des intérêts qui les unirent dans une actwn commune pendant 
la période impét;iale. Presque aussitôt ap~ès la conclusi?n du 
traité de Nankin, en 1843, éclata en Chme une formidable 
insuiTect.ion, celle des Taï-Ping (grande pacification), qui pré
tendaient renvet·ser la dynastie tartare et ~:établir sur le trône· 
un deJcendant des dynasties nationales. Cette insurrection, qui 
se développa d'abord peu _à peu, sans qu'on s'en occupât en 
Europe, se trouva assez puissante dans le Kouang-Si po'ur élire 
un empere•tr, en 1850, l'année même où I-licn-Fozmg (large 
abondance) succédait à son père l'empereur T_ao-Kouang (rai
son éclatante), et il y eut ainsi à la fois deux fils du Ciel. En· 
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i852 l'insurrection s'étendit jusqu'à Canton; en i853, elle 
était' maiLresse de Nankin, la seconde villn de l'empire. Ces 
embarras intérieurs conseillaient aux Chinois d'exécuter fidèle
ment ·les traités conclus avec les Européens ; les Chino.is 
~·eurent pas celte sagesse : ils firent mettre à mort plusieurs, 
missionnaires, et le vice~roi de Canton, Y eh, fit arrêter 110 

na>ire qui portait pavillon anglais (8 aotlt 185~)._ La France et 
l'Angleterre s'unirent aussitôt pour venger ces lDJUres; les for-
ces alliées s'emparèrent de Ca,nton (28 décembre 1857), fLrent · 
Yeh prisonnier, remontèrent le Pei-Ho, détruisirent les forts \

1 placés sur les rives de ce fleuve (20 mai i 858), et s'avancèrent j 
jusqu'à Tien-Tsin, à peu de distance de Pékin. 

Le gouvernement chinois céda alors. Le 26 juin, il signa un 
traité :vec lord Elgin pour l'Angleterre; ~e 27, avec le baron ( 
Gros pour la France. Ces traités donnaient aux deux puissances -
occidentales le droit d'avoir un ambassadeur à Pékin; ils 
ouvraient cinq nouveaux ports au commerce européen, et 
<>arantissaient la liberté de l'exercice de la religion chrétienne 
dans tout l'empire. Mais les Chinois ne les avaient signés que 
pour gagner du temps. L'échange des ratifications devait se 
faire à Pékin dans le délai d'une année. Lorsque les envoyés 
de la France et de l'Angleterre se présentèrent à l'embouchure 
du Pei-Ho pour se rendre à Pékin, l'entrée de la rivière leur 
fut refusée (21 juin -1859), et l'ami1·al anglais James Hope, qui 
entreprit de forcer le passage, se vit a~cueilli par le feu des 
forts de Ta-Kou, qui Je força de se retirer (25 juin). Cette indi-
gne violation des tra~tés ne· pouY ait rester impunie. L'Angle
terre envoya vingt-trois mille hommes sous les ordres du 
général Gmnt, et la France douze mille sous les ordres du 
général Cousin-Montauban 1• Les forces alliées commencèrent 
aussitôt .leurs opérations : l'embouchure du Pei-Ho fut forcée 
et les forts de Ta-Kou emportés, malgré les soixante-dix mille 
Chinois qui les défendaient (20 août 1 860). Les Chinois voulu- • 
rent reprendre les . négociations, m ais on vit bientôt qu'ils 
étaient de mauvaise foi. On continua de s'avancer vers P(okin: 
le 2-1 septembre, le-général :Montauban culbuta vingt-cinq r~ille 
Chinois retranchés à Palikao ; le 6 octobre, les armées all1ées 
étaient en vue de Pélùn; le 7, elles occupèrent Je palais d'été 
de l'empereur, dont les soldats. se partagèrent les richesses! et 
auquel les Anglais mirent Je feu, en apprenant les cruels l!·alte
ments qu'av~ent en à souffrir des attachés d'ambassade faits 
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prisonniers par les Chinois dans un guet-apens. On allait faire 
le siège de Pélùn, lorsque les Chinois se soumirent, et, le 13 
octobre, l'armée alliée entra dans la capitale de l'empire. Un 
Te Deum chanté dans la cathédrale catholique de Pékin, qui 
était abandonnée depuis vingt ans, célébra la victoire rem
portée par les soldats de la France à six mille lieues de leur 
pays. Les t.raités de Tien-Tsin furent confirmés (24 et 25 octo
bre), les établissements religieux restitués aux chrétiens, trois 
nouveaux ports ouverts, et l'on stipula une indemnité de 
guerre de 60 millions de francs payables à chacune des deux 
puissances. L'armée alliée quitta Pékin Je i er novembre. 

L'année suivante, l'P-mpe1·eur Hien-Foung mourut; il eut 
pour successeur un enfant de sept ans, Chi-Siang ou .Toung
T chi 1 (22 août 1861), qui régna sous la tutelle du prince 
Kong, son oncle, çl.ont le gouvernement se montra favorable 
aux Européens. Les traités furent depuis lors observés, elle 
gouvernement impérial demanda le secours des alliés contre la 
rébellion des Tai-Ping. Le fils du Ciel se trouva ainsi protégé 
par les barbares de l'Occident. Plusieurs faits d'armes illustrè
rent celte alliance de la Chine avec la France et l'Angleterre : 
l'amiral français Protet fut lué au sein d'une victoire, en atta
quant une ville défendue par les Tai-Ping (17 mai 1862). Depuis 
cette époque, la rébellion s'affaiblit de plus en plus ; elle per
dit Nankin au mois de juillet i 863, et put être considérée 
comme à peu près terminée en 1865. Mais à celle rébellion en 
succéda une autre qui continua de troubler l'empire. Elle pro
venait de's musulmans, qui sont répandus dans toute la Chine 
(on en compte 20,000 familles à Pékin), et qui forment la majo
rité des populations dans les provinces occidentales, comme le 
Turkestan chinois et la Dzoungarie. Les nouveaux insurgés, 
qui prenaient le nom de Nien-{ei, se rendirent indépendants 
dans le Turkestan; ils soulevèrent la Dzoungarie, et, dans les 
premiers mois de i 865, ils occupaient presque entièrement les 
provinces dr Kan-Sou et de Ho-Nan. Le général chinois San
Ka-Lin-Sin périt dans une bataille qu'il leur livra (29 juin 1 865). 
Les succès et les revers se balancèrent pendant quelque temps, 
et le gouvernement chinois ne put rétablir l'ordre qu'au bout 
de plusieurs années. 

Les victoires des Anglo-Français en Chine ont contribué à 
ouvrir le Japon au commerce européen. Divers traités conclus 

1 Ces mots Toung-Tchi signifient gouvel'll~ment par un conuil de régence: 
ils désignent les prcmi(·res années du règne : l'cmp~rcur, à sa majorité, devait 
rece\'oir un autre nom. 11 est mort en 1875 et a cu pour successeur Kouang-Sou. 
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avec les États-Unis (1854), avec la Hollande ('1855), avec l'An
gletene et avec la France ( 18il8), ont ouvert le~ ports de Hako
dade, de Kanagawa, de Hiogo ct de Nang~salo; les .étrangers 
peuvent s'établir à Yeddo et à. O;;ak~, et tl~ ont le hbre exer
cice de leur reli{l'ion sur le ternt01re Japonms. Il Y aura sans tl 
doute encore bien des difficultés à surmonter avant que ces 
traités soient parfaitement exécutés; mais, quoi qu'il fasse, le 
Japon ne pourra p lus se fermer à l'influence européenne. Une 
ambassade japonaise, envoyée en Europe en 1862, coïncida 
heureusement avec la gt·ande manifestation religieuse qui eut 
'lieu à Home à l'occasion de la canonisalion de plusieurs mar
tyrs japonais. Une seconde ambassade vint à Paris en ·1864, et 
la France obtint de nouveau.'\: avantages en faveur de son com
merce. La part prise par Je Japon à l'Exposition universelle de 
1867 donna lieu d'espérer que les rapports entre la France et 
ce pays deviendraient de plus en plus fréquents et faciles, et 
cet espoir n'a pas été déçu ; l'Exposition universelle de 1878 a 
montré que les Japonais multiplient de plus en plus leurs rt>la
.tions avec l'Europe, et avec la France en particulier. 

Le Japon était une confédération de princes souverains, indé
pendants les uns des autres, et ne reconnaissant pas d'autre 
autorité nationale que celle du lilicado ou Dai?·i, qui était à la 
fois suzerain temporel et spirituel; le TaYcoun, qu'on regardait 
en Europe comme son représentant pour le temporel, n'était 
que l'un des princes indépendants. Ce qui trompait les Euro
peens sur son compte, c'est qu'en effet, se tt·ouvant .exclusive
ment en rapport avec les étrangers, il affectait .vis-à-vis d'eu.'\. 
cette espèce de suzeraineté, et cherchait à se servit· contre ses 
égaux de l'infiuence que lui donnait la considération dont les 
étrangers l'entouraient. Une révolution vint changer cette 
situation en 1868. Le taï co un qui régnait depuis i 866 était 
Stotsboschi; prince énergique et ambitieux, il voulut cc>ncentrer 
le pouvoir dans ses mains et chercha à affermir son autorité 
aux dépens des autres princes indépendants ou daïmios. Pour 
cela, il s'appuyait sur l'iufiuence des Européens, auxquels il 
ouvrait de nouveau.~ ports de commerce. Les daïmios, mena
cés, se liguèrent contre lui, le vainquirent entre Kioto et 
Osaka (décembre 1867) et s'emparèrent de ses domaines, au 
nom du micado, qui était encore mineur. Celui-ci, devenu 
majeur, prit l'exercice direct du gouvernement, et, poursuivant 
l'œuvre du taïcoun contre ceux qui l'avaient renversé, vainquit 
·plusieurs daïmios qui prétendaient conserver leur indépen
·dan~e. Alors, jouissant d'une autorité qu'on ne pouvait plus lui 
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disputer, il déclara le taïco~at aboli! prononça la dissolution 
du Conseil des da'imios, qut formait comme une Chambre 
souveraine dans l'État, et les anciens princes furent réduits au 
rôle de gouverneurs de leUl'? provinces (18~9). C'était la ~n ~e 
la féodalité japonaise. D_epms cette révolutiOn, dont on n .avatt 
d'abord pas bien comprts le c~ractère en Eu~ope, le ~1cado 
ou empereur possède le pouvotr suprême et !.exerce dtrecte
ment et le gouvernement est fortement centralisé. Le nouveau 
souv~rain a eu soin d'ailleurs de confirmer les traités conclus 
avec les Européens, et il s'est attaché à développer le com
merce extérieur du Japon. Jeune encore, il pourra continuer 
longtemps la politique qui lui a réussi jusqu'ici; il mérit~ra 
bien de ses sujets et de la civilisation, s'il a la sag~sse de lats
ser libre la prédication de l'Évangile dans son emptre. 

Conquête de la basse Cochinchine. 

L'heureuse issue de la guerre de Chine permit à la France de 
terminer une autre expédition, qui avait pour objet de venger 
les injures reçues par notre pavillon, d'obteni~ la !ibert~ de la 

Prédication cht·étienne et de former un étabbssement 1mpor-, 11 
tant dans la presqu'Ile de l'Indo-Chine. Cette presqu', e co~-
prend deux grands États : le royaume de Siam ?t l emptre 
d'Annam ; l'empire d'Annam se compose de plust~urs. pays 
tributaires et de trois royaumes, le Tonquin, la Co~hinchme .et 
le Cambodge. Depuis l'année i 787, la France avait des .. droits 
sur la basse Cochinchine : l'empereur Gya-Long nous av~tt cé~é 
la baie de Tourannc en reconnaissance du secours qu il avait 
obtenu de la France 'dans une guerre civile, par l'entremise de 
l'évêque d'Adran qui avait toute sa confiance. Le christianisme, 
protégé dans l'empire, y fit ~e grands p~·ogrès; o~ y comP.te 
encore aujourd'hui plus de cmq cent mille chréliens. ~a1s, 
depuis 1820, une violente persécution s'est élevée et a fatt un 
grand nombre de martyrs : les empereurs Ming-Meng (1820-
1842), Thieu-tri (1842-·1847), et. l'empereur ~ctuel Tu-Duc ont 
rivalisé de cruauté pour extermmer les chrétiens? dans lesque~s 
ils ne voulaient voir que des ennemis de l'empire et des anus 
de l'étt·anrrer. Des navires de guerre ft•ançais avaient de temps 
en temps 

0
obtenu quelque répit à la per?écution; ruais le.s bour

reaux se remettaient à l'œuvre aus~Itôt que .les vatsseaux 
disparaissaient. . 

Une dernière insulte faite à un vaisseau françms, en 1856, et 

'Le mikado llfoul$·Hito, qui règne depuis 18671 est né en 1852. 
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le martyre d'un évêque espagnol\ en t857, déterminèrent la 
France et l'Espagne à organiser une expédition commune contre 
la Cochinchine sous le commandement de l'amiral Rigault de 
Genouilly!. Les forces alliées firent une démonstration contre Hué, 
capitale de Tu-Duc, prirent Touranne, êts'emparèrent de Saigon, 
ville de 180,000 âmes, au sud de l'empire d'Annam (février f 859). 
Les all'ait·es de Chine ne permirent pas d'abord de pousser plus 
vigoureusement la guerre; on abandonna même Tom·anne, 
mais Saigon fut déclarée possession française ( 2 février 1860 ). 

'Une partie des forces envoyées en Chine étant devenues dispo
nibles, l'amiral Charne1·3 chassa les Annamites des lignes de 
Ki-Hoa, qui tenaient Saigon en état de blocus (24 février 186·1 ), 
et s'empara de Mytho, situé sur la rivière de Caml!odge ( 13 avril). 
Le contre-arriiJ:al Bonm·d4, successeur de l'amiral Charner, pour
suivit ses succès :la prise de Bien-Hoa (décembre 181H ) et de Vin
long (22 mars 1862) forcèrent Tu-Duc à signer le traité de Saigon 
(5 juin f 862 ), qui céda à la France les tt·ois provinces de Saigon, 
de Mytho et de Bien-Hoa, avec l 'ile de Poulo-Condor et quelques 
autres !les adjacentes, et qui stipula une indemnité de 20 millions 
pour les frais de la guerre, l'ouverture de trois ports du Tou
quin, et la liberté de la religion chrétienne dans tout l'empire 
d 'Annam. Depuis la conclusion de ce traité, le roi de Cambodge 
s'est placé sous le protectorat de la France· ( f 1 aoû.t ·1 863 ), qui 
exerça dès lors dans ces parages une influence sérieuse. Le contre· 
amiral de La Gl·andière5, qui succéda au vice-amiral Bonard au 
commencement de 1863, eut encore à r éprimer quelques tenta
tives de révolte. En 186 7, pour mettre fin aux intrigues des 
mandarins annamites, qui excitaient ces révoltes, i l se décida 
à envahir trois nouvelles provinces, Vinlong, Chandoc et Hatien, 
qui furent annexées aux trois autres. La domination française 
fut alors définitivement assise dans la Basse-Cochinchine. Les 
populations l'acceptent avec reconnaissance. C'est une co lonie 
d'environ un million d'habitants, et qui est en voie de prospé
rité. L'agriculture s'y développe, et le mouvement commercial 
y prend d 'année en année une plus grande importance. 

Une autre station, favorable à notre influence et à notre com
merce, a été établie en 1853 dans l'Océanie, par la prise de 
possession de l'ile de la Nouvelle-Calédonie et de ses dépen-

' l\!gr Diaz, vicaire apostolique du Tonquin central. 
• Né en 180'7. 
s Né en 1i97, mort en 1869, 
• Ne à Cherbourg en 1805, vicc·amiral depuis 1862, mort en 1867. 
s Né en 1807, vice-amiral depuis 186~. 
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dances. La Nouvelle-Calédonie, qui est environ trois fois aussi 
grande que la Corse, a ~rès de cent lieues de lon~ sur douze de 
large· elle jouit d'un cllmat salubre, d'un sol ferltle, et possède 
d'épaisses forêts, dont l'exploitation offrira de grands avantages. 
Malheureusement, l'œuvre de la civilisation ne pourra marche.r 
que lentement, parce que les EuropéP.ns s'y rendent e~ ~etü 
nombre, et que les indigènes, le~ ~.anacks, que les missiOn
naires catholiques s'efforcent de cmliser, ne dépassent pas le 
nombre de cinquante mille. 

Nouveau système colonial. 

Quatre nations européennes ont des colonies importantes : 
ce sont l'Angleterre, la France, l'Espagne et la Hollande; la 
Hollande et l'Espagne ne semblent pas chercher à augmenter 
leurs possessions coloniales, si ce n'est que la Hollande ten~ à 
établir sa domination directe dans les Iles qu'elle possède déJà, 
comme elle fait dans l'ile de Sumatra; la Franc~ et. l'Angle
terre les ont considérablement développées depws cmquante 
ans. II faut se féliciter de ce que ces développements ont co.ïn
cidé avec de notables changements dans .le systèm~ colon;aJ. 
Autrefois presque tout Je travail des colomes reposait sur 1 es
clavage, aujourd'hui le travail libre a été pre~que pa;to~t su~
stitué au travail esclave. Le congrès de V1enn~ s éta1~ d,éJà 
honoré, en 1815, par l'abolition générale de la trm.te; mats. 1 e~~ 
clavage n'en subsistait pas moins. ~ans -les .colo~Ies, e~. c était 
'toujours une prime offerte à l'aVIdtté des négners. L mfâme 
trafic a vu d'année en année se fermer la plupart des marchés. 
La plus grande partie des États-Unis a repoussé l'esclavage ; 
l'Angleterre a proclamé l'affranchissement général des es~la;es 
dans ses colonies en 1837 ; la France en fit autant en f8,.t8, la 
Hollande a suivi cet exemple, comme on l'a vu en ~859,, pour 
ses colonies orientales, et en f862 pour ses colomes d Am.é
rique; l'Espagne seule n'a pas encore pro~lamé ~et afir.anci;is
sement pour J'ile de Cuba, ~e sorte que, il y a vmgt .ans, 1 es
clavage avait encore une eXIstence légale dans plusteurs des 
États de l'Union américaine, dans l'Ile de Cuba, dans les autres 
colonies espagnoles et au Brésil 1

• • . 

La suppression du travail esclave a forcé de recouru à divers 

• on verra plus loin que la fin de la guerre civile aux J!:tats·Unis a détrui~ l'es
clavage local dans ces 'etats; le gouvernement brésilien l'a aboli en parue, en 
décrétant que les enfants des esclaves naissent libres, et l'Espagne a, proclam.é 
en principe pour ses colonies l'abolition de cet esclavage qu'elle u admcttrut 
plus depuis longtemps dans la métropole. 
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expédie·nts pour le remplacer : les nègres émancipés se sont 
en beaucoup d'endroits, livrés à la fainéantise; quand ils onl 
gagné le peu qui suffit à leur existence, ils refusent de tra
vailler. L'Angleterre, maitresse de l'Inde, les a remplacés par 
des coulies, nom qu'on donne aux Hindous de basse classe qui 
se mettent au service comme cultivateurs, portefaL'( ou domes
tiques; des contrats sont passés avec ces coulies, qui sont 
transpot·tés dans les colonies où on les demànde, et qui peuvent 
revenir gratuitement chez eux lorsque le temps de leur enga
gement est expiré : cet engagement est ordinairement de cinq 
ans. La Chine fournit aussi un grand nombre de coulies. La 
France essaya d'abord de recruter des tt·availleurs libres sur les 
côtes de l'Afrique; mais l'Angleterre vit aussilC>t dans ce recru
tement une espèce de traile déguisée. Le gouvernement impé
rial, pour faire taire toutes les récriminations, consentit à con
clure, en 1861, un traité qui mettait fin au recrutement des 
nègres, et qui permettait aux colonies françaises de faire venir 
des cou lies de l'Inde aussi bien que de la Chine. On peut espérer 
que l'introduction des coulies dans les colonies y ranimera le 
travail et en augmentera la population; quant à ceux de ces 
tra~aiUeurs qui retournent dans leur pays, ils y pourront porter 
quelques germes de la civilisation chrétienne, avec laquelle ils 
se seront trouvés en contact. 

§ IV. - A.ilnircs d'JlDlérlq_àe. 

Situation générale. 

TI y a ?J1 siècle, l'Amérique n'était encore qu'un grand pays 
de colomes; aujourd'hui, à l'e:rception du Canada qui est à 
l'Angleterre, et de la Guyane, partagée entre l'Angleterre, la 
France et la Hollande, tout le continent américain est indépen
dant de I'Eur?pe 1 

: au. nord domine la race anglo-saxonne, qui 
possède _les Etats- Ums; au centre eL au sud domine la race 
espagnole,. qui a laissé. pourt~nt à lé!: race portugaise le magni
fiqu.e ~mpU"e du Brés1l. Mrus les Etats d 'origine espagnole 
a.ifmbhs par leurs discordes intestines ou par des g uerres con~ 
tmuelles entre eux, n'exercent aucune influence au dehors· 
depuis le com~encerrient du siècle, ce sont les États-Unis qui 
ont é~é la pUissance prépondérante en Amérique, puissance 
envahissante en même temps, qui a toujours cherché ù 

sc 
1 

1
La R_ussie a cédé aux. États-Unis, en 1867, ses possessions de l'Amérique 

d
' P entr10nale, qui sont maintenant désignées sous le nom de territoire 
Alaska. · 
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s'étendre aux dépens des anciennes colonies espagnoles, et 
dont l'ambition secrète est de dominer un jour tout le Nouveau
Monde, ce qui avait fait émettre à l'un des présidents de cette ré
publique, Monroë, la prétention que l'Amérique était aux 
Américains, et qu'aucune puissance européenne n'avait le 
droit d'intervenir dans les affaires intérieures du Nouveau
Monde. L'Europe n 'accepte pas encore la doctrine de Monroë, 
mais les États-Unis sont disposés à ~ser de tous les moyena. 
pour la réaliser. 

Progrès des États·Unis. 

Le rapide essor de l 'Union américaine depuis sa formation 
justifiait en partie les prétentions des Yankees 1• Lors de la 
déclaration d'indépendance du 4 juillet 1776, la confédération 
ne comprenait que treize États, tous d'origine anglaise : New
Hampshi1·e, lliassachusetts, Rhode-Island, Connecticut, New- Yo1·k, 
New-Jersey, Pensylvanie, Delaware, Maryland, Virginie, Caro~ 
line du Nord, Cm·oline du Sud et Gé01·gie. Depuis, trois États se 
formèrent en se détachant d'un ancien, le Vermont du New
York (1790), le Maine du Massachusetts (-1820), la Virginie occi
dentale de la Virginie (-1863}, tandis que de nouveaux États 
s'ajoutaient aux anciens : le Tennessee (-1791 ), le Kentucky ( t792), 
l'Ohio (1802), la Louisiane {t812), achetée à la France en t803, 
l'Indiana {18·16), le Mississipi (t817), l'illinois {1818), le Mis
sotwi (18·19), l'Alabama ('1820), I'A1·kansas, le. Michigan (~8~6), 
le Texas, conquis sur le Mexique (·t 8lr5), la Flortde, achet~e a 1 ~s
pagne en ·1819, formée en État en 18<],5, l'[owa(·l 8<1,6), le w~sconsm, 
la Californie (·1848), le llfinnesotct( 1858), l'Orégon (1 85~), le Kansas 
(1 861 ), le Névacltl(-1864), 1~ Coloracl~ (·t 867) et 1~ Nébrasl;a ( 18~7). 
II y a en tout Lrenle-buit Etals . . un Etal dmt avou·~ne populalwn 
d'orin-ine européenn e d'au moms 50,000 O.mes; sm on, les con
trées0 qui dépendent de l'Union n'ont que le non: d~ te1·ritoir~, 
et ne participent pas aux bénéfices d.e la ~o~sttlulio.n amérl
cai·ne. Il y a aujourd'hui (en 1878) hwt terntorres q~1 ne peu
vent pas encore former d'Étals: ce sont le Nouveau-Mextque( 1850), 
l'Utah (1850), le Washington (-1853), le Dakot~t (t86·1), l'A1'izona 
(1863), l'Idaho (1863), le Montana {1864) et 1Alaskct {1867). ~n 
dehors des États et des territoires orga.nisés se trouve, le ~15-
tt·ict de Colombie, qui possède la cap1tale de t~ut~ l.U~on, 
Washington, et le pays désigné sous le n~m de T~rntoU"e md1en. 
La population ne s'est pas accrue ruoms rap1dement que le 

1 Nom donné fnmiliercment au:'( Anglo-Sa~ons des États·Unis. 
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nombre des États. Elle n'était en 1790 que de 3,929,827 Ames, 
chiff-re qui s'éleva successivement à 5,303,925 en. l800; à 7,230,814 
en 1810; à 9,630,131 en 1820; à 12,866,020 en 1830; à -17,068,666 
en 1 81t0; à 26,3!lï ,3H en 1850; à 31,735,711 en 1860 ; elle était, 
en 1868, d'environ 35 millions; elle est, en 1878, de 39 millions. 
Celte augmentation rapide est due en partie à l'extension du 
territoire, en partie aux facilités que la législation donne à 
l'immigration et à la naturalisation. 

Les principales ressow·ces des États-Unis consistent dans les 
produits _du sol et de l'industrie qui les fait valoir, surtout 
dans les Etats du Nord. Avant la deruière guerre, les États-Unis 
produisaient plus de 50 millions d'hectolilr·es de froment, près 
de' 220 millions d'hectolitres de maïs; le riz produisait 50 mil
lions de kilogrammes, la pomme de tene, 40 millions ; on fabri
quait 170 millions de kilogrammes de beurre. Le tabac, la canne 
à sucre étaient cultivés dans d'énormes proportions; les Étals 
du Sud alimentaient presque toutes les manufactur·es de l'Eu
rope avec les 600 millions de kilogr·ammes de coton qu'ils pro
duisaient. En i 860, on pouvait évaluer à environ -JO milliards de 
francs la valeur des produits agricoles. L'industrie .OorissaiL dans 
le Nord: ses produits et ceu..."t de l'agriculture donnaient lieu à 
~n immense commerce. Aussi la m arine marchande des États
Unis égalait-elle presque celle de l'Angleterre. 

Les causes de cette prospérité se trouvaient dans le caractère 
entreprenant et énergique de la race anglo-saxonne dans une 
législation qui laisse toute liberté à l'initiative indi~iduelle, et 
surtout dans la richesse et l'étendue presque sans bornes du 
champ ouvert à cette initiative. Au..~ États-Unis, la constitution 
~ccordait la plus gr·ande liberté possible aux individus et aux 
Etats particulier s : liberté des cultes liberté d'enseio-nement 
droit de .ré~nion et ~e P.étition, habeas'corpus; chaque Îftat ayant 
sa constrtulwn parllcul!ère, son gouvernem·, ses tribunaux, son 
budget, le pouvoir central se fai sait à peine sentir·, et seule
ment assez pour former le lien d'une confédération et pour 
gérer ses aiiaires vis-à-vis de l'étranger'. Trois gr·ands pouvoirs 
composent ce pouvoir central : le pouvoir législatif, le pouvoir 
exécutif, le pouvoir judiciaire. Le premier s'exerce au moyen 
de deux Chambres, l'une dite des 1'ep1·éscntants, qui sont nommés 
par le sullrage universel et direct, l'autre appelée Senat, et élue 
par les chambres des États particuliers; les deux Chambres réu
nies constituent le Cong1·es. C'est le Congrès qui vote les loi~, qui 
lève le_s taxes et les impôts, qui contracte les emprunts, qui fait 
les trrutés de commerce, et il a le dl'Oit de requérir la force armée 

SECOND EMPIRE. - AFFAIRES D'AMÉRIQUE. 657 

et de lever des troupes; il gouverne. Le pou vo-ir exécutif, exer~é 
ar un président, qui est élu p~ur quatre ans par I.e suffrage uru-

p 1 à de"" degrés et rééligible, exécute les lo1s votées par le 
verse U.A • • b · 
C è Jnande en chef l 'armée et la manne, ma1s a eso1n ongr s, corn . . 
de l'agrément du Sénat pour la nommatron des ambassadeurs, 

d · · t des consuls des J·u0aes de la cour suprême; en es Iq,lntS res, • 
un mot, il est presque en tout subordonné au Congrès. Le pou-
voir judiciaire se compose d'une cour suprê~~ et de cours mfé
rieures, qui n'ont à juger que les c~us~s pohtrques, les cas de 
jurisprudence ~ar~time et J:s .coo.Grts. entr.e les États .. 

Mais la constitutiOn améncame avrut trots grands vices, d.ont 
deux existent encore : elle tolérait l'esclavage, elle suppr.Ime 
presque toute autorité, elle s'appuie uniq~eme~t sur la ra1son 
humaine. Le premier de ces défauts a susc1té ~mre les États un 
anta"'onisme qui est devenu l'un des plus spécreu~ prétextes. de 
la de~nière guerre; le second, insensible tant que la populabon 
n'a pas été trop agglomérée, l'est devenu de plus en plus à 
m~sure que cette population s'est accrue, il a _fini par c?m
promettre la liberté elle-même .P~r des excès qUI.ne trouvarent 
aucune répression; enfin,. le troisrème défaut a fart de la confé
dération américaine une société sans véritable base. En s'ap
puyant uniquement sur la raison humaine et en faisant abstrac
tion de toute religion dans les rapports des hommes entre eux, 
celte constitution se place en dehors des conditions posées par 
Dieu lui-même pour l 'existence des sociétés. 

Les présidents des États-Unis ont été jusqu'à ce jour : 
i789, Geo1·ges Washington, réélu une foi.s ;- -1797, John Adams! 
- 1801, Thomas Jeffe1'Son, réélu une f01s; - 1809, James .Madt
son, réélu une fois ; - 1817, James Mom·oè, réélu une fors ; -
1825, John Quincy Adams; - 1829, And1·ew Jackson, réélu une 
fois; - 1837, Martin Van-Buren; - i 841, William Hm·rison, 
mort presque aussitôt et remplacé, selon la constitution, par 
le vice-président James Taylo1'; - 1845, James Polk; - :1849, 
z. Taylo1·, remplacé à sa mort par le vice-président Fillmore; 
- · f853, Franklin Pierce;- !857, James Buchanan; - 1861, 
Ab1·aham Lincoln, réélu en i864 et assassiné presque aussitôt 
apr.ès son installation en 1865 (i4 avril): il a eu pour successeur 
le vir-e-président And1·ew Johnson, dont les pouvoirs ont expiré. 
le 4 mars 1869. Le successeur du président Johnson a été élu 
le 3 novembre i 868 ; c'est le général Ulysse Grant qui fut réélu 
en 1872, et qui a pou1· successeur, depuis 1877, M. Hayes. 

37. 
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Les mines d'or. 

·C'est pendant la présidence de Polk (t845-f849}, en f848, au 
moment même où la Californie, · arrachée au Mexique, entrait 
au nombre des États de l'Union, qu'on découvrit dans ce pays 
des gisements aurifères (place1·s) dont la richesse fut laliCause 
d'une véritable révolution financière. On a calculé que les 
mines du J\Iexique, du Pérou et du Chili ont versé dans la cir
culation une valeur de 37 milliards de métaux précieux. Ces 
mines ne sont pas épuisées, mais lew· rendement est à peu 

, près uniforme depuis un grand nombre d'années. La décou
verte de nouvelles mines d 'une richesse extraordinaire attira 
en Californie une multitude d'aventuriers venus des États-Unis, 
du Mexique, de l'Europe, de la Chine; en quelques années, la 
population monta de i 00,000 âmes à 400,000; là où il n 'y avait 
que quelques cabanes, une ville ·se forma , San-Francisco, qui 
compte aujourd'hui plus de t 30,000 habitants . Le produit des 
placers situés le long du fl euve Sacramento était de 26 millions 
en t Sft9, il s'éleva à plus de 300 millions en ·1853. Quand les 
place1·s, où l'or ne se trouve que parce qu'il y a été entraîné 
par des alluvions, commencè1·ent à s'épuiser, on attaqua les 
m ines aurifè~·es proprement dites; il fallu t plus de travail , mais 
les produits ne furent pas moins assurés. La production de l'or 
est maintenant de 300 millions par année; elle a dépassé 3 mi~
liards depuis i 849. 

. Pendant que tous les regards se tournaient vers la Califor
nie, on apprit que l'Australie ou Nouvelle-Hollande offrait des 
richesses égales, sinon plus grandes encore. Là se trouvaient 
aussi de merveilleu..x 7Jlace1's. Le premier avait été dé-couvert en 
f85t, dans la Nouvelle-Galles du Sud ; en i 855, les place1·s 
avaient déjà produit plus d'un milliard; en 1853, l'exportation 
de l'or atteignit Je chiffre de 400 millions. Près de 4 milliards 
furent extraits des mines d'or d 'Australie jusqu'en 1867. Aussi 
l'émigration se porta-t-elle avec fureur vers cette autre Cali
fornie; à la fin de l'année 1852, il arr1vait près de cinq mille 
hommes par semaine à Port-Melbourne. La découverte de l'or 
attira ainsi des milliers d'émigrants en Australie ; ce mouve
ment contribuera plus que loulle reste à peupler ce vaste con
tinent dont on connaît à peine aujourd'hui les contours. 

Les masses d'or jetées dans le commerce depuis i 850 ont fini 
par faire baisser la valeur de ce métal, ou, ce qui revient au 
même, par faire hausser les prix de toutes choses; c'est une 
révolution économique semblable à celle du seizième siècle, 

SECOND EMPIRE. - AFFAIRES D'AMÉRIQUE. 659 

mais moins brusque. Elle â jusqu'ici contribué à imprimer au 
commerce une plus grande activité; au milieu des bouleverse
ments qui suivirent la révolution de i 84:8, elle fut un véritable 
bienfait parce qu'elle fournit des ressources monétaires aux 
États et' poussa vers les mines des milliers d'h?mmes désœ~
vrés et avides d'émotions, que l'Europe ne pouva1t plus nournr. 

1\upture de l'Union américaine. 

Cependant les États-Unis, qui profitaient du grand mouve· 
ment d'émigration provoqué par la décou~ert? de l'or, allaient 
bientôt subir les conséquences d'une constitution défectueuse. 
A l'intérieur la civilisation américaine avait la honte de pro
duire une s~cle, celle des Momwns, qui admet la pol~gam~e, 
el contre laquelle les armes de l'~~on se sont tr~uvées tmprns· 
santes 1 ; à l'extérieur, elle favonsaJt les enlrepnses des ilt?us
tiers contre le Nicaragua et contre l'ile de C~ba~ et ~e. rétabhsse
m ent occul~e de la traite des noirs. n enstatt_d atlle,~rs, dès 
l'origine m ême de la Confédération, un antagomsm_e d mtérê~s 
et de mœurs entre Je Nord et le Sud, el cet anlago~Jsme devait 
amener une rupture que la sagesse des homme~ .d'~lat ne ~o~
vait que reculer à force de précauli?ns et d_e co~ctltalwn. Le Nord 
est manufacturier· il n'a pas besom du travatl e:clave, et,, dans 
l'intér~t de son industrie, il r éclamait et imposall de: ~anfs de 
douanes protecteurs des produits indigènes; le Su~, qw est plu_s 
essentiellement agricole, et qui croit avoir besom. du t~·ava!l 
des esclaves à cause de la chaleur du climat, v~ulalt av.oll' des 
produits manufacturés à bon marché et regardatt les tarifs pr~-

1 L~ fondateur de la secte des Morroo9s. est un ~CI;taio J o~ephdo~ :;:,,!";:,l:t 
qui prétendit, vers 1830,_ avoir r~:::~~~,.~~~ntu~t l~~~;s:;u;~~reda~~ la moral~ 
au~ilsi abs~rdc ~~~n;o,~~~ ~d;:: aJcptcs le n:m de sailliS des del'llie•:s j~u,.s, qu'ils
qu cnsc1gnc. etabr d'abord dans l'OhiO 11 sc trans-
ne jus~iûai~n~1~ul!rel31~.~~~~sr~t~~~~~~é avec 'ses disciples (1838). 1i rond.~ alors 
)Jorta ans c Issou ' ' li . à Nauroo Accusé de propager l•mmo
un nou,·el éltlblisscmcn~ dans 1 1~ ~o·s~ 1~411 as~assiné par la multitude. B•·i
rnlité, il rut jete en pr•son ct p n ' :rta les' Mormons, en 1846, vers le grand 
g/wm Yotwg, son succcsseulr, t~a;l~da une colonie qu'il appela Desercl. L'as
Lac Salé, au nord du lac Uta '• c lo mmunisme ct sur la polygamie; elle est 
sociatioo des Mormons ~cpose surël ~_co qui a rait sentir son action en Europe, 
animée d'un grand esprit de pros )IISm~,llemo ne A la suite de divisions qui 
surtout en Angleterre, en Suède ct co \ des itat~·Unis cm·oyn contre eux une 
éclatèrent parmi eux, le goul'~rncn:cn_ ic est reconnue comme ror· 
expMition militair~ ~n1858. ;\uJ?ttrtl hu~.:~~~~~~l~~ leur a accordé la liberté de 
mant l'un des tcrnton·cs d~ 1. Um~~ n~re des représentants à Washington s'est 
leur culte et de leurs roœu.• s ·. 13. ~am bolir chez eux la p Jlygami~ ct à refuser 
contentée de vote~ une lo• dest.·~~~ à a d'Étal qu'ils re\'endiquaient )JOur leur 
aux Mormons le ut re ct les pr" 1 gcs : 
territoire. 
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tecteurs du Nord comme des impôts qu'il payait sans compen
sation. Cet antagonisme p1·it pour thème particulier la question 
de l'esclavage: le Nord se fit. abolitionniste, le Sud resta escla
vagi.,te. Il y avait ainsi des Etats qui repoussaient l'esclavage, 
d'autres qui l'acceptaient. Chaque fois qu'un nouvel État devait 
entrer dans la confédé1·ation, le Sud poussait à ce qu'il conser
vât ou JJ.doptât l'esclavage, le Nord à ce qu'ille rej cUlt, chacune 
des deu.\': grandes fractions de la république cherchant à ga
gner ainsi la majol'ité. On avait Û11i par établir la règle d'alter
ner entre un État libre et nn État à esclaves. En i 850, on 
comptait seize États lihres el quinze États à esclaves; ces der
niers avaient obtenu un compromis qui permettait de rechercher 
Ie's esclaves fugitifs même dans les États libres. 
· Deux grands partis politiques représentaient les deux ten
dances : les l'épublicains, abolitionnistes, demandaient une plus 
forte concentration du pouvoir et dominaient clans le Nord; les 
démocrates, au contraire, voulaient l'extension de la libe1'lé des 
États. Dans cette disposition des esprits, l 'élection présiden
tielle acquérait une importance extrt!me. Le président Bucha
nan, qui appartenait au parti démocratique, s'était montré 
assez favorable au Sud ; mrus le succès des démocrates réveilla 
l'énergie des républicains, qui parvinrent à faire élire un 
homme de leur parti, Abraham Lincoln 1 , dont on connaissait 
les opinions contraires au maintien de l'esclavage. Le succès de 
Lincoln inquiéta et irrita si vivement Je Sud, que, même avant 
l'entrée en fonctions du nouveau président, et malgré ses pro
testations de maintenir les lois de l'Union , même celles qui 
étaient les plus favorables au Sud, plusieurs États sc séparè
rent pour former une confédération particulière. La Caroline 
du Sud donna l'exemple (9 décembre 1860) ; elle fut presque 
aussitôt sub•ie par le Mississipi (15 janvier 186·1), la Floride, 
l'Alabama ( H janvier), et la Géorgie ( i 9 janvier); la Louisiane 
(22 janvier) et le Texas (1 cr février), accédèrent à la nouvelle 
confédération, le Tennessee ct l'Arkansas un peu plus ta1·d, et 
l'on choisit pom· p1·ésident M. Je((e1·son Davis 2, dans un con
grès réuni à .Montgommery (18 février i861). Parmi les autres 
f:tats à esclaves, la Virginie, le Kentucky et Je Delaware, plus ou 
moins partagés ent1·e l'Union et la confédération, et placés 
entre les fédéraux du Nord et les con(êclérés du Sud, servirent 
de champ de bataille aux deux partis qui s'en disputaient la 
possession. La capitale des confédérés était Richmond, dans 

1 Né dans le Kentucky, en 1809. 
• Né dans le Kentucky, en 1808. 
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l'État de Virginie. On co~ptait ~an~ les Ét~ts s~~aratis~es o.u 
sécessionistes une population d enVlron hu1t millions d ha~n
tants dont la moitié esclaves; les États restés fidèles à l'Umon 
form~ient une population de vingt-trois millions d'âmes. 

La guerre civile commença le H avril i86i par l'attaqu~ du 
fort Sumter situé en face de Charleston, dont les séparallstes 
s'emparèreX:t ( 14 avril). Dès les premiers jours, l'armée du 
Sud commandée par d'habiles officiers, comme Beauregard 1, 

Lee ~~ Jackson 3, etc., se montra supérieure à ceUe du Nord 
formée à la hâte, sans discipline, et command~e par des offi
ciers inexpérimentés, qui cédèrent cependant b1entôt la place à 
des "'énéraux plus habiles comme Prémont ~, Mac-Clellan 5

, 

Bum~ide 6, G1·ant 1, Pope 3 , etc.; mais la supério~·it~ des c?~fé
dérés sur terre était compensée par la supér10nté mantune 
des fédérau.'< et ceux-ci suppléaient par le nombre des troupes 
à ce qui leur' manquait du côté de la qualité. Cette lut~e san- ~ 
glante dura quatre ans; de tenibles bat~il~es furent livrées, 
des villes prises et reprises; près d'un million d'hommes_ pé
ril'ent; Je commerce des Étais-Unis fut ruiné; la dette pubhque 
s'éleva à près de dix millial'ds. Les confédérés firent preuv.e 
d'un courage inébranlable ; les fédéraux montrèrent une opi
niâtreté invincible· le Nord proclama J'abolition de l'esclavage, 
le Sud arma ses e~claves, qui se montrèrent plus .fidèles .qu'on 
ne l'aurait pensé. Dans ces circonstances, le prés1dent Lmcol?
fit p1·euve d'une constance ext!'aordinaire, e~ même temps qu'1l 
montmit de généreux sentiments d'humamté et le zèle le plus 
ardent pour Je rétablissement de l'Union.: « Nous comb·attons 
" contre nos frères disait-il il faut les vamcrc .. Attaqués, nous 
(( sommes obligés de nous défendre; ~epandant notre all'~ction 
n pour ceux qui croient avoir à se plamdre de nous ?-e dolt pas 
((diminuer. » Plusieurs fois il fut question d'en vemr à un ac
commodement ; il témoigna toujours un vif dés~ de la paix, 
mais il posait comme bases essentielles le rétabhss~ment de 
l'Union et l'abandon complet de l'esclavage. Au mo1s de no
vembre -1864, il fut réélu président pour continuer ses fonctions 
à partir du 4 mars i865, et dès lors il résolut de pousser v~
goureusement la guerre. On était fatigué des deux côtés, ma1s 

• Né en 1817, dans l'État de 1:1. NouYelle-Orl~ans.- t Né en 1812, en Virginie, 
parent de Washington. . 

3 Né en 1824, mort en 1863; il rut surnommé Stonetvall, mur tic ptcrre. 
• Né en 1813 fils d'un père rrnnçais, ct connu jusque-là comme \'O}'ageur et 

comme sal',mt. '_ • Né en 1827, à Philadelphie.- 0 Né en 1824, dans l'Indiana. 
-' Né en 1822, dans l'État de l'Oh.lo. - 8 Né en 1820, dans le Missouri. 



662 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

le Nord trouvait de nouvelles ressources dans la supériorité de 
sa population et de son industrie, tandis que le Sud s'épuisait. 
Grant, ~ommé généralisbime, prit une énergique oiTensive, et, 
le 3 avril i865, il s'empara de Richmond, la capitale des confé
dérés, que tous les efforts du général Lee ne purent sauver, 
Quelques jours après, Lee, cerné de toutes parts, capitula avec 
son armée ; les autres armées confédérées furent obligées de se 
re~dre !es ?nes aprè.s les a~tres, et le président Jefferson Davis, 
qut av~It d abord pm la. fm te, fu.t arret é et ret enu prisonnier 
(!0 ma1). A 1~ fin du mots de mru, on put considérer la guerre 
comme tei·rrunée 1. 

Un c:imc horrible avait précédé cette heureuse conclusion. 
Lepréstdent Lincoln se trouvait disposé à user de la plus gl'ande 
c~émence et à fermer prom plement les plaies de la guene ci
vile, lorsque, le 14 avril , jour du vendredi-saint sc tl'ouvant 
au théâtre, à Washington, il fut assassiné d'un co~p de pistolet 
d~ns sa loge p~r un acteur nommé Wilkes Booth, pendant que 
d autres assassms attentaient à la vie de M. Sewa1·d 2, le minis
t!·e d'État. Le meurtrier du président, qui parvint d'abord à 
s échapper, fut tué quelque temps après en se défendant. 

D'après la constitution des États-Unis, ce fut le vice-président 
And1·ew Johnson 3, un ancien tailleur, qui succéda à Lincoln. Le 
nouveau ~résident parut d'abord décidé à prendt·e les mesures 
l~s plus nole?tes pour réduire cc que le Nord appelait la rébel
~ton ; l'assass~at de Lincoln avait inité les esprits, on accusait 
Jeffer~on Davts et les principaux chefs confédérés d'avoir 
tre~np~ dans le complot, et Johnson ne parlait que de sévir. 
Mats bientôt, soit que les nécessités n-ouvernementales l'eussent 
écla~·é, ~oit qu'il n 'eût voulu que l~sser aux esprits le temps 
de s ap:nser en leur donnant une espèce de satisfaction, il se 
radoucit, se montra disposé à rendre plus facile aux États du 
Sud leur réint~gration. dans. l' Union,. et, en diil'érant le juge· 
ment de Jeil'erson Dav1s, qm fut remis en liberté sous caution 
en 18ti7, il sauva la vie de l'ex-président du Sud. . ' 

Cependant les difficultés étaient "'t'andes. L'esclava~e était 
d ' fi ' ti 0 

' 0 e m vement aboli qans tous les États de l'Union, mais on 
1 

Pend.ant celle rormidable guerre, les deux armées ennemies sc sont livré 
2~2. bata1llcs ou combals plus ou moins importants; 89 ont eu lieu dans la Vir
gtmc, 3"! dans 1~ Tennessee,- 22 dans le Missouri, 125 dans la G~orgie, 10 dans 
la ~~ohne du Sud, 11 dans la Caroline du Nord 7 dans l'Alabama 13 dans la 
Lou1stane Hl dans l'A k 5 d · ' ' 
1 ' r ansas, ans la Flor1dc, 5 au Texas, 5 dans le Mary-
and! 1~ dans le KcntucL:y, 1 en Pennsylvanie (à Gettysburg) 1 au Nouveau-
M~xtque,et 1 sur le territoire indien. ' 

Né en 1~01, mort en 1872. - 3 Né en 1808, dans la Caroliné du Nord. 
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n'était pas encore d'accord sur le point de savoir si les nou
veatL"C aiTranchis auraient immédiatement ou non le droit de 
suffrage, et la lutte restait fort vive entre les républicains qui 
voulaient une plus grande concentration du pouvoir, et les 
démocrates qui s;en tenaient à la constitution et désiraient 
maintenir tous les droits des différents États. Le Sud, dompté, 
n'était pas rallié et l'on continuait à l'occuper militairement. 
Le président Johnson eut à lutter contre le congrès qui alla jus
qu'à agiter la question de le mettre en accusation. L'élection 
présidentielle qui se fit le 3 novembre 1868 révéla les forces 
respectives des deux grands partis qui se disputent l'influence. 
L'élection du général Grant fut une victoire pour les républi
cains, mais le camctère du général empêcha la politique répu
blicaine de s'emporter à de trop graves excès, et la pacification 
des esprits sc fit peu à peu. 

Les États-Unis continuent leurs agrandissements et maintien
nent résolûment leur prétention d'exclure les puissances de l'Eu
ropede toute ingérence dans les aiTau·es américaines. Malgré la 
guen·c civile qui les affaiblissait, ils ne cessèrent de protester contre 
l 'intervention française au Mexique ; après la guerre,leur attitude 
hostile à l 'empire fondé dans ce pays sous les auspices de la 
France, el les secours plus ou moins directs donnés à l'ex-pré
sident Juarez, finirent par amener J'évacuation des troupes 
françaises 1• La politique américaine, en froid avec la France et 
avec l'Angletet't'e , se tourna alors vers la Russie, malgré la 
diil'érence des institutions. Une conséquence de cette entente 
cordiale fut la cession faite par la Hussie aux États-Unis 
(en 1867) de l'Amérique russe, vaste pays presque deux fois 
grand comme la France, qui comprend les régions polaires et 
un grand nombre d'iles, entre autres les !les Aléoutiennes. Il n'y 
a guère que soixante mille habitants dans ces régions glacées 
et sauvages ; mais l'acquisition faite par les États-Unis répond à 
leur dessein d'englober peu à peu toute l'Amérique septentrio
nale, et les amènera à demander des cessions territoriales à 
l'Angleterre, dont les colonies se trouvent dès maintenant en
clavées dans les possessions américaines. 

L'un des grands objets de le~r ambition est de devenir mal
tres de la magnifique !le de Cuba, qui appartient à l'Espagne. 
Ils ont fait un pas vers ce but, en obtenant du Danemark la 
cession à pri..-x: d'argent, comme pour l'Amérique russe, des 
deux petites iles de Saint-Thomas et de Saint-Jean. Saint-

• On vcrrn plus loin le r~cit des ~yénemcnts relatifs au Mexique. 
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Thomas a une grande importance pour ~e transit entre l~s tleu."': 
mondes. Cette acquisition a donné un pwd aux États-Ums dans 
les Antilles ( ~ 867). 

Les anciennes colonies espagnoles. 

Le sort des anciennes colonies espagnoles de l'Amérique est 
jusqu'ici peu enviable. Pendant que le Brésil, grâce à sa co.ns
titulion monarchique, traversait assez heureusement les cnses 
intérieures habituelles dans un état constitutionnel ct parle
mentaire, les républiques espagnoles étaient en proie à des ré
volutions continuelles. La vaste confédération du Rio-de-la
Plata, d'où était parti Je signal de l' insurrection, en ·1810, et 
qui se composait des républiques de Buenos-Ayres, du Para
guay de l'Uruguay et de la 13olivic, s'est plusieurs fois divisée 
en républiques tout à fait indépendantes l'une de l 'autre; elle 
s'est reformée sous la présidence elu général Mit1·e 1, qui est 
entré en fonctions le 12 octobre i 862; mais la Bolivie, le Para
guay et l'Uruguay n'en font plus partie. La confédération porte 
le nom officiel de Confédération m·gentine, du nom du Rio-de
la-Plata, qui signifie Riviere de l'Argent. 

Grâce aiL"'\. anciennes traditions implantées dans ce pays par 
les missionnaires de la Compagnie de Jésus, au gouvernement 
despotique, mais éclairé, dn docteur Prancia (18 14-1840), el au 
gouvP.rnement non moins habile du présidentLopez ('1844·1862), 
qui eut pour successeur son propre fils, président pour dix 
ans, la république du Paraguay échappa d 'abord aux. agitations 
qui onL plusieurs fois bouleversé le Rio-de-la-Plata ; mais l'am
bition du Brésil vint troubler cette heureuse situation. Le Bré
sil, qui tend à dominer les pays arrosés par Je Rio de la Plata, 
contestait au Paraguay un territoi1·e frontière, pendant que la 
Confédération argentine en revendiquait un autre. Le Brésil se 
trouvait ainsi en hostilité d 'intérêt contre le Paraguay, qui n'a
vait d'allié que dans l' Uruguay, rlont l'intérêt était aussi d 'as
sm·er la liberté de la navigat ion de la Plata, donllc Brésil lient 
les sources. Le Brésil déclara la guerre à l' Uruguay qui lui re
fusait des réparations pour quelques sujets brésiliens molestés 
dans les troubles du pays (i864) . Le Paraguay vint au secours 
de l'Uruguay, et ces deux républiques virent se fo rmer contre 
elles une alliance du 13résil avec la république Argentine ('1865) . 
Les forces étaient loin d'être égales ; mais le président Lapez 

1 Né en 1821; il a cu pour successeur, le 12 octobre 1868, le président Sar
miento, à qui a succédé, en 1874, le président Avcllaneda, élu pour six ans, 
conformément à la Constitution. 
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agit avec tant d'activité, qu'il s'empara de plusieurs places 
brésiliennes et d'une province argentine. Il devait, malgré son 
courage ct la constance de ses troupes, succomber sous le nom
bre. L'armée alliée le battit; il se retrancha dans une position 
très-forte à Humaita, près du confinent du Parana et du Para
guay, ct fit subir de telles pertes aux ennemis, que le Brésil se 
vit obligé d'afiranchir des esclaves pour ren10nter son armée. 
Il se maintint à Humaïta jusqu'en 1868, mais il ne put empê
cher la prise de l'Assomption, capitale de la république para
guayenne et vit l'Uruguay s'allier à ses ennemis. Le comte 
d'Eu 1, gendre de l'empereur du Brésil, vint alors prendre la 
conduite de la guerre. Lapez, chassé de toutes ses positions, 
fut vaincu à Pirilubuy ( 1869), et tué dans un combat l'année 
suivante. La paix fut enfin signée. Le Paraguay perdit les ter
ritoires contesl6s, mais il conserva son indépendance. Sa po
pulation avait diminué de moitié pendant la guerre. Le Brésil 
souiTrit aussi et vit le poids de sa dette considérablement aug
menté. 

Le Chili jouit d'une tranquillité relative sous l'administration 
du p1·ésident Perez (élu en i 861, réélu en 1866), et des prési
dents Errazuriz (187 1), et Pinto (1876); il n'a guère eu de dif
ficultés que du cOté du Sud, où il s'est formé une petite con
fédération d'indigènes, les Amucans, qui ont jusqu'ici réussi à 
main tenir à peu près leur indépendance contre toutes les ten
tatives de conquête 2 • 

Le Pérou et la Bolivie se sont ti·ouvés presque continuelle
ment en guene, parce que le premier de ces États cherche à 
se rattacher le second, qui s'en c:>t détaché en l 825, ct à la 
guerre entre les républ iques ne se joignirent que trop souvent 
des discordes civiles et de sanglantes divisions. Néanmoins, 
en 1865, une guene soutenue par le Pérou contre l'Espa
gne amena une alliance enb·e les trois répu?liques du Pé
rou, du Chili et de la Bolivie ; ce dernier Elat a cérlé au 
Chili, en 1866, une partie de son littoral, que le Chili reven
diquait. 

La partie septentrionale de l'Amérique du Sud désignée sous 
le nom général de Colombie avait formé un seul État jus
qu'en 1831 ; à la mort de Bolivar, elle se frac~onna en trois 

1 Louis, prince d'Orléans, comte d'Eu, né en 18421 fils du duc de Nemours ct 
pelit-lils du roi Louis-Philippe. 

• Un aventurier français s'était constitué, en 1861, roi d' • .O.raucanic sous le 
nom d'Orélic·Antoine Jer, Arr~ té par des- cavaliers chiliens le 4 jam·ier 18G2, il a 
fini par revenir en France, où il est mort en 1878. 
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républiques : l'Équateur, la Nouvelle-Grenade et lo Véné
zuéla · la Nouvelle-Grenade forme elle-même .depuis 186i une 
répub

1

lique fédérative, qui prend le titre d'Etats-Unis de !a 
Colornbie. . 

L'Amérique centrale n'a pas éprouvé moins de révolubo~s, 
quoiqu'elle se soit séparée plus tard. que les autres colomes 
de la mère-patrie (en i82.f). Après av01r formé une confédéra
tion les cinq États qui la composent se séparèrent, non sa~s 
des 'luttes sanglantes , et ils forment aujourd'hui cinq répubh
ques : Gualémala, San-Salvador, Honduras, Nicaragua et 
Costa-Rica. Ces deux derniers États s'occupent sérieusement 
d'une question qui est d'une vitale importance pour e.ux, I.e 
percement de .l'isthme de Panama, par lequel se réaliserait 
l'union des deux Océans. Toutes ces républiques sont gouver
nés par des présidents et par d~s Chambres; la r eligion catho
lique y est restée religion de l_'Etat, mais t~·op so~ven~ les gou
vernements s'y montrent hosbles aux droits de l Éghse, et les 
doctrines révolutionnaires de l'Europe n 'y ont que trop de 

· partisans. 

Mexique. 

De toutes les colonies détachées de l'Espagne, c'est le Mexi
que qui a eu le plus à souffrir. Après trois lenlalives inutiles 
d'indépendance sous Hidalgo ( 181 0),. sous .!Jfor·elos ( 1 8·15} el sous 
llfi na. ('1816), le général Iturbide, qui s'était d'abord distingué 
au service de l'Espagne , se mit à la tête des Indépendants 
( 1820), triompha de la résistance des vice-rois, et finit par se 
faire proclamer empereur sous le nom d'Augustin Jcr (1822). 
Son règne fut de courte durée. Tombé en 1823, il se réfugia en 
Italie, puis à Lond1·es. Ayant essayé de revenir au !\lexique, il 
fut arrêté et fusillé ('1824). Le !\lexique sc constitua alors en 
République fédér·ative, et assura son indépendance par la vic
toire remportée à Tampico sur les troupes de Ferdinand VII 
(1829). !\lais celle indépendance n'eut pas d'autre résultat que 
l'anarchie. Le Mexique perdit Je Texas (·1836), qui s'annexa 
bientôt aux Étals-Unis (1845), et la guerre qui s'ensuivit entre 
le Mexique et les Étals-Unis fit perdre à la république mexi
caine le Nouveau-Mexique et la Nouvelle-Californie (1848). Ces 
désastres ne firent qu'augmenter l'anarchie. Parmi les prési
dents qui se succédaient, quelquefois régulièrement, le plus 
souvent d'une manière violente, Santa-Anna t, maitre quatre 

' Né à Mexico, ou selon d'autree à Zalapa, vers 1800. 
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fois ~u po~voil' (1832.' :1843, :1847, :1853-55), montra presque 
seul. 1 éner~p~ nécessa!l'e pour contenir les partis, et encore n'y 
put-1! parven1r que pendant peu de temps; la dernière insur
rection qui !:éloigna du !\lexique redoubla l'anarchie. Depuis ce 
temps, les divers généraux de la république se disputèrent le 
pouvoil', les uns s'appuyant davantage sur Je clergé et sur les 
idées de conservation, les autres sur les idées dites libérales et 
sur des principes hostiles à l'Église. Une dernière lulle entre 
1? pi'~sident Mira.~on et Juarez 1 amena celui-ci à la présidence 
(JaHYICr 186:1 ); mats ses malversations, son refus de payer aux 
~lrange~·s, Français, Anglais et Espagnols, les indemnités qui 
leur étmen t dues, et son mépris du droit des gens amenèrent 
une expédition de la France, de l'Angleterre et de l'Espagne au 
Mexique. 

L'un des premiers actes de Juarez avait été d'expulser l'am
bassadeur d'Espagne et le nonce du pape ; il ne tarda pas à 
emprisonner des vice-consuls français el à traiter de la façon 
la plus indigne M. Dubois de Saligny, ministre de France au 
Mexique. Puis, sans aucun égard au droit des gens et aux trai
tés, il déclara suspendues pour deux ans les conventions pas-
5ées avec des gouvernements étrangers, et nulles pow· lui les 
obligations que les gouvernements précédents de la républi
que avaient conlraclées vis-à-vis des gouvernements de l'Europe. 
En même lemps, toutes les lois étaient violées, l'Église était 
persécutée, les évClques sc voyaient forcés de quiller le terri
loire du Mexique, et Juarcz organisait un vaste pillage des 
biens ecclésiastiques. La France, l'Angleterre et l'Espagne, 
plus directement intéressées à mettre un terme aux malve!'sa
tious de J uat·ez, se concertèrent pour une action commune, et 
signèrent un traité connu sous le nom de convention de Lon
dres (30 octobre 1861 ). 

E.tpédition des Français au Mexique. 

L 'l;spagne se mit aussitôt en action, en envoyant de Cuba 
des troupes qui occupèrent Vera-Cruz dès le 17 décembre 186i. 
L'amü·al français Jw·ien de la Gmvière2 arriva au mois de janvier 
suivant avec deux mille cinq cents hommes; l'escadi·e anglaise 
se contenta de surveiller la côte avec mille soldats de marine. 
Jua!'ez essaya de parer le coup par des négociations. Il réussit 
à obtenir, à la Soledad, la signature d'une convention en 
vertu de laquelle les t!'oupes alliées pouvaient se .rendrE} dans 

t D'orisine indienne, né en 180!l. 
• Né en 1812. 
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les hautes terres, afin d'éviter les atteintes de la fièvre. j~une 
qui sévit sur la ~ôte (i9.février i86:). De ~cuvelles négoctaltons 
s'ouvrirent ensmle .à. Onzaba (9 avnl). Mms, à. cette ~poque, .le:> 
généraux alliés ne s'entendaient plus : Juarez avatt réuss~ à 
semer parmi eux la mésintelligence. Le gén~~al espagnol Pl'lm, 
comte de Reus 1 manifestait des vues ambttleuses ; le général 
anglais paraissaï't disposé à se contenter de satisfactions pécu
niaires : tous delL'- ne demandaient qu'à reconna1tre le gou
vernement de Juarez, tandis que le gouvernement français, 
qui avait blâmé la convention de la Soledad, refusait de trait.er 
avec un ennemi qui s'était placé en dehors de taules les lotsr 
Ces divergences de vues amenèrent la rupture de la convention 
de Londres : l'Angleterre et l'Espagne ne voulurent point par
ticiper aux opérations de la guerre et retirèrent leurs troupes; 
la France, abandonnée de ses alliés, résolut de poursuivre seule 
l'entreprise. 

On n 'avait d'abord envoyé au Mexique qu'un corps de six 
mille hommes, que commandait le général de Lo1·encez ~. Les 
Français occupèrent forleruent Orizaba, traversèrent victol'ieu
sement les défil és d e Combrès (27 avril), et arrivèrent le 4 mai 
devant la ville de Puebla. Ils attaquèrent aussitôt les hauteurs 
de Guada lupe, défendues par le général Zaragoza 3 , qu'ils 
avaient déjà vaincu aux Combrès. Là, comme le dit le rapport 
du général de Lorencez, « les soldats firent ce que les tt·ou
« pes françaises seules savent faire » ; mais l'ennemi avait des 
forces démesurément supérieures et une position avantageuse ; 
l 'attaque échoua (5 mai), et, quelques jours après, il fallut re· 
venir à Orizaba . 

Cet échec engageait l'honneur du drapeau, l'expédition prit 
un plus sérieux caractère; nous eCimes jusqu'à trente-cinq 
mille hommes au Mexique, et de glorieux fai ts d 'armes rappe
lèrent à l'Amérique la puissance militaire de la Fra nce. Le 
général Forey remplaça le général de Lorencez (22 septembre), 
et la prise de Puebla, qui éta it devenue comme un nouveau 
Sébastopol, déconcerta la résis tance de J ua rez et les malveillan
tes rumeurs qui circulaient déjà sur l'issue de l'expédition 
(t7 mai i863). 

La population honnête du Mexique était tout entière avec 
nous. La ville de Mexico, qui est à environ 25 lieues de Pue-

1 Né à Reus (Catalogne) en '1811; la reine le créa marquis de los Caslillcjos ct 
grand d'Espagne, en 1861; mort assassiné le 30 décembre 1870. 

• Petit-fils par sa mère du maréchal Oudinot; né en 1!>14. 
3 Né en 1829, mort en 18()2. 
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hl a, se rendit sans coup férir, et l'armée française y entra 
sous une pluie de fleurs au milieu des acclamations d'une foule 
heureuse d'être délivrée d'une insupportable tyrannie (iD juin 
1863). Juarez avait pris la fuite. Le géné~al Forey, que l'film
pareur venait de non~mer ~aréch.al, revmt en Fra~~e, et le 
général Bazctine 1, qut allall ausst gagn~r au ,Mextqu~ son 
bâlon de maréchal, fut chargé de continuer 1 enlrepnse et 
d'achever la dispersion des bandes qui combattaient encore 
pour Juarez (i•r octobre 1863). 

L'empereur Maximilien I ... 

Avant de quitter le Mexique, le maréchal Forey avait con
voqué une Assemblée des notables mexicains qui jug,~rent que 
la forme monm·chique était la seule convenable à leur malheu
reux pays, déchiré par les guerres civiles de!J~is l'établisse
ment du gouvernement républicain. Pour éviter les com
pétitions, il fut convenu qu'on proposerait aux suffrages des 
populations un prince européen . Les suffrages se portèrent sur 
l'archiduc Maximilien 2 , frère de l'empereur d'Autriche, qu'on 
savait être agréable à l'empere!Jr Napoléon III, et qui semblait 
réunir toutes les qualités désirables dans un souverain du Mexi
que : comme agréable à l'empereur des Français, il assurait à 
ses sujets la protection d'une puissance considérable ; comme 
frère de l'empereur d'Autl'iche, il paraissait destiné à r a ppro
cher les delL'- pays qui s'étaient fait la guerre en 1859, et il 
descendait de cet illustre empereur Charles-Quint qui avait 
autrefois si glorieusement régné sur l'Espagne, sur l'Allema
gne et sur le Mexique; enfin, comme gouverneur du royaume 
lombard-vénitien, il s'était f<ùt une réputation de princ'e îibéral 
et instruit, en même temps qu'on le savait digne par sa piété 
de porter la couronne dans un pays profondément catholique. 
Il avait épousé, en 1857, la fille du roi des Belges Léopold I•r, 
la princesse Cluwlot~e, remarquable par ses qualités personnel
les et par son énergie, et cette alliance lui donnait un nou
veau titre à la couronne qui lui était déférée. 

Le 3 octobre (1863), une députation nommée par les nota
bles se rendit auprès de l'archiduc, à Miramar; le 10 avril 
(1864), il accepla la couronne qu'on lui offrait, et se rendit 
successivement à Paris, où il avait à s'entendre avec l 'empe
reur Napoléon, et à Rome, où il voulait recevoir la bénédic
tion du Saint-Père; puis, il s'embarqua avec l 'impératrice 

1 i'ié cn1811. 
• i'ié en 1832. 
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Charlotte pour le Mexique, où une régen_c~ gouvern~i~ en ~on 
nom, et û fit son entrée à Mexico le 12 JUIO, au Im_heu du~ 
enthousiasme universel. Les conservateurs. calhol_1ques qu1 
l'avaient appelé espéraient voir luire de me~lleurs JOUrs pour 
l'Église et pour la patrie; l'es libéraux, partisans de Juarez et 
ennemis de l'Église, désespéraient de repren~1:e l'avantage, ~t 
l'on pouvait compter sur le courage e_t l'actiVité des Français 
pour rétablir l'ordre partout et contramdre Juarez. à renonc~r 
à la lutte. En effet, pendant que le maréchal Bazame poursUi
vait les restes de l'armée républicaine, Ma.:ümilien travaillait 
avec une merveilleuse activité à l'établissement des institutions 
impériales. !\lais bientôt de graves fautes furent commises. Au 
lieu de s'appuyer sur les conservateur~, ~ qui il devait l'em
pire, et qui forment la très-grande maJonté du pays, !e nou
vel empereur crut pouvoir donne1: s~ confiance à ~es libéraux 
secrètement partisans de Juarez ; li s éleva entre lm et le maré· 
chal Bazaine une mésintelligence qui paralysa l'action du gou
-vernement et ranima les espérances des dissidents. Aux fautes 
politiques s'e_n ~oignù·ent d'autres .= . Maximilien Jcr con,tinu_a 
vis-à-vis de l'Eghse le sys~ème d'hostrltté el de défiance qu avrut 
suivi Juarez et ne froissa pas moins le clergé que les conser
vateurs de' sorte que ceux qui pouvaient le soutenir s'éloi
gnaient de lui, tandis qu'~ ne .s'entourait plus que d'bom
mes intéressés plus ou moms d1rectement à sa chute. En 
même temps les États-Unis, dél.ivrés ~~ la gue_rre civile,_ se 
montraient de plus en plus hostiles à lmtervenllon françatse, 
et favorisaient la résistance de Juarez. Le gouvernement fran
çais, qui voyait d'ailleurs l'opposition_, d&ns !a presse et dans 
le Corps Législatif, méconnaitre ce qu'il y av?-It de gran? dans 
une expédition destinée à régénérer et à pa~1fier le i\IeXI~ue, _à 
y [aire régner l'influence françai~e et à tem~· en échec 1 ~spnt 
envahisseur de l'Union ·américamc, se fatigua de sacnflccs 
d 'bommes et d'arrrent qui n'aboutissaient pas aux résultats 
attendus et ~ui p~uvaient l'engager dans des dï!ficultés s~rieu
ses avec les Etats-Unis. Il fut résolu que le i\IexJque serall éva
cué avant la consolidation du trône de Maximilien, et que les 
troupes françaises seraient rapatriées dans les prem~ers mois 
de l'année i 867. L'impératrice Charlotte, pour prévemr ce c_oup 
qu'elle prévoyait devoir être faial , à la co~ronne_ de M,axmn
lien, fit un voyage en Europe et s elfo~ça d obtern_r de 1 empe
reur Napoléon un répit : elle n'obtint nen, et la _rmson de c_elle 
princesse infortunée ne put résisLe~ a~ terribles émot~ons 
qu'elle avait ressenties. 
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Le départ des troupes françaises eut lieu (mars 1867). Maxi
milien, qui avait fini par reconnattre les erreurs de sa politi-

: que, s'était retourné vers les conservateurs, qui, oubliant leurs 
griefs, se mirent à son service avec une admirable générosité. 
Parmi eux se distinguaient l'ex-président Miramon et les géné
raux Meijia et Mm·quez. Laissant Marquez à la garde de 
Mexico, Maximilien s'avança dans le pays pour combattre en 
personne les républicains. Enfermé dans Queretaro où il se 
défendit avec un héroïque courage, il se vit désar:né par la 
trahison, et obligé de se rendre au général Escobedo, avec ses 
plus fl~èles généraux, l\Ieijia et Miramon, ·qui était blessé·! 
(15 mrul. Un conseil de guerre s'assembla, et l'empereur fnt 
c?ndamné à être fusillé avec les deux généraux qu'on vient de 
citer. L'horrible drame, qui rappelait les plus mauvais jours 
d e 1793, s'accomplit, malgré tous les efforts tentés pour fléchir 
Juarcz et son trop digne lieutenant Escobedo. Lei 9 juin, Maxi
milien marcha à la mort avec ses deux compagnons d'infor
tune : tous trois moururent en chrétiens et en braves· Maxi
milien se montra jusqu'au bout digne du sang qui coul~t dans 
ses veines. 

Ainsi. finit l'é~hémère empi~e du Mexique. Juarez reprit 
possesswn de MeXIco, et le Mex1que retomba dans l'anarchie 
d'où l'expédition voulait le tirer. La guerre civile dura en
core plusieurs années. Juarez , réélu président, finit par être 
généralement reconnu. Il appliqua alot·s de nouveau ses prin
cipes libéraux et gouverna aussi tyranniquement qu'auparavant. 
Il mourut le 8 juillet i 872, et le Mexique retomba dans de nou
vel! es dissensions. 

On a sévèrement jugé l'entreprise du Mexique, terminée par une 
effr·oyable catastrophe, et d'où la France ne tira d'autre profit 
qu'une augmentation de sa dette. Sans se prononcer sur les 
motifs secrets et moins avoaables qui purent jeter l'Empire 
dans cette aventure, on peut penser qu'il y avait là une entre
prise digne de la France et capable d'établir son influence en 
Amérique. Régénét·er et pacifier le M<lxique, c'était s'assurer la 
reconnaissance d'un grand pays, et peut-être donner au.:'!: autres 
r?~ubliques espagnol~s , toujour_s déchirées par les guerres 
C1Vl1_es, un exemp~e qut !eur aurait été profitable. Mais, pour 
attemdre ce but, tl fallmt prendre les moyens efficaces : à l'in
térieu:, il ne fallait. pas oublier que les principes catholiques 
pouvruent seuls régu un pays encore profondément catholi-

' ~c .t~attrc s'appelait Lopcz; il avait été comblé de faveurs par l'empereur 
.1\faxmuhcn. 
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que; à l'extérieur, il mît fallu s'allier ouvertement aux conrédo
rés du Sud des États-Unis, qui luttaient alors pour leur indé
pendance contre les prétentions du Nord. On fit le contraire : 
à l'intérieur, on froissa le sentiment catholique du pays et le 
clergé; à l'extérieur, on laissa écraser les sécessionnistes, et 
l'on manqua l'occasion de soutenir la race latine contre les en
vahissements de la race anglo-saxonne, ce qui eCtt en même 
temps donné à la France une immense et salutaire influence en 
Amérique. 

CHAPITRE IV. 

HISTOIRE DES DIVERS ÉTATS PENDANT LE SECOND El\IPIRE. 

La suite du récit nous a déjà: conduits à faire l'histoire de 
plusie~~s États pendant la durée du second empire; il nous 
reste rer à jeter un coup d'œil général sur les divers pays, en 
nous arrêtant aux événements les plus considérables, à raconter 
avec plus de détails les événements qui intéressent plus parti
culièrement l'Europe, et à faire connaître les événements reli
gieu.."t les plus importants des dernières années de !"empire. 

Tn01s mvrsroNs : Coup d'œil général sw· les dive1·s pays. - Ques
tions politiques qui intéressent l'Eu1·ope. - Histoù·e de l'Église 
catholique. 

§ Je• - Coup d'œU général sur les di'\'ers pays. 

Océanie. 

L'Océanie n'a pas encore d'histoire proprement dite. Le cé
lèbre voyageur Mat·co-Polo est le premier Européen qui ait 
signalé les iles Malaises, qn 'il visita dans les dernières années 
du xm" siècle. Les Portugais visitèrent Sumatra en Hi11 et 
s'établirent aux Moluques ; en 15i3, ils explorèrent Borné~ et 
Java; en 1521, le Portugais Magellan, alors au service de l'Es
pagne, aborda aux !les Philippines, où les Espagnols possèdent 
encore une florissante colonie. Les Hollandais vinrent ensuite 
puis les Anglais et les Français, qui continuèrent les décou~ 
vertes pendant le xvn" et le xvm" siècle. La plus importante de 
ces découvertes fut celle de la Nouvelle-Hollande (Auslt•alie), 
que les Hollandais reconnurent en 1605. Les Malais sont pour 
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la plupart mahométans, ce qui montre jusqu'où l'islamisme 
avait pénétré au moyen Age; le reste des indigènes était ido
lâtre avant la prédication des missionnaires chrétiens. Aujour
d'hui l'Océanie se partage entre les Hollandais, les Espagnols. 
les Anglais et les Français : les Hollandais possè.dent les iles 
de la Sonde, les Moluques, une partie de Célèbes et de Bornéo; 
la capitale de leurs possessions est Batavia, dans l'Ile de Java;. 
- les Anglais possèdent une partie de l'Australie (Nouvelle
Galles du Sud, etc.), la terre de Van-Diémen et la Nouvelle
Zélande, où ils ont une guerre sérieuse à soutenir contre les 
indigènes, les 1J!ao1is; - les Espagnols possèdent les Mariannes 
et les Philippines; - les Français se sont établis aux iles Mar
quises, à Taïti, à l'ile Gambier et dans la Nouvelle-Calédonie. 
On estime à 25 millions environ les habitants de l'Océanie ; il y 
en a encore au moins la moitié qui n'a pas ouvert les yeux à 
la lumière de l'Évangile. · 

Amérique du Nord. 

Depuis la cession toute récente faite aux États-Unis par la 
Russie, il n'y a plus qu'une puissance européenne établie dans 
l'Amérique du Nord : J'Angleterre, qui possède, sou·s le nom 
général de Nouvelle-Bretagne, le Labrador, le Canada, le Nou
veau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, les îles du Prince Édouard, 
Terre-Neuve, l'ile Vancouver, et la Colombie britannique, for
mée, en 1858, des territoires détachés du Sud de la Nouvelle
Californie, où se trouvent les riches mines d'or de la· vallée du 
Fraser, découvertes en 185!). La population totale est d'environ 
4 millions d'habitants. La plus importante de ces colonies est 
le Canada, où l'on compte environ 3 millions d'habitants. Le 
Canada se divise en Haut et Bas; la race anglaise· domine dans 
le Haut-Canada, la race française dans le Bas-Canada; le ca
tholicisme et le protestantisme se partagent à peu près par 
moitié la population. Le Canada s'administre lui-même : le 
gouverneur est nommé par la couronne; il a à compter avec 
un parlement local composé de deux chambres, comme dans 
la métropole. Il existe deux partis dans le pays : l'un qui do
mine dans le Haut-Canada, et qui est plus attaché à la cou
ronne; l'autre, qui se recrute particulièrement dans le Bas
Canada français, et qui aspire à une plus grande indépendance. 

La proximité des États-Unis rendait ces velléités d 'indépen
dance dangereuses pour l'Angleterre, qui craignait continuelle
ment de voir le Canada se rattacher aux États-Unis, ainsi qu'un 
parti le dési~·ait. Chacune des neuf colonies était trop faible 

38 
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pour résister à l'absorption, et les intérêts de toutes souffraient 
d'une division qui les empêchait de former un État puissant. 
Elles songèrent donc à s'organiser en une conféd~ra~ion, sous 
l'autorité souveraine de la métropole. Des négocratlons s'ou
vrirent pour cet objet en i864; elles abouti r·ent, et le pt'emier 
parlement de la nouvelle confédération, qui c;. pris le nom de 
Souvm·aineté ou Puissance du Canada {Dominion of Canada), 
s'ouvrit à Ottawa, capitale de tout l'État, au mois de novembre 
t867, avec l'assentiment de lord Monel' 1, gouverneur général 
de l'Amérique anglaise. La nouvelle confédération ne comprit 
d'abord que les quah·e provinces d'Ontario (Hau'1:-Canada), de 
Québec (Bas-Canada), du Nouveau-Brunswick et de la Nou
velle-Écosse, mais des réserves avaient été faites à cet égard 
pour les autres colonies qui pounaient en faire partie quand 
elles en témoigneraient le désir. Voici les principaux points de 
la constitution : l'autorité suprême de la confédération réside 
dans la personne du souverain de la Grande-Bretagne, qui e~?t 
représenté par un gouverneur général qu'il nomme; chaque 
province a sa législature particulière : la législature générale 
se compose d'un conseil législatif, dont les m~mbres sont nom
més à vie par la couronne, et d 'une chamb1·e des communes, 
nommée par· les électeurs payant un cens déterminé; toutes les 
lois émanant du parlement central sont soumises à la sanction 
de la couronne; l'usage du· français et de l'anglais est de droit 
dans les deux chambres; le siége du gouvernement est fué à 
Ottawa, ville du.Haut-Canada. 

Amérique du Sud. 

Le reste du continent américain est indépendant, à l'excep
tion des Guyanes. On a vu quelle est la situation des États
Unis et du Mexique. Le Pérou eut (juin -1864) une querelle avec 
l'Espagne, qui s'était emparée des petites îles Ch.inchas, riches 
en guano, pour obtenir la réparation de légitimes griefs; les 
difficultes s'aplanirent d'abord, grilce à la prudente modé
ration du président de la r épublique péruvienne, le général 
Pezet, et la paix fut conclue (janvier i 865). 1\Iais, pendant les 
hostilit6s, le Chili avait pris parti pour le Pérou. L'Espagne 
voulut lui en demander raison. Le parti de la guerre au Pérou 
profita de cette circonstance pour renverser le général Pezet, 
qui fut provisoirement remplacé par le général Canseco, puis 
par le général P.rado, qui reçut un pouvoir dictatorial, et qui 

1 Né en 1819. 
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conclut avec le Chili une alliance offensive et défensive, à la
quelle s'adjoignirent l'Équateur et la B?livie (jan~ier 18613). La 
guerre alors prit de grandes proportion~; l'amt~al espagn?~ 
Nunez bombarda la ville de V~lparaiso, qUl apparlient .au Chth 
(3i mars), et essaya avec moms de succès une opéralron_ sem
blable contre Callao, que défendait une Hotte péruvtenne 
(26 avril). Depuis lors, les hostilités sérieuses cessère~t; les 
bâtiments espagnols s'éloignèrent dn Pacifique et la pau fut 
rétablie (1868). 

Le Brésil "'énéralement tranquille à l 'intérieur, avait eu, 
dans le mê~~ temps, avec l'Angleterre une querelle qui réveilla 
le sentiment national et rallia tous les partis autour de la cou
ronne. 

L'Angleterre se plaignait 'que la traite des noirs fût e?core 
pratiquée par le Brésil, et prétenda~t l'~n:pêcher au détrtme~t 
des droits souverains du pays, à qw, d ailleurs, on ne pou:att 
reprocher un seul fait de traite depuis 1851. Les.rap~orts étarent 
ainsi tendus, lorsque l'Angleterre crut pouv01r aJouter à :es 
griefs la manière dont avait été traité l'équipage d'un navrre 
anglais qui avait fait naufrage sur la côte brésilienne, et l'ar
restation momentanée du reste, de quelques officiers d'un 
autre na~ire qui s'étaien-t trouvés compromis dans une que
relle. Le gouvernement brésilien expliqua les faits d'une façon 
très-satisfaisante, mais l'Angleterre ne voulut d'abord rien en
tendre. C'était l'abus de la force. L'opinion, au Brésil, se dé
clara vivement en faveur du gouvernement, qui se montra 
résolu à braver la Grande-Bretagne plutôt que de se soumettre 
à d'injustes exigences. Commencée en. décem?re 1863, cette· 
affaire ne se termina que dans les dermers mors de 1864, et à 
l'honneur· du Brésil. 

On a vu plus haut que le Br·ésil eut ensuite une guerre sé•· 
rieuse à soutenir conh·e le Paraguay. 

L'extt·émité Sud de J'Amérique méridionale reste encore au 
pouvoir des indigènes : c'est une vaste contrée habitée par une 
population de haute taille, les Patagons, que la race espagnole 
n'a pu soumettre jusqu'à présent; la souveraineté du pays est 
revendiquée par la république Argentine et par le Chili; ce 
dernier pays s'étend principalement le Joug de la côte, entre 
le Pacifique et les Andes. 

Iles Américaines • 

. Les iles du golfe du Mexique appartiennent toutes à des na
tions européennes, à l'exception de l' ile d'Haïti ou Saint-Do-
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mingue, dont l'histoire .a offert l~s plus extrao~·dinaires vicissi
tudes depuis la fin du s1ècle dermer 1 • Elle étatt alors possédée 
par l'Espagne et par la France; l'Espagne cé~a à la Fran~e la 
partie qui lui appartenait, et qui est plus spé~talemer:t désignée 
·sous le nom de Saint-Domingue (i795). Mats on sa1t que les 
principes de la Révolution avaient excité une insurrection for
midable de nègres, que commandait Toussaint Louverture. A 
Louverture succéda Dessalines, qui prit le titre d'empereur 
d'Haïti sous le nom de Jacques J•r. Assassiné en f 806, il fut 
remplacé par Christophe, qui prit le titre de roi (Henri Ier) dans 
la partie du Nord (i8H), tandis que Pétion, son compétiteur, 
domina dans le Sud jusqu'en i818. Christophe périt dans une 
Tévolution militaire, et Boyer, d'abord maitre du Sud, finit par 
gouverner l'ile entière avec le titre de président {'1822). La 
France reconnut alors l' indépendance d'Haïti, dont les révolu
tions continuèrent. Boyer, accusé de tyrannie, fut expulsé et 
successivement remplacé par le général Hél'ard, par Gm·nier . 
(i841i-), par Pierrot (i845), par Riché {i8~6); enfin par Soulouque 
(i847), qui prit, en i851, le titre d'empereur sous le nom de 
Faustin 1"'. Soulouque fut renversé en t 858, et Geffrm·d proclamé 
président de la République le i 5 janvier i 859. La présidence de 

· -Geflrard fut une ère de réparation pour l'ancienne parlie fran
çaise de l'Ile d'Haïti; un concordat fut conclu avec Je Saint
Siège ; la diminution de l'armée, l'ordre rétabli dans les finances, 
d'excellentes mesures d'administration intérieure ramenèrent 
la prospérité dans celte parlie de l'He. Mais l' instabilité est 
comme le caractère pro pre des gouvernements haï liens, En 
i865, le président Geffrard eut à réprimer une insurrection sé
rieuse; en i867 {i3 mars), il succomba sous une aub·e, et fut 
remplacé par le général victorieux, Turin Salnaue, . qui fut 
nommé pour quatre ans, mais qu'une nouvelle révolte renversa 
avant l'expiration de ses pouvoirs. Salnave, fait prisonnier par 
les insurgés, fut fusillé (féniet· i 870). 

Cependant l'ancienne partie espagnole s'était détachée de la 
partie française dès l'année i844, et avait résisté à toutes les 
entreprises de conquête de Soulouque. Connue sous le nom de 
République dominicaine (Saint-Domingue ou Saint-Dominique), 
elle avait eu pour présidents Bae:z; et le général Santana, qui 
finit par ménager sa réunion à l'Espagne (8 mars i861 ). Celte 
réunion s'opéra pacifiquement, mais il r estait un parti attaché 
à la république et à l'indépendance, surtout parmi les noirs; 

. - 1 li raut excepter aussi, on le sait, les petites Iles cédées aux États-Unis par le 
.Danemark en 1867. ' 
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ceux· ci se révoltèrent en i 863, et les troupes espagnoles fur?nt 
tellement décimées par les maladies, que l'Espagne se déctda 
(!865) à abandonner une possession qui .lui dev~nait trop_ oné: 
reuse. Les Dominicains rappelèrent l'anc1en prés1dent Baez, qUl 
ne tarda pas à être renver86. Son successe~r, le g~nér~l Cabral, 
occupa le fauteuil présidentiel. Les révolultons qill ag~lent con
tinuellement Haïti et SainlrDomingue en font une proie assurée 
et prochaine pour les États-Unis. 

Asie. 

En Amérique, les Européens sont les maîtres, et, sur une po
pulation de 70 millions d'habitants, il ne reste peut-êti·e pas 
iO millions d'indigènes; en Asie, il en est autrement : les Eu
ropéens sont les maîtres de la Sibé~ie, de l'Inde .et ~e quelques 
points de peu d'importance; mats le~ ~ace7 mdi gènes sont . 
r estées et 1~ 675 millions d'hommes qUI l habttent sont encore, 
pour 1~ plupart, en dehors de la vraie rel.igion

1
: l'islamisme, le 

brahmanisme, le boudhisme, le chamamsme sont les quatre 
reli~ions dominantes· le christianisme a des adeptes partout, 
dan~ la Turquie d'Asi~, en Sibérie, dans l'Inde, .en Cochi~chine, 
en Chine, etc., mais il n'existe pas encore d'Etat cbréllen en 
Asie. 

On a vu les événements dont cet immense continent a élé le 
théa.tre : la Sibérie se peuple peu à peu d'exilés politiques et 
surlout de Polonais, qu'y envoie la Russie; le Japon ~'ouvre au 
commerce européen; la Chine est ouverte, mats, debarr~ssée 
de la guerre civile, elle voit la famine ~éso\er d,es provi~ce~ 
entières · la France s'est fortement établie dans 1 lndo-Chme , 
les AngÎais possèdent tout l'Hindoustan; la Russie, maîtres:? 
du Nol'd, s'avance jusqu'à la Chine et au Japon. et pos~è.de déJa 
presque toute l'ancienne Tm·tarie ; elle a soum1s défimtw:ement 
les montagnards du Caucase, qu'elle a refoulés en Turqute avec 
une barbarie trop conforme à ses traditions (i864) ; elle. pèse à 
la fois sur la Turquie d'Asie et sur la Perse, qu'elle a bien en
tamées, et les deu."C grandes rivales, la Russie et, l' Angle.terre~ 
ne se trouvent plus séparées que par la Perse et 1 Afghantstan. 
la Perse où domine l'inlluence moscovit~; l'Afghanistan, que 
l'Anglet~rre ch erche à placer sous son protectora~. T~lle était 
la situation dans les dernièt·es années du second Emptre fran-

• Le chamanisme est une religion idolâtrique professee par les .Finnois, les 
Samoièdes, les Ostiaks, les In kou tes, les insulaires de l'ocean Pacifique, et.c •. ; 
les pr~tres de celle religion s'appellent chamans; c'est une esp~cc de fcu
cllismc. 

!18. 
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çais ~ on verra qu'elle n'a fait que s'aggraver depuis cette 
époque. 

Afrique. 

L'Afrique, dont on évalue approximativement la P,opulation 
à 80 millions d'habitants et qui en a probablement davantage, 
n'est guère encore connue que sur les côtes. De hardis ;.oya~eurs 
et des missionnaires commencent à pénétrer dans l ~térteur, 
mais il en est peu qui échappent atL"\: ardeurs de son ch mat dé
vorant et à la cruauté de ses habitants ou de ses bêtes féroces : 
les limites du Maghreb,. du Soudan et de la Nigritie sont indé
terminées; ces noms désignent plutôt des positions géogra
phiques que des Etats. On donne le nom de Maghreb an:'{ vastes 
contrées qui s'étendent au midi du Maroc, de l'Algéne et du 
p,ays de Tripoli; Je Soudan. ~ésign~ la partie centrale placée au 
midi du 1\la.-.hreb; la Nigrrlte .dés1gne le pays par excellence 
des nè..,.1·es, ~t occupe une grande partie de l'Afrique méridio
nale. L~islamisme a pénétré dans ces contrées, mais il n'en a. 
pas chassé Je fétichisme, culte grossier et superstitielL'{ de 
presque tous les nègres. 

En suivant les côtes de l'Afrique, à partir de l'Algérie, dont 
l'histoire est connue, et en se dirige!lnt à l'ouest, on rencontre 
successivement : le Maroc, grand Etat musulman, auquel la 
France a imposé le respect des frontières algériennes par les 
victoires de l'Isly et de Mogador, et que l'Espagne a contraint, 
par la prise de Tétuan ( t 860), qui n'a élé rendu que moyennant 
rançon, à respecter la vie et le culte des chrétiens; - la Séné
gambie, où prospèrent nos possessions dD: S~négal; -la répu
blique de Libéria, ancienne ~olonie améncame fon~ée en 18.2·1 
par des abolitionnistes des Etats-Unis pour recevo1r les nou·s 
affranchis, et qui s'est proclamée indépendante en 1847;- le 
royaume des Achantis (ou Achantees) , royaume nègre souvent 
en guerre avec les Anglais; - le Dahomey, autre royaume 
nègre dont le gouvememcnt se distingue tl'istement par une 
extraordinaire cruauté; - le Loango, le Congo, le Benguéla, 
côtes sur lesquelles les EUI'opéens ont quelques établissements ; 
-la colonie du Cap, l'une des plus florissantes de l'Angleterre, 
et qui a encore à 1 ulter contre les Hott entots et contre les 
Cafres; - la côte orientale de l'Afrique, sur laquelle les Por
tugais possèdent la colonie de Mozambique; -le long des côtes 
de la mer Rouge (golfe Arabique), l'Abyssinie, où l'on retrouve 
un christianisme mêlé de judaïsme el de superstitions ; la 
Nubie, i1·ibutaire ·de l'Ëgypte; et l'Ègyple, presque in dé pen-
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dante de la Turquie; -le long des côtes de la Méditerranée, 
la régence de Tripoli, qui est directement gouvernée par la 
Porte; et la régence de Tunis, tributaire de la Porte, et en bons 
rapports avec la France. 

Guerre d'Abyssinie. 

De tous les pays qu'on vient de nommer, c'est l'Abyssinie 
qui attira le plus l'allenlion de l'Europe dans les premiers 
mois de l'année 1868. Ce pays, situé au sud de la Nubie, bai
gné à l'est pal' la mer Rouge, et formant un immense plateau 
très-élevé, renferme environ quatre millions d 'habitants, ap
partenant en majorité à la race noire éthiopienne ; il cor
respond à la partie méridionale de l'ancienne Éthiopie. Les 
différents dialectes pal'lés par les Abyssins dérivent de l'arabe. 
Un gmnd nombre de cours d'eau prennent leur source en 
Abyssinie ; le principal est le Babr-ei-Azrak ou fleuve bleu 
(Nil bleu). DetL'i grandes contrées bien clistinctes forment le 
pays : le Tigré, au nord, et l'Amhara, au sud; ces dénomi
nations sont plus particulièrement données à deux grands 
royaumes, dont se sont détachés quelques autres, comme le 
royaume de Gondar, au nord de l'Amhara, et le royaume de 
Choa. 

Le roi Cambyse, fils de Cyrus, avait voulu soumettre l'Abys
sinie; on sait qu'il perclit son armée dans les sables du désert. 
Plus tard, on voit la ville d'Axoum centre d'un empire floris
sant. Ce fut là, au quatrième siècle de l'ère chrétienne, que 
saint Frumence prêcha l'Évangile et convertit deux- princes 
éthiopiens (vers 333); la religion chrétienne devint florissante 
dans le pays. A partir du seplième siècle, le mahométisme 
mit en lutte l'Arabie et l'Abyssinie, et fut une cause de nom
breuses révolutions dans ce dernier pays. Tout le moyen âge 
se passa dans ces luttes et ces révolutions, pendant lesquelles 
le christianisme se conserva toujours, mais avec un mélange 
d'islamisme, de judaïsme et des erreurs d'Eutychès. Au concile 
de Florence, on vit arriver deux moines abyssins qui étaient 
envoyés par le souver!lin du pays, Je ?'Oi âes rois, comme il 
s'intitulait, ou gmnd Négus. Les Portugais entrèrent peu à peu 
el} rapport avec l'Abyssinie. Au xvr• siècle , un nouveau 
peuple, les Gallas, féroces et sauvages habitants de la côte 
orientale de l'Afrique, envahirent le sud de l'Abyssinie, le rava
gèrent et finirent par s'y établir : ce fut une nouvelle cause de 
guerres et de révolutions, et l'histoire n'a guère autre chose à 
dire de l'Abyssinie jusqu'au siècle actuel. 
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Dans ces dernières années, un homme extraordinaire s'était 
élevé au-dessus de tous les autres princes, et avait rétabli 
l'ancien empire d'Abyssinie, dont les chefs prétendent descendre 
de Salomon. Cet homme, né en i818, s'appelait Kassa. II fut 
élevé à Gondar. Échappé au massacre d'un couvent de moines 
il se distingua d'abord dans une guerre contre les Égyptiens' 
prit peu à peu une grande influence, fut élu chef de la contrée' 
et, détruisant l'un après l'autre ses rivaux, se fit couronne; 
négus, roi des rois d'Éthiopie, et sacrer par l'abouna ou pa
triarche copte de l'Abyssinie, sous le nom de Théoczo:e ( 1856). 
Un moment on put croire qu'il serait le régénérateur de ce 
pays; il accueillit favorablement les missionnaires entra en 
rapport avec l'Europe, et témoigna les meilleures dispositions 
à l'égard de la civilisation occidentale. !\lais peu à peu ses 
m~W'S devinrent féroces; il comprima par de sanglantes exé
cutions les révoltes contre son autorité, incendia les villes et les 
vill.ag?s qui osaient lui résister, et régna en vrai monarque 
a~ncam. J?es étrangers, missionnaires, commerçants, indus
t.nels, avaient été attirés à sa cour, et parmi eux se trouvait le 
consul général anglais Cameron; Théodore les retint prisonniers, 
et pendant plusieurs années l'AngletetTe fit de vains ell'orts 
pour obtenir la liberté des captifs. Après de nombreuses et 
inutiles tentativ~s., l'honneur anglais se ti·ouva engagé ; en 
1.867, un~ expédttlon f~t résolue. On fit de grands prépara
tifs, et su· Robert Naptcr 1 fut chargé du commandement en 
chef de .J'expédition. 

Les ~erniers mois de f867 furent employés aux préparatifs· 
au m.Ois de d~cembre, les Anglais arrivèrent sur la cûte et s'y 
établl!ent _facilement. ~e général Napier débarqua dans les 
premters JOUrs de Janvier 1868, et se mit aussitôt en devoir 
~'aller délivrer les prisonniers retenus dans les forteresses de 
~-agd~la et de Debra-Tabor, situées à une grande distance dans 
l !nlé~'leW' des ~erres. L'Angletr.rre proclama hautement qu'elle 
n avrut a~~~ne ~dée de conquête, e t qu'elle ne voulait que ven
ger ~~ CIVlhsation; Théod.ore, de son côté, déclara qu'il com
~~Lti ~~t à ~utrance! quotque entouré d'ennemis, même à 
li~téueur, ~ pouvait espérer de venir à bout des étrangers, 
grace aux difficultés natut·elles que le pays présente à la mar
che d'une armée, et aux ravages que les mal-adies feraient 
dans l'arm~e env~ssante lorsque arriverait la saison des 
grandes plUies. !\lats les Anglais avaient tout prévu, et ils mon-

• 
1 

Né à Ceyl~n en 1810; il a reçu, à la suite de cette expédition le titre de 
VIComte de Drtdport. ' 
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trèrent autant de constance et d'activité que de ·prévoyance. 
Sir Robert Napier employa deux ~ois à t~ut préparer et à ~ 
procurer des intelligences parmi les prmces du p~ys, ~ 
étaient fatigués du joug de Théodore. Le i 2 mars, JI partit 
d'Antalo, et s'avança rapidement sur Magdala. Un mois. ~e 
marche à travers un pays monta?neux, entr~c?upé de rmè
res, sans routes, amena les Anglais dans le v01smage de Mag-

dala. · ê 
Théodore ne s'était pas endormi pendant ce temps; !m-m me 

avait exécuté de Debra-Tabor à Magdala une marche presque 
aussi difficile, à cause de la lourde artiller~e qu'il t_rainait aprè.s 
lui et des mauvaises dispositions de plusieurs prmces dont Il 
tra~ersait le territoü·e. Le iO avril, jour du vendredi saint, les 
deux armées ennemies se trouvèrent en présence : il Y eut 
un combat acharné; les Abyssins furent vaincus. ~e ii, Théo
dore envoya demander la paix; sir Robert Napter ne vo~
lut l'accorder qu'à la coll:ditio~ que Théodore ~el~chera~t 
immédiatement tous ses pr1sonmers européens, qu Il livrerait 
Magdala, et qu'il se rendrait 1~-mêm~ à disc~ét~on. _Th~o
dore, furieux de cette réponse, JUra qu Il ne ~eralt JamaiS _1 es
clave d'aucun homme et tenta de se tuer d'un coup de pisto
let. On l'en empêcha. Passant tout à coup à d'autres sentimen~s, 
il mit les prisonniers en liberté, et, le jour de Pâques, i 2 ~vnl, 
fit de nouvelles ouvertures pour la paix. Le général anglats re
fusa même de les entendre. Théodore, désespéré, résolut d~ 
mourir en brave. Il congédia son armée, ne garda avec lw 
qu'un petit nombre de serviteurs dévoués et s'enferma dans 
la forteresse de Magdala. Les Anglais montèrent à ~·assaut, I_a 
forteresse fut emportée. La poignée de bra>es qru entouratl 
Théodore se défendit jusqu'à la fin. Quand il n'y eut plus 
moyen de résister, Théodore s'éloigna ~usqu'au milieu des hut
tes qui couvrent le plateau où est é~ablte la forteress~, renvoya 
ceux de ses compagnons qui pouvatent encore se temr debout, 
et disant au seul homme resté auprès de lui:« C'est fini! Je ne 
,, tomberai pas vivant entre leurs mains "• il se mit le, ca~on 
d'un pistolet dans la bouche, tira et tomba mort 1• C était le 
lundi de Pll.ques, i 3 avril. 

· La ville de Man-dala fut livrée au pillage; puis on songea à 
la retraite. Le p~ince du Tigt·é, qui s'était mo~t~é l'a~i dea 
Anglais, devint le principal souverain de I'Abysstm_e; ma1s, de
puis le départ de l'armée expéditionnaire, l'anarchie régna plu-

' 11 y n quelques doutes sur la manière dont mourut Th~odore; quelques-uns 
.croient qu'il rut tué par les soldats anglais. 
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sieurs années dans cette vaste contrée. Un fils de Théodore a 
été emmené en Angleterre .. On ne .sait s'il. ne se~a p~s un jo~ 
un instrument dans la mam du vamquem. Qu01 qu il en s01t, 
l'Angleterre se retira comme elle ~n. ava~t montr~ l'int~ntio~, 
et sir Robert Napier fut élevé à la pame ; 1 h~~n~ur anglats étatt 
vengé, et la supériorité de la discipl~ne milltatre européenne 
était une fois de plus constatée; mats on peut trouver que 
Théodore après qu'il eut renvoyé les prisonniers, eût dû être 
traité a'ie~ moins de rigueur, et que l'armée victorieuse n'aurait 
pas dC. croire son œuvre achevée avant la complète pacification 
du pays. 

§ Il. Questions politiques intéressant l'Eu;rope. 

Europe. 

On compte en Europe une population d'environ 280 millions 
d'habitants, tous de race blanche ou caucasienne, à l'exception 
de quelques membres de la race ouralienne, à l'est. Toute celte 
race se divise en six branches principales : slave, qui occupe la 
Russie, la Pologne, les parties orientales et méridionales de l'Al
lemagne; - scandinave, en Suède, Norvége, Danemark et 
Finlande; - teutonique, en Allemagne el en Angleterre; -
latine et latina-celtique, en Italie, en France et en Espagne; -
grecque et gréco-slave, en Grèce et en Turquie; - turque, en 
Turquie. A l'exception de la Turquie, toute l'Europe est chré
tienne : le catholicisme règne en France, en Belgique, en Espa
gne, en Portugal, en Irlande, en Italie, en Autriche, en Ba
vière, en Pologne, dans plusieurs cantons suisses; il a de nom
breux fidèles en Angleterre, en Écosse, en Hollande, en Prusse, 
dans toute l'Allemagne, ou dominent cependant les diverses 
sectes du protestantisme; le luthéranisme règne exclusivement 
en Suède, en Norvége et en Danemark ; le schisme grec règne 
en Grèce, parmi les chrétiens de Turquie et en Russie. 

Au point de vue politique, l'Europe se divisait, au commen.:. 
cement de l'année 1866 t, en 48 États indépendants : 4 empires, 
France, Autt·iche, Russie; Turquie; - 14 royaumes héréditai
res, Grande-Bretagne et Irlande, Prusse, Espagne, Suède et 
Norvège, Belgique, Portugal, Hollande, Danemark, 1·oyaume 

1 On verra plus loin les changements survenus, principalement en Allemagne~ 
à la suiLe de la guerre de 18GG. 
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d'Italie •, Grèce, Bavière, Hanovre, Wurtemberg, Saxe !; -
1 royaume électif, les États de l'Église; - 5 républiques, 
Suisse, Hambourg, Brême, Francfort-sur-Ie-Mein, Lubeck; -
1 électorat, Hesse-Cassel; - 6 grands-duchés, Bade, Hesse'
Darm.stadt, Saxe-Weimar, Mecklembourg-Schwerin, ~ecklem
bourg-Strélitz, Oldenbourg 8 ; 7 duchés, Saxe·Cobourg-Gotha, 
·saxe-Altenbourg, Saxe-Meiningen, Brunswick, Nassau, Anhalt
Dessau, Anhalt-Bernbourg 4 ;- 1 landgraviat, Hesse-Hombourg; 
- 9 principautés, Schwartzbourg-Rudolstadt; Schwartzbourg, 
Sôndershausen, Waldeck, Lippe-Detmold, Lippe-Scbaumhourg
Lichstenstein, Reuss·Greilz, Monténégro. Il y avait en plus 5 États 
mi-souverains ou placés sous le protecto•·at d'autres États : 
principautés de 1\Ionaco (France), de Servie et de Moldo-V~la
chie (Turquie); républiques d'Andorre (France) et de . Samt
Marin (Italie). La république des Sept-Iles ou Ile? lomenne~, 
qui était sous le protectorat de l'Angleterre, avatt été réurue 
au royaume de Grèce en 1864. 

Les questions européennes. 

tes difficultés que n'ont encore pu résoudre ni la guerre ni 
la diplomatie portent le nom de questions. Les plus importan
tes étaient : la q~testion d'Orient, toujours renaissante, parce 
qu'elle ne sera complètement résolue qu'après la chute de 
l'empire ottoman; elle excitait surtout, comme aujourd'hui 
encore, l'attention de la Russie, de l'Angleterre, d~ la Fra~ce 
et de l'Autriche · - la question italienne ou questwn romame, 
introduite en Eur'ope par la guerre d'Italie, en 1859, et par les 
usurpations piémontaises qui l'ont ~nivie; -. la questi.on polo
naise, née des iniques partages du stècle dermer, et qut a tenu 
toute l'Europe en émoi pendant l'année 186~, à cause d'u.ne 
nouvelle insurrection provoquée par la tyran me de la Russie! 
- la question danoise, qu 'on avait cru résoudre en 185'2, et qur 
se réveilla à la mort du dernier roi Frédéric VTI, qui eut pour 
successem· Ch1·istian IX ( t 863); enfin, la question allemande, 
qui prit tout à coup d'énormes proportions en 1866, et dont les 
conséquences devaient changer la face de l'Europe. 

1 Cc royaume n'est pas encore universellement reconnu; la Saxe, la Bavière 
ct J'Espagne l'ont reconnu en 1865; le Saint-Siégc ~eya pas reconnu. 

• JI faudrait y ajouter le royaume des Deux-51CIIes, encore reconnu par le 
Saint-Siégc. . . 

3 Le grand-duché de Toscane est encore reconnu par le Samt·S1ége ; Je grand
duché de Luxembourg dépendait à la fois du roi de Hollande ct de la ConfMé· 
rntion germanique. . 

4 Plus les duchés de Pnrmc ct de Modène, reconnus par le Sainl·Siégc. 
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La question d'Orient. 

Une seule question, qùi fait partie de celle d'Orie~t, pu.t être 
résolue au moins provisoirement, pendant la pénod~ unpé
riale; ~·est celle de la Grèce. Le roi O~on Jor n,'avalt P~ se 
. populariser dans ce pa~s; de fréq~entes msurrechons avarent 
mis son pouvoir en pénl, un~ dermère le r~nversa (24 oc~ohre 
i 862). Un gouvernei"?ent provisoire s'éta~ht à Athènes; ~.l ne 
put contenir l'anarchie, et les grandes ~mss~nces prote~tr~ces, 
l:t Russie, la France, l'Angleterre et 1 Autnche, mtervrme~t. 
Une assemblée nationale décréta le retour à la monarchre, 
mais sous un autre roi. Les Grecs désignèrent d'abord le prince 
Alf1·ed, l'un des fils de la reine Victoria~ mais la. France et la 
Russie n'auraient pas accepté un tel chou:; le pnuce refusa la 
couronne qu'on lui offrait. Alors on choisit un fils . du prince 
Christian, qui allait devenir roi de Dane.marl~:, et qur est frère 
de la princesse Alexandra, épou~e du pnnce de Galles; le nou
veau roi fut couronné sous le nom de Ge~rges 1••, et l'Angle
terre toute-puis3ante à Athènes, se donna les apparences de 
Ja générosité en permettant aux iles lonjennes, placées sous 
son protectorat, de s'annexer au royaume de Grèce (18~4). Le 
roi Georges I••, qui est né en 1845, a épousé une prmcesse 
russe en i 867. 

La principauté de Monténégro, où le prince Nicolas I•r a suc
cédé au prince Danilo I•• (en 1860), n'avait jamais reconnu la 
suzeraineté de la Porte; il la reconnut par le traité de paix de 
Cétinjé (septembre i862); mais cette suzeraineté n 'a guère été 
que nominale. La Servie, où régnait le prince lùichel III Obre
nowith (depuis 1860), assassiné en 1867, et remplacé avec une 
régence par son neveu Milan, n'a cessé de travaill~r à se rendre 
tout à fait indépendante, ainsi que la Roumame. En même 
temps, deux provinces restées jusqu'ici sujettes de .la Port~ as· 
piraient à leur affranchissement, savoù· : la Bulgane, travarllée 
par les émissaires de la Russie, et l'ile de Candie (ancienne 
Crète) , qui s'insurgea contre la Turquie au mois d'août 1866, 
et qui demanda son annexion au royaume de Grèce. L'insur
rection des Candiotes se soutint pendant plusieurs années. Les 
puissances européennes, qui ne voulaient d'ailleurs intervenir 
que par leurs conseils, firent entendre à la Porte de vives re
présentations pour l'amélioration du sort des chrétiens, et, 
dans un acte solennel, déclarèrent qu'elles lui laissaient la res
ponsabilité des événements. Ainsi pressée, la Porle montra 
tout à coup une grande énergie (i868) et posa un ultimatum à 
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la Grèce, qui soutenait les Candiotes. Une confére~ce se réunit 
à Pari~ pour aviser à la situation· Uanvier i 869). La Grèce re
nonça à soutenir les Candiotes, et l'in~urrection fut comprimée; 
elle devait reparaitrc huit ans plus tard, pendant la guerre 
faite à la Turquie par la R.ussie . 

La question danoise. 

La question danoise se compliquait de deux-difficultés : l'une 
relative à la succession, l'autre aux rapports entre le Danemark 
ct le duché de Holstein, qui faisait partie de la Confédération 
germanique, mais qui avait jusqu'ici pour souverain le roi de 
Danemark. A la mort de Frédéric VII, Christian IX monta sur 
le trône en vertu des trailés de i 852; mais ces. traités n'avaient 
pu régler la succession du Holstein, où règne le droit germa
nique, qui appelle à la succession les mâles par droit de pri- · 
mog~niture. De là l'apparition d'un prétendant, le duc d'Au
gustenbout·g, qui réclamait en même t emps le Slesvig, comme 
indissolublement uni au Holstein. La diète germanique or
donna une exécution fédél'ale (janvier 1864), et le Holstein fut 
occupé par les troupes allemandes. La Prusse et l'Autriche, 
unies dans . une action commune, allèrent plus loin, afin de 
forcer le Danemark à céder, et s'emparèrent en leur propre 
nom du Slesvig, à l'exception de l'ile d'Alsen (fév rier et mars) . 
Alors l'Angleterre, dont le prince héritier a épousé une fille du 
roi de Danemark, et qui a intérêt à maintenir l'intégrité de cc 
royaume, proposa et obtint la réunion d'une conférence à Lon
dres. Au bout de deux mois, celte conférence, qui avait un 
moment arrêté l'effusion du sang, fut obligée de reconnaitre 
son impuissance, et la guerre recommença (26 juin). La France 
voulut rester neutre; l'Angleterre fit des vœux pour le Dane
mark, mais n'osa entrepl'endre une guerre en sa faveur; on . 
put croire à une entente secrète entre la Prusse, qui convoitait 
quelques ports sur la Baltique et sur la mer du Nord; l'Autri
che, qui désirait se voir garantir la Hongrie et ses possessions 
d'Italie et la Russie, qui mettait en avant un nouveau préten
dant, 1~ duc d'Oldenbou1·g. URe nouvelle su~pension d'hostilités 
fut convenue entre les belligérants (20 juillet), et il s'ouvrit à 
Vienne des conférences entre le Danemark, d'une part, la 
Prusse ét l'Autriche, de l'autre. Le Danemark, abandonné de 
tous, fut ·obligé de subir la loi du plus fort .. Il perdit le Holstein · 
et le Lauenbourg, et presque tout le Slesvig. En même temps, 
l'Autr·iche et la Prusse, usant du droit de conquête, rejetèrent 
les prétentions du duc d'Augustenbourg. En vertu d'une con-

39 
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vention provisoire conclue à Gastein ( 1 865), e!les se partagèr~nt 
l'administration des duchés. La Prusse acqUlt, moyennant In
demnité le Lauenbourg; elle administra le Slesvig, et l'Autri
che ad~inistra le Holstein. C'est à l'habileté plus ou moins 
loyale de M. de Bisma1·l• 1.' ministre . d~ roi Guillaume, que la 
Prusse devait cette extens~on de terrltorre. 

Ln. question allemande. 

La politique prussienne a toujours tendu à dom~er l'Alle
magne, pour substituer un empil·e prote~tant à, l'em;rnre catho
lique, devenu héréditaire dans la mruson .d Autnche. Cette 
politique était évidente du temps de Frédénc II : un moment 
arrêtée dans ses plans par la révolution française, contenue 
ensuite par la puissance d'inert!e .que lui opposai~ la confédé
ration germanique, elle se de:sm!l. dans l établissement d~ 
Zollve-rein, et reparut au grand JOUr, en 181J:8, lorsque le parti 
révolutionnaire offrit la couronne ilnpériale au roi de Prusse. 
Celui-ci, moins ambitieux que son successeur, recula, mais le 
roi Guillaume ne fut pas plutôt monté sur le trône, qu'il son
gea à réaliser Je rêve de la maison des Hohenzollern. Il tro~,Iva 
dans i\1. de Bismark le ministre qu 'il lui fallait pour cela. M. de 
Bismark est un de ces hommes d'État qui connaissent parfai
tement Je cœur humain, qui savent toni ce qu'on peut tirer des 
passions mises en jeu, et qui .ne sont pas ~rrêtés par de vains 
scrupules de droit et de légalité. Il sut .habilement profiter .de 
l'éloi,.nement des protestants et des hbérau.\: plus ou moms 
révol~tionnaires pour l'A~triche, puissance catholique et con
servatrice; i l posa la Prusse comme représentant le pur génie 
germanique, tandis que l'Autriche, assemblage de races diffé
rentes, ne pouvait laisser s'épanoull- complètement ce génie ; 
enfin, se servant des aspirations à J'unité et à une plus grande 
influence qui se manifestaient en Allemagne, il fit entendre que 
l'Autriche ne les satisferait jamais, tandis que la PI'Usse était 
prête à leur venir en aide. Il avait pour lui la démocratie alle
mande, mais non la démocratie prussienne, qu,e ses allures 
despotiques effrayaient, et qui ne compren~t pas d 'abord 
pourquoi il cherchait à augmenter l'armée acttve sans reculer 
devant une forte augmentation. d'impôts. 

La question de la succession en Danemark ~int favoris?r ses 
vues, en montrant l'utilité des armements. Ma1s, comme Il fal-

1 Othon, baron de Dismark-Schœnhausen, né en 18111, ambassadeur à Paris en 
i862, présid~nl du conseil des ministres du roi de Prusse depuis le 22 se11tCmbre 
de la même annee. 
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lait encore inériager la diète, il n'agit d'abord que conformé
ment à ses dé~isions et avec le concours de l'Autriche; puis il 
entra~na l'Autnc?e à occu~er de concert le Slesvig-Holstein, au 
mépm des · drotts revendtqué~ par la Confédération. Ce pas 
fait, il acquit Je Lauenbourg à prix d'argent, et prétendit bien
tôt . obtenir de l'Autriche l'administration exclusive de la con
quête faite en commun. Le refus du cabinet de Vienne lui four
nit un prétexte à des récriminations. Les préparatifs de guerre 
faits par la Prusse en vue d'une rupture · prochaine forcèrent 
l'Autriche à prendre quelques mesures de précautions; M. de 
Bismark cria bien haut que cette puissance prenait des mesu
res ofl'ensives et que la Prusse devait se mettre en état de se 
défendre. Il devint évident que la Prusse cherchait une rup
ture : elle exigea un désarmement qui lui fut accordé et qu'elle 
déclara illusoire; enfin, sûre de l'alliance conclue avec l'Italie, 
qui voulait s'emparer de la Vénétie, assurée de la neutralité de 
la France, dont le gouvernement s'aveuglait de plus en plus, 
elle leva le masque, déclara dissoute la diète dont. la majorié 
refusait de prendre parti pour elle, et la guerre commença par 
l'envahissement du Holstein, dont l'Autriche avait l'administra
tion (7 juin 1866). Dès lors les événements se précipitèrent 
avec une foudroyante rapidité. Pendant que les Italiens étaient 
battus sur terre à Cust.ozza (24 juin) par l'archiduc Albe-rt 1, et 
sur mer à Lissa (20 juin) par le vice-amiral Tegethoff 2 , les 
Prussiens s'emparaient du Hanovre, coupable d'avoir voulu 
rester neutre, de la Hesse-Cassel, de la Saxe, dont le roi s'était 
retiré près ~e l'empereur d'Autriche, envahissaient la Bohême; 
et, après plusieurs victoires remportées au pas de cou~se, é~ra
saient le 3'J'uillet à Sadowa, entre Josephstadt el Kœmggraetz, 

' ' lB d k 3 l'armée autrichienne commandée par le généra éné e , en 
qui l'opinion avait placé une confiance qui fut alors bien mal 
justifiée. . 

La bataille de Sadowa fut décisive : les États allemands qUI 
avaient pris parti pour la diète et pour l'Autriche ne purent se 
défendJ·e contre les forces supérieures de la Prusse; r;m pere?r 
François-Joseph, bors d'état de prolonger la lutte, s c.n renut! 
dès le 5 juill~t, à l'arbitrage de l'empereur. d~s ~rança1s, .à qut 
il cédait la Vénétie et une convention préhmma1re de pau fut 
conclue à Nicolsbo~rg (26 juillet). Ut;J. it.raité définitif fut signé à 

. Né en 1817, fils du fameux archiduc Charles et petit-fils de l'empereur 
L~opold 11. 

• Né en 1827. 
a Honsrols, né en 1804. 
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Prague ]e 23 aotlt. En vertu de ce traité, la ~iète était. dé~ni~i,; 
vement dissoute et la confédération germamque cessa1t d e:ns
ter; l'Autriche cessait d'être une puissance alleman~e et ren.on
çait à tous ses droits sur les duchés de l'Elbe (Slesv!g-Holstem); 
le nord de l'Allema"'ne formait une confédération nouvelle 
sous le protectorat, o~-plutôt sous la ~ec~ion de la Prusse; la 
Sue entrait dans la Confédération, ams1 que tous les États 
situés au nord du Mein; la ville libre de Francfort et le Ha.no
vre 1 devenaient parties intégrantes de la Prusse, la Banère 
cédait quelques cantons, et les ~atre États placés au s~d du 
Mein conservaient une espèce d'wdépendance, c'est-à-du·e le 
royaume de Bavière, le duché de Hcsse-Darmsta~t, I.e grand
duché de Bade et le royaume de Wurtembe1·g. L ar~tcle 4 du 
traité de Prague porta,it que_ << S. M. le roi de ~russe décla~·e 
consentir à ce que les Etats sttués au sud de la ligne du Mem 
fm·ment une association dont l'union nationale avec la Confé
dération du Nord demeure réservée à un arrangement ulté
rieur, et qui aura une existence internationale et indépen
dante ». Mais des tmités particuliers conclus avec la Prusse ne 
tardèrent pas à placer ces États sous la direction de cette puis
sance, en cas de guerre avec l'étmnger. Quant à l'Itali.e, quoi
que battue, elle reçu t de l'empereur Napoléon la Vénélte, et fut 
reconnue par l'Autriche. 

Le gouvernement français avait compté sur quelques com
pensatiuns tet·ritoriales. t:p~i aur~ient sa~isfait le sentiment n~
tional et empêché l'éqmlibre d'etre aussi fortement compronus 
au profit de la Prusse. Obligé de renoncer à ces com.pemalions, 
que la Prusse victorieuse ne tenait pas à donner, 1! songea à 
acquérir du roi de Hollande le grand-duché de Luxembom·g, 
qui faisait partie de l'ancienne Confédération germanique; il 
obtint seulement, après de longues négociations qui faillirent 
amener la guerre, que la garnison prussienne évacuerait la for
teresse de Luxembourg, qui serait rasée, el que le gl'and-duché 
resterait indépendant sous le sceptre du roi de Hollande, en 
même temps que le Limbourg hollandais sel'ait afihnchi de 
toute espèce de lien avec la Prusse et l'Allemagne ( -1 f mai 
i867). 

Les conséquences de la campagne de i 866 devaient avoir de 
funestes développements pour le repos de l'Europe et paiticu
lièrement pour celui de la France. Les succès rapides des Prus-

1 Le roi de ll:mo,·re, George V, a prolesté jusqu'à la lin contre l'atmcxion 
faite par la rorce; il est mort ;1 Paris, en 1878, cL son héri lier, le prince Ernes!· 
Auguste, né en 1845, persiste dans cene protesta lion. 
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siens attribués en partie à J'usage fait par eux d'un fusil dit a 
aiguÛle, qui se cl:).arge par la culasse, et à la facilité avec la
quelle ils pouvaient mettre sur pied de formidables armé~~· 
poussèrent le& go_?.vernements à augmenter le~rs forces mil.I
laires el·à perfectionner leur armement. Une l01 volée en -1868 
.porta en France à neuf ans a~ lieu de sep~ le t~mps ~u s~rvice 
militaire et créa une_ garde nationale mobile qm devait fall'e le 
service en temps de guerre. C'était une armée active de 400,000 
hommes qui était créée, avec 400,000 hommes de réserve, et 

-une scco}lde réserve de 400,000 hommes sous le nom de garde 
·mobile. Le maréchal Niel, alors ministre de la guerre, contribua 

14nerg~quement à cette création; mai~ il mourut, et l'on ~ut le 
tort de ne point la pousser assez achvement et de ne pomt la 
prendre assez au sérieux. . 

La situation de l'Allemagne était profondément mod1fiée. 
L'Autriche, privée de la Vénétie, continuait de forme~ u.n em
'p!re avec la Bohême et la Hongrie, ~ais elle .ne faisait pl~s 
partie c;Ie l'Allemagne. Au sud du 1\lem, la Bavière, le gra.nd
·duché de Bade, la Hesse-Darmstadt et le Wurtemberg restruent 
indépendants, mais subissaient J'influence de la ~r~sse, _et la 
Hesse-Darmstadt avait même une partie de son ternt01re, s1tuée 
~u nord du 1\lein,· qui apparten\[it à la nouvelle confé~ération. 
La Prusse s'était incorporé Je duché de Lauenbourg, le Hano
vre, la Hesse-Électorale, le tenitoire de Francfort et d~ Nassa~ 
et les duchés. de Holstein et de Slesvig 1• 'Les autres Etats .q)ll 
faisaient partie de la confédération germanique appart~naient 
dès lors à la confédé'l'ation dite du Nord, à l'exce~h~n du 
Luxembourg, et le ro1 de Prusse était le ch~f. h~rédlta1re de 
cette confédération dont toutes les forces mibtaires se trou
vaient à sa disposition. Avant les annèxions, la Prusse co':llplait 
-environ f 9 millions d'habitants; depuis, elle en comptrut plus 
·de 23 millions et les États 'confédérés environ 6 millions; cela 
'portait à près de 30 millions la population des pays soumis à la 
.Prusse au point de vue.militaire. 

·' Révolution d'Espagne. 

L'Europe ne se remettait pa? de l'ébranlement causé par l~ 
guerre d'Italie : J'unité italienne, déjà très-avancée , ven ali 
d'avancer extraordinairement l'unité allemande. Une autre 

' ' 
1 Ln partie septentrionale de ce duché était !lien revendiquée .par le Dane

mark, en vertu du traité de Prague; mais la Prusse ne se pressmt pas de .con
sulter, ainsi que . cela étnil convenu, le ,·œ.u des populations de cette parlle du 
duché, ct les choses en sont restées là jusqu'au,jourd'hui. 
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uclté tendit à se former, et, sans réussir, ajouta à. tous les fer
ments de révolution qui devaient amener. les plus grands 
bouleversements. 

Cinq partis 'principaux divisaient l'Esp~gne : les monàrchi
ques purs désiraient un: roi absolu et gouvernant d'après les 
principes catholiques, selon' l'ancienne constitution esi?~.gnole; 
les constitutionnels modérés. et l'es constitutionnels libéraux 
voulaient un trône constitutionnel, comme. celui de la l·eine 
Isabelle, mais les uns en se rapprochant davantage des prin
cipes catholiques, les autres, des principes libéraux ; les pro
gressistes, encore monarchi~es, m.ais peu éloignés des idées 
républicaines; voulaient un monarque à peu près nul, sinon un 
président de républ1que ; enfin, les démocrates ou ré publi
cains, en général hostiles à l 'Église 'COmme les progressistes, 
tendaient à la république et' à l 'union avec le Portugal, sous. le 
nom d'Union ibé1·ique. Depuis la défaite du parti carlist'e, 
c'étaient les modérés, les libéraux ~t les progressistes qui se 

-disputaient le pouvoir : les premiers a1•ec le duc tle Valence, 
Narvaez ; les seconds avec 0 ' Donnell , comte de Lucena; les 
troisièmes avec Espar tero, duc de la Victoire, et Priln, comte 
de Rèus. En i 866, les libéraux furent r enversés, et Nar vaez 
revint au pouvoir. La m ort d'O' Donnell ('1867) semblait avoir 
pour longtemps affermi le par li des modérés, lorsqu ' il mourut 
lui-même {1868) ; M. Gonzalès Bravo 1 devint le chef du parti. 
On peut louer ce ministère des efl'orls q u'il fi t pout· introduire 
plus fortement l 'élément r eligieu..-.. dans l'é.ducation et pour 
maintenir l'ordre: Mais, en Espagne, on est accoutumé à de's 
gouvernements militaires, et l\[. Bt·avo ne se trouva pas avoir 
les mains assez fortes. Le 18 septembre i868, le v~ce-amiral 
Topete 2 se prononça à Cadi...t contre le gouvernement ; le n1aré
chal Sen·ano 3, duc de La Torre, se mit à la tête d'une partie 
de l'armée, et le généra l Prim, alors exilé , r enli·a en Espagne. 
Au bout de dix jours, la r évolulion fut accomplie : I.e 29 sep
tembre, la reine Isabelle chei'cha un r efuge en France ; l'eni. 
pere ur Napoléon lll, qui était alors à Biarritz, alla la recevoir à 
Bayonne et lui offrit le châ teau de Pau. On se demanda s'il 
n'aurait pas pu prévenir cette r évolution, ou s'il àvait ignoré 
qu'elle dût éclater. 

Le jour même où la reine, qui était à Saint-Sébastien depuis 

1 N6 en 1817. 
• Né c'n 1820. 
3 Ne en 1810, fils d'un g~n6ral qui s'éttiit ùistingué ùans les guerre' de la 

péninsule sous le 11remier Empire. · · · 
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plusieurs semaines, avait quitté l'Espagne, Madrid s'était 
déclaré pour l'insurrection; une junte se forma, composée du 
,maréchal Serrano, des · généraux Prim e.t Dulce 1, et de cruel
gues autres personnages, et, ·Je 30 septembre, cette junle lança 
un manifeste déclarant Isabelle II déchue du trône et les Bour
bons incapables de gouverner l'Espagne. Les· juntes provin
ciales adhérèrent à ce manifeste. Le capitaine général de l'ile 
de Cuba, Lcrsundi, ayant tenu une conduite équivo'que, parce 
qu 'il refusait en même temps d 'obéir à la reine et d'accepter le 
nouveau gouvernement, fut remplacé par le général Dulce. 
Mais il se forma dans ·I'ile une junte r évolutionnaire, quî tenta 
de fonder une république; ce fut le commencement d'une 
insurrection qui faillit faire perdre Cuba à l'Espagne, et qui ne 

·s'est complétement terminée qu'en -18ï8. 
Cependant les puissances reconn~rent le gouvernement pro

visoire établi à M\).drid. Au mois de janvier 1869, on procéda à 
des élections générales pour des Cortès constituantes qui étàient 
appelées à déterminer 1a forme future du gouv.ernement. En 
·attendant, l'esprit d,e la nouvelle révolution s.e montrait corn
piétement hostile à ' l 'Église : les jésuites furent ' expul~és, les 
couvents de religieus~s diminués de· moitié ; des paroisses 
furent supprimées, d'es églises démolies, et, le ii octobre, la 
populace fit une démonstrati·on penflant. laquelle' on brûla le 
Concordat devant le -palais du ·non<;e apostolique. 'fout était en 
fermentation, et le p;trti républicain, dont l'un ·des princip.aux 
chefs était l\1. :castelar 2 , prétendait profiter de la révolution, 
en même tempp crue le du·c de l\~adrid, don Ca1'los 3, essayait de 
relevel"le dr!J.pe,au de la légitimité', . 1 

• . • 

Les Cortès, ~lues par le suffrage umversel, se · réunirent au 
mois de février. L'un de leurs· pz:emiers actes fut de nommer 
le maréchal · Se,rrano chef supr~me du • pou'>ofr exécutif ; elles 
s'occupèrent ensuite de l'a Cons~itutiop .. 'Les uns · voulaient une 
monarchie parfemeilt<ijre, lçs · ~l).tres une 1:épublique. La mo,-

. narchie I'émporta, et le 6 juin fut' publiée la _nouvelle consh
tution qui .établissàit la monal_'chie . héréditaire, avec deU.."( 
Chambres . la liberté . individuelle',.' le sufl'rage. ·universel, la 
liberté d~ 

1

1~ presse, le droit de r~un~on. et d'ass'ociation .. Le 
paragraphe relatif aux cultes étrut ams1 conçu : «. ~a nation 
s'engage à 1• pourvoir ~ l'entrètien du culte et des numstres de 

1 Marquis de Casteil Florit, né vers 1806, célèbre 'par la ùé(ense béroique du 
palais de la reine contre des lnsurg~s, en 1841. 

• Né en 1832, écrivain et orateur. 
.3 N~ en 11>~8. • · 
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la religion catholique. L'exercice public et privé de tout autre 
culte est octroyé à tous les étrangers habitant l'Espagne sans 
a.ulre réserv~ .que les lois universelles de la morale et de 1~ jus
Lice. La déclSlon contenue dans ce paragraphe est applicable à 
tous les Espagnols pratiquant un autre culte que la religion 
catholique. >> L'immense majorité des Espagnols était contraire 
à cette liberté générale des cultes, dont les conséquences 
étaient de priver l'Espagne de cette unité religieuse qui est sa 
principale force. ' 
C~mme on ne .pouvait immédiatement nommer un roi, qu'il 

fallrut cber~b~r en dehors des Bourbons, Serrano fut. proclamé 
ré?~nt ( i 8 JU!n). II prit pour ministres, entre autres, Prim, 
mm~stre de la.guerre et président du conseil; Topete, .pour la 
man.ne; Sagasta, pour l'intérieur, et Zo7'illa, pour les travaui 

.pubhcs. 
On se mit alors à chercher un roi. On songea d'abord au 

duc de· Gênes 1, neveu du roi d'Italie ; mais le ministère italien 
refusa la r.oui'On~e pour ce prince (janvier i 870). Quelques-uns 

_proposèrent le prmce George de Saxe 2 , second 11ls du roi Jean, 
p~ndant qu.e d'a~lres, pour ré~liser l'union ibérique, PJ,'Opo
saient le .ro1 F,erduwncl, P.ère du roi Lo':'is I•• de Porlugaf, qui 
refusa. V mt ·alors la candidature du prmcc Chm·les-A ntoine de 
Hol~enzolle1.'n.3, de la [oamille royale de Prusse. Cettl' candidature 
exctta une ~1ye é~o~on e~ France; sous la pression du gou
vernement françrus, le prmce refusa à son tour, cc qui n'em
pêcha malhe~reus?ment pas la guerre d'éclater : .triste réaction 
de la .révol,ubo~ d Es.Pagne sur le sort de la France ! Enfin les 
Corlès a~pe.lèrent au trôn~ · l~ duc d'Aoste, Amédée•, dernier 
.fils du ro~ VIctor-Emmanuel, qui prit, en montant sur le trône, 
le no~ d A.1n~dée I•• .. Le nouveau r~gne commença sous de 
funèbres, ausptces : le JOur même où le roi Amédée débarquait 
à ~arthagène (30 ~écembre !870), l'homme qui avait tant con-

. tribué à la révolution à laql,lell.e il devait son trône le général 
. ·Prim, était ass~ssiné ·à Madrid. Amédée ne put p~s se consi

dérer .un seul msta';lt comm~ affermi sur le trône : l'Espagne 
catholique repoussait à la f01s dans le nouveau roi l 'étran"'er et 
le fùs d'un roi excommunié ; l'Espagne révelutionnaire ne v~ulait 
que se serviT de lui comme d'un instrument qu'elle briserait 
l~rsc~u'elle n'~n aurait plus besoin. Sous le nom d'Amédée 
c étmt en réahlé la révolution qui régnait, avec l'anarchie pro~ 
VO<JUéc par la compétition des difl'érents partis. Au mois d'avril 

1 Né en 1854.- 1 Né en 1832 • ....:... 3 Né en 1816. - ..-Né en 1845. 
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· ' i 872, don· Carlos, héritier des titres de l'ancien don Carlos 
compétiteur d'Isabelle Il, déclara qu'il prenait les armes pou; 
.délivrer son pays de la domination de l'étranger de l'anarchie 
et de l'irréligion, et les provinces du Nord se pr~nonrèrent en 
sa faveur. Cette insurrection, les déboires qu'il éprouvait les 

; dangers mêmes qu'il courait pour sa vie, déterminèr'ent 1~ roi 
Améd6e à abdiquer ( i ·1 février i 873), et la république fut pro

' clamée. Ce fut le signal ·d'une anarchie plus grande que jamais. 
' Pendant que. l~s carlistes faisaient de grands prQgrès dans le 

Nord, les. s?ciahstes, sous le nom de cantonalistes, s'insurgèr·ent 
dans le M1~, et toute l'Espagne se vit en proie à la guerre civile, 
sous les divers gouvernements qui ne faisaient que passer, du 
républicain Figueras, du socialiste Pi y lJfm·gall, du républicain 
conservateur Salmeron, et de cet orateur qui se ~;risait du son 

. de ses propres périodes, M. Castelar. Un coup d'Etat militaire, 
- accompli dans les premiers jours de janvier i 874, remit le pou-
voir aux mains du maréchal Serrano ; Carthagène, dernier rem
part des cantonalistes, qui résistait depuis plusieurs mois, 
tomba au pouvoir du gouvernement, et il ne resta plus en 
présence, les armes à la main, que le gouvernement établi à 
Madrid, en proie aux divisions et aux attaques de tous les par
tis, et le gouvernement de don Carlos, qui avait pris le nom de 
Cha1·les VII, qui était à peu près le maitre de tout le Nord de 
l'Espagne et qui avait des partisans secrets et avoués dans tout 
le reste du royaume. 

La ·guerre carliste avait' ainsi pr.is des proportions considé
rables. Les progrès des carlistes et les échecs éprouvés par 
l'armée espagnole républicaine devant Bilbao1 que les carlistes 
assiégeaient, d<!terminèrent le maréchal Serrano à confier le 

.commandement de l'armée . au maréchal Concha 1, marquis del 
Duero, qui élait le meilleur stratégiste du gouvernement de 
Madrid. Concha vint, en effet, à bout de. forcer les carlistes à 
lever le siége de Bilbao, et, grâce à des forces supérieures en 
hommes ct en artillerie, il espérait venir à bout de !)~surrection 
carliste,. lorsqu'une balle vint le frapper à la poitrine, le 
27 juin i 874, à la bataille de Muro, près d'Estella. Il passait 
pour l'un des meilleùrs générau.."{ d'Espagne, et les partisans 
du prince Alphonse2, fils de la reine Isabelle, comptaiént sul'·son 
prestige pour établir ce jeune prince sur le trône de sa mère. 

0 0 

• Né en 1808 à Duenos-Ayres, il a'•ait été chargé, en 18~9, du commamlement 
des tl'oupes espagnoles envoyées au secours du Pape; à la révolution de 1868, 
sans tl'ahir ouvertement sa souveraine, il aYait refusé de la senir. 

1 Né en 1857 



TIIS+OIRE CONTEM~ORA~NE • . 

Sa mort suivie d'une grande victoire pour les carliste·s, remet~ 
• , v 

tfrit tout en quest~on. . . 
Cependan~ l'Espagne coml}lepçait à .se. fatiguer de la répu-

.. hlique. Il y avait un prince, brave ~t ré:jolu qui combattai~ pour 
reconquérir son trOne, et qu'qn aurait .. pu a~clamer.; r"?ats don 
Carlos était enn'emi de la Révolution, et la Révolutron était 
encore .trop puissante po.ur que le parti royaliste la vainquit en 
rappela~1t le roi légitime. De nouvelles négociations aboutirent 
donc à .la restauration de la royauté constitutionnelle. Don 
Alphonse fut proclamé roi le 30 décembre 1874 ; il prit le nom 
d'Alphonse XH; on le reçut avec de grands honneurs, mais on 
ne lui permit pas · de ramener sa mère avec lui. .La proclama
tion d'un roi fut un coup sensible porté au....: carlistes ; pëu à peu 
la nation, qui était avide de repos, se détacha d'eux; don Carlos, 
mal secondé et obligé d~ se suffir!l à lui-même dans un pays 

_pauvre, pendant que ses adversairE-s étaient plus ou moins fava~ 
risés pat· le gouvernement français, alors républicain, dut 
renoncer à la lutte, et J'inswTection put être considérée comme 
.éteinte au commencement de l'année 1876. 

Les partis n 'avaient pas pour cela abdiqué en Espagne. On 
cherchait, pour affermir la jeune royauté, une alliance prin
cière. Alphonse XH, ne consultant que ses propres sentiments, 
flxa son choix sur l'une des fill es du duc de Montpensier , Mm·ie 
de las Mercédes 1, sœur· de la comtesse de Paris. Le mariage fut 
céll:bré au mois de janvier ·1878 et sembla promettre de lon
gues félicités aux époux royaux; mais la r eine l\lercédès mourut, 
le 27 juin suivant, et le roi d'Espagne devra songer à une 
seconde alliance. Nul · ne saurait prévoir encore si le cycle des 
révolutions est enfin fermé pour l'Espagne, qui, au bout de dix 
ans, se tro.uve sous le sceptre d 'un roi dont eUe a chassé la mère, 
en déclarant qu'elle ne se soumettrait plus à un prince de la 
maison de Bourbon. 

§ ID. - Dlstolre de l'Église eatbollque. 

Le Pontificat de Pie IX. 

Au milieu des agitations de la politique; l'Église catholique 
poursuivait sa course, sans êtz·e arrêtée ni par ·les attaques de 
l'incrédulité, ni par les entrepr ises de la Révolution. Le ponti
ficat de Pie IX fut l'un des plus glorieux que l'histoire ait eus à 

:, 

a Née le 24 juin 1860. 

• . -· 
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enregistrer· on peut dire .qu'on y compta autant de victoires 
que de cOI~bats, les coups auxquels l'Église se vit en butte 
pendant ce pontificat ne firent que fournir un nouveau témoi
gnage de sa fore~. ët ~e ~a di.vin,ité. 

A la pét·iode ·s1 agitée qu1 s étend. de 18~6, avènement de 
Pie IX, au rétablisseJl!.ent du souveram Ponbfe sur son trône, 
succéda une période de tranquillité ( 1849-1858) pendant !~quelle 
s'accomplirent ·une .série d'événements heureux pour l'Eglise : 
en 1850, le rétablissement de la hiér!lrchie catholique en Angle
terre· en 1851, un concordat conClu entre le Saint-Siége et la 
Tosc~ne · en 1852, un autre concordat avec la république de 
Costa-Rlca; en 1853, le rétaplissement de la hiérarc~e ca~ho· 
tique en Hollande; en i 855, un concordat entre le .samt-~tége 

. et l'Autt:iche, qui se délivrait enfin des chalnes du JOséphisme; 
·en -1856, le baptême du prince imperia~ de Ft:ance pa~· le car
dinal Patrizi, au nom de 'Pie IX, parr am du Jeune prmce; e~ 
i 857, un voyage triomphal de Pie IX daqs ses Etats, _voyage qm 

. témoigna· des véritables sentiments du peuple romaw.pour son 
souverain. · 

L'anuée i 854, fut particulièfement remarquable par la solen-
nelle définition du dogme de J'Irnmacul~e-Conception. de l.a 
sainte Vierge. Éclairé par l'Esprit-Saint ~i n'abandonne Jamrus 
l'Église, Pie IX indiqua 1~ 8 d~cembre,. JOUr de la . fête de la 
Conception, pour la mamfestat10n pubhque de.la fm d~s chré
tiens. A son appel répondirent deux cents évêques, qu~ accou
rurent à Rome auprès de Lui, de l'Amérique, de l Afrrqu~, de 
l'Asie et des principales contrées de l'Europe, France, A~lnche, 
Espagne, Italie, Angleterre7 Belgique,. etc. LeS' acclamatiOns du 
monde catholique tout en hec. répondtre~~ à la solen.nelle. défi
nition prouoncée .. par P.ie IX dans la basthq';le de

7
.Samt-Pterre; 

racle de foi fut universel, et le nom de la sam te \ 1erge apparut 
ainsi comme un symbole d'espérance à l'a~pro~he des tempêtes 
que l'on entendait dëjà gronder ~an: Je lmnt~~n. .. . 

Ces tempêtes éclatèrent sur J Égllse en 18<J9; mrus, SI ell~s 
ébranlèrent un , moment la royautë temp~relle du souverrun 
Pontife, à qui elles firent perdr~ les den....: ~1ers. de ses Etats, e~ 
si elles amenèt•ent une persécutiOn à la fOIS VlOlente et hypo 
crite en llalie, elles provoquèr~nt d'admi.rahles déYouem~nts,. 
elles mirent dans un jour plus vtf la nécesstté de la so~v~rame;é 
pontificale, ct la cailonisalion des martyrs du Japon (8 JUll1 186-) 
montra que les ~preuves n'avaient f<Ùt que. r essener. clavan~a_ge 
l'union des fidèles, des prêtres et des éveques avec _1~ Pape. 
Près de cinq ccnls évêques quise rendirent à Rome, le 2.9 JUill 1867, . . 
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avec dos milliers de prêtres et de laïques, à l'occasion du dix
huitième centenaire du martyre de saipt Pierre et de saint 
Paul, et de ·la c~nonisation de plu~>ieurs saints et martyr~, témoi
gnèrent une fms de plus de la vénération et de l'amour qu'ins
pirait Pie lX, et de l'union aes cœurs et des esprits dans ·le sei'n 
de la véritable Église 1, . . 

Le mouvement religieux. 

: pn im?'lense mouvement de retour à l'unité èatholique se fai
- salt_ sentll' ~e toutes ~arts. Les dernières épreuves de la papauté 

avawnt rarumé la fol en France, en Espagne en Autriche en 
Belgique, dans toutes les contrées catholique~, et particulière-

- ment en Italie, où la persécution mettait en relief les plus 
admirables vertus. Les pays protestan~s, déjà ébranlés depuis le 
commencement du siècle, voyaient se multiplier les conversions : 
l'Angl~terre, l'Allemagne, la Hollande, la Prusse donnaient les 
plus belles espérances, et la Suède était obligée de relâcher, du 
moins en apparence, les cbaines qui anêtent l'expansion du 
catholicisme. Le schisme russe, qui a voulu anéantir Je catholi
cisme en Pologne, était tenu en échec par la constance des 
Po!onais et des Lithuaniens, et il y avait une église catholique à 
Samt-Pétersbourg . Le schisme grec ne pouvait plus retenir les 
évêques qui se convertissaient, ni les n'ationalités qui, comme 
celles des Bulgares (en 1861) et des Arméniens se séparaient de 
lui pour revenir à l'unité romaine. En Afrique, les missions se 

- multipliaient : l 'Algérie et Je Sénégal appartenaient à une 
nation catholique; le Maroc venait d'être forcé par l'Espagne 
d'accorder plus de tolérance aux chrétiens, et les missionnaires 
redoublaient d'eiTorts pour pénétrer parmi ces populations du 
centre qui ont é~é si longtemps privées de la connaissance de 
la vé:ité. En Asie, l'Inde était évangélisée ; la Cochinchine, qui 
ven rut de doon er tant de martyrs à la foi, retrouvait la liberté 
de la profession du christianisme; les traités assuraient la même 
liberté en Chine; on était à la veille de voir s'ouvrir Je Japon. 
En Améri~e, les diocèses se ~ultipliaient, il restait à peine 
quelques tribus païennes, et les Etats-Unis voyaient s'accroltre 
rapidement le nombre des catholiques. Enfin, dans l'Océanie, à 

· la Nouvelle-Hollande, dans les plus petites iles on trouvait des 
chrétientés florissantes. ' 

1 Le 11 avri118û9, cinquantième anni\'crsairc de la première messe de Pic IX 
produi~it_ ~cs ma~ifcstations plu_s _uniYcrsellcs encore en ra,·eur du Pape; tout~ 
la catbohc1té y pr1t part, ct 1 on nt même .des princes protestants, comme le roi 
de PJ'US~c, porter ou cher de l'Église leurs mlicitations à cette occasion. · 
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· Le schisme grec n'a plus. que la force de l'intrigue en Tur
' .quie ; il conserve toute sa vwlence en Russie, mais, précisément 
à cause de cela, il ' est condamné comme religion. Le protestan
tisme est pai·Lout en décadence. Sa principale force est en Angle
terre. Les Anglais ont dit de leur propre pays qu'il est la pre
mière puissance musulmane du monde, et, en effet, le nombre 
des sujets mùsulmans soumis directement ou indirect.ement au 
sceptre de la reine d'Angleterre, peut ~tre évalué à une .cen-
taine de millions ; mais il est encore plus vrai de dire que
l'Angleterre, comme puissance, est la plus anti-catholique de 
l'univers. C'est de là, en effet, que sortent les prétendus mis-

. sionnaires et: les émissaires qui cherchent à implanter partout 
• le protestantisme pout· y implanter en mème terrips l'influence
- anglaise : il y a un évêque anglican à Jér.usalem , il y en a dans. 

toutes les colonies anglaises ; il y a des distributeurs de bibles
- en Espagne, en Portugal, en Italie, en France ; partout la pro-
··pagande de l'erreur est m·dente, et le fanatisme anglican dé
- pense plus de cent millions par an pour son œuvre .de perver-

sion. C'est énorme, à côté des quelques millions mis par les. 
catholiques à léi disposition des missionnaires; heureusement 
les résultats n1en montrent que mieru: la supériorité . du catho
licisme sur le protestantisme. Malgré tant d'efforts, tant d'ar
gent et l'appui d?une· nalion si puissante et si entreprenante, le· 
protestantisme n'enregistre guère que des défaites : il parvient 
çà et là à produire l'indifférence et ·J'incrédulité, il ne fait pas
de véritables prosélytes. Eq. Angleterre même, il est en pleine 
décadence. Divisé en mille sectes, il n'a plus d'autre lien que sa 
baine contre l'Église catholique. L'Église établie succomberait 
bientôt, si elle n'était l'Église de l'État. En .Irlande, elle ne 
monlre que des ministres oppresseurs ; en Écosse, elle .cède le· 
pas au Ki1'h, ou église épiscopalienne spéciale à ce pays; dans
l'Angleterre proprement dite et Je pàys de Galles, elle tombe 
en. dissolution. Les évêques anglicans n'ont plus d'unité de doc-
Uines; le docteur Colenso, évêque de Natal, en Afrique, a pu 
s'élever contre la vérac-ité de la Bible, sans perdre sa position ; 
il y a des évêques qui ont sputenu la non-nécessité du baptême, 
et les plus belles intelligences, les plus nobles caractè.res se 
réfugient dans le 1JUSéisme ou 1'itualisme t, c'est-à-dire dans une 

1 Le puséisme tire son nom du Dr Pusey, qui, avec le D• Newman, rut le plus 
actif propagateur de cc mouvemen1 de retour ,·crs les doctrines ct les pratiques 

_catholiques; on lui donne le nom de 1"itualisme, parce que les membres du 
,clergé anglican qui le suivent reviennent aux rites cap101iques abandonnés par
les protestants. 
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- sorte de catholicisme schismatique, quand ils ne reviennent 
pas complétement à l'unité, comme les Newman, les Ward, etc., 
et comme le docteur Manning \ aujourd'hui archevêque catho
lique de Westminster. Plus bas, il n 'y a plus que des sectes sàns 
nombre et une véritable incrédulité qui se cache sous des for
mules cbrétiennes. Il faut rendre toutefois cette justice à l'An
gleterre, qu'elle ne se fait point persécutrice. : elle -~es
pacte chez elle la liberté des catholiques, et, dans ses colomes, 
elle rétribue même le clergé catholique, qui y compte un gt·and 
nombre d'évêques reconnus par le gouvernement. . · ï 

La Suède ne reste protestante que parce qu'elle proscritle 
catholicisme ; la Hollande se · rapproche du centre de l'unité, 
l'Allemagne sent de mieux en mieux ce qui lui manque. On 
peut dire que Je protestantisme, comme hérésie, a cesséi d'exis
ter : ce qui lui reste de vie ne vient que de l'ignorance, ·des 

- préjugés et de la haine; ce n'est plus qu'un instrument de poli
. tique, qui n'est que trop souvent mis au service de la révolu
tion et que savent fort bien manier les chefs de la franc-maçon-
nerie européenne. · 

En voyant le vaste mouvement religieux qui agite le monde, 
on est en droit de concevoi r· les plus grandes espérances. Pie IX, 
qui considérait tout de haut, jugea que le moment était venu 
de convoquer un concile œcuménique : il le fit dans une admi
rable encyclique datée du 29 juin 1868, et suivie de deux pres
sants appels a ux schismatiques d'Orient et aux protestants. Le 
concile se réunit à Rome, au Vatican, le 8 décembre 1869 ; on y 
compta plus de sept cent cinquante Pères. Les événements de
vaient l'interrompre, mais non pas avant qu'il eût accompli une 
œuvre capitale. On reviendra sur ce concile dans la période sui
vante. 

La quesrion romaine. 

11 

La convention du :15 septembre :1864, conclue entre la 1 
France et le royaume d'Italie, et qui imposait à celui-ci le ' 
transfert de la capitale à Florence, Je respect et la garde des 
frontières pontificales et un arrangement pour prendre à sa 
charge une partie de la dette romaine, proportionnée à l'im
portance des prov'inces usurpées sur le Saint-Siége, n'avait été 
regardée par les révolutionnaires italiens que comme un 
moyen d'obteJ_lir lé dépàrt des 'troupes françaises de Rome et 
des États pontificaux. Lorsque la guerre de i 866 eut annexé la 

~ Né en 1808, conYertl en18al, archeYêque depuis 1865, à la mort du cardinal 
Wascman; il est aujourd'hui cardinal. .. . ' 
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Vénétie au reste de, l'Italie, tous les regards se tournèrent vers 
Rome, qui manquait encore à l'accomplissement de ~'unité 
nationale, et, dans la pensée des chefs de la RévolutiOn, à 

. l'anéantissement mêino du pouvoir spirituel du Pape. D'après la 
· convention, les troupes françaises de,;iùent quitter Rome au 
mois de décembre i866 : le gouvernement impérial exécuta 

. fidèlement le traité, et, le 12 décembre; les États de l'Église 

. furent complétement évacués. Mais la protection morale de la 
France restait à Rome, où elle était encore représentée par la 
légion 1·omaine, ·comp'osée de 'soldats franÇais 'volontaires, , et par 
d'autres volontaires français, enr()lés dans le cot;ps. des zouaves 
pontificaux, avec des Belges, des Hollandais, des -Anglais, des 

- Suisses, etc., tous d.évoués au Saint-Père eL décidéS à donner 
- leur vie pour lui. En même temps, l'armée romiùne propre-
ment dite était animée des meilleurs sentiments, et, comme la 
population romaine était attachée à son gouvernement, il suffi
sait de dix mille hommes environ pour matntenir la tranquil.Jité 
intérieure, pour tenir en échec les révolutionnaires, et ·pour 
montrer que le Pape· était capable de gouverner ses États sans 
l 'appui d'une puissance étrangère, pourvu qu'il ne vint pas du 
dehors une attaque de la part de l'Italie. 

Les huit premiers mois de l'année 1867 se passèrent donc 
tranquillement, et Rome put célébret· avec le plus grànd éclat 
et dans le plus grand calme les fêtes du centenaire de saint 
Pierre (29 jnin). Puis vint le choléra, qui donna au Pape, au 
clergé et' aux zouaves pontificaux l 'occasion de montrer •le 
plus admirable dévouement. 1\lais, au moment où l'épidémie se 
raJentissait 1, un autre péril vint menacer Rome. La Révolu
tion, ne pouvant point attendre plus longtemps et croyant la 
France trop occupée de ses difficultés intérieures pour s'opposer 
à ses desseins, résolut d'en finir avec la . royauté pontificale. 
Malgré la prétendue surveillance du gouvernement. italien, ou 

·plu tOt· avec sa connivence, dés bandes de plus en plus considé
rables conduites par les fils de Garibaldi, par. ·d'autres chefs 
révolutionnàiros et bientôt par Garibaldi, lui-même, envahirent 
les États du Pape, hai-ceièrent lès troupes pontificales, rançon
nèrent les populations et coinmirent d~hcirribles· profanat ions. 
Dans ces circonstances, l'armée pontificale, · les zouaves et la 
légion romaine firent p1•euvo d'un courage extraordinaire, pen
dant que les populations donnaient les marques' les plus irrécu
sables de leur fidélité,· et que les : catholiques de tous les pays, 

• Le cardinal Altléri, <:vaque d'Albano, était tombé Yiclimc de son dévouemént. 
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·vivement émus, témoignaient ·par leurs prières, par la multi
plication des volontaires, par les plus abondantes souscriptions 
en faveur du Pape, de leur attachement à cette· souveraineté 
temporélle qui est, coinme l'ont déclaré le Pape ct .les évêques, 
comme le bon !'ens l'indique; et comme les hommes d'État le 
reconnaissent, la plus sûre sauvegarde, dans l'ordre naturel, 
de son indépendance spirituelle, et, par conséquent, de la li
berté de plus de deux cents millions· de consciences catholi-
ques. : · 

Cependant les bandes garibaldiennes, battues dans .toutes 1es 
rencontres, s'approchaient toujours de Rome, et l'armée ponti
ficale · s'épuisait au milieu de ses triomphes. Rome même n'était 
plus en sûreté; et d'horribles tentatives prouvaient que les ré
volutionnaires ne reculeraient pas devant les plus terribles des
tructions pour arriver à leurs fins. Le gouvernement français 
s'était .formellement réservé sa liberté d'action pout· le cas où 
l'Italie n'observerait pas fidèlement la convention de septem
bre; lorsqu'il devint impossible de se dissimuler que le gou
vernement de Florence fût de connivence avec les envahisseurs 
et incapable de les arrêter à la frontière, il envoya au secours 
du saint-siége, sous le commandement du général de Failly 1 , 

des troupes qui arrivèrent à Rome dans les derniers jours du 
mois d'octobre. Le 26, la garnison pontificale de Monte-Ro
tondo, composée de soldats de la légion romaine, avait été 
attaquée par des forces dix fois supérieures et n 'avait cédé 
qu'après ,avoir épuisé toutes ses munitions et avoit· fait des 
prodiges de valeur. Le général Kanzler \ ministre des armes 

. de Pie IX, résolut de déloger les garibaldiens de ce poste, d'où 

. ils menaçaient Rome. Trois mille· pontificaux commandés par 
•1le comte de Cou1·ten, et deux mille Français commandés par le 
.général de Pc·lhès, marchèrent, le 3 novembre, à la rencontre 
1de. Garibaldi, qui avait sous ses ordres plus de di:"C mille hom
.mes, parmi lesquels de soi-disant déserteurs de l'armée J'égu
lière italienne. Les pontificaux commencèrent l'attaque avec un 

. entrain extraordinaire et soutinrent seuls les efforts du combat 
-pendant plusieurs heures; mais la supériorité du nombre et de 
.la position du côté de l'ennemi était telle que le comte de 
Courten se vil obligé de demander l'appui du général de Pol.hès. 

. Les Français, qui avaient pu admirer le courage des soldats du 

.Pape, s'élancèrent avéc leur fm•ia ordinaire à leur secours et 
bientôt les garibaldiens battirent en ret.raite. La bataille était 

1 Né en 1808. 
. • Né Il Bailc en 1822, 
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~ag~ée ; le ~om de Mentan_a (l'ancienne Nomentnm), village où 
l action ava1t été le plus vivement engagée, devenait un nom 
historique, et brillait à côté de celui de Lépante, car il allait 
rappeler comme cel ni-ci une grande victoire remportée par des 
soldats chrétiens sur les ennemis de l'Église et de la civilisa• 
tion. Garibaldi, qui, avec ses fils, assistait au combat de Men
tana, ne se montra jamais au premier rang,. et lorsqu'il vit les 
·.siens ployer en désordre sur tous les points . de•ant la valelll' 
de nos soldats, il se hll.ta de se mettre en sO.reté à Monte-Ro
t?ndo. De là, le soir même, avec sa famille, il repassa la fron
tière, changeant ainsi son . cri de guerre impie : Rome ou la 
J1!-0rt ! en celui ·de : Sau~e qui peut! Le gouvernement italien, 
qui avait laissé faire Garibaldi, le retint pour le faire prisonruer 
·pendant quelques jours ; les troupes garibaldiennes furent dé
sarmées, les troupes régu lières italiennes, .qui avaient occupé 
quelques points de la frontière pontificale, se retir.èrent, et les 
provütces restées au Pape furent complètement évac'\}~es par les 
ennemis de l'Églisé. · . · 

·· Un mois après, le 5 'décembre; une déclaration solennelle, 
faite au nom du gouvernement français, par le ministre d'État, 
l\1. Rouher, et accueillie par les applaudissements enthousiastes. 
du Corps législatif, signifia aux Italiens que jamais la Ft·ance 
ne leur permettrait de prendre Rome et le territoire actuel 
soumis au saint-siège. C'était une vict'oire morale remportée sur 
la Révolution, et non moins importante que la victoire maté
rielle de Mentana; la France se montrait encore une fois digne 
de son titre de fille a!née de l'Église, et se replaçait à la tête 
de l'Europe chrétienne. L'Italie révolutionnaire n'apprit qu'en 
frémissant la déclaration de M. Rouher; elle prétendait tou
jours aller à Rome et renverser lè tt·ône pontifical, mais on 
pouvait espérer qu'elle se détruirait elle-même avant d'arriver 
à la réalisation de ses vœux in1pies. En attendant, les soldats de 
la France .restaient près de Rome pour protéger le trône que la. 
Révolution ne cessait pas . de menacer. Les événements devaient 
malheureusement . tromper les espérances, et le jamais de 
M. Ro@er t:ecevoir un cruel démenti : il fallait que la justice 

' de Dieu montrât une fois de plus qu'elle ne laisse pas impu
nies les entreprises faites contre son Ég~ise et contre le vicaire 
de Jésus-Christ • ., 

'1 
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La sixième période de la Révolution com~enee avêc la chute 

du second Empire et se continue jusqu'aujourd'hui, sans qu'il 
soit possible encore d'en fixer l'étendue et de savoir s~, en se 
terminant , elle marquera la fin de la Révolution commencée 
en t789. ~oùs la diviserons en trois chapitres·: 

·- Le premier. sera consacré à l'histoire de la chute de l'Empire 
et de la guerre franco-prussienne, pendant laquelle la lroi~ième 
Rép1,1bliqu~ s;établit; . 

Le deuxième, à l'histoire intérieure de la France jusqu'au 
milieu de l'année 1878; 

Le troisième, à l'histoire extérieure, à la, guerre russo-turque 
et à l'eAamen de la· situation respective des différents États en 
f878. 

CHAPITRE PREMIER 

LA GUERRE FRANCO-PRUSSIENNE 

DEux nrvrsroNs : La ~hute de t'Empi1·e. - La guerre f1·anco
prussienne. 

.• (1870-1871) 

§ Ie'r, ' ..:.. La ehntc de l'~mplrc (i869-i870). . '• 
Évolution libérale de l'Empire. . . . . 

' • 1 

La guerre d'Italie, sùivie des attentats de la Révolution; que 
favoris~~t au moins l'étonnante indu)gence du gouvernement 
français, avait logiquement poussé l'empereur Napoléon Til .à 
faire des concessions aux idées libérales , qui sont comme le 
trait d'union entre l'esprit de conservation et l'esprit de licence, 
et à abandonner peu à peu la constitution absolue de i 852. 
C'est ainsi qu'il avait accordé la publicité des débats du Corps 
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législatif, puis les comptes rendus du Sénat, qu'il avait désigné 
.. un ministre pour por.ter la pa~ole devant le Corps législatif, 
etc. Mais, · à chàque cori cession, l'opposition devenait plus ·exi
geante, et M. Thiers, entré à la Chambre, revenait continuel
lement sur ce qu'il appe~ait les libertés nécessaires 1 poussant 
ainsi Je gouvernement impérial_ à dev~~r _un f?Ouvernement 
conslitutèonnel et purement parlementaJJ'e. ' · 

Napoléon III résistait d'abord, mais les concessions f~ites 'à 
l'esprit révolutionnaire le 'forçaient d'en faire de nouvell~s, ·et, 

_tout en s'attachant à ne pas pèrdre l'essentiel du pouvoir, il en 
perdait insensiblement les attributions. Les élections générales 
de i869 suscitèrent un mouvement extr·aordinaire dan~ les es
prit:;. Pour satisfaire ce mouvement, l'Empereur crut da voir 
présenter a~ vote du Sénat un sénatus-consulte, qui devint loi 
au mois ·de septembre. Le ministère de M. R'Ouher, battu eil 
brèche par la nouvelle Chambre, se vit obligé de se retirer, et, 

.le 2 janvier 1870, fut constitué un cabinet qui ~·eprésentait Ja 
majorité. C'était une . première application ' du- gouverneme!lt 
parlementaire, et l'on revoyait lë Corps lé'gislatif divi_sé, comme 
du temps de Louis-Philippe, en cinq fractions: l'ex,trême droite, 
aux doctrines très-conservatrices et qui regrettait l'ancienne 

. constitution.; le centrè droit, moins absolu, mais tenant à con-
server à l'Emperflur la direction des affaires; le centre gauche, 
encore dynastique , mais 'partisan du système parle_mentaire; l.a 
gaQcbe, pal'lementaire avant tout et penchant vers la répub~l
que; enfin, l'extrême gauche, tout à fait républicaine, ~t dis
posée à saisir la première"oc.casion de renverser-l'Emprre. Le 
ministère dont M. Émile Ollivie1· , un ancien républicain de 
.i 848 ralli

1

é à J 'Empire, était le membre principal, comptait 
dans son sein des hommes honnêtes et déjà -éprouvés dans la 
politique, comme MM. ·Buffet, Napoléon 'Dm·u ·1 ; lé' marquis de 
Talhouèt 2, le général Lebœu(S, l'amiral Rigault de Ge~euilly et 
le maréchal Vaillant·, gar~diens d'ailleurs d.es portefeuilles de la 
guerre, de la marine et de la maison de l'Emp~re~! on_put 
.penser cru:on allait faire•loyalemerit l'épreuve deJ Empll'e ~~é
ral et parlementaire; mais, dès_ les premiers•jours! 1:oppos~t10~ 
disait par la.bouche du député Gambetta~ à_ M. qllivrer, qur faJ-. . . . . . . 

• ·Nt\ en 1807, fils du comte Daru, homme d'État et historien. · . ' 
t Né en 1819. -
a NI! en 1809. · · 
1 L~on Gambetta, né à Cahors en 1838, d'une Camille glsloise. Avocat _au b~

reau de Paris, il commença à attirer l'attention sur lui par la part active qu il 
prit à une souscription ou verte, en 1868, pour l!le,•er un monument au déP;uté 
Baudin, tul! en combattanl contre le coup d'Etat du 2 décembre: 
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sait appel à lâ conciliation : 11 Entre la force .a_uj~u.rd'hui domi
nante et le suffrage universel, il y a inconciltabilrté absolue ... 
Pour nous, vous n'êtes qu'un pon~, et ce pont, nous le pas~e-
rons. >> .. Il 

Le Plébiscite du 8 m~i. 

Le p~~ti républic~in s'agitait. Dans les dern~ers m~1s de i 868, 
il y, avait eu à Paris quelques émotions, qw ~bo_ubre?t à des 
troubles .sérieux en janvier 1869, et ·les. 7; 8 et 9 févner 1870. 

· Le 'ministère, en réprimant le désordre avec autant de modéra
tion·que dé fermeté, sembl_a donn,er d~s gages ~érieu_x d'h~i
leté Mais les concessions fattes à 1 espnt révoluhonnmrc, 1 au
tori~ation· des . réunions -publiques, où l'on n'entendait guère 
prêcher que les plus détes~ables doctrines, et les progr~s d'une 

1 vaste association des ouvners de tous l~s pay~, .conn~e sous le 
nom d'Intemationale, sans parler de l oppos1tion v10lentc ~t 

·continuelle faite par la gauche et par Fextrême_gauch~ au sem 
·du Corps législatif,. minaient a~tive~e~t ce q~t rest~ tt en.cOI:e 
des institutions impériales, et mqutétatent à JUSte tllre 1 opr
nion publique. . 

. Da1~s ces circonstances, Napoléon liT voulut retrempet· son 
'pouvoir et sa popularité dans un plébiscite. Une nouvelle cons
titution venait d'être élaborée. Il fut convenu que le peuple 

-serait appelé à ratifier cette constitution. par oui ou par non. Le 
.suffrage universel se prononç~ le ~ ma_t ~870,. et plus de sept 
millions de voix parurent av01r rallerm1 1 empu:e pour de lon
gu~s a~né.es. Nul n'aurait cru qu'il succomberait avant cruatre 
mois. · · 

Quelqu!!S modifications miuistéri~ll.es suivirent l_e plébiscite : 
le duc de G-ramont 1 fut nommé mmtstre des alfall'es étrangè
res, et M. Plichon remplaça le marquis de Talhouët aux travaux 
publics. 

Le gouvernement ct le concile. 

Çependant, un grand événement religieux . occupait le.s es'
prits. Le pape Pie JX; avait convoqué un concile œcumémque·, 
et·, I.e 8 déc_ernb.rll f869 ; près de sept cents évêques, ven_u~ de 
toutes les parties du monde, s'étaient réuni~ dans la basthque 
Vaticane ou église de Saint-Pierre·, sous la présiden~e du Sou
verain Pontife. Le concile avait pour but de pourvOir aux be
soins. de !_'Église dans les circonstances si nouvelles où s~ trou v.~ 

J 
1 
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le monde, depuis la révolution de i789 ',de' sauvegar~~r les: 
vérités catholiques contre les attaques de 1 erreur et de 1 mcré
dulité contemporaine, de travailler à l'extin~tion du sc~is?Je. et 
de l'hérésie et de rétablir dans toute sa vtgueur la discipline ' . . , ecclésiastique. ' · 

Les événements ne pennirent pas au concile de remplir toute 
sa mission. Toutefois, malgré la maùvaise volmité des gouver
nements assez aveugles pour regarder avec défiance une as
semblée 'qui ne pouvait vouloir que le plus ·grand hien de la 
société , et qui, grâce à l'assïstanée du Saint-Esprit, ne pouv~t 
rien ordonner de nuisible et d'attentatoire à ce qui est léJ51-
time, malg1'é les attaques du dehors et les difficultés du de
dans le concile put dresser deux constitutions, confirmées et 
publiées par le Pape, l'une sur la foi, qui oppose la certitude 
et la solidité de la doctrine catholique aux erreurs et au.."t pré
jugés du jour; l'autre, sur l'Église et le Souverain Ponlï!e, qu_i, 
en définissant l'infaillibilité doctrinale dont le Pape est mvesti , 
en sa qualité de chef de l'Église et de successeur de saint 
Pierre, porta le dernier coup à ce qu'on appelle le gallicanisme, 
et affirma l'autorité pontificale au moment même où le monde 
allail avoit' le plus besoin d'autorité . 

Le ministère des honnêtes gens, comme il s'était désigné lui
même en disant par la bouche de M. Daru : 11 Nous sommes 
d'honnêtes gens, nous tiendrons toutes nos promesses >l , ne 
comprit pas les services que le concile pouvait r~n.dre à la_so:. 
ciété; ces honnêtes gens avaient conse1·vé les tradihons gallica
nes et étaient imbus de ce libéralisme qui n'est autre chose que 
le masque modéré de la Révolution. ·En même temps qu'ils r e
lâchaient les liens qui contenaient la Révolution, ils préten
daient restreindre les droits de l'Église et dictet' au Saint-Esprit 
les décisions qu'il devait inspirer aux Pères du Concile. Ainsi, 
M. Daru écrivit à Rome que le lendemain de la proclamation 
de l'infaillibilité pontificale, il lu_i serait ~possibl~ de l~isser 
les troupes françaises dans les Etats romams , et 1l avait de
mandé que le gouvernement français fClt rep~ésenté dev~nt le 
concile, quand il apprit que les Pères devment convertir en 
déclarations conciliaires plusieurs articles du Syllabus par le
quel Pie IX, en f 864, avait signalé au monde les principales 
erreurs contemporaines. En même temps, son collègue M. Buf
fet ministre des finances, refusait de reconnaître le cours légal, 
en'France à la monnaie pontificale,· quoiqu'il fût connu qu'elle 
était frappée au même titre que la monnaie française : triste 
chicane, dont la monnaie pontificale fut bien vengée, lorsque, 
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l'année suivante }\État lui-même se trouva heureux d'en avoir 
des· sommes con~idérables à sa disposition! 

La Guerre. 

La dernière session publique du concile, celle dans laquelle 
fut: proclamée et confirmée l'infaillibilité po?tiflca.le, eut Ji~u le 
i8 juillet 1870; le lendemain J?ê~e, une ~éclar~t~on de ?uer~e 
de la France à la Prusse arnvru.t à Berlm. V01c1 ce qm avatt 
amené ceLie déclaration : 

On a vu que J'Espagne, qui avait chassé la r.eine Isabelle, 
avait décidé de conserver la forme monarchique. Il fallait donc 
tt·ouver ·un roi. Les auteurs de la révolution de septembre 1868 
repoussant également le prince des Asturies , fils de la reine 
Isabelle et Je duc de Madrid, don Carlos , le représentant du 
droit salique , avaient songé au duc de Montpensier, fils du roi 
Louis-Philippe, qui a épousé une princesse esp.agnole , sœur 
d'Isabelle. Mais l'opiriion publique rendit impossible l'acce'P_ta
tion de ce prince , pour qui plusieurs des chefs de la révolution 
avaient travaillé. Il fallut chercher un prince à l'étranger. Après 
bien des tentatives inutiles, le général Pl'im .obtin t l'assenti
ment du prince de Hohenzollern, frère du pnnce Charles de 
Roumanie et assez proche parent du roi de Prusse , chef de la ' . maison de Hohenzollern. A celte noul' elie, an·1vée comme un 
coup de foudre au gouvernement français, qui avait ignoré les 
négociations ou qui n'avait pas cru qu'elles fussent sérieuses , 
l'opinion s'enflamma. Depuis la bataille de Sadowa , on s'atten
dait à une guerre avec la Prusse , dont les énormes àccroisse
ments ·menaçaient directement la France, aussi bien que l'équi
libre européen. On signifia à Berlin qu'on ne pôuvait tolérer 
l'établissement d'un prince prussien en Espagne, et qu'il y au
rait un casus belli si le pri1l'ce ne renonçait pas à la couronne 
qni lui était offerte. Le 'prince se désista, en efl'et, mais on vou
lait que le roi de Prusse s'engageât à ne permet tre à aucun 
prince de sa maison d'ar.cepter celte couronne. Le roi de 
Prusse, qui était prêt, qui savait que la France ne l'était pas, 
et qui cherchait un prétexte de guerre , refusa de prendre cet 
engagement, et la guerre fut déclarée ('19 juillet 1 8ï0). 

La guerre qui commençait était pressen tie depuis longtemps; 
on aUI'ait sans doute pu en reculer l'explosion, on ne pouvait 
guère l'éviter. Elle était d'ailleurs essentiellement politique, 
car il s'agissait de réprimer l'ambition prussienne, de mainte• 
nir l'équilibre européen et de sauver la civilisation occidentale 
d'un militarisme qui absorbe les forces vives de tous les peu-

! 
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ples. Mais on pouvait justement reprocher à l'Empire de l'avoir 
r'endue nécessaire, d'abord )Jar la guerre de 1859, faite au nom 
des nationalités, qui avait justifié d'avance celle que fit la 
Prusse à l'Autriche en 1866; on pouvait lui reprocher de n'être · 
pas .intervenu, en 1866, entre l'Autriche et la P.russe, ce qui 
aurait empêché cette dernière puissance de prendre en Allema
gne la redoutable position qu'elle y occupait; enfin, dès les 
premières semaines, lorsqu'on put connaHre la véritable situa
tion des choses, on eut le droit de le rendre responsable d'une 
guerre entreprise sans alliés et sans préparatifs suffisants. La 
France avait voulu une guerre juste ; elle s'y était précipitée 
avec enthousiasme, mais , vaincue, elle n'avait que de trop 
justes plaintes à faire entendre contre un gouvernement qui 
l'avait sciemment trompée en lui disant qu'on était prêt, et qui 
avait négligé les précautions les plus élémentaires , en ne tra
vaillant pas à sc procurer des alliés. Dieu, sans doute, permet
tilit cet aveuglement pour châtier la france , trop orgueilleuse 
de sa· puissance , trop fière d'une prospérité qu'elle ne rappor
tait qu'à eUe-même et qui amenait les plus épouvantables cor
ruptions, et , en même temps, pour punir d'une manière écla
tante l'homme qui avait fait du mensonge l'un des principaux 
éléments de sa politique, qui avait ranimé l'esprit révolution
naire, qui laissait l'impunité au..>t plus funestes doctrines et qui 
souvent même en favorisait l'expansion en en honorant les au
tem·s dont quelques-uns arrivaient au Sénat, qui , enfin, avait 
eu au moins la coupable et impoli tique faiblesse de laisser dé
truire ce trône pontifical qu'il avait solennellement promis de 
protéger et de défendre. L'année 18ï0, avec ses désastres, était 
l'aboutissement fatal et logique d'une politique hypocrite, sans 
pré~oyance et sans honnêteté. 

Chute de l'Empire. 

L'enthousiasme pour la guerre 'était immense; la présomp
tion des chefs de l'armée n'était pas moindre ; on courait .à des 
catastr~phes. Sept grands ·Corps d'armée avaient été rapide
dement formés; ils devaient avoir pour chefs le maréchal de 
Mac-Mahon, Je général Frossar'd., le marééhal ' Bazaine , le gé
néral de Ladmü·ault , le général de Faï,lly.: le maréchal ~anro
bert et le général Douay ; le général .Bourbaki commandait la 
garde impériale ; le maréchal Lebœut, qui venait d'être élevé à 
ce grade, était Je major général, et l'empereur se tr ouvait à 
l'armée avec le 'prince ir'npéd al. Mais tout se f~isait avec préci-' 
pitation. Un petit succès remporté à Sarrebruck, le 2 août, fut 
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·suivi àe revers inouïs, qui n'ont rendu que trop célèbres les 
noms de Wissembourg, où fut tué le général Abel Douai 
(4 aoftt); de Reichshoffen 1 et de Wœrth, où le maréchal de Mac
Mahon fit avec ses troupes des prodiges de valeur, mais sans 
pouvoir l'emporter sur le nombre (6 aoû.t); et de Spikeren, où 
fut battu le corps du général Frossard, ce qui ouvrit à l'en
nemi la route de Metz. N~s troupes se montraient héroïques, 
les Prussiens et leurs alliés de la Confédération, Bavarois 
Badois, Wurtem~er9eois, Hessois et Sa.'\' ons, ne l'emportaieni 
que par la supénonté du nombre et de l'artillerie et faisaient 
des pertes énormes; mais la résistance devenait impossible et 
l'on succombait sous une accumulation de fautes dont j~ais 
on n'avait vu 1m si funeste concom·s. C'était le 6 aoO.t que le 
drapeau français avait abandonné Civita-Vecchia et la protec
tion du Saint-Siége ; ce fut le 6 août que commencèrent les 
grands d~sastres 2 • 

Cependant le maréchal de Mac-Mahon fit une habile retraite 
qui lui permit de ramener au camp de CMlons une partie d~ 
son armée; le général Cousin-Montauban , comte de Palikao 
fut nommé ministre de la guerre à la place du présomptueu~ 
maréchal Lebœuf, qui avait déclaré qu'on était prêt, absolu
ment prêt, et le maréchal Bazaine reçut le commandement 
général de l'armée réunie sous les murs de Metz. Napoléon III 
~ui s'~tait ren~u sur le théâtre de. la guerre avec le princ~ . 
rmpénal, en laissant la régence à 1'1m pératrice (le 23 juillet) 
continua de suivre ses troupes, dont il ne fit guère que <>êne; 
les mouvements. On fit des efforts énergiques , et la partie ne 
fut pas considérée comme perdue, malgré l'invasion de l'Al
sace et de la Lorraine. A Borny ( 14 aoO.t), à Gravelotte ( i 6 août) 
à Saint-Privat (18 août), les Prussiens éprouvèrent des perte~ 
énormes, et, quand on apprit que Mac-Mahon s'éloignait dans 
le Nord pour débloquer Bazaine, qui s'était laissé acculer sous 
les murs de Metz, on espéra voir changer la fortune. Le 
30 aolit, on approchait de Sedan, où l'empereur s'était établi 
La négligence du général de Failly, et la rapidité des mouve~ 
ments du prince royal de Prusse, que l 'habile stratégiste de 
Moltke 3 avait lancé à la poursuite de Mac-Mahon, déjouèrent le 

1 La charge des cuirassiers français à ReichshoO'en est restée légendaire. 
2 La France n'avait plus, dans les f:tnts du Pape, que quelques milliers 

d:~omme~; les rappeler, c'était liner le reste des f:tats de l'.t::glise à J'imasion 
p1cmont:use: On pré tex ta que la France a v ait besoin de tous ses soldats; on 
recon~lUt b1entùt que ceux qui gardaient le Pape gardaient en même temps 
l'Emp1re ct la France. 

. 3 Né en 1800 dans le Meclùcmbourg. 
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plan qui avait été conçu. Le général de Failly se fit battre à 
Beaumont, le 30 aoO.t; le 3t , la bataille s'engagea sur toute 
la ligne et resta indécise; le t cr septembre, la lutte recom
mença, mais Mac-Mahon, blessé grièvement d'un éclat d'obus 
ne put continuer de co~man~er; le g~néral Ducrot 1 commenç~ 
un mouvem.ent de retra~te ~~ pou v rut sauver l'armée; le gé
n_éral de Wtmpffen ~,qUI pnt le commandement par droit d'an
c,tenneté, ord~nna un mouvement qui compromit tout, et 
l armée française, enfermée dans Sedan où J'artillerie prus
sie~ne pouvait la foudroye!' de toutes ~arts, fut obligée de 
capüuler. L'empereur Napoléon, qui n'avait pas eu le bonheur . 
d'être tué sur le champ de bataille, rendit son épée au roi de 
Prusse et fut envoyé au château de Wilhelmshœhe; 80,000 hom
~es furen_t emmenés prisonniers en Allemagne; quelques ré
gunei~ts VInrent à bout de percer les lignes ennemies ; le géné
ral Vtnoy ramena un corps d'armée à Paris 

La révolution à Paris. 

J~mais la France n'avait éprouvé un pareil désastre. Le 
gouv?rnement le tint caché aussi longtemps qu'il le put ; dans 
la soirée du 3 septembre, on l'apprit à Paris · le lendemain à 
midi.' il n'y avait plus d'empire, et sans que ia république fût 
offic~ell~~ent. pr~clamée, on se îrouva avec un gouvernement 
proVIsOire qm pnt le nom de golivemement de la défense natio
n~le, _ et qui se . co~nposait à peu p1:ès exclusivement de répu
bhcalns. Les pnnc1paux membres de ce gouvernement étaient: 
le .g.~néral' Trocln.t'3, qui en reçut la ·présidence; M. Jules Favre, 
mm1stre des affaires étrangères; 1\l. Gambetta, ministre de l'in
téri~ur; . l'~miral Fou1·ichon, ministre de la marine; le général 
Le(lo, mm1stre de la guen·e, M. Jules Simon, ministre de l'ins
truction publique; M. Emest Picard, ministre des finances · 
M .. Dm·ian, ri:ünistre des travaux publics; M. .Étienne A1·ago: 
qm fut nommé maire de Paris; MM. Crémieux, Glr1is-Bizoin 
Rochefort , etc., simples membres du conseil gouvernemental: 
On se trouvait d'un coup reporlé 'à t848. La France accepta 
le nouveau gouvernement sans enthousiasme, et pour ne pas 
se diviser devant l'ennemi. L'impératrice s'enfuit en Angle
terre, et la guerre continua. 

Ainsi tomba l'Empire et finit le règne de Napoléon III, qui 
occupait l'attention· du monde depuis vingt ans. La justice de
mande qu'on tienne compte à ce pri~ce du bien qu'il a fait. 

1 Né à Nevers e~ 1817. 
· s Né en 1811. - 3 l'ié en 1815, à Belle-Isle-en-Mer. 
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n· eut. le mérite de ramener et de maintenir fermement l'ordre 
matériel de donner une vigoureuse impulsion à l'industrie et 
au com~erce d'établir plusieurs institutions favorables aux 
ouvriers, à l'e~fance ?t à la vieillesse. Les chemins de . fer mul
tipliés, Paris embelli, des p_orts creusé_s; des, mon_u~ents na
tionatL-.::, palais·, ·mus~es, éghs_es, restaurés; 1 a_cqulSlbon_ de la 
Cochinchine., l'annexwn de N1ce et de la Savo1e, de séneuses 
réformes dans la marine militaire, etc. : ce sont là des faits 
dont il serait injuste de ne pas tenir compte . Mais la justice 
demande aussi que l'on fasse la balance du b ien et du mal, et 
il faut bien dire alors que les progrès matériels, qui sont in
contestables, n'ont été que trop contre-balancés par les progrès 
de l'immoralité qu'enhardissaient les · exemples de la cour, 
par les encouragements donnés aux théâtres , par la ·multipli
cation des fêtes et par la licence accordée à la presse , chaque 
fois qu'elle n'attaquait pas directement l'Empire. On ne doit 
pas oublier non plus les entraYes mises à la di[usion de l'en
seig nement r eligieux par le retour des faveurs accordées à 
l'Université , ni la scandaleuse protection dont jouissaient des 
impies déclarés , ni la violation des promesses les plus solen
nelles faites au sujet du maintien du pouvoir temporel du 
pape. Pendant qu'on ne songeai t. qu'aux fêles et atL-.:: plaisirs 
et "qu'on dépensait des sommes folles en embellissements et 
en pompes frivoles, on laissait se détériorer le matériel mili
taire et l'armée dépérissait. 

La politique impériale ne pouvait d'ailleurs que mener aux 
catastrophes en favorisant la création de grandes unités nationa
les, comme celles de l'Italie et de l'Allemagne , qui entouraient 
la France de puissances ennemies , au lieu de ces cordons de 
petits États n·eutres ou amis qui nous donnaient de plus silres 
frontièl'eS que les tleuves et les montagnes. Jl faut le dire hau
tement, tout le mal est venu de l'éducation sectaire de Louis
Napoléon. Ce prince avait juré , étant jeune, le renversement 
du pouvoir temporel ae la papauté. Pour arriver au pouvoir, 
il eut le tort, tout en paraissant donner des gages atL-.:: hom
mes religieux et amis de l'ordre, de se servir de l'appui de la 
secte anti-chrétlenne qui men<~ ce .aujourd'hui tous les États. 
Celle-~i, à son tour, le força de devenir son instrument. Tant 
qu'elle ne· jugea pas à propos de lui rappeler ses engagéments, 
la politique du prince resta conservatrice et il ne. régna pas 
sans quelque · grandeur. L'attentat d'Orsini fit entrer · l'Em
pire dans une nouvelle phase, la phase r~volutionnaire. D,ès 
lors, Napoléon Ill dut marcher de concessions en- concessions; 

1 
J 
1 

1 
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à l'intérieur, il lui fallut faire des concessions libérales, lâcher 
peu à peu la bride aux passions démagogiques; à l'extérieur, 
il laissa grandir la révolution italienne, il lais~a affaiblir l'Au
triche et se fortifier la Prusse,_ et, pour justifier cette _politique 
imprudente, il inventa la ,. thép1:i~ des nationalit~s. Sentant 
alors le pouvoir lui é<{happ~r, il sc vit dans. la nécessité de 
tenter un grand coup pour rattraper sa popl!larité et a[ermir 
sa dynastie ; m ais il n'était pas prêt, et la justice ~e Dieu 
l'attend ait là pour le punir de ce ,qu'il avait fait . et de ce qu'il 
avait laissé faire con,tre le Saint-Si6ge et contre,l'Égli!>e. 

.Retir·é d'abord au château de \Yilhelmshœhe '· ~omme pri
sonnier dl\, 1:oi de Prusse, après la capitulation qe Sedan, Na
poléon III se r etira ensuite .en Angleterre , . à · C~slehurst, où 
il mourut.le 9 janvier 1873,·dans sa soixante-quatrième ar:mée, 
à la suite de l'opéxation de la pierre, cruelle maladif) 4ont il 
souffrait depuis plusieurs années. · S11 mort étai~. imprévue et 
vint surprendre le monde politique. Dieu lui a>ait .laissé le 
temps de reconnaître ses fautes, el de méditer sur cette politi
que funeste qui augmentai Lia dett.e de la Frçwce de 5 mil.liards 
et qui en avait" détaché deux des pl ,us belles provinc,es, l'Alsace 
et une grande partie de la-Lorraine. Il avait co111mencé, étant 
empereur, une Vie-de Césa?', qu'il a laissée inachevée·: L'homme, 

. chez Napol éon· III, valait mieux que .le politique : il ,était· doux, 
affab le , ami reconnaissant, et , l'o.n voudfait croire qu'il ne 
suivit qu'à regret les impulsions de la secte qui. finit par l'en
tr·atner à sa ruine. La première éducation avait faus.s~ son 
intelligence; il y ·avait .en. lui un extraordinaire m~lange de 
fermeté et d'irrésolution ; de foi çllrélienne ~t d·'inct"édulité, de 
libéralisme et de mysticisme, de franchise et de dissimulatiol;l, 
qui l'avait fait surnommer le Sphinx de la politique. 1..1 re·sta un 
exemple de plus de la fragilité des édifices q.ue .l'oa prétel_ld 
construire en dehors des vrais. pl,incipes· du droit et du ,chris
tianisme. 

' § .0: '- La guerre lronco-prus&leooe. 
• J . • 1 

Siége 9.e Paris., · 

Après le désastre de Sedan, ·il n'y avàit plus ·que Paris qui 
-pil.t arrête1; la marche victorieus'e ·de l'ennemi, ··libre de se ré
pandre sans obstacle dans l'Alsace, la Lorraine et la Champa

-gne. Strasbourg, Phalsbourg, · Bitche~ , Metz, Verdun, Toul 
résistaient bëroïqùement; mais n'ari·êtaient ·pas les ' flots de 
l'invasion·. Paris devait s'attendre à êtTe assiégé·;· .il s'y prép'àt'a 
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avec une ardeur et un courag~ qui lui firent le plus grand 
honneur. D'immenses approvisionnements furent amenés, tous 
ceux qui étaient en état de porter les a~mes. s'exer~èrent à les 
manier les forts furent armés, les forbficatwns m1ses en état, 
les soldats de la marine chargés de défendre les forts, cent 
dix mille gardes mobiles appelés des départements, surtout 
de la Bretagqe; une armée se recomposa avec le corps de 
Vinoy, et la gard~ nationale se montra pleine de patriotisme. 
On n'eut que peu de jours· pour tous ces préparatifs, car, dès 
le 18 septembre, l'investissement de Paris était complet; à 

Partir du'20, les lignes ennemies devinrent infranchissables et 
' J 

ce ne fut plus qu'au moyen de ballons que la province apprit 
ce qui se passait dans la capitale. , 

Cependant, une tentative avait été faite · en faveur de la 
p·aix. M. Jule~ Favre avait vu à Ferrières le comte de Bismm·cl•, 
le princip_al mi~istre d.u roi de Prusse, et s'était montré di~
posé aux plus grands sacrifices d'argent pourvu que le tern
toire national restât intact et que les forteresses ne fussent pas 
démolies. L'ennemi refusa, et dès lors l'agresseur ne fut plus 
la France, mais la Prusse, qui avait déclaré n'en vouloir qu'à 
Napoléon III. Dès lors aussi les puissances étrangères eussent 
été disposées à intervenir, si un gouvernement r égulier eilt été 

. établi en Frahce, et si le nom seul de république n'eilt pas in-
quiété l'Eui·ope. M. Thiers, qui visita successiYement les cours 
d'Angleterre, de Vienne et de Saint-Pétersbourg, échoua de
vant ces préventions. Une Assemblée nationale convoquée en 
octobre, comme on l'avait annoncé, aurait peut-être obtenu 
plus de crédit; M. Gambetta, parti de Paris pat· ballon, et de-

, venu dictateur à Tours d'abord, à Bordeaux ensuite, remit ces 
élections à une époque plus éloignée, et résolut de pousser la 
guerre à outrance. Le pays obéit; on ne recula devant aucun 

-sacrifice d'hommes et d'argent. 

Affaires de Rome. 

En même temps · que l'investissement de Paris s'accomplis
sait, la révolution italienne complétait le cours de ses sacrilé-. 
ges attentats. Les provinces restées jusque-là sous le gouver
n,ement du Saint-Siége furent .envahies; Rome fut assiégée, 
san.s que le Pape eilt donné le moindre prétexte à cette vio-

-lence inique, et Pie IX, se contentant d'une courte lutte qui 
montra tout le courage et le dévouement de l'armée po.ntifi
cale, donna ordre de céder. Les Piémontais entrèrent dans la 
ville sain~e (1~· 20 septembre); .le Pape se renferma dans son 
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~alais du· . ~~tican.~ o~· il 'n'eut plus 'qu'une apparence de 
liberté dénsou·e. L 1mp1été applaudit, les ho~mêtes gens furent 
c~~sternés; _les •. gou:vernements protestèrent avec une faiblesse 

.qu.I· ne rendtt • ltmpiété que plus audacieuse et la Révolution 
poussant toujours le roi Victor-~mm!lnuel, ·~e monarqU.e finit 
par prendre . possesûon, le 2 . juillet-187 i , de la capitale du 
monde chrétien comme de sa propre capitale. Le crime de la 

, Révolution est aujourd:hui consommé; mais il laisse une espé
rance à tous ·les catholiques : c'est que la France, humiliée au· 

- moment où _elle abandonnait · la protection du Saint-Siége, se 
r~lèvera un JOUr et rept·endra sa force en reprenant ses glo
neuses traditions. Les peuplps catholiques se sont en ces cir
constances , montrés supét·ieurs à leurs gouverne~ents : de 
tou~es parts ·sont venues d'énergiques protestations, et les té
moignages de dévouement et de fidélité se sont admirable
ment mulli~liés, ~~'occasion du 16 juin i87i , qui voyait com
m encer l.a vmgt-SIX.lème année du pontificat de Pie IX événe
ment umque dans l'histoire· de la papauté. Pie IX a;ait dès 
l.~rs vu .le~ années d~ Pierre à Rome: on espéra que sa glo
lleus~ Vle~llesse ve.rrmt même les années de tout le pontificat 
de saint Pierre, qm gouverna l'Église pendant trente-quatre ans. 

' 
La campagne d'hjver. 

Il. serait impossible, dans ce court résumé, d'indiquer même 
· rapidemc~t tous les faits .de guerre qui méritent d'être livrés 
~u sou~emr de la postérité. Des le 20 septembre 1870/ toute 
l attentiOn se concentra sut· Paris. Le général 'Jlrochu présidait 
à la défense, et cherchait à ~e metre en mesure de profiter 
des succès des armées de province. M: Gambetta travaillait 
avec une dévorante activité, malheureusement trop précipitée 
et trop confiante · dans les phrases et dans les souvenirs d'ur.e 
autre époque, à former les armées de!'tinées à marcher au 
secours de Paris. Une première armée, dite de la Loire, com
man.dée par r le gé~éral d'Aurelle de ·Paladines t, avait . déjà 
repns Orléans et vamcu les Prussiens à Coulmiers (9 novem
bre), lorsque la capitulation de Metz, venant après celle de 
Strasbourg, valut aux: Prussiens une armée de deux cent mille 
homm~s de ~lus (~9 · octo~re). Cette capitulation, qùi ·d.on,t},ait 
cent mtlle prisonm,ers à 1 Allemagne, est une question sur la
quelle l'histoire n'a pas encore dit· son dernier mot mais il . . . . ' 
parait trop cert~.m que si le m~réchal Bazaine n'a pas été '!ln 

• ' ~ ' ' : f • • ' 1 
c N~ en 1804, m!>rt en 1876. 
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, tral.tre, il a été au, p10ins incapable et a manqué à •plus d'un 
. de ses devoirs d~ général ·d'armée 1 • Maitl'es de Metz, les Prus
·, siens se répandirent comme un torrent dans -la Picardie et 
.. dans la· Normançlie; ils refou~èrent l'armée· de la Loire au-delà 
~ d?Orléans, et l'~)n put prévoir dès lors que la càm~agne était 
! perdue. I!aris ,.,;qui · avait fait de Tigoui·euses sort1es dès les 
premiers jours du siége, et qui avait livré, le f3 octobre , une 
véritable bataille, renouvelée le 2l, puis le 28, au 'Bourget, 
faillit, le 31 octobre, tomber en proie à l'anarchie et subir le 
joug des ·partisans de la Commuue et du .drapeau rouge, pen-

. dant que l\1. Thiers rouvrait à Versailles, où se trouvait le roi 

. de Prusse, des négociations pour un armistice qui ne put 
abou tu'. 

Un plus puissant effort que tous les autres fut tenté le 29 no
vembre. Le général Du crot tenta de forcer les lignes prussiennes 
à l'est; un débordement de la Marne, un froid subit qui se fit 

. sentir, empêchèrent celte sortie de donner tous 'J.es résultats 
qu'on en attendait. L'armée de la Loire, qui cherchait à joindre 
l'armée assiégée, fut, de son cOté, obligée de battre en re
traite après la bataille de Patay (2 décembre), où les anciens 
zouaves pontificaux ~ commandés par le gé11éral de Cha·l'ette 2, 

firent des prodiges de valeur, et l'on dut perdre l'espoir de 
débloquer et de ravitailler Paris. L'armée de la Loire fut divi
sée en deux autres: l'une, commandée par le général Chanzy s, 
qui recula lentement devant l'ennemi jusqu'au Mans, puis jus
qu'à Laval; l'autre, commandée par le général Bow·baki, l'an
cien commandant de la garde impériale, qui tenta, à travers 
mille obstacles de tout genre, de débloquer Belfort et 'de cou
per les communications de l'ennemi avec l'Allemagne, mais 
qui rencontra d'insurmontables obstacles et vit son armée obli
gée de se réfugier en Suisse. En même temps le général 
Faidherbe, l'ancien gouverneur du Sénégal, à. la tête d'une 

. petite armée dans· le Nord, battait les Prussiens à Bapaume, 
, mais était battu à Saint-Quentin et n'avait plus d'autre res

. source que de se réfugier ct d'attirer l'ennemi entre les for
teresses de l'Artois et de la Flandre. 

. ' 

• Ce tut le jugement porté contre lui par le conseil de gu~rrc chargé d'apprt<- . 
cier sa conduite: ce conseil, que présidait le duc d'Aumale, déclara que le ma· 

· récbnl Bazaine avait manqué il son de,-oir ct mérité d'~trc dégradé, et, le con
daÙlnant à mort selon la rigueur du code militaire, demanda unanimement '&~ 
grâce. M. Bazaine fut' enrerm~ au fort Sainte-Marguerite (l'une des Iles Lérins), 
d'o!J il par1lnt à s'échapper. Il l'it aujourd'hui à l'étranger. · 

1 Né en 1828; il porte noblement le nom illustré dans les guerres de Vendée. 
• men 1823, aujourd'hui gouverneur général de l'Algérie. · ·' 
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Capi~ulation de Puis • . ' . . . 
La faim fit ce que la force nè pouvait faire. Dès les derniers 

jours de décembre, les Prussiens comm'encèrent à bombarder 
-Paris des hauteu11s de l\1eudon.1ls n'avaient -pu s'emparer d'au
cun fort; ·ils n'avaient' pu approcher des remparts. ·Mais' la po
pulation soufi'rait extraordinairem-ent du manque. de vivre·s. 
On en était réduit à ma?ger, après les chevaux; les ·chiens, ·les 
chats, _les ra~s; on n'avatt plus qu'un,pain mêlé de paille et qui 
pouvrut à peme empêcher de mourir de faim . Deux millions 
de personnes, femmes, enfants, vieillards, maladés en étaient 
réduits à cette extrémité, et nulle voi.."( ne s'élevait pour deman
der à capituler. Le gouvernement, mis au courant de la situa
tion, jugea qu'on ne pouvait plus a ttênd't·e. Une dernière sortie 
qui prouva le courage des assiégés, mais aussi leur impuis
sance, cl qui fut suivie d'une nouvelle tentative de révolution 
dans la ville, précipitœ les événements. On reprit lés négocia
tions avec l'ennemi, et un armislir.e fut conclu sous les rigou
reuses conditions que tous les pays occupés par les Allemands 
lem· r esteraient provis.oirement, qu 'ils entreraient dans les 
forts qui entourent 'la capitale, sans entrer dans Paris, que l'ar
m ée de, Paris serait désarmée ,, que la garde nationale seule 
garderait ses armes, et qu'une Assemblée nationale serait con
voquée sous quinze jours. li fallut accepter ces co-nditions 
(29 janvier 1871 ). 

L'Assemblée nationale. 
'· 

Une Assemblée nationale fut donc convoquée. Les élections 
eurent lieu le 8 février, et les représentants se réuni.J.·ent à 
Bordeaux. L'Assemblée chargea aussitôt du pouvoir exécutif 
M. Thiers, qui avait été nommé dans plus de vingt départements, 
et l'on s'occupa des préliminaires de paix. La nation ·voulait la 
paix:; elle la voulait aussi honorable que possible, mais tous 
sentaient qu'on n'e pouvait espérer de continuer plus longtemps 
la résistanr.e avec quelque chance de succès· . . l\1. •Thiers se ren
dit .à Versailles avec M. Jules Favre, et les préliminaires furent 
rédigés. Jamais il n'avait été plus nécessaire de les accepter; 
jamais la France n 'en avait accepté de plus rigoureux : une 
indemnité de guerre de 5 milliards à payer en ·trois ans, 
dont 500 millions dans un très-court délai; la perte d'une 
province entière, l'Alsace, et d'une partiè cçinsidérable d'une 
autre ,. la Lorraine, y .compri~ 'l\I,etz; l'ci'écupaLion de plusieurs 
départements jùsqu'au paiement intégral, avec l'obligation de 



716 . HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

subvenir à l'entretien des troupes allemandes; telles en étaient 
les principales conditions. L'Assemblée ratifia ces préliminaires 
avec une douloureuse résignation; puis l'on convinL de travail
ler avec la plus grande ardeur à la réorganisation de l'armée 
et de l'administration, ct l'on vint siéger à Versailles~ afin d'évi
ter à la fois d'êLre sous le canon ennemi et à la merc1 d'un coup 
de main des révolutionnaires de Paris, dont on avait mille 
raisons · de se défier. 

~ Commune de Paris. 

Le travail et le commercè reprenaient· leur activité et l'on 
commençait à entrevoit· des jours meilfeursi lorsque éclata une 
insurrection dont les crimes rappelèrent et surpassèrent les 
horreurs de i 793. Dès le 4 septembre on avait pu press en ti1· que 
la révolution irréligieuse et impie chercherait à mettre à pro
fit les évenements et que les école:; socialistes et communistes, 
s'appuyant sur cette immense association ouvrière de tous les 
pays, connue sous le nom 'd.'Internation!!le, essaieraient de réa
liser leurs utopies , même par les moyens les plus violents. l:a 
faute commise par Je gouvernement qui avait consenti au dé
sarmement de la troupe et qui avait stipulé que la garde na
tionale conserverait ses armes, foumil à la Révolution l'occa
sion désirée. Les gardes nationaux des quartiers excentriques, 
Belleville, Montmartre, La Chapelle, etc., presque tous ouvriers 
et affiliés à l'Internationale, s'étaient emparés de nombreux 
canons et de mitrailleuses, sous prétexte de les soustraire aux 
Prussiens, qui avaient obtenu d'occuper pendant deux jours le 
quartier des Champs-Élysées. Le gouvernement ayant voulu 
reprendre ces canons et ces mitrailleuses, les gardes nationaux. 
s'y opposèrent; les canons furent gardés, un régiment pac
tisa avec l'émeute, et le ,gouvernement, ne se croyant pas 
capable de tenir dans Paris, abandonna la capitale à elle-même 
(18 mars 181·1). L'assassinat des générau..'\: Clément-Thomas t 

et Lecomte \ à Montmartre, commença la série des crimes qui 
allaient être commis. 

La Commune fut proclamée et donnée comme modèle à la 
France ,.·qui ne devait plus former qu'une vaste fédération de 
40,00P communes. On fit un simulacre d'élections, et• l'on vit 
faire partie de la Commune les Delescluze, les Félix }'yat,'Ies Assi, 

' Né en 1809, il s'était toujours distingué par ses sentiments républicains ct 
a Y ait \'écu à l'étranger pendant l'Empire. 

• Né en ' 18~1, il ,·cnait de se disiinguer pen'dnnt ln guerre, et avait été' charg~ 
de reprendre les canons de. Mo~ttmartre. · ,' 
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les Raoul Rigault, les Ve1·morel, les Ferré, les CoU?·bet, etc., tous 
révolutionnaires émérites-, et détestant non moins ·1a religion 
que la société. Ils avaient une armée de cent à ·cent vingt mille 
hommes, pourvue d'armoo et d'artillerie; ils s'étaient emparés, 
sans coup férir, des forts de la rive gauche, à l'exception de celui 
du 1\Iont-Valérien, et étaient en état de soutenir un long siége. 
n faut citer parmi leurs généraux' la plupart improvisés' les 
.Flou1·ens, les Domb1·owski, les Ross~l, les Eudes, etc. On a remar
qué éJ.ue la ·plupart des chefs militaires étaient des étrangers; 
plus de vingt mille étrangers, peut-être, combattaient dans les 
rangs des insurgés, Anglais, Allemands, Italiens, Polonais, Espa
gnols, etc. Dès les premiers jours, le caractère de cette révolu
tion se dessina complètement : l'irréligion, l'immoralité, le 
pillage et la cruauté en formèrent les principaux traits. Des 
hommes attachés à l'ordre voulurent faire une manifestation 
pacifique su~ la place Vendôme; ils furent accueillis à coups de 
fusil. Les écoles des Frères et des Sœurs furent fermées; on 
r emplaça les religieux et les religieuses par des hommes et par 
des femmes sans mœurs; on proscrivit le crucifix et tout en
seignement religieux; on fit des réquisitions de vivres sans les 
payer; on pilla les caisses publiques et des caiss~s particulières, 
et Paris revit des orgies pires que celles de la Régence et dn 
Direç.toire : c'était l'enfer même qui semblait s'être emparé de 
cette malhepreuse ville. Enfin, dans l'espoir de se mettre à 
l'abri des vengeances de la loi, et sans doute aussi pour satisfaire 
leurs haines impies, les chefs de la Commune firent enfermer 
des prêtres, l'archevêque de Paris en tête, des religieux, des 
magistt·ats, d'autres citoyens recommandables, qu'ils désignè
r ent sous le nom d'otages. · 

Les hostilités entre l'armée de la Commune et l'armée natio
nale , P .pidement reformée à Versailles par ·M. Thiers sous le 
commandement du maréchal .de Mac-Mah,op., gJ.léri de la bles
sure reçue à Sedan, commencèrent le dimanche des Rameaux, 
2 avril, et se continuèrent pendant deux mois. Ce fut un siége 
en règle. L'armée franç~ise ne pouvait attaquer que par le côté 
qui n'était pas occupé par les Prussiens. Les opérations furent 
poussées avec autant de prudence que de vigueur, pendant que 
l'attitude de l'autorité faisait échouer en province, à Lyon, à 
Marseille, à Saint-Étienne, etc., les tentatives des hommes de 
désordre. Les insurgés n'osèrent bientôt plus tenir en rase 
campagne. Enfin, dans la dernière quinzaine de mai, leurs 
affaires parurent désespérées. Ils avaient déjà perdu beaucoup 
de monde, et ils sentaient que les jours de la résistance etaient 
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·comptés. Alors commencèrent Jes fureurs et se firent jour le!! 
plus abominables projets. La colonne de la pl~ce V.e~dôme fut 
'abattùe aux cyniques acclamations d'une foule en déhre. 
. Les forts étaient repris les 'uns après les autres;. l~s.remparts 
étaient battus en 'brèche par une formidable a.rtillene, et les 
troupes régulières ·avançaient méthodiquement e~ siïremen~. 
Un coui·ageu...:: citoyen hâta Je dénouement en • fms~nt savo~· 
qu'une porte, celle d'Auteuil, était mal gardée. Les tt·oupes en
trent: c'était le dii11anche 2(mai, et alors commence une épou
vantable bataille· èl.e huit jours et huit nuits, qm ne ·se termine que 
le dimanche suivant, jour de la Pentè~Ote, 28 mai. · Qui pourra 
jamais redire les hon·e~rs de ces huit terribles _jom·nécs? L~ 
feu· mis par les insù.rgés au."\: Ttiileries, au ~inistère des finances, 
au palais âe la Légion d'honneur, à la cour ~es comptes, au 
palais de justice; à l'Hôtel de Ville, à des magasins, à des rues 
entières, comh1e la rue de Lille et la rue Royale, le massacre 
de Msr' Darboy, archevêque de Paris,· de l\1. l'abbé Deguerry, 
·curé de la Madeleine, des PP. Olivaint ; Ducoudmy, et de plu
sieurs ·autres jésuites, de plusieurs dor:i1inicains, de prêtres inof
fensifs et' connus'pour leurs bonnes œuvres (le P. Captier, l'abbé 
Planchat, etc.) , de l\1. Bonjean, ancien sénateur e't magistrat, 
de gendarmes, etc.; tels furent les exploits cl~s miséra~les qui 
tenaient Paris sous la terreur. Et c'étaient des fein mes, des 
furies, qui tra1raillaient à propag~r les incendies au · moyen du 
pétroie, c'étaient des enfants qui s'acharnaient à l'œuvre de 
destruction. Plusieurs églises, Notre-Dame, la Sainte-Chapelle~ 
un grand nombre de monuments publics et par'ticulier·s ne fu
rent sàuvés que gi·âce à la promptitude des secours et à la 
rapidité des mouvements de l'armée ·libératrice. D'ailleurs, les 
hommes de la Commune avaient · résolu de brûler et de faire 
sauter tol!-t . Paris; la ville sup.erLe ·ne devait plus être qu;l'nl 
monceau 'de ruines ; la miséricorde de Dieu ne permit pàs que 
cès exécrables forfaits s'accomplissent; elle se laissa toucher 
par;le cri 'du sang ·des nouveaux martyrs què venait d'immoler 
la rage sat!lnique ·des' révolutionnaiJ:es. · · · ' 
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CHAPITRE II. ., 

BJSTOIRE INTÉRIEURE DE LA FRANCE, 

(i87f-i878.) 

DEUX DIVISIONS : Établiss~ment ~e ~a troisi~me R.épubÎique. - , 
Les derniers événements. . 

§ for, - iÙabllsscmcnt de· la tr~lslème rèpubllque. 

La France après la Commune. 

Après ces terribles événements la France respira enfin. Près 
de vingt mille insurgés avaient péri ; trente mille étaient pri
sonniers; ceux-ci, livrés à la justice militaire , furent les uns 
relâchés, quelques-uns, comme Rossel, condamnés à 'la peine 
de mort et exécutés, plusieurs milliers, et entre autres Roche
fort, condamnés à la déportation dans la Nouvelle-Calédonie t. 
La prise de Paris avait fait le plus grand honneur · à l'armée 
française, cJUi venait de rendre un immense service à la cause 
de la civil isation et à l'Europe tout entière. On pouvait espérer 
que la société ne se retrouverait pas de longtemps dans un 
pareil péril; et l'on reprit confiance. La paix avait été défini
tivement signée à Francfort le 10 mai ; elie enlevait à la France 
Metz., Strasbourg, Colmar, Mulhouse et huit autres villes im-;
portantes, 04 chefs-lieux de canton, 1,750 communes, 3 arsenaux 
formidables , . 1~60,000 hectares de forêts, 370 kilomètres de ri
vières navigables, 735 kilomètres de chemins de fer, 88 millions 
de revenu trimestriel, 64 millions de contributions, 14,493 ki
lomètres carrés de superficie et"une population d'un million: e~ 
demi d'âmes. ·Dans Je mois de juillet, la souscription d'un em·
prunt.de 2 milliards prouva que les •ressqm·ces financières de la 
France n'étaient pas épuisées, et que,si l'on avait. la sagesse d'é
viter 'ces révolutions violentes ·qui reviennent 'pérjodiq.uemem 
mettre tout en ·question, le· retom; de la force· et de la pr.o·spérilé 
pourrait se faü·e rapidement: L'année suivante, la souscription 
d'un nouvel emprunt de 3 milliards compléta la démonslt·ation, 
et permit de coilstater en même terrips la confiariée d'e l'Europe 

' 
' Celui·ci devait s'evader au bout de quelque temps; réfugie «:n .Suis~c •. il 1,1,'a 

pas cessé de pousser· à la rél'olution pnr des écrits qu'li ' ne signe pas, parce q1:1e 
la loi le délend, mais que tout le mcin'dc salt venir de lui. · 1 • 
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dans le crédit et dans la prospérité du pays : c'étaient là des 
faits inouïs dans les annales financières.; ils indiquaient une si
tuation nouvelle, qui devait provoquer les médi~ations des 
hommes d'État déconcertés d'abord par ces résultats mattendus. 

' i ._ 1 . .. t pl 

Les partis politiques. 
. ( -

Au mois de février i87i, l'instinct du pay~ le poussait à la 
rèstauration de la vraie monarchie; les élections complémen
taires faites le 2 juillet semblèrent montrer ensuite qu'il ne 
reculerait pas devant l'expérience d'une république conduite 
par des hommes qui ne se·raient pas républicains. D'autres 
élections générales pour la nomination des conseillers généraux 
des départements prouvèrent surtout que le pays était fatigué 
de tout ce qui ressemblait au mouvemènt, et qu'il voulait au 
moins conserver la tranquillité (8 octobre i 871 ). Les élections 
partielles, amenées par des vacances à l'Assemblée nationale, 
parurent montrer, depuis, que le mouvement politique se pré
cipitait dans le sens d'une république plus avancée que celle 
des hommes modérés, ce qu'on appelle la ?'épttblique 1·adicale, 
en opposition à la ?'épublique modérée et conservat1'ice, et la 
France se trouva malheureusement divisée entre des partis qui 
ne pouvaient s'entendre. 

Le premier de ces partis, qui représente les vieilles traditions 
françaises, sans méconnailre les nécessités des temps actuels, 
est le parti légitimiste, qui regarde le comte de Chambord, 
petit-fils de Charles X et fils du duc de Berry, comme le roi 
légitime de la France, sous le nom de Henri V. 

Vient ensuite le parti orléaniste, qui accepte la révolution de 
i830 et voit l 'idéal du gouvernement dans la royauté dite de 
juillet; telle que l'avait établie le roi Louis-Philippe Jor; pour ce 
parti; c'est le comte de Paris, fils du duc d'Orléans et petit-fils 
de Louis-Philippe, qui est le roi désigné; mais une démarche 
faite, le 5 aoflt i873, par le comte de Paris auprès du comte 
de Chambord, a paru ramener l 'unité dans la maison de 
France; on peut dire que les princes d'Orléans, au moins la 
plupart , ne sont plus orléanistes; mais il resle toujours des 
partisans d'une monarchie parlementaire à la façon de celle de 
Juillet. · · · · 

A r.ô(é des légitimistes et des orléanistes se placent les bona
partistes. ou partisans de l'empire, que n'ont pa~ dt:couragés les 
d~/~J~.rf~és~~~~es, , et .sui croieill voir p1~ns , l,e système napol~o
ruen une himréuse fusio.n entre la moQarchie et la démocratie; 

ï 
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- pour eux, c'est le Prince impé1'ial qui devrait être appelé au 
· .trône, depuis la mort de Napoléon Ill. · 

~près l,es par lis mo~a:chiques · v~ennent les partis ré pub li-
. cams, qu on peut subd1nser en tro1s : les républicains conser
vateurs, pour qui la République ne serait guère qu'une monar
chie constitutionnelle avec un président électif au lieu d'un roi 
héréditaire, et ceux:ci. ne sont guè_re que des orléanistes qui 
sont deve:ms r épuhllcams p~ occaswn; les républicains raiii
cm~x, qut v.eulent la ré~ubhque des anciens Girondins, mais 
qUI, u?e. fo1s au pouvo1r, ne pourraient guère résiste1· aux 
répubhcm~s ~vancés_ ou rouges, plus logiques, avec lesquels on 

· retomberait Immédiatement dans l'anarchie de la Commune. 
Il ne nous appartient pas d'indiquer ici ni nos prévisions ni 

-nos préférences entre ceux de ces partis qui ne vont pas direc
t~ment à !a desb·uction de la société : tout ce qu'il nous con-

. VIent de d1re, c'est que la France, nation éminemment chré
ti'enne et profondément catholique, ne retrouvera la véritable 
paix et la vérita?l.e grandeur ~u.e lorsqu'elle sera pleinement 
re~enue .aux_ tr~d1t10ns de la _poht1que chrétienne et qu 'elle aura 
m1s ses mst!Lutwns et ses lois en accord avec les lois du chris
tia.nisme. Le vrai patriotisme consiste donc aujourd'hui à tra
Vailler à la restauration religieuse de la France et de ses insti
tutions, et c'est la forme gouvernementale qui sera reconnue 
la plus capable d'assurer celte restauration nécessaire que de
Vl'O~t accepter les vrais amis de leur pays. Puisse la France 
avo1r assez de sagesse et de résolution pour arriver , sans de 
nouvelles secousses, au résultat dési•·é! Puisse-t-elle n:avou· 
point besoin de nouvelles et cruelles leçons pour reconnaitre 
.où sont ses vrais intérêts et les conditions de son relèvement et 
de sa prospérité 1 

La Constitution llirct. 
' 

- On était en république, sans que la république el1t été dé-
clarée comme la .forme définitive du gouvernement. Dès les 
premiers jours de l'Assemblée nationale, au lieu de rester ré
soll1ment dans le provisoire ou de revenir à la mon~t·chie, que 
redemandait évidemment la majorilé des électeurs du 8 février 
on avait dévié vers la république, à la suggestion de 1\l·. Thiers: 
.ennemi de la voyaulé légilirne et devenu tout à coup républi
:tain , parce que la république lui permettait de jouer le rôle 
de chef de l'État. 1\l. Thiers venait de rendre de grands servi
ces, il était l'homme du jour et avait été nommé député par 
vingt-huit départements. Sa vieille• expérience des assemblées 

H 
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· t son habileté parlementairè le rendaient maitre d'une assem
~lée dont les membres ne se connaissaie~t pas ~t don~ la plu-

t étaient députés pour la première fOis. Le i' févner, 11 se 
par · · t h éd fit nommer président du conseil des mtms res c ar~ u pou-

·voir exécutif; le 19, il prononça un discours sédmsant, dans 
'lequel il renvoyait à plus tard la solutio~ de la forme du gou
-vernement, disant que le plus urgent éta1t de ré~at:er les maux 
et de panser les plaies de la patrie. « Quand, dit-tl_, cette ~u
« vre de réparation sera terminée, et 'elle ne saurait être b1en 

. 11 longue, le temps de discuter, de peser ces théories de gou
(( vernement sera venu, et ce ne sera plus un temps dérobé au 

• 1< salut du pays .. ·Déjà un peu éloignés des soufi'ran_ces d'une 
• 1< révolution, nous aurons retrouvé notr~ sang-froid; ayant 

1< opéré notre reconstitution sou.s le gouverne_ment de la ré-
1< publique, nous pourrons prononcer en connaissance de cause 
1< sur nos destinées et ce jugement sera prononcé, non par 
1< une· minorité mais par la majorité des Citoyens, c'est-à-dire 
1< par la volonté nationale elle-même. ,, L'Assemblée _laissa 

. ainsi s'établir une république provisoire, sans s'apercevorr que 
,J'étiquette qu'elle permettait de placer sur la forme gouverne
meut était un pas très-important fait vers cette forme, que le 
pays semblait pourtant avoir _répudiée. ~ux élections. On r~n
voya donc à plus tard la solutwn défimtive , et ce fut ce qu on 
appela le pacte de Bordeaux. 

Quelques jours après, M. Thiers obtint de l'Assen:blée qu'el~e 
vint se fixer à Versailles, parce que Bordeaux étmt trop éloi

.gné, et c'était un pas de plus pour rétabJir le sié?e du gouver
nement à Paris. On vit ·bienl()t qu'il eût été Imprudent de 
revenir à Paris , quand lès éléments révolutionnait·es qui fer
mentaient dans cette grande ville firent explosion le 18 mars, 
et faillirent se terminer par la ruine même de la capitale. Les 
excès de la Commune avaient de nouveau tourné les esprits 

·-vers la restauration de là monarchie. el l'on put croire un mo-
ment qu'on touchait à cette restauration, lorsqu'on· sut que le 
comte de Chambord était rentré· en France, où il avait passé 
quelques jours. Mais ce prince ne voulait pas revenir par sur
prise; il voulait qu'en le rappelant le pays sût d'avance quels 
principes de gouvernement seraient appliqués : il publia un 
manifeste dans Ièquel il déclarait qu'il restait fidèle au d_ra
peau blanc et que son gouvernement serait un gouvernement 
sérieusement et loyalement représentatif, mais non parlemen
taire, c'est-à-dire que la nation serait représentée, mais que la 
souveraineté n'appartiendrait pàs au parlement'. 

1 
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M. Thiers, dont l'influence eût été prépondérante en ces cii
constances, se garda bien de faciliter le retour da roi. Cepen
dant, il était souvent en désaccord avec l'Assemblée; celle-ci 
se révoltait parfois contre son despotisme; mais il paraissait 
l'homme nécessaire, et il dominait la Chambre en menaçant 
de se retirer. Afin de mettre un terme à ces tiraillements qui 
venaient de· ce que les attributions respectives de l'Assemblée 
et du chef du pouvoir exécutif n'étaient pas bien définies, un 
député, M. Rivet t, proposa de voter un décret en vertu duquel 
M. Thiers recevrait le titre de Président de la République pour 
la durée même de l'Assemblée nationale, et serait chargé de 
promulguer, d'assurer et de surveiller l'exécution des lois, 
nommant les ministres, responsables comme lui devant l'As
semblée, mais ne pouvant plus parler devant la Chambre qu'a
près en avoir préalablement averti le président. Le décret fut 
voté le 31 aollt 1871 : c'est ce qu'on appela la Constitution Ri
vet, qui était un pas considérable fait en dehors du pacte de 
Bordeaux . 

Le gouvernement de M. Thiers. 

Il se fit alors un moment d'apaisement, pendant lequel le 
gouvemement, d'accord avec l'Assemblée nationale, qui était 
souveraine, s'appliqua particulièrement à panser les blessures 
du pays et à prévenir le retour de calamités pareilles à celle 
de l'insurrection de la Commune. Une loi ordonna la dissolu
tion des gardes nationales, qui n'avaient été que trop souvent 
les complices du désordre d1ns les grandes villes; un traité 
douanier, conclu le 12 octobre ·1871 avec la Prusse, relative
ment aux produits industriels de l'Alsace-Lorraine, permit de 
réduire à si.x dé parlements l'occupation étrangère, qui devait 
com.plélement cesser au mois de septembre 1873. 
- Une année se passa ainsi, pendant laquelle on travailla sé
rieusement à la réorganisation de toutes les administrations 
publiques et surtout à la réorganisation de _l'armée, et l'on 
s'occupa de la révision des traités de commerce. Les catho
liques · avaient à regretter que les droits du Souverain Pon
tife, garantis encore par la signature de la France ~t par la 
convention de septembre 1864-, ne fussent pas aussi ferme
ment réservés qu'ils l'auraient" désiré , et q!l'un envoyé fût ac
crédité aupi:~s du roi Victor-Emmanuel, à Rome même , où la 
France conservait pourtant un ambassadeur auprès du Saint-

' Né en 1800, mort en 1872. 
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Siége · mais ils comprenaient les difficultés qui pouvaient arrê
ter la 'b.onne volonté du gouvernement, et ils avaie.nt confiance 
dans l'Assemblée nationale, dont la majorité était sincèrement 
dévouée à la religion et à l'ordre. Se tourn·ant vers Diou, d'où 
pouvait venir le secours, ils commencèrent alors ces grandes 
·manifestations religieuses, les pèlerinages à 1'\otJ·e-Dame de 
Lourdes, à Notre-Dame de la Salette, au Sacré-Cœur de Jésus, 
.qui prirent bientôt les proportions d'événements considérables, 
;et ils s'appliquèrent avec un redoublement de zèle à toutes les 
œuvres, conférences de Saint-Vincent-de-Paul, cercles catholi
ques d 'ouvriers , comités catholiques, etc. , qui peuvent le plus 
.efficacement contribuer à la régénération morale et rcügieusc 
-du pays. Un vœu national au Sacré-Cœur reçut alors la consé
cration de l 'autorité publique, puisque l'Assemblée nationale 
vota la loi nécessaire pour qu'une église fût érigée sous ce vo
. cable sur les hauteurs de Montmartre. L'église ne s'élève d'ail
leurs qu'avec les dons des particuliers, qui ont dépassé, en 
1878, la somme de six millions. 

Cependant Ja t ranquillité n'était qu'à la surface, ct l'on son
tait qu'elle ne pouvait êtl'e assurée que lorsqu'une solu tion dé
finitive serait inte1·venue. Le gouvernement crut que le mo
ment était anivé de metti·c fin à la trêve de Dordeaux et de 
sortir du provisoire. Il venait de remporter une grande victoire 
financière dans la conclusion d'un emprunt de 3 milliards , 
qui avait été plus de quarante fois couvert. M. Thiers, à la re
prise des séances de l'Assemblée, au mois de novembre 1872, 
posa nettement la question de l'établissement d'un gouverne
ment définitif, et se déclara en faveur do la forme républi
caine en demandant des lois qui constitueraient ce qu'il appe-' . . lait la République conservatrice. Celte déclaratwn exmta une 
vive émotion .: la plupart des hommes d'ordre repoussaient la 
forme républicaine comme contraii·e aux i1·aditions, au carac
·tére et· aux intérêts du pays; les hon1mes de désordre repous
saient également la république conservatrice, qui ne pout réa
liser leurs desseins, mais se montraient disposés à l'accepter 
provisoirement comme une étape qui conduirait à la républi
que de leur choix. De vifs débats agitèrent l'Assemblée natio
nale; on finit par nommer une commission de trente membres, 
chargée d'examiner le' propositions du gouvernement et, en 
même temps, de limiter l'influence que prenait M. Thiers en 
intervenant personnellement dans les débats parlementaires. Il 
sortit de toutes cos discussions une espèce de règlement qui 
gênait un peu, en effet, le président d~ la république 1 et qui 
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demandait au gouvernement la préparation de certaines lois 
destinées à affermir davantage le proVisoire actuel, sans l'a
bandonner entièrement. 

Alors survinrent dans les départements ·de la Seine, du 
Rhône, des: Douches.-du-Rhône et dans quelques autres dépar
tements des élections partielles qui envoyèrent à l'Assemblée 
nationale dos hommes dont les noms seuls étaient un juste 
sujet d'effroi pour les amis de l'ordre. Le gouvernement de la 
~·épublique conservatrice était évidemment débordé , et ce qui 
inquiétait le plus, c'est qu'il paraissait ne pas comprendre son 
échec, qu'il voulait continuer une politique qui favorisait le 
progrès des doctrines anarchiques, et prétendait, contre le seri
liment de la majorité, que la fondation de la république était 
le seul moyen de sauver la société. 

GouYc.rncmcnt du mar~chal de Mac-i\Iahon . 

1\L Thiers, pour arriver à ses fins, modifia son ministère , 
dans lequel il fit entrer M. Casimir Périer, fils de l'illustre mi
nistre de Louis-Philippe, qu 'il avait dt:jà pris pour ministre 
l'année précédente, mais qui avait dù quitter son portefeuille, 
parce qu'il n'avait pu obtenir, comme il Je demandait, le re
tour de l'Assemblée nationale et du gouvernement à Paris. En 
même temps sortaient du ministère 1\L de Goula1'd, qui appar
tenait à la droite de l'Assemblée, et l\l. Jules Simon 1, de la 
gauche, l'un des hommes du 4 septembre, qui avait su se con
server jusque-là à la tête du· ministère de l'instruction publique' 
(17 mai 1873). La crise gouvernementale se déclarait. Des in
terpellations qui tinrent pendaol deux jours l'opinion publique 
atten tive et inquiète , aboutirent à un vote dans lequel'" 
1\1. Thiers out contre lui une majorité de quatorze voix. Il donna· 
sa démission, espérant qu'elle ne serait pas acceptée, comme' 
cela était arrivé plusieurs fois; mais, cette fois , les hommes [ 
d'ordre étaient résolus à aller jusqu'au bout; on sentait qu'il, 
n'y avait plus à hésiter et qu'il y allait du salut du pays. L'~s
semblée nationale nomma aussitôt pour remplacer M. Thiers 
le maréchal de · Mac-Mahon , dont le nom seul était une _garan- ' 
tie d'ordre et de loyauté ('2.4 mai). On remarqua que l'illustre · 
maréchal devenait ainsi le chef du pouvoir à l'anniversaire 
même du jour où l'armée française était entrée dans Paris, à 
l'anniversaire du massacre des otages, et le jour de la fête de 
Notre-Dame-Auxiliatrice, que tous les hommes de foi implo- ; 

' De son vrai nom Stdsse, n~ à Lorient en 1814. 



7.26 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

raient pour le salut de la France. Le maréchal de Mac-1\Iahon 
forma un ministèrè pris dans la droite, dans le centre droit de 
l'Assemblée, et dans la fraclion du centre gauche qui s'était 
ralliée à la majorité le 2ft mai. l\L le duc de Broglie t, qui avait 
joué un rôle considérable dans les demi ers évécements, eut la 
vice-présidence du conseil, avec le ministère des affaires étran
gèt·es; les hommes d'affaires virent avec le plus grand plaisir 
le portefeuille des finances confié à M. !\lagne, ancien ministre 
de l'empire, pendant que M. Buffet continuait de présider, 
apz:ès l\1. Œrévy 2

, l'Assemblée nationale avec une fermeté qui 
étazt un gage de plus pour l'ordre et pour la bonne conduite 
des délibérations. · · 

Il y eut, presque aussitôt après le 24 mai, un grand mouve
ment des esprits vers le retour à la forme monarchique dans 
la peesonne du duc de Bordeaux , comte de Chambord, fils du 
d~c de Berry et petit-ms de Charles X'· qui porterait 1 comme 
roz, le nom de Henri V. Une démarche faite le 5 août ·J 873 

' ' par M. le comte de Paris, chef de la branche d'Orléans, auprès 
du comte de Chambord, à Frohsdorff, marqua la réconciliation 
des dem:: branches françaises de la maison de Bourbon. Des 
négociatiot!s très-actives s'engagèrent, et, vers la fln d'octobre, 
on Rut cron·e que le retour du roi n 'était plus qu'une question 
de JO~s, ~orsqu'une lettre du comte de Chambord, qui ne 
voulait at•rtver au trône qu'avec ses principes et sans qu'on .pût 
douter de. la loyauté de sa parole, vint détr~ire les espérances 
des r~yal1stes. Nous n'avons pas ici à juger celte lettre, ni la 
condurte des hommes politiques qui fit penser au comte 
de Chambord qu'elle était devenue nécessaire. Ce qui est cer
tain, c'est que les divisions entre les légitimistes et les orléa
nistes parur·ent en devenir plus profondes, ct que la majorité 
de l'Assemblée nationale, n'ayan t pu rétablit· la royauté , vota 
1? 20 no~e~bre i~73, une loi qui prorogeait pendant sept ans: 
c est-à-dire Jusqu au 20 novembre 1880, les pouvoirs du maré
chal de Mac-Mahon. C'est ce qu'on appela le Septennat. 

L'évacuation com~lète du territoire venait d'avoir lieu et 
l''On restait toujours dans une espèce de provisoire qui anê'tait 
l'élan des affaires. Les républicains et les membres du centre 

• Né en 1821. 
1 Jules Grévy, né en 1813. On Je vit parmi les combattants de Juillet en 1830. 

A;o::at ~p~artcnant au parti rép~blicain, il fut envoyé à la Constituante en 18!18, 
e s Y dls!mgun par u~e propos1t1on qui rejetait la p1·ésidence de la République et 
ne 'oulaa qu'un prés1dent du conseil des ministres révocable à la volon té de 
1',\sscmblée. ~cn~u à la vic pril•ée par le coup d'tta; du 2 décembre, il fut réél11 
au Corps lég1slat1f en 1869, et à l'Assemblée nationale en 1871. 
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gauche et du centre droit de l'Assemblée, qui se ralliaient tous 
à la forme républicaine, les uns et les autres pour en faire sor-· 
tit· le gouvernement de leur choix, s'accordèrent, le 25 février 
i 875, à voter une constitution qui fit de la république provi
soire une république légale. En tête de la république est Je 
président, qui doit être le maréchal de Mac-Mahon jusqu'en 
1880, avec les pouvoirs et la situation d'un roi constitutionnel, . 
tels à peu près que les avait le roi Louis-Philippe moins l'hé- . 
rédilé. Le président est éligible par les deux Ch~mbres, Sé- · 
nat et Chambre des députés, qui se réunissent à cet eflet en 
Ass~mblée nationale ou Congrès. La constitution ne peut être 
r6v1sée, en tout ou en partie , avant 1880, que sur l'initiative 
du président. Le Sénat se compose de membres à vie, élus une· 
premièt•e fois par l'Assemblée nationale, ct, dans la suite, par 
le Sénat lui-même, et de membres élus pout· neuf ans par un 
corps électoral spécial qui se compose des députés, des con
seillers généraux et des délégués des communes de chaque 
département. Les députés sont élus par arrondissem·ents et 
par le suffrage universel direct. 

Ainsi fut établie la nouvelle forme de gouvernement, qui 
cessa d 'être une république provisoire pour devenir une répu
blique révisable. L'article de la constitution qui réglait les for
malités de la révision avait une grande importance, puisque 
ce n'était que gril.ce à cet article que la majorité avait été ac
quise à la forme républicaine ; mais les partisans de la ré pu- 
blique devaient bientôt soutenir que la révision ne pourrait 
ê tre totale, qu'elle ne pourrait s'opérer que dans le sens répu-

. blicain. On était bien loin du pacte de Bordeaux. 

S U. - Les derniers éYénements. 

Mesures de réorganisation. 

. Tout était à réorganiser après la guerre et après la Com
mune; on a déjà vu ce qui fut fait pour la réorganisation des. 
finances et pour le paiement de l'indemnité de guet·re. On 
s'appliqua en même temps à réparer les ruines m'atérielles que 
la guene et la Commune avaient faites. On rétablit les ponts 
qui avaient été coupés, on s'occupa de relever les monuments 
qui avaient été démolis ou incendiés, principalement à Paris • 
on se mit, pour la défense de Paris, à construire des forts plus. 
éloignés, qui fm;ment une seconde enceinte fortifiée et qui . 
mettent la capitale à l'abri d'un bombardement et d'un blo
cus; enfin, on étudia le système de défense qui serait le meil- . 
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leur pour mettre' la nouvelle frontière à l'a_bri_ d'une. n_ouvelle 
invasion et l'on travailla avec une extraordinaire actmté à la 
construction des forts et à tous les ouvrages défensifs reconnus 
nécessaires par le génÎe militaire. Malgré la pénurie du Tréso~, 
des sommes considérables furent-employées à cette réorgam
sation, aujourd'hui très-avancée. Sur ce point, tous les partis 
~e sont trouvés d'accord, et l'on a pu faire de grandes choses. 

L'armée. 

Il n'y avait plus d'armée, la guene avait· tout anéanti, et il 
avait fallu des efforts prodigieux pour reformer à Versailles 
une armée capable de sauver Paris de la Commune. Celte 
douloureuse victoire commença à. rench·e aux soldats quelque 
confiance en eux-mêmes 1 et l'on doit rendre à M. Thiers, qui 
se piquait de s'entendre aux choses de la guerre , cette justice 
qu'il travailla avec la plus grande ardeur à reconstituer une ar
mée solide et assez fo1'te pour sauvegarder le pays. Il fut décidé 
que , désormais , tout Français valide serait soldat , à l'excep
tion de certaines exemptions juslifiées par les plus puissants 
motifs, comme le besoin d'assurer le recrutement du person
nel enseignant et du clergt!. En vertu de la loi sur le reet·ute
ment, du 27 juillet 1872, tout Français reconnu apte au service 
militaire fait partie de l'armée active pendant cinq ans (de 
vingt à vingt-cinq ans), de la réserve de l'armée active pen
dant quatre ans (jusqu'à vingt-neuf ans) , de l'armée dite teni
toriale pendant cinq ans (jusqu'à trente-quatre ans) , et de la 
résenrc de l'armée territoriale pendant six ans (jusqu'à qua
rante ans). Le sort désigne les jeunes soldats qui passeront 
cinq ans SL U> les drapeaux, et ceux qui n'auront que six mois 
à un an à y passer pou,r recevoir une instJ·uclion militaire suf
sante, qui se complète par les exercices auxquels ils sont as
treints annuellement jusqu'à l'ilge de vingt-cinq ans. Les sol
dats de ces deux catégories continuent d 'avoir des réunions 
annuelles. L'armée territoriale , bien plus solidement el plus 
sérieusement constituée que ne l'était autrefois la garde natio
nale, a ses cadres formés,· ses officiers, ses exercices annuels, 
mais sans astreindre le soldat, rentré pour le reste dans la 
vie civile, à quitter la région où il" a son domicile et ses inté
rêts : cette armée forme ,ainsi des corps régionaux, tandis que 
les régiments· de l'arrilée active se composent de soldats venant 
des difl"é!·entes parties du pays. 

Une loi ren~ue .~e 2·1- juillet i873 a divisé lo territoire de la 

l TUOISIÈME RÉPUBLIQUE.- DERNIERS ÉVÉNEMENTS. 729 

France, au point de vue militaire, en dix-huit régions qui 
se partagent chacune en huit subdivisions. Chaque région 
forme un corps d'armée. L'Algérie a un corps d'armée spécial. 
Voici les noms des chefs-lieux de chaque région, avec les dé
partements qu'elles comprennent : 

i. Lille. - Nord, Pas-de-Calais. 
2. Amiens. - Aisne, Oise, Somme, Seine-et-Oise (an-ondis

sement de Pontoise), avec une frar.tion de la Seine. 
3. Rouen. - Seine-Inférieure, Calvados, Eure, Seine-eL-Oisé 

(arrondissements de Mantes et de Versailles), avec une fraction 
de la Seine. - .J 

4. Le Mans. - Eure-et-Loir, Mayenne, Orne, Sarthe, Seine
et Oise (arrondissement de Rambouillet) , avec une fraction de 
la Seine. 

5. Orléans.- Loiret, Loir-et-Cher, Seine-et-Marne , Yonne, 
Seine-ct-Oise (arrondissement d'Étampes et de Corbeil) , avec 
une fraction de la Seine. 

6. Chdlons-sur-Mame. - Ardennes, Aube, Marne, Meurthe
et-Moselle , Meuse, Vosges. 

7. Besançon. - Ain, Doubs, Jura, Haute-Marne, Haut-Rhin, 
Haute-Saône, partie du Rhône. 

8. Bourges. - Cher, Côte-d'Or, Nièvre, Saône-ct-Loire, par
tie du Rhône (arrondissement de Villefranche). 

9. Tours. - Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Indre , Deux-
Sèvres, Vienne. · 

10. Rennes. - Côtes-du-Nord, Manche, 1lle-et-Vilaine. 
i -1 . Nantes. - Finistère, Loire-Inférieure, Morbihan, Vendée. 
12. Limoges.- Charente, Corrèze, Creuse, Dordogne, Haute-. 

Vienne. 
·13. I.Jlermont-Perrancl.- Allier, Loire, P~y-de-Dôme, Haute-

Loire , Cantal, pa1·tie du Rhône. ' 
14. Grenoble.- Hautes-Alpes, Drôme, Isère, Savoie, Haute-· 

Savoie, partie du Rhône. . 
15. Mm· seille. - Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche < 

Bouches~du-Rhône Corse, Gard, Var, Vaucluse. , 
16. l!Iontpellicr. ~Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Tarn / 

Pyrénées-Orientales. 
17. Toulouse. - Ariége , Haute-Garonne, Gers, Lot, Lot-et-

Garonne, Tarn-et-Garonne. 
18. Bordeaux. - Charente-Inférieure, Gironde, Landes, 

Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrén~es. . 
L'armée française, sur le p1ed de pmx, se compose d'envi-

4-1. 
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rou 500,000 bommes; sur le pied de guerre, elle comprend 
t,750,000 hommes. 

Le recrutement de la flotte· se fait d 'une façon analogue au. 
r ecrutement de l'armée de terre. La flotte comprend environ 
50,000 hommes. Au 1 •• janvler 1877, le nombre des bâtimenls 
de guerre était de 226, don 1 f 9 cuirassés de premier rang, 
iO cuirassés de second rang, 7 torpilleurs, 60 bâliment.s à 
voiles; 6 cuirassés de premier rang, 4 de second rang étaient 
en constl'Uction. La marine militaire est une des forces de la 
France. L'infanteri·e de marine s'est particulièrement distin
guée par sa solidité pendant la dernière guerre dans la défense 
des forts de Paris. 

La liberté d'enseignement. 

Quelques jours après le vote définitif de la constitution ré
publicaine, I.e 9 mars 1875, le maréchal de Ma c.-Mahon prit. 
pour ministres, entre autres, M. Bu !ret, ministre de l 'intérieur 
et vice-président du conseil, M. Dufaure, ministre de la jus lice, 
et M. Wallon 1, l'historieo de Jeanne d'Arc et de saint Louis , 
ministre de l'instruction publique et des culles. Sous ce minis
tère, qui cherchait à s'appuyer plutôt sur la droite que sur la 
gauche, fut enfin votée, le ·12 juillet 1875, une loi sur la liberté 
de l'enseignement supérieur, qui a permis aux. catholiques de 
fonder plusieurs Universités libres. Cette loi ne donne pourtant 
la libeJ•lé de l 'enseignement supérieur qu'avec des restrictions 
considérables. En principe, l'enseignement supérieur est libre, 
mais la surveillance et en partie les progl'ammes restent à 
l'Université de l'État. Pour qu'un établissement d'enseignement 
supérieur puisse prendre le nom de Facullé libre soit des let
tres, soit des sciences , ou de droit ou de médecine , etc., il 
faut qu'il comprenne au moins le même nombre de professeurs 
pourvus du grade de docteur que les Facultés de l'État qui 
comptent le moins de chait·es. S'il s'agit d 'une Faculté de méde
cine, il faut que les admitùsti·ateurs qe cette école on faculté 
établissent que cette Faculté dispose dans un hôpital de i 2Q lits 
au moins habituellement occupés, qu'elle est pourvue de salles 
de dissection, de laboratoires nécessaires aux études de chi
mie, de physique et de physiologie, de ~ollections d'études 
pour l'anatom~e, etc., et qu'elle met à la disposilj.on des élèves 
un jardin de plantes médicinales et une bibliothèque ~péciale. 
Les établissements q'enseignement supérieur . libre ne peu-

' Né â Valenciennes en 1812, professeur d'histoire à la Sorbonne; il avait 
fortement contribué au vote de la constitution du 25 !é1·ricr. 

TROISIÈME RÉPUBLIQUE. - DERNIERS ÉVÉNEMENTS. 7_3i . 

vent prendre les noms d'Unive~sités l~bres que ·s'ils r éunisse_nt 
au moins -trois Facultés. Un pomt qut souleva de grandf's dis
cussions fut la collation des grB:des. Les partisans de l'État 
voulaient réserver cette collation à l'Université d:État , les par
tisans de l'enseignement libre fai~aient remarquer que sou
mettre exclusivement les élèves des Universités libres à l'exa
men des professeurs de l'État, c'était supprimer complétcment 
la liberté des programmes, et donner aux professeurs libres 
une situation d'infériorité telle, qu'ils ne pourraient plus être 
considérés que comme de simples répétiteurs. Il fut décidé 
que les élèves des Facultés libres pourraient se, présente_r, p~~r 
l'obtention des grades, devant les Facultés de 1 Etat, ma1s qu tls 
pourraient am si, s'ils le pi·éféraient , se présenter devant un 
iury spécial formé de professeurs ou ag~égés des Facultés d~ 
l'État et de professeurs des Universités libres, pourvus du di
plôme de docteur: _Il a été réglé que _le baccala.uréat ès lettres 
et le baccalauréat ès sciences resterment exclusivement confé
rés par les Facultés de l'État'. En somme, ce n 'était pas ~a 
liberté, mais la possibilité de fonder des Facultés et des Uru
versités en dehors de celles de l'État; le zèle et le dévouement 
des catholiCP.JeS se sont trouvés assez grands pour vain~re les 
obstacles et des Universités libres ont été fondées à Lllle, à 
Pm·is, à Angers, à Lyon et à Toulouse. Il y a à Poitiers une 
Faculté de théologie érigée canoniquement. . . . 

Dès l'année suivante l\L Waddington, qm étru.t devenu rru
nistre de l'instruction publique, essaya de retirer la collation 
des grades au jury spéciaL Sa proposition , acceptée par l~ 
Chambre des députés, fut repoussée par le Sénat, et la lo1 
sur l'enseignement supérieur resta intacte. 

Les deux f.bambres. 

Au mois de décembre i 875 eut lieu l'élection des sénateurs 
à vie; au mois de janvier 1876, l'élection des autres sénateurs; 
au mois de février suivant, l'élection. des _dé futés. Dans ces 
dernières élections, le mouvement répubhcaJ.? fut tellem~nt 
accentué, que le ministère Buffet dût se retirer pol!J' fa_Ire 
place à un ministère ~lanty~ us à gauc~e, . avec M. Dufaure 
pom· président du conseil'. ~slre de la JUStice ~t des cul_te_s ~ 
M. Ricw·d, ministre de l'mténeur, et M._ Waddtngton, ?Itms 
tre de l 'instruction publique. C'est à partlr de la formatwn de · 
ce minislèl'e et de la réunion des Chambres, l~ 8 mars', que la 
constitution républicaine entra pleinement en Vlgueur. L état de 
siége , levé quelques mois auparavant pour la plupart des dé-· 
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partements qui y avaient été soumis, cessa d'exister dans 
toute l'étendue de la république, à partir du 4 avril. Une mo
dification de personnes fut introduite dans le ministère par la 
mort de M. Ricard W~ mai i 876), qui eut pour successeur 
M. de Ma?'Cèl'e 1 , député du Nord, ancien magistrat sous l'em
pi.l'e, et qui avait fait partie de l'Assemblée nationale, où il 
s'était placé au centre gauche. · 

Dès les premiers jours s'accentua l'antagonisme entre les 
deux Chambres : la majorité du Sénat était conservatrice et 
g:trdait en partie les traditions de l'Assemblée nationale qui 
venait de se séparer; pour parler le jargon parlementaire, il 
était centre droit, tandis que la Chambre des députés était 
centre gauche avec une tendance à s'avancer vers la gauche. 
Ces ·dispositions se manifestèrent immédiatement sur deu.>: 
points. La Chambre des ·députés adopta la proposition de 
M. Waddington, qui voulait supprimer le jury spécial pour 
la collation des grades; le Sénat repoussa, à cinq voix de ma
jorité seulement, et après une brillante discussion, celte pro
position. En même temps, la Chambre des députés , préparant 
le budget, se montra disposée à supprimer, dans le budget 
des cultes, plusieurs crédits relatifs au chapil1·e de Saint-Denis , 
aux bourses des séminaires et aux aumôniers militaires, qui 
avaient été créés par une loi dont tous les hommes honnêtes 
avaient su gré à l'Assemblée n ationale. Dès lors ·on put com
prendl'e que cette Chambre était hostile à la religion , et que, 
dans sa majorité, elle ne serail que trop fidèlement inspirée par 
ce cri, devenu le mot d 'ordre de son chef le plus influent : Le 
clè1·icalisme, c'est-à-dire le catholicisme , c'est l'ennemi ~. La 
session législative se termina le 12 aoùt. La session du Sénat 
se termina par l'élection, comme sénateur, de M. Du faure, qui 
s'était prononcé en faveur de la proposition de l\I. vVaddinn-ton · 
c'était un commencement de dislocation dans la majorité 

0
de 1~ 

haute assemblée, qui allait se trouver insensiblement entraînée 
à gauche, comme l'avait été l'Assemblée nationale. Par contre, 
le parti catholique acquérait un puissant orateur dans la Cham
bre des députés· par l'élection dj:} M. l e ·c_omte Albert cle Mun, 
qui avait fondé, dès ·le lendemain de nos désastres, avec quel
ques autres jeunes officiers de nolre armée, une œuvre aussi
tôt en butte au."t attaques· du parti révolutionnaire ; l'œuvre des 
cercles catholiques d'ouvriers. 

• Né à Domfront (Orne), le 16 mars 1828. 
• Paroles de i\1. Gambeun. 

. ·, 
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Scconrlc session de 1876. 

Pendant l'absence des Chambres, l'ordre matériel se main
tint, mais l 'opinion publique commençait à se préoccuper des 
éVénements qui se passaient en Orient, où l'Herzégovine, la 
Serbie et le Monténégro étaient en guerre avec la Turquie, et 
un congrès ouvrier qui se tint à Paris dans les derniers jours 
de septembre montra la profondeur et l 'étendue du mal qui 
travaille les classes ouvrières. 

"Les Chambres se réunirent le 30 octobre en session extraor
dinaire pour terminer l'examen et le vote du budget. Cette 
session fut orageuse. La Chambre des députés refusa au mi
nistre de la justice et des cultes tous les nouveaux crédits qu'il , 
demandait; une proposition tendant à accorder une amnistie 
générale aux criminels de la Commune fut votée avec quelques 
modifications, et la Chambre vota également un ordre du jour 
<fui mettait le gouvernement en demeure de faire accorder les
honneurs militaires même à ceux qui· étaient morts en reje
tant tout culte et en faisant profession d 'athéisme. Le général 
Be1·thaut, ministre de la guerre, était opposé à cette mesure. 
M. de Marcère , pour éviter au ministère un échec, déclara, 
sans avoir consul lé ses ·collègues, que le gouvernement se 
ralliait à l'ordre du jour : il obtint ainsi une forte majorité, 
mais le ministère ne pouvait accepter une pareille situaliou ;. 
il donna sa démission, et le ministère tomba (2 décembre). 
L'effet de celte crise ministérielle fut de déplacer l'axe gou-~ 
vernemental, qui passa du centre gauche à la gauc~e, avec. 
M: Jules Simon coxp.me ministre de l'intérieur et prés1dent du, 
conseil, et M. Martel, ministre de la justice et des cultes. Les, 
autres ministres reprirent leurs portefeuilles : Ml\1. Decazes ,. 
Waddin,.ton, Léon Say et le général Berthaut · restèrent aux 
affaires étrangères, à l'instruction publique, aux finances et à 
la guerre (i2 décembre). 

La Chambre des députés avait refusé les cr~dits demand~s 
pour les aumôniers militaires·, P?ur les facultes de théologie 
et pour l'établissement d'un certam nombre de succursales. Le 
Sénat rétablit ces crédits et l'ensemble du budget fut voté; 
mais le ministère montrait dans quelles dispositions il enten
dait traiter les questions religieuses en déposant, avec 
M. Jules Simon, une proposition de loi destinée à abroge; la 
loi sur l'aumônerie militaire, et en préparant, avec M. ':ad
dington, un projet de loi destinée à tenir en échec les Uruver
sités catholiques. 
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Prcinlèrc session de 1877. 

La session. législative qui s'ouvrit au mois de janvier suivant 
montra les mêmes dispositions dans la Chambre et dans le 
gouvernement. Les séances se consumaient en discussions qui 
ne finissaient rien, et l'on voyait sucr.essivement proposer 
des projets de loi qui indiquaient dans quel sens on s'enga
geait. Un jour le ministère présentait un p1·ojet de loi ayant 
pour objet d 'introduire la g1·atuilé dans toutes les 6coles pri
maires, acheminement à l'instruction obligatoire, qu'on voulait 
rendre laïque, c'est-à-dire sans relig ion; un autre jour, un dé
puté, M. Raspail, ct cinquante-trois de ses collègues deman
daient l 'abrogation de la loi qui inte'rdit le mariage des prê
tres; un autJ·e député réclamait la liberté de conscience dans 
les écoles et dans les examens et demandait en conséquence 
que « l'enseig nement religieux fût désormais, et dans tous les 
établissements primaires, secondaire ou supérieur, entièrement 
facultatif», ce qui tendait à le supprimer tout à fait . En même 
temps l'on voyait prendre des mesures relil'ant leut· al
location aux desservants qui ne demeuraient pas dans la pa
roisse; l 'aumônerie militaire était de nouveau attaquée, des 
cercles catholiques étaiMt fermés, et un arr'êté du préfet de 
police retirait l 'autorisation accordée au comité catholique qui 
s'était constitué à Paris. 

Ce qui se passait en France ne répondait que trop à ce qui 
se passait en Italie' OÙ la liberté du Pape se trouvait de plus 
en plus menacée. Pie IX _protesta énergiquement dans une al
locution adressée aux cardinaux ('12 mars). Il montra que le 
but du renversement du pouvoir temporel était la destruction 
même de l'autorité du Saint-Siége; il s'éleva avec force con
tre la suppression des ordres religieux, cont1·e la loi qui astrei
gnait les j eunes clercs au service militaire, contre la spoliation 
des biens du clergé et contre une loi qui venait d'être propo
sée, loi qui, sou.s prétexte de remédier aux abus commis par le 
clergé dans la prédication, n'atteignait pas seulement la liberté 
de la parole des prêtres et des évêques, mais celle même du 
~ouverain Pontife. Cette allocution eut un gran4 retentisse
ment dans tous les pays catholiques et pat'Liculièrement en 
France où une pétition, revêtue bientôt de milliers de signatu
res, fut adressée aux Chambres en fa,reur de la liberté et de 
Pindépendance du Pape. La réponse de la Chambre des dépu
tés fut le vote d'un ordre du jour dans lequel elle invitait le 
gouvernement à'' réprimer l'agitation .anti-patriotique n qu'elle 
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prétendait voir dans l'émotion des catholiques r.evendiquant la 
liberté du ch~f supr~me de leur Église. On pr6lendait que celte 
agitation pouvait amener t:J.ne guerre avec l'Italie, et ce qu'il 
y eut de curieux, c'est que, précisément, le Sénat italien rejeta 
le projet de loi sur les abus du clergé contre lequel les catholi
ques protestaient. Les débats relatifs à cet ordre du jour furent 
des plus vifs. M. Jules Simon, président du cabinet, alla jus
qu'à dire que le Pape dépeignait sa situation sous de fausses 
couleurs, ce qui était dil·e que le Pape avait menti, parole non 
moins impudente qu'injurieuse, que Pie IX l'eleva d'un mot en 
accordant son pardon au philosophe hom!I!e d'État qui avait 
ainsi oublié non-seulement le respect dll à la vérité, mais 
les plus élémentaires convenances et les égards dus au chef de 
plus de deux cents millions d'hommes. L'ordre du jour, volé 
le 4 mai, ne fil qu'augmenter l'agitation. Tous les regards s.e 
tournaient vers le maréchal de Mac-Mahon, qu'on ne pouva1l 
croire complice d' une politique si contraire au sentiment de la 
majorité honn~te du pays. Une dernière démarche du minis
tère combla la mesure. On discutait à la ChaqJbre des députés 
l'abrogation d'une loi sur la presse; M. Jules Simon, qui avait 
promis au maréchal en plein conseil de parler con~e l'abroga
tion, garda le silence afin d'éviter un vote h.ostl!e. Alors l~ 
maréchal lui demanda par mie lettre des exphcations, en lm 
disant qu' il doutait que le chef du cabinet ~ût « conservé sur la 
Chan'ibre l'influence nécessaire pour faire prévalait· ses vu,es n. 
C'6lait lui dire qu'on ne le jugeait plus .capable d.e diriger les 
a!l'aires. M. Jules Simon donna sa dém1ss1on, qm entraina la· 
chute du cabinet qu'il présidait ( 16 mai). 

Le 16 mai. 

L'acte d 'énergie du maréchal de Mac-Ma~on le replaçait 
dans la situation où il s'était trouvé le 24 mat, apt:è~ la chute 
de M. Thiers. Le i7 mai, il forma un .nouve~u. m1mstère .. Le 
duc de Brorrlie était président du consell et mtmstre de la JUS

tice; M. de Fott7'tou, ministre.de l'intérieur; MM. le duc Decazes 
et le g6néral Berlhaut r estaient a~' a[aire.s étrangères e~ à la 
guerre. Dans un m essage adressé aux Chambres, le prés1d~nt 
de la république déclara qu'il n'avait ~as voulu être entramé 
plus loin vers la gauch.e, m ai? qu'il étaü résolu à respe~te1·. e: 
à maintenir les institutwns ex1stantes. En même temps il P1 ~ 
ro"'eail les Chambres jusqu'au 16 juin, afin de donn.er au mt
ni~tère le temps· de prendre connaissance des alfa1res et ~~ 
faire dans le pet·sonnel administratif les changements qu 1! 
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jugerait nécessaire pour ramener le calme dans les esprits ct 
renùre au gouvernement la force dont il a besoin. Le ·16 juin, 
le ministère demanda au Sénat, conformément à la constitu
tion, de donner un avis favorable à l'intention où le président 
de la république était de dissoudre la Chambre des députés. 
En attendant le vote du Sénat, la majorité des aéputés dressa 
un véritable acte d'accusation contre le ministère, déclarant 
qu 'i~ ?-e représe?tait que la. co~itio.n des partis rn anarchiques, 
coa.htwn condmto par l,es msprratwns du parti clérical, qu'il 
étmt un danger pour l ordre et pour la pah:, une cause de 
trouble pour les affaires et les intérêts, et qu'il n'avait pas la 
confiance des représentants de la nation. 

Le Sénat donna un avis favorable à l'intention du président 
de la république et la dissolution de la Chambre des députés 
fut prononcée le 25 juin. Dès lors tout se prépara pour les 
élections géné1·ales, qui furent fixées plus tard au 14 octobre. 
L.a lutte n'ét~it plus seulement politique, c'était une lutte r eli
gieuse et sacrale, dans laquelle tous les intérêts se trouvaient 
engagés. L'oppositi,pn républicaine prétendait que la politique 
du maréchal de Mac-Mahon conduirait à la guerre, les conser
vateurs répondaient que le triomphe de la république des n-au
ches m~n~rait bien plus sûrement à cette fatale extrémité.t>Les 
chefs de l'opposition d~ployèr~nt la ~lus grande activité : par 
la presse et par des discours rls excrtèrent les esprits. Trois 
cent soix.ante-trois députés avaient voté l'ordre du jou1· contre 
le ministère; i\1. Gambetla déclara qu'il fallait qu'ils fussent 
tous réélus , et que leur nombre fût augmenté. Pour réussir 
l'opposition s'employa surtout à excite1·les passions r eli<>ieuses' 
et ce cri de guerre devint bientôt général : Le clé1·icalisme est 
l'ennemi. Le gouvernement déployait aussi beaucoup d'activiLé. 
mais on doit à la vérité de dire que, gêné par les doctrines li~ 
~éraies de la plupart des nùnistres, il ne luttait qu 'à armes 
mégales contre des adversaires qui ne reculaient ni devant le 
mensonge ni devant la calomnie, laissant le champ libre au 
m~l :t ct:oyant ne p~s avoir le droit d'arrêter une propagande 
qu.1 ~vrmt les mass:s populaires à l'action d'une presse sans 
prmcrpes et sans frem. On se-tenait dans l'égale liberté du bien 
et d~ mal, de la vérité et de l'erreur; une nouvelle expérience · 
dev.mt montrer que l'un des plus pressants devoirs de l'autorité 
soc1ale est de soutenir la vérité et le bien et de restreindre le 
plus possible l'action de l'erreur et du mal. 

Dans ~es circon~tances, le nom de M. Thiers, qui espérait re
conquérir la prés1dence, devint un drapeau autour duquel se 

1 
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groupa l'opp.osition, même cel.le des !épublicains .le.s plus a~an
cés, qui savarent que ce nom rassurait la bourgeol5le. M. Th1ers 
paraissait être l'homme de la république conservatr·ice; il était, 
en e!Iet, la transition de la conservation matérielle à la démo
lition sociale. Or, ce nom manqua tout à coup : M. Thiers 
n1ourut, en quelques heures de maladie, le 3 septembre; . on 
lui fit des funéi·ailles magnifiques, on continua de se couvrir 
de l'ombre de son nom, mais on sentait bien qu'une grande 
force venait d'être enlevée à l'opposition, parce qu'il ne restait 
plus désormais en présence que le maréchal de Mac-Mahon, 
ràssumnt les intérêts conservateurs, et M. Gambetta, qui les 
effrayait. Un voyage fait par le maréchal sembla montrer que 
l 'esprit public se réveillait et que la politique du gouvernement 
acquérait une force de plus en plus grande. C'est alors (22 sep
tembre) que parut le décret qui fixait les élections au i4 oc
tobre. 

Les élections eurent lieu : l'opposition perdit une cinquan
taine de voix, mais elle gardait une forte majorité. Après avoir 
entendu les déclarations du maréchal de Mac-Mahon qui affir
mait qu 'il ne changerait pas de politique, qu'il n'abandonne-. 
rait pas ceux qui l'avaient suivi et qu'il irait jusqu'au bout de 
la politique conservatrice inaugurée par l'acte du i 6 mai, on 
s'attendait à un nouvel acte d'énergie du chef de l'État et de 
son ministère. Cet acte ne vint pas. La Chambre des députés 
se montra plus hostile qu'auparavant. Le gouvernement ne 
voulut pas tenter une nouvelle dissolution; le ministère se re
tira, et, le 23 11'ovembre, le maréchal forma un ministère d'af
faii·es, qui était encore conservateur; mais qui ne p~u~ait avoir 
aucune inUuence sérieuse sur les Chambres. Ce mm1stère es
saya de faire de la conciliation; il échoua. Pour forcer la main 
au gouvernement, la majorité républicaine résolut de différer 
le vote du budget. l\L Gambetta, dans .un discours qui l'avait 
fait mettre en accusation, avait déclaré que le maréchal devait 
se sot~mettre ou se clémettre : le maréchal sc soumit' et' le 
i4 décembre un ministère, représentant la majorité actuelle 
et 'marquant ie triomphe du parlement sur le pouvoir exécutif, 
fut formé. Il se composait des ministres suivants : l\1. Duraure, 
à .)a présidence du conseil et à la justice; M. de Marcère, à l'in-. 
térieur; M. Waddington, aux affaires étrangères 1

_; le général 
Botel, à la guerre; le vice-amiral Pothuau, à la manne; i\1. Léon 

. • On rcmarq~cra que le duc Decazes sc tr01nait \\li miné après Otre resté mi
nistre des n!Taires étrangères sous les di!Iércnts ministères qui s'étaient succédé 
depuis cim( ou six ans. 
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Say, aux finances; M. Bardoux, à l'instruction publique, aux 
cultes et aux beaux-arts; M. de Freycinet 1

, aux travaux pu
blics; M. Teisserenc de Bort, à l'agrièulture .et au commerce. 
On remarqua que cinq de ces ministres éta1ent p~·otestants : 
MM. Waddington, Borel, Pothuau, Say et de Freycmet, ~t que 
M. Bardoux passait 1pour appartenir à la franc-maçonnene. 

Ministère du 14 d~cembre. 

Dès le jour même de sa formation , le nouveau ministère, 
composé d'après les règles du régime parlemcnlaire, fit signer 
par le président de la république un message qui indiquait 
dans quel sens il interprétait la constitution : cc L'exercice du 
<< droit de dissolu lion, disait le président, n'est qu'un mode de 
<< consultation suprême auprès d'un juge sans appel et ne sau
« rait être érigé en système de gouvernement. J'ai cru devoir 
« user de ce droit et je me conforme à la réponse du pays. La 
<< constitution de 18ï5 a fondé une république parlementaire 
<< en établissant mon ÏITesponsabiJilé, tandis qu'elle a institué 
<< la responsabilité solidail'e et individuelle des ministres. Ainsi. 
« sont déterminés nos devoirs cl nos droits respectifs. L'iodé
<< pendancc des ministres est la condition de leur responsabi
<<· lité. ,, C'était une abdication, moins l'éloignement du poste 
honorifique de président, à qui il ne restait plus qu'à remplir 
la simple formalité de sa signature comme légalisation de celle 
des ministres. 

IJ s'agit ensuite d'obtenir le vote du budget : tout parlemen
taire qu'il étail et pris dans la majorité, le ministère n'obtint 
que le vote de deux douzièmes provisoires. La majorité de la 
Chambre des députés, dirigée par M. Gambetta, voulait s'as~ 
surer que le gouvernement marcherait dans ses voies ct se ré
servait de le maintenir par la famine, s'il essayait de montrer 
quelque indépendance vis-à~vis d'elle. 

Session de 1878. 

La nouvelle Chambre ne s'était guère occupée, en dehors de 
la question gouvernementale ct de la question du budget, que· 
de la vérification ·de l'élection de ses membres, et un grand 
nombre d'invalidations avaient été prononcées. Ce travail de 
vérification se poursuivit pendant les deux prem.ières parties 
de la session de 18ï8, qui furent séparées par les vacances de 
Pâques. li y eut ainsi plus de cent élections annulées, ce qui 

' Né en 1829, ancien cher du ~binet militaire de M. Gambetta pendant la 
gUCI"I'C. 
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ne s'était roint vu depuis l'établissement du gouvernement 
parlement~1re _en France. La majorité décimait impitoyable
men~ 1~ mm on té, sous. prétexte de la pression irrégulière que 
I.e m1mstère du 17 ma1 aurait exercée sur les électeurs. Le ré
sultat attendu fut obtenu. Les réélections partielles rÉmvoyè
rent peu de députés invalidés; la masse des électeurs fati"'uée . , 0 
ou entralnée par une presswn exercée dans un sens contraire 
nomma des dé pu Lés appartenant" aux. différents groupes de 1~ 
gauche, ct la majorité, qui s'était trouvée de 363 dans la 
Chambre dissoute, dépassa airisi· le chiffTe de 380. 

En même temps le ministère épurait l'administration en 
changeant tous les · préfets, la plupart des sous-préfets un 
grand _nombre de . conseillers 'de préfecture, un grand no~re 
de mm res ct de juges de pai~; il y avait également des chan
gements opérés dans la magistrature, quelques-uns même dans 
l'armée, de sorte que l'administration du pays dc ~enait ·de 
plus en plus r épublicaine et tombait entièrement ' entre les 
mains des hommes dont les opinions étaient conformes à 
celles ?u centre gauche et de la gauche. II faut dire que ces 
épurahons, approuvées par les républicains modérés ne satis
fais~icnt pas encore les républicains avancés. Ceux~ci repro
chaient à ceux-là leur modération et blâmaient vivement cet 
oppo1·ttmisme., qui essayait ·de transiger avec les circonstances 
et qui enrayait le mouvement révolutionnaire; les opportunis
tes reprochaient au.;-:: intransigeants de compromettre ce mou- · 
vement et l'existence même de la république par des exigences 
qui e1JI·ayaient le pays :c'est-à-dire qu'il y avait, comme tou
jours, les arrivés, qui tenaient à s'arrêter là où le flot de la 
fortune les avait conduits, et les affamés, qui n'avaient encore 
rien obtenu ct qui voulaient remplacer les premiers. 

Au milieu de ces til'aillements' et de ces agitations, le bugdet 
fut enfin voté intégl'alement, et .le ministre des travaux pu
blics obtint une loi qui l'autorisait à racheter un certain nom
bre de lignes de chemins· de fér d'intérêt secon·daire et de re
courir à un nouveau mode d'emprunt en émettant à 3 0/ 0 dès 
titres qui devaient être remboursés en soixante-quinze ans au 
moyen d'un amortissement 'annuel : c'est ce qu'on appela le 
3 OfO amortissable. L'intention du ministre était de pouvoir 
donner ainsi une vive impulsion aux travaux publics et de ra
nimer l'industrie -qui languissait aussi bien que le commerce. 

Un dernier acte du parlement fut de sc proroger, après avoir 
déjà siégé cinq mois, jusque vers la fin d'octobre, sans atten
dre que le président de la république prononçât la clôture de 
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la session de sorte qu'il suffirait d'un simple avis des· prési
dents des' deux Chambres pour reprendre les délibérations. 
C'était un moyen de retirer au pouvoir exécutif son action. sur 
Jes Chambres dont il avait le droit de retarder la convocation, 
et de donner ~n quelque sorte la permanence au pouvoir légis-
1~. . 

L'Exposition uni l'crsell~. 

Un grand .événement, auquel la politique n'était pas élt·a:n
gère, ·mais qui avait aussi un grand intérêt national , fut l'Ex
position universelle qui s'ouvrit le 1 cr mai i 878, et à laquelle 
on a donné des proportions et un ·éclat qui l'emportent de 
beaucoup sur les expositions précédentes. La dernière exposi
tion de· l'empire, e:n l867, avait été magni·flque ; on voulut 
qu'elle fût surpassée par celle de 1878, et l'on réussit, malgré 
les difficultés suscitées par les événements, particulièrement 
par la guerre ·turco-russe dont on parlera plus loin, ct par la 
mauvaise volonté que montra d'abord l'Allemagne, qu i refu
sait d'y prendre part et qui finit par n'y prendre part qu'en cc 
qui concerne les beaux-arts. L'immense plaine du Champ de 
Mars et les ·hauteurs du Trocadéro, où l'on construisit un vaste 
palais, ont 'été transformées en un riche bazar· où furent rassem
blés les produits de l'industrie et des arts de presque toutes les 

· nations du globe; r.'était un rendez-vous universel, où l'on pou
vait étudier à la fois les peuples eux-mêmes, leurs coutumes, 
leur civilisation, leu~s progrès dans les sciences , les arts, l 'in
d)lstl'ie, en les compar-ant les uns aux autres, et où l 'on pou
vait en ·même ten1ps sûivre l'histoil'e de ces progrès au moyen 
d'une exposition rétrospective où se rencontraient les chefs
d'œuvre ou les monuments de tous les siècles. 

Paris, qui donnait ce rendez-vous magnifiq'ue à toutes les 
nations, reprit un air de fête qu'il n'avait plus depuis les der
niers malheurs; de splendides fêtes publiques furent célébrées , 
et il sembla que le ·souvenir de tous les désastres était e[acé. 
Les esprits sérieux, tout en s'associant à la joie publique 
~t en se félicitant des preuves que la France donnait de sa vita
llt~ et de ses inépuisables ressources, s'affligèrent pourtant de 
vo1r qu'on ne cberchait pas à relever vers Dieu la pensée de ce 
peuple qui s'enivrait de ce succès industriel, et s'eiTL'ayèrent 
~es explosions de l'esprit révolutionnait·e au..xquelles donnaient 
he? des manifestations qu'on appelait cependant les fêtes de la 
patx, du travail et de la concorde · 

• . • 1 
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Le mouvement religieux. 

Deux courants bien distincts et tout à fait contraires se ma
nifestent aujourd'hui en France: l'un, qui l'emporte jusqu'aux 
conséquences extrêmes do la révolution ·anti-religieuse qui ne 
veut plus du christianisme et qui ne recule pas même devant 
la négation de Dieu; l'autre, qui la ramène au christianisme et 
à l'application sociale de la doctrine catholique, seuJe capable 
de lutter contre le socialisme et le communisme et d'assurer 
la liberté sans compromettre l'ordre. La guerre est entre ces 
deux tendanèes : le salut ou la ruine de la Franée dépendent 
de l'issue du combat. Si la· force dont dispose l'esprit du m·al 
est grande, elle n'est p·ourtant pas irrésistible; les éléments du 
mal sont pp.issants, les éléments du bien semblent acquérir 
chaque jour une nouvelle vigueur, et l'on sent que les vic
toires de la France révolutionnaire n'ont pu étouiTer l'âme de 
la France chrétienne et catholique. 

C'est toujours la France qui fournit le plus grand nombre de 
missionnaires, c'est elle qui produit les plus admirables dé
vouements avec ses sœurs de charité, ses petites sœurs des 
pauvres, ses religieuses de toute dénomination, ses Frères des 
écoles chrétiennes et son admirable clergé, si soumis à l'épis
copat, qui, lui-même, est plus que jamais uni au Saint-Siège. 
Les œuvres catholiques enveloppent, pour ainsi dire les bom
mes depuis le berceau jusqu'à la tombe : on voit des 1:eligieuses 
dans les crèches, dans les asiles, dans les écoles, comme dans 
les hôpitaux et sur les champs de bataille; avec la liberté d'en
seignement enfin conquise, la doctrine catholique pénètre 

·l'école, le collège ct maintenant les Universités. L'œuvre de la 
propagation de la foi, le denier de saint Pierre, l'œuvre du 
vœu national au Sacré-Cœur, une multitude d'œuvres de bien
faisance, montrent l'inépuisable charité et la foi ardente de la 
France. Des chrétiens généreux ont fondé l'!}luvre des patt·o- 
nages, qui préserve tant de jeunes gens; l'œuvre des conféren
ces de Saint-Vincent-de-Paul, qui contribue tant à rapprocher 
le pauvre du riche qui le secourt fratemellement au nom de. 
Jésus-Chl'ist; l 'œuvre des cercles catholiques d'ouvriers, qui 
fournit à l'ouvrier honnête et chrétien le moyen de s'affe1·mir 
dans ses bons principes. On ne pourrait tout énumérer ici; 
mais, pour donner une idée de la force du mouvement reli
gieux en France, il faut citer les pèlerinages, qui sont rentrés 
dans les mœurs et qui contribuent puissamment à ranimer la 
foi; les assemblées annuelles des catholiques, où les hommes 
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les plus éminents cherchent ensemble les mei~l~urs moyens 
d'être utiles à leurs frères et de défendre la rehgwn; les réu
nions de 'patrons chrétiens, qui s'étudient à .rét~blir l'e~prit 
religieux dans l'atelier et dans l'usine; la pubhc~t10n de JOur
naux et de livres qui portent la vérité et la chanté pat-tou~ où 
l'impiété fait parvenir le poison du mensonge et de 1~ hame ; 
les travaux d'éminents publicistes qui étudient les besoms de la 
société et qui démontrent que le salut et le relèvement de la 
patrie dépendent du retour à la pratique des commandements 
de Dieu et à la doctrine catholique. 

L'année i878 a vu en présence les deux armées du bien et 
du mal à l'occasion du centenaire de Voltaire , célébré· lo 
30 mai. Toutes les forces d.e l'impiété s'étalent réunies pour 
donner à celte fête un éclat extraordinaire et pour rendre la 
France complice de la glorification du plus grand et du plus 
cynique ·ennemi de· Jésus-Christ. Devant ce scandale, la France 
religieuse s'est émue : elle a opposé Jeanne d'Arc, martyrisée 
le 30 mai i 43i , à l'infâme poëLe qui avait essayé de déshonorer 
sa mémoire; elle a opposé- la prière, les expiations, les faits de 
l'histoire aux blasphèmes, aux glorifications impies, aux men
songes de la · libre pensée, et il a été constaté que l'odieux 
centenaire, loin d'avoir été un trio rn phe pour les fils de Vol
taire, n'avait fait que manifester leur petit nombre relatif, leur 
absence de dignité et de patriotisme, en même temps qu'il 
avait réveillé le sentiment religieux et prouvé une fois de plus 
que le vrai patriotisme se trouve du côté de ceux qui croient 
en Dieu et qui adorent Jésus-Christ. Puisse ce réveil de la foi 
catholique devenir de plus en plus puissant! Là est le salut de 
la France , qui est toujours gt·ande et prospère quand, sui
vant sa vocation , elle coopère à l'œuvre de Dieu avec cette 
énergie et cet élan qui avaient fait intituler son histoire : Gesta 
Dei per F1'tmcos, << les œuvres de Oieu par les Français », 

I 
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CHAPITRE III. 

HISTOIRE DES ÉTATS ÉTRANGERS. 

(1870-1878). 

TROIS DIVISIONS : Événements 1·eligieux. -Événements pol~tiques. 
- Situation 1·espective des diffétents Etats. 

.. 
§ Jor, - Éwénement& religieux. 

Le concile. 

Le concile du Vatican, interrompu à cause des événements, 
avait cependant pu pourvoir à deux des plus grands besoin~ de 
la société chrétienne : la foi et l'unité. Une première constitu
tion avait frappé dans leur racine les plus dangereuses erreurs 
du temps ; une seconde constitution, relative à l'infaillibilité du 
Souverain Pontife en matière de fof et de mœurs, ce qu'on ap
pelle l'infaillibilité doctrinale ex cathed1·a t, avait rétabli l'unité 
dans les intelligences et r eplacé sur sa véritable base l'auto
rité dans l'Église. Cette dernière constitution, qui frappait di
rectement le gàllicanisme et toutes les erreurs de même natw·e, 
causa un grand ébranlement dans les esprits. L'infaillibilité 
pontificale n'était pas une vét·ité nouvelle; en l'élevant à la ha~
teur d'un dogme, le concile ne faisait que déclarer que c'était 
une vérilé ancienne toujours reconnue dans l'Église, et que le 
temps était venu de' la proclamer po.ur ~ettre un terme aux di
visions qui agitaient les âmes et qw ~t~ent une c~use f~?este 
d'affaiblissement. Les membres de l épiscopat qut avatent le 
plus vivement contesté l'opportunité de la définition de ~e 
do rrme se soumirent· il en fut de même de Ja· presque-unant
mité d~ clergé catho'uque et des fidèles; mais l'esprit de ré
volte, favorisé par certains gouvernements, surtout en ~Ile
magne, amena quelques défections· d.~plo~·a?l.e~. Ce~x .<fUI ne 
voulaient pas accepter le dogme de l mfaillibilrté. ponhficale, 
par des raisons d'orgueil et .souv~nt pour d~s motifs plus hon
teux, prétendirent que la fot de 1 Éghse étatt changé~, et, sous 
le no.m de vieux catholiques, essayèrent de constituer une 

• Le pape parle ex cal hec/ra, de la chaire de Pierre, lorsqu'il s'adrcss~ ~ l't. 
glise universelle en sa qualité de docteur suprCme pour donner une décmon a 

.laquelle tous doivent sc soumc\tre. 
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Église séparée. Dans la réalité, les vieux catholiques n'étaient 
que de nouveaux 1n·otestants : les protestants, en eiTet, acclamè
rent leur défection, · les incrédules et les libres penseurs de 
toute sorte y applaudirent, et cc fut ainsi qu'ils purent d 'abord 
parailre assez nombreux, malgré leur excessif petit nombre. 

La persécution. 

En France , il y eut à peine quelques scandales isolés, qui ne 
· firent que ~ietL"\: ressortir l'admirable union de l'épiscopat, du 
clergé et .des fidèles avec le Saint-Siège. En Suisse, les événe
men~s pnrent une . tournure plus gra~e, à cause de l'esprit ty
ranmque des gouvernants protestants, qu'excitait secrètement 
le gouvernement allemand, entré en lutte ouverte avec le Sou
verain Pontife et avec l'Église catholique. Là, des règlements 
attentalo'irès à tous les droits de l'Église et des catholiques 
furent édictés, et l'on travailla à établir une espèce de cons
titution civile du clergé. l\l!:r Mennillod 1 , évêque auxi
liaire de Genève et nommé pm· le Pape vicaire apostolique de 
ce canton, fut exilé au mépris de tout droit et de la cons
tit~tion même du pays; l\ls• Lachat 2 , évêque de Bâle, fut 
obligé de se réfugier dans le canton de Lucerne, qui fait par
tie de son diocèse, après avoir élé expulsé de Lausanne, où il 
faisait sa résidence habituelle, et, malgré les traités, les prê
tt·es du Jura suisse se virent privés de la liberté de leur minis
tère et réduits à vivre des aumônes recueillies au moyen de 
souscriptions, en même temps qu'on donnait à des prêtres in
trus et schismatiques les églises qui n'appartiennent qu'aux 
catholiques. C'est une persécution ouverte , faite au nom de. la 
liberté et des prétendus droits de l'État; elle déshonore la 
Suisse, qui chasse les évêques les plus illustres et les plus vé
nérés et qui accueille les hommes les plus dangereux pour la 
so~iété, mais elle fait ressortir en même temps la foi des popu
lahons, la constance du clergé et la fermeté de l'épiscopat. 

C'est en .Allemagne, et particulièrement en Prusse, que la 
persécution sévit avec le plus de violence. De la Bavière était 
partie l'opposition la plus vive à l'œuvre du concile et particu
lièrement à la définition de l'infaillibilité pontificale. Le josé
phisme, entretenu par un professeur qui avait autt·ùfois com
battu vigoureuseme~t le ·protestantisme, le docteur Dœll1'nge1· a, 

' Né à Carouge (canton de Genève), en 18211; il est un des prédicateurs les 
plus ~loqucnts et des écrivains les plus distingués de ce temps. 

• Né à Dam•·ant (canton de Bàlc) en :1.819. 
3 Né à Batuberg (Bal'i!:fc) en 17\19. . 

J 
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mais que. l'orgueil et la vanité égaraient depuis plusieurs an
~ées, avatt conservé dans ce pays une assez grande influence; 
Il en eut assez pour provoq.uer ~n schisme, dans lequel entrè
rent quel.ques prêtres, ma1~ qu1 n'a guère d'autres partisans 
que ~es libres penseurs, qm ne sont pas devenus de meilleu 
chré~e~t~ en prenant le titre de vieux catholiques. Aussitôt apr~:. 
ses VIC ou·es sur. la France, la Prusse, qui avait jusque-là mé
n~gé les catb?hques, .dont le sang avait tant contribué au 
tuomphe ~e 1 ~lem agne, s'empressa de se servir de ce mou-· 
~~ment ~chismattque pour faire régner partout les doctrines de 
~ absolutrsme de l'État. On prétendit d'abord ne vouloir que ré
gler les rapports entre l'Église et l'État; puis on annonça que 
le ~ouv,eau ?ogme changeant c~u:'plétement ces rapports, il T 
ava~t nécessrlé de prendre de scneuses mesures contre les en
vahissements du Saint-Siége; enfin, l'on favorisa de toutes fa
ç?ns. les vi~ux catholiques aux dépens des vrais catholiques. 
L éprscopat, le . clergé et les fidèle:; ne pouvaient accepter des 
m~sures cont.ratres atL"\: droits de l'Eglise, aux droits de la con-· 
~Cl~nce chrétienne et à leurs droits de citoyens. Leur résistance· 
lrrtta. le gouvernement, qui entra alors dans la voie de la per
sécutiOn. Des évêques furent privés des revenus de leur érêché 
le grand . aumônier de l'armée fut dépouillé de sa juridiction~ 
!\18• Mm·tm 1

, évêque de Paderborn; et l\{gr Ledochowski 1 , ar-
9hevê~ue de Posen, furent exilés ; on fit voter par le Parlement 
des lms qui proscrivaient les jésuites et tous les ordres soi-di
sant .affiliés à la Compagnie de Jésus, les rédemptoristes , les 
lazanstes, même les dames du Sacré-Cœur les Sœurs de cha
rité et les Frères des Écoles chrétiennes et d'autres lois vinrent 
à la fois enchainer l'Église et donner to~te facilité aux apostats
pour échapper à ses anathèmes 8• Cette persécution, dans la
quelle s'est engagé le pTince de .Bismat·ck, a déjà détaché du 
nouvel empire bien des sympathies; elle a ranimé l'énergie 
des catholiques, rendu plus étroite l'union de l'épiscopat et du 
Saint-Siége, et l'on peut prévoir que l'orgueilleux vainquew· 
vi~ndra, comme tant d'autres, se briser contre ce roc de· 
l'Eglise que Dieu no permet à aucune puissance humaine d'é
branler. Déjà, à la suite de deux attentats dirigés contre la vie 

' C'~tait l'un des P~rcs qui, au concile du Vatican, s'étaient montrés les plus 
attachés au Saint-Siège et au dogme de l'infaillibilité pontificale; il est né en. 
1812. 

• Né en 1822; c'était cependant le roi Guillaume de Prusse qui l'al'ait fait 
riommcr à l'archel'~ché de Poscn ; Pic IX l'a depuis créé cardinal. 

• On a donné;\ ces lois le nom de lois cie mai, paree qu'elles ont été volées 
pendant cc mois en 187~. 

42 



H6 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

de l'empereur d'Allemagne, ·ce souverain a reconnu la néces
site· de rànimer le sentiment religieux; et l'on commence ·.à 
apercevoir quelques symptômes de relil.che dans la pe.rsécution. 
Ce n;est pas encore le repentii;, mais c'est la reconna.rssance de 
la nécessité où l'on se trouve de ménager les cathohques pour 
s'appuyer sur eux contre les progr6s menaçants du socialisme. 

Le schisme arménien. 

Le contre-coup des résistances au concile s'est fait sentir 
jusqu 'en Turquie, où l'on a vu Je schisme diviser les Armé
niens catholiques. Là, comme ailleurs, c'est une infime mino
rité qui a profilé de la faveur de la puissance civile pour satis
faire des ambitions coupables, et le patriarche des Arméniens 
catholiques, Ms• Hassoun 1 , a dO. prendre le chemin de 
l'exil en attendant des temps meilleurs. Ces temps sont ve
nus; les difficultés contre lesquelles la Turquie a eu à se dé
battre lui ont fait sentir le besoin d'user d'un meilleur esprit 
de justice à l'égard des catholiques qui sont ses plus fidèles 
sujets. Le patrial'che Hassoun a pu r evenir à Constantinople, 
fe schisme a perdu une gl'ande pal'lie de sa force, et l'on peut 
espérer que les derniers événements auront pour r ésultat d'as
surer une plus grande liberté à l'Église catholique d'ans tout 
l'empire ottoman, où elle jouissait déjà, on doit le reconnai
tre, d'une tolérance plus grande que dans bien des pays chré
tiens. 

La franc-maçonnerie. 

La définition du dogme de l'infaillibilité pontificale, qui a 
tant réjoui les fidèles, a excité partout les fur·curs de l'impiété 
et de la Révolution, qui en rer.onnaissent bien la puissance 
pour le tr·iomphe prochain de l'unité caU10lique. Elle a été 
comme le signal d'une persécution presque générale, dont 
l'instrument principal est la franc-maçonnerie. Le secret de 
cette secte est maintenant bien connu : on sait qu'elfe a pour 
but principal de détruire le catholicisme et de substituer 
l'homme à Dieu. On voit sa main et ses inspirations partout, 
en Portugal, en Espagne, en Italie , en Allemagne, en Autri
che; on la retrouve dans les républiques lointaines de l'Amé
rique espagnole, dans ces républiques dont les habitants sont 
restés profondément catholiques, où elle excite les gouverne
ments contre l'Église, provoque des difficultés entre les évê-

1 Patriarch~ .de la Cilicie des Arm~niens, né à Constantinople en 1800. · 
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ques ·~t· i'État ·et vient même à bout d'obtenir· l 'exil de _plu
sieurs évêques. Au Brésil, elle' a esssayé, dans ces derruères 
années d'obtenir l'expulsion des lazaristes et des Sœ~rs de 
chal'ité: qui' ont, pour elle, Je grand tort de travailler avec 
succès à l'éducation de l'enfance, et elle est parvenue, grâce 
à l'appui d'un mi~istère fra,nc-maço~, à faire emprisonner 
deux évêques, coupable~ d'avoir déyoilé ses perfides desseins 
et d'avoir déclaré ses adeptes • excommuniés. La · chute de ce 
ininistère franc-maçon a· rendu la liberté aux évêques; mais 
la secte reste puissante, et le Brésil n'est pas encore à l'abri 
de sa funeste ' action 1

• 

Il est difficile de ne pas' voir la main de la secte dans un 
éyénemenl t ragique qui ·a plongé dans la consternation la r~..: 
publique de l'ÉquateUl', au mois d'aoüt i 875. Cetle républi
que était gouvernée par un président éner.gique. et profondé· 
ment catholique, don Gan:f-ct .il1o1·eno, qu1 avaü donné aux 
lettres , aux sciences, à l'industrie et au commerce une féconde 
impulsion. Mais c'était un scandale pou~ la sec~e, qu'un~ ré
publique absolument catholique et flonssante : le présrder~.t 
Moreno a été assassiné! Les assassins parurent d'abord n'avoll' 
pas atteint le but qu'ils •se· proposaient ; le nouvea~ président 
s'efforçâ d'accorder à la religion Je même appu~ que son 
prédécesseur, et il était soù~enu d~ns ce~t.e ~ésol?tion par les 
deu.-:: Chambres · mais une révolutwn nuhtau·e 1 a renversé, 
et le président ~ctuel, l\1. Veintimilla, se montre in~piré par 
l 'esprit de la franc-maçonnerie, qu'on accu_se avec trop de 
raison d'avoir suscité les assassins de Garc1a Moreno et de 
l'archevêque de Quito, empoisonné quelque temps après le 
meurtre du président. 

Le royaume d'Italie. 
~ t • "·~ • • • 

L'Italie, depuis l'entrée des Piémontais à Rome , le. 20 sep
tembre ·1870 ne forme plus qu'un ·seul royaume; mrus aucun 
des princes dépossédés n'a renoncé à ses droits, et le. Pape, 
confiné dans le pâl~s .du Vatican, p~o~este contre le,: ~su~pa
tions qui ont été com~ises~ C'e royaume, f?ndé ~ur 1 ~nJUSt~ce, 
ne ·se maint ient que par' une série de mesures révolutwnnaues 
qui doivent' tôt ou tard en a~ener la ruine. On a v~té .pour le 
Pape une loi dite des garanties, qui n'assure que dénso1rement 

tl' ~ . , j c: 

• Les deux év~ques emprisonnés ~t;icnt M•• de Macedo, ~'·~que ~e Para, et 
1\{r' de Oliveira, ~'·~que d'Olinda ou Pernambouc. Cc dcrmcr, éplllsè. par le~ 
rigueurs de la prison ct par les fatigues d'une incessante persécution, QUI 

l'avait forcé à l'exil, est venu mourir à Paris, en 1878, à l'~ge de 35 ans • 
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sa liberté • on lui a :voté une liste civile de trois millions de 
francs qu\1 ne peut accepter; un grand nombre d'évêques 
.sont privés des revenus de leurs siéges, les. couvents ~t ~es mo
nastères ont été dépossédés dans toute l'Itahe, et le 24 JU111 ·1873,. 
unè dernière loi de spoliation a étendu aux couvents et aux 
monastères de Rom~ les mesures déjà appliquées dans l~J 
reste de la péninsule. Ces spoliations n'enrichissent pas le tré
sor public, dont le déficit s'accroit tous les ans, en même 
temps que le nombre des crimes et la corruption morale, sys
.tématiquemeat encouragée par un gouvernement sans princi
pes. Mais plus le mal se développe, plus la partie saine de la, 
nation s'efforce de réagir contre lui; le gouvernement usurpa
teur sent de plus en plus qu'il est toujours antipathique au 
vrai peuple romain, et, dans toute la peninsule, il se mani
feste un mouvement religieux dans lequel ce gouvernement 
ne peut voir qu'un mouvement hostile, parce que lui-même 
-est ennemi de cette Église dont il a proclamé la liberté. Le 
~5 juin :1873 est tombé le ministère, présidé par M. Lanza 1 , 

qui était entré à Rome par la violence et qui avait commis 
t ant d 'attentats contre les droits du Saint-Siége et de l'Église ; 
le ministère qui lui succéda fut présidé par l\1. Minghetti ~, un 
ancien ministre de Pic IX en 1848 et qui avait ouvertement 
violé les serments prêtés au Souverain Pontife. Au reste, les 
principaux auteurs de la révolution italienne disparaissaient 
les uns après les autres, pendant qu.e Pie IX voyait ses jours 
·se prolonger d'une manière providentielle : l\lazz~ni mourut 
en 1872 ; Ra.tazzi 3 , qu~ passait pour l'homme d'Etat le plus 
capable après le comte de· 1Cavop.r, mourut dans les premiers 
mois de i 873, au moment même où il se flattait de voir bien
.tOt la mort du Pape. 

Mort de Pie lX. 

Celle 'mort, attendue impatiemment par la Révolution, ne 
().evait pas remplir ses espérances. L'affection et le dé\'Ouement 
des catholiques pour Pie IX, l'admiration même des honnê
tes gens et des nobles intelligences qui vivent en dehors de 
l'Église, ne faisaient que grandir, d'année en année. En i 877 
venait le cinquantième anniyersaire de la consécration épiscopale 
du glorieux Pape. Le monde catholique tout entier s'ébr~nla 
. à cette occasion. De toutes le·s parties de la terre vinrent à 

1 Né vers 1815. 
~ Ne à Bologne en 1818. 
3 Ne en 1808. 
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R. · · · des députations qui témoignèrent dé 'l'unaùim1té des 
o~e 'ts de toute· la catholicité et de l'attachement le plus 

s~·~f~~~nà l'Église, à la c~aire ~e saint Pien·e et à la personne 
~ême du Souverain Ponbfc. Pt.e IX reç~t tout l~ ~ond~ ~vec 
l'ai:nable familiarité et la gracieuse maJesté _qut lm ath_rment 

t les Cœl1rs. il fit entendre le~ plus sublimes conseils, et 
ous • . 1 t 1 " t 1 ces paroles de foi et d'espérance qll:1 re èv~n es . ames e es 

trempent pour les plus diffi"ciles· épreuves. D1eu avait préparé ce 
dernier triomphe sui· la terre ·au vénérable ~ontife de _l'Imma
culée-Conception, du Syllabus et du ~on~lle. A parllr de ~e 
moment, sa santé déclina; mais on était_ s1_accoutumé à ;o1r 
cette vie précieuse se prolonger, on était s1 persuadé qu elle 
se prolongerait assez pour faire a_ssister Pie IX~ qu~Jque grande 
victoire de J'Éo-Jise qu'on refusait même de s mqwéter. 

Cependant la diplomatie s'occup~it déjà du fut~r cônclave, 
et le roi Victor-Emmanuel songeait aux cérémomes des funé
railles de Pie IX, lorsque ·ce roi, dans toute la force_ de l'âge et 
jouissant d'une rob~ste sant~~ tomb~ tout .à coup I?al~de ~t 
mourut dans ce palaxs du Qumnal qu 11 f~ya1t! et au_JOUI ~nm
versairc de la mort de Napoléon Ill (9 Janvier i 8t8) . Pie IX 
avait eu le temps de montrer sa miséricordieuse c?arité à 1'~
gard de l 'll.nie de "ce roi dont il a~ait léin: à ~e plamdre; ma1s 
il fit respecter fermement les drOits de 1 Éghse, pendant que 
la Révolution faisait des funérailles pompeuses à cet homme 
qu'elle avait couronné roi d'Italie et dont el_le s'étai~ servi_pot~r 
1-ènverser le trOne temporel du Souveram Pontife. VIctoi
Emmanuel n'av.ait pas encore cinquante-huit ans. Il eut pour 
successeur Humbe1·t r•• 1• _ . 

Quelques semaines après, le 7 février, Pie IX alla recevorr 
au ciel la récompense de ses vertus, de ses . trava~u e~ de ses 
souffrances endurées pour l 'Église. Ce fut un demi umver~~\ : 
jamais pape n ·avait été plu~ a_imé q~e Pie IX, aucun pa~e, 
depuis saint Pier:e, n'avait s1~gé a~ss1 longtemps .sur _la c?a1r: 
apostolique; il sembla ~e. la lur~nè:e même de 1 Éghse s étei
n-nait et comme l'a dtt un écr1vam protestant, que le plus 
bel m:ne~ent du monde disparaissait. De toutes parts arrivè
rent aux cardinaux le témoignage du deuil des catholiques : 
tous affirmaient en même temps leur fi~élité au Saint-Siége 
et leur obéissance au pape qui serait élù par Je Sacré-Collége . 
Les funérailles de Pie IX furent solennellement célébrées !J.Vec 
les modiflcations que demandaient les circonstances; dans 

• Né le 14 mnrs 1844, fils de Victor-Emmanuel ct de la reine Thérèse, fùlc du 
grand-duc de Toscnne, ct morte en 1855. 

42. 
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toutes les·églises de la chrétienté; un service funèbre fut célé
bré avec pompe, ·particulièrement à Paris, où un concours 
immense de fidèles, l'administration, les sénateurs · et les dé
putés catholiques, l'armée, la magistrature, se firent un devoir· 
d'assister au service solennel célébré pour le glorieux. .Pontife. 

Le pape Léon Xlii. 

La diplomatie, qui s'était préparée à la mort du Pape, fut 
cependant sm·prise par la soudaineté de cette mort, et, très-oc
cupée d'ailleurs par les événements qui se passaient en Orient, 
ne songea plus à peser sur la lilierlé ·du conclave, qui se réunit 
aussitôt après les funérailles de Pie LX. Le conclave ne dura que 
deux jow·s. Dès le second jour, le ·20 février , les sufr'rages du 
Sacré-Collége se réunirent sur le nom du càrdinal Joachim 
Pecci, archevêque de Pérouse, qui prit le nom de Léon XIII 1 , 

aussi tôt acclamé ·par les membres du conclave, par le peuple 
de Rome cl par tout •Je monde catholique. A l'acclamation de · 
la foi succédèrent bientôt les acclamations de la r econnais
sance envèrs Dien· et de l'admiration poui· le nouveau pape, 
quand on connut ses ·grandes qualités, la fermeté de son ca
ractère, la solidité de sa doctz·ine, l'éloquence de sa parole et 
le charme d'une bienveillance qui tempère la majesté pontifi
cale. Les premiet·s acles de Léon X1ll montrèrent que Dieu 
avait voulu donnez· un digne successeur à Pic lX, à son Église 
un chef qui pût conduire avec autant d'habileté et de prudence 
que de courage et d'énergie la barque de saint Pierre au mi
lieu de l'horl'ible tourmente qui agile la société. 

§Il. - Événements p~litiques. 

L'Allcmasne ct l'Autriche-IIongric. 

La ljùerre franco-prussienne causa un ébranlement général 
dans toute l'Europe et attira l'attention du monde entier, in
téressé plus ou moins directement, tant au point de vue politi
que qu'au point de vue religieux, à l'issue de cette lutte gi
gantesque. 

La Prusse tira naturellement le plus grand profit de cette 
g~erre :. son roi fut proclamé empereur d'Allemagne, à Ver
satiles même, le i8 janvier i 871, et elle succéda ainsi officiel'
leme.nt à l'Autriche dans l'hégémonie des peuples de race ger
maruque. La constitution de· l'empire allemand est d'ailleurs 

1 Né le 2 mars 1810, à Carpineto, dan~ les ~tats de l' i=!glise. 
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restée la même que la constitution fédérale de i866 : le pou
voir exécutif est exercé par le roi de Prusse comme empereur 
d'Allemagne et par l'intermédiaire d'un premier ministre qui 
a le tilre de chancelier de l'empi1·e. Cette charge est aujourd'hui 
remplie par le comte de Bismarck., élevé à la dignité de pTince 
par son souverain. Composé des quatre royaumes d~ Prusse, 
de Bavièz·e, de -Saxe et çle Wurtemberg, des cinq grands-du
chés. de Baqe, de Hesse, 4e Mecklembourg-Schwerif), d.e 1\lec
ldembourg-Strélitz, de Saxé-Weimar et d'Oldenbourg , des 
duchés de Brunswick, de Saxe-Meiningen, de Saxe-Alten
bourg, de Saxe-Cobo.urg-Golha et d'Anhalt, des principautés 
de Sc~warzbourg-Rudolstadt, de Schwarzbourg-S.Qnders~au
sen, de Waldeck, de Heuss (ligne aînée), de Reuss (ligne 
cadette) , de Schauenbourg-Lippe et de Lippe-Detmold, des 
villes libres de Lubeck de Brême et de Hambourg, enfin du 

. ' l ' pays d'empü·e, l'Alsace-Lorraine, dé~aché ~e la France'. ~rn-· 
pire allemand renferme une· ·populatzon de quarante nulhons 
d'âmes ; tous les pays qu'.on . vient de' nomm·er, qui ont con
servé leurs législatures particulières et leur.s souverains no
minaux, à l'exception de l'Alsace-Lorraine, gouvernée ~u nom 
de J'empire, sont en réalité soumis à la Prusse, qm est la 
pp.issance prépondérante et la directrice de toutes l~s fo~ces 
militaires, et qui peut même agir sur ~eur régime mténeur 
par Je parlement général, Reichstag, dont. les séances se 
tiennent à Berlin, et dont la majorité est prusstenne ou dévouée 
à la Prusse. 

L'Autriche , mise en dehors de l'Allemagne depuis 1866, n'a 
pas osé, après. les première~ vi ct~ ires d~ . la Prusse sur la 
France montrer les sympathies quelle avait pour notre pays. 
Tiraillé~ enlz~e les tendances et les prétentions diverses de la 
Hongrie, de la Bohême, de la Galicie ct des pays alle~a~d~, 
fort affaiblie par les défaites de 1859 et de -1866, plus affaiblie 
encore par le libéralisme anti-chrétien qui · lui impose une po
li lierne contraire aux traqit~ons et aux véritables intérêts ~e la 
dynastie de Habsbç>Urg-Lorraine, cet empire forme offiCielle
ment un double État composé des provinces cis7leithanes (en
deçà do la Leitha), ct des provinces trans-leithanes (~u-delà. de 
la Leitha), qui appartiennent au royaume de Ho~gne. Le c~ef 
de la monarchie est empereur d'Autl'iche et ro1 de Hongne : 
l'Autt·iche et la Hongrie ont chacune leur représenta~ion spé
ciale avec un ministère spécial, au-dessus desquels se tTouvent 
lé co~seil de l'empire, Rcichsmth, le ministère ~t de ~·empir~ , 
qui se compose de trois ministres, le chancelier, qm est mt-



'752 HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

nistre des affaires étrangères le ministre des finances et lo , . , 1 
ministre de la guerre, enfin l'empereur, qm n est. P. us 
.qu'un monarque constitutionnel. Le gouvernemen~ autnch1e.n 
cherche à rester en bons termes avec ses deux pmssants voi
sins, la Prusse et la Russie, dont il a tout à redouter; en i 873, 
il convoqua tous les peuples à une exposition universelle, qui 
attira à Vienne, comme celle de Paris en l867 , plusieurs des 
souverains de l'Em·ope et même le roi de Perse, mais qui fut 
loin d'avoir le même éclat que l'Exposition universelle de 
Paris. 

Lal\ussic ct la ~urquic. 

La Russie, alliée secrète de la Prusse et probablement son. 
.antagoniste dans l'avenir , a tout d'abord profilé de la gucrt·e 
franco-prussienne et des désastres de la France pour s'affran
chir des clauses les plus onéreuses du traité de Paris. Elle 
reprit son influence dans la mer Noire, et, en attendant qu'elle 
pût reprendre la suite de ses desseins sur Constantinople, elle 
.consolidait sa position en Asie et s'avançait lentement, mais 
sûrement, vers l'Inde, où elle devra se rencontrer avec l'An
gleterre dans une lutte formidable, qui déci(iera probablement 
du sort de l'Asie. Malgré les appréhensions et les murmures de 
l'Angleterre , qui n'a plus la France pom· 1 'aider à maintenir 
l'équilibre entre les puissances, elle s'est emparée du khanat do 
Khiva, dans le Turkestan, et l'on peut compter qu'elle n'aban
donnera pas ce pays, dont le souverain nominal restera son 
vassal. 

La Turquie, toujours menacée par la Russie, évitait autant 
qu'elle pouvait les conOits avec celte puissance; mais sa pru
dence ne devait pas la sauver de l'ambition moscovite, comme 
on va le voir après avoir jeté un rapide coup d'œil sur le r este 
du monde pour signaler les événements dont on n'a pas en
core padé jusqu'ici. 

~lats secondair es. 

Les États secondaires du Nord sont r estés assez tranquilles 
dans ces dernières années. La Belgique a su faire respecter sa 
neutralité pendant la guerre franco-prussienne, et le jeu des 
institutions parlementaires, en amenant au pouvoir un minis
tère catholique, lui a donné un gouvernement plus conforme 
.à ses sentiments et à ses intérêts. Malheureusement co gou
vernement, trop imbu des maximes d'un libét·alisme que les 
.catholiques ne sauraient trop répudier , a montré une grande 
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faiblessc dans .les questions religieuses, et, lais~ant le ·champ 
libre à ses adversaires, leur a permis de reprendre des forces 
qui ont amené sa chute en mai 18_78, à la .suite d'élection~ qui 
ont rendu la majorité parlementa,ue a~ hbéraux, ~n~em1s de 
l'Église et particulièrement de l ense1gnement rehg1eux. La 
Hollande tranquille au dedans, est engagée, dans l'ile de 
S~matra ' dans une guerre contre le sultan d'.Achem (ou 
Atchin), ~esté indépendant, guerre dont l'issue ne saurait êLre 
douteuse, à cause de la supériorité des troupes européennes t. 
mais qui sc prolonge d'pne façon très-onéreuse pom· les finan
ces néerlandaises. Le Danemark attend toujours le règlement 
de la: question du Slesvig, dont une pa:tie lui reviendrait; 
conformément aux traités , si l'on consultall le vœu des po pu-· 
lations, que la Prusse ne se presse pas d'~ppeler à v?ter sur. 
cette question. En Suède, un nouveau rot est monte sur. le 
trône : le roi Charles XV est mort le i 8 septembre -L872; il a 
pou'r successeur Oscar· II, son frère 1

• 

Ce sont les peuples de. race latine qui sont, en ce moment , 
le plus agités par les principes révolutionnaires. Le Portugal, 
plus paisible, mais affaibli par l'influence des francs-~açons 
qui Je gouvernent sans consulter et sou~ent en contt·artant ses. 
traditions religieuses, craint à chaque mstant le contre-coup 
des arritations de l'Espagne. On a vu, quels évén~ments ont 
agité 

0
ce dernier pays. Le royaume ~'Italie n'est pas dans une 

situation moins précaire. En .Aménque, ce· sont les mêm~s ~ 
agitations, produites par les mêmes c.auses, d~~s les répubh
ques d'origine espagnole et au Brésll ;. le ~hili ~embl~ .seul , 
conserver une tranquillité relative, qu'li dOit à la pohhque·. 
catholique génét•alement suivie. par son l?ouve;nement. n 
convient d'ajouter que la république. Argentme, 1 Uruguay et 
lé Paraguay se remettent peu. à peu des désastre~ de la der
nière guerre dans laquelle 1ls ont été eng~ges avec le 
BrésiL Les sentiments rcligietL"\: de ces répubhque~ se sont 
hautement manüestés à l'occasion de la mort de Pte IX, et 
l'Uruauay a obte'n~ de Léon Xlll l'érection du vicariat apos- , 
tolic;e de Montévidéo en siége épiscopal. . 

L'Afrique, qui offre un si vaste champ aux .enh·ep~·tse~ des 
missionnaires et des commerçants 1 reste tOUJOUrS diffic1le à . 
pénétrer, mais commence cependant à être parc~urue ~a~: de 

_ hardis voyageurs qui retrouvent les traces des ancwns ffiJS::.lon
naires portugais. Les colonies européennes sont généralement 

• Né en 1S29. Charles XV ct Oscar ll sont les fils d'Oscar 1•: , et les petits-fils 
de Charles XlV ou Charles-Jean (Dcrnadotte) • 
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tranquilles. Les États musulrt1ans sont· en paix ; on. a obt~nu 
dù: sultan de Zanzibar la suppression de la traite des nègres 
(en 1873}, et les intrépides voyageurs qu_i cherchent à étendre 
les conn11issances géographiques d.es Européens, les r·elations 
commerciales eï les doctrines de l'Évangile' continuent leurs 
exploratiolis malgré les difficultés et les dangers 'qu'elles pi·é~ 
sentent. Parmi ces voyageurs doit êh'e particulièrement cité 
le docteur Livingstone 1

, qui a fait connaitre· une partie Ile 
J'Afrique australe. 

L'Asie est plus complétement ouverte aux Européens. Occu-· 
pée en gt·ande partie par trois empires dont le centre est en 
Europ~, la Hussie , la Turquie et l 'Angleterre,· elle ·présente 
tlois Etats indépendants plus importants que les autres. On a 
vu qu'au Japon, à la suite d'une révolution inté1'i.eure (1869), le 
mikado, qui n'était plus que le souverain spirituel·, avait re
pris le gouvernement temporel de ses États en supprimant le 
pouvoir du taïcoun et en brisant la- demi-indépendan'ce des 
princes appelés daimios; les Emopéens ont le droit d'y prati
quer publiquement leur culte, et de récentes mesures font es
pét·er la fin de la persécution qui sévissait depuis plusieurs 
années contre les chrétiens indigènes. La Chine laisse libre la 
prédication de l'Évangile; mais l'état de décomposition dans 
l~·q_uel se trouve .cet empire, où règne toujours la gue rTe 
Clnle, amène de temps en ~emps des faits . contre lesquels les 
puissan.ces ·européennes sont obligées· de protester énergique
ment. ·La 'Pers.e, dont le souverain ·vient de visiter deux fois 
les pri~cipaux É~ats de l'Europe, eQ 1873 et en 1878, parait 
à la vetUe d 'entrer dans une voi13 nouvelle de civilisation et de 
progrès; le schah Nasse?·-ed-Din, qui règne depuis 184 7, cher
che à se maintenir .en bonne intelligence avec la Russie et avec 
l'Angleterre; de·s expéditions heureuses contre les Turcomans 
lüi ont permis d'étendre vers le nord les frontières de son em
p~re; il a déj~ introduit dans ses États le télégraphe électrique, 
11: songe à ·y mtroduit·e les çhemins de fer ; une terrible famine 
qui a désolé la Perse en 1871 l'a p.ouss6 à étudier les moyens 
que prennent les Européens pour. atténuer les effets . de ce 
fléau' et la bienveillante protection qu'il donne au'!; commu
n~ul_és chrétiennes, surtout aux communautés catholiques de 
s~s Etats, moptre en lui uri souverain éclairé et intelligent. 

'.Né à Blantyre (!Îcossc) vers 1815: il n commencé en 1840 ses voyages en 
Arnque, mort èn 1873. 

' -, 
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La guerre turco-russe. 

L'Europe était en paix, lorsque tout à coup la question 
d'Orient se réveilla par une insurrection qui éclata dans l'11er• 
zégovine. Perso~ne ne douta que les manœuvres de la Russie 
n'en fussent la cause, mais cette puissance eut ·soin de cacher 
sa main. La Turquie aurait pu facilement réprimer l'insurrec
tion, si cette province avait été seule; mais la Bosnie entra en 
partie dans le mouvement, fa Serbie et ie Monténégro saisirent 
cette occasion de conquérir leur indépendance complète, ' la 
Roumanie fit des vœux pour le succès de lem cause, la Bulga
rie s'agita à son tom·, et les rigueurs de la répression, d'horli
bles massacres accomplis en Bulgarie par les troupes ottoma
nes, tout contribua à étendre l'incendie qui devait encore une 
fois ~mbraser l'Orient. Dès l'abord, l'opinion publique se par
t~gea dans l'Europe occidentale, les uns poussant au partage 
de la Turquie et prenant parti pour l'ambition russe; les au
tres, tout en reconnaissant la barbarie des Turcs et en souffrant 
de voir des chrétiens soumis au · joug des musulmans, décla
rant que le droit des gens était du côté des Turcs et qu'il n'était 
pas sûr que la civilisation et la liberté religieuse profitasse11.t 
d'un agrandissement de la Russie, puisque cette puissance per
sécutait chez elle les catholiques et ne protégerait cel~taine
ment daps ses no~velles conquêtes que les schismatiques, qui 
sont depuis longtemps ses alliés secrets. 

Les l\Ionténég;·ins· et les Set·bes déclarèrent les premie~s }a 
guerre à la Turquie et entrèrent en campagne le 1er JUil
let 1876; les Serbes étaient commandés par le général russe 
Tchemaief, les Monténégrins avaient à leur tête leur princ~ 
Nicolas Jcr. Les succès et les revers se balancèrent d'abord, et 
les Monténégrins con~ervèrent l'avantage; x;nais le~ Serbes ~ni~ 
rent par être ·si comp1ètement ·battus, qu'tl,~ se ~ent ~bltgés 
d'accepter la médiation. de l'Angleterre, qu ils avatent .d abord 
refusée (24 août). Une révolutio~ de palai~ rani~a les _espé
rances des insurgés. Au sultan Abd-ul-MedJtd, qm régnait lors 
de la guerre de Crimée, avait succédé, en 1861 , son frère 
Abd-ul-Aziz, qui vint visiter l'Expqsition universelle ,en 1867. 
Abd-ul-Aziz, malheureux dans sa politique, fut détrôné le 
30 mai 1876, et l'on assura qu'il s'était donné la mort quel: 
ques jours après dans le palais où on l'avait relégué. 0?- lw 
avait donné pour successeur Mou1'ad V 1 , son neveu; ma1s on 

• Fils d' Ahd·uHieùjiù, ni! en 1840. · 
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prétendit bientôt que Mourad n'était pas en possess~on de toute 
sa raison , et, le 30 aoO.t do la même année, on mü à sa place 
Ah'd-ul-Hamid 1 , son frère. Ces . événements ·ne pouvaient 
qu'afl'aibli.r l'autorité de ·]a Porte ·et encourager ·ses ennemis. 
L·a guerre continua. Les Se11bes, battus de nouveau, .consenti
rent à ùn armistice qui fut étendu au Monténégro , et pendaqt 
lequel lés puissances essayèrent d'apaise!' le différend., en ob
tenant des: gm·anties pour les chrétiens et une constitution qui 
faisait entt·er la Turquie dans le régime représentatif. La· paix 
fut conclue entre la Turquie, le Monténégro et la Set·bie (mars 
{877); mais ce fut alors la Russie qui parut au premiet• plan. 
-· Le 24 avril, prétextant l'inutilité des efforts que la Russie 
avait faits pour amener la Turquie à accorder des réformes qui 
donneraient aux chrétiens de l'Herzégovine, de la Dosnie et de 
la Bulgarie·des garanties conh·e le despotisme ottoman , l'em
pereur de Russie déclara qu'il se voyait obl.igé de faire la 
guerre .pour protéger ses coreligionnaires. La ·Russie allait 
donc agir pa1· elle-même, sans attendre 'le concours · de l'Eu
rope; elle agissait, rlu reste, sans aucune vue d'ambition, et 
ne prétendait qu'à exige1· les réformes et ·les garanties que 
l'Europe avait elle-même jugées nécessaires dans une confé
l'ence tenue à Constantinople. La Roumanie entra aussitôt dans 
l'alliance russe. Dès le 2'~, l'armée du czar mit le pied sur le ter
ritoire turc en Europe et en Asie. Le Danube fut franchi vers la 
fin du mois de juin, et la guerre fut poussée à la fois avec la 
plus g'l'ande vigueur ·en Bulgarie et en Arménie. D'abord victo
.rieux dans cette dernière province, les Russes éprouvèrent en
suite de -graves échecs; ils n'éprouvèrent pas moins de diffi
cultés en Europe, où les Turcs disputèrent avec acharnement 
Je passage des Balkans et fi rent éprouver aux Russes des pertes 

.sanglantes en Bulgarie, sous les murs de Plevna; qu'Osman
Pacha défendait .avec une constance héroïque. La chute de 
Plevna, qui succomba le 1 0 décembre, après un siége de ci11q 
.mois , décida du sort de la campagne et de la guerre. Les 
Russes avaient déjà repris l'offensive en .'\sie, où ils s'étaient 
rendus maîtres d'Ardahan et de Kars et menaçaient Erzeroum; 
.après la prise de Plevna, ils franchirent les Balkans, s'empa
·rèrent de Sophia, d'.A.ndrinople, et menacèrent Constantino
-ple. Les Turcs durent alors se résigner à demander la paix; 
:un arn1istice fut signé le 31 janvier 18i8 , et la paix conclue à 
1San~Stef~o, à quelc;rue.s lieues de .Constantinople , le 3 mars, 

' Ne en 18112; Mourad, détrôné, vit dans un palais où il est gardé à vue. 
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déclarant l'indépendance de la ~ou manie, de la Serbie, du 
·Monténégro et formant un royaume bulgare qui s'étendait 
même au sud des Balkans, ne laissa plus à la Turquie, en Eu
rope, que la Thrace et quelques lambeaux de territoire. 

Congrès de Berlin. 

Le traité signé à Paris en 185G était complètement annulé. 
L'Europe s'émut, surtout l'Angleterre, qui avait jusque-ià com
battu pour l'intégrité de la Turquie , dans l'intérêt de son em
pire de l'Inde et de son influence dans la Méditerranée. Lord 
Beaconsfleld (M. Disraéli), premier ministre de la reine d'An
gleterre , et le marquis de SalisbU?y travaillèrent aussitôt à la 
réunion d'un congrès dans lequel la Russie serait tenue de 
soumettre le traité de San-Stefano à la sanction de l'Europe. 
Après bien des difficultés, le congrès se réunit à Berlin sous la 
présidence du prince de Bismarck , le 13 juin, et, après un mois 
de délibérations, · modifia le ti·ai té de San-Stefano de manière 
à sauvegarder les intérêts de l'Angleterre, à contenir la Russie 
en l'éloignant de la Méditerranée et en ne lui li~rant point le 
passage des détroits, et à laisser à la Turquie en Europe le 
moyen de se défendre, au moins encore quelque temps, jusqu'à 
ce qu'on juge Je moment venu de la refouler entière
ment en Asie. Le traité signé à Berlin, le 13 juillet, et'un autre 
traité qui avait été conclu directement, le 4 juin, entre la 
Porte et l'Angleterre , règlent ainsi provisoirement la question 
d'Orient : 

1 o La Roumanie, la Serbie et le Monténégro sont complète
ment indépendants; la Porte ne conserve plus aucun dl'oit de 
suzeraineté sur ces pays. 

2" La Roumanie perd la Bessarabie, qui est rétrocédée à la 
Russie , et t~-cquiert la Dobroutcha. 

3° La Serbie et le Monténégro sont légèrement agrandis; le 
Monténégro acquiert le port d'Antivari et son littoraL 

4° La Bosnie et l'Herzégovine sont occupées et administrées 
par l'Autriche, mais restent nominalem!)n t sous la suzeraineté 
du sultan. . 

5° Une rectification de 'frontières doit' agrandir la Grèce 
d'une partie de l'Épire et de la Thessalie. 

6° La Bulgarie, enti·e la Roumanie, la Serbie, les Balkans et 
la mer Noire, forme une principauté qui reconnaît la suzerai
neté de la Porte, et lui paie un tt·ibut, mais qui s'administre 
elle-même et qui a une milice nationale; la Turquie n'a plus le 
droit d'y entt·etenil' des troupes. 

43 
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?o La Thrac_e et la· Macédoine forment une nouvelle province 
qm_ pren~ ~e titre de Roumélie orientale, et qui reste s·ou·s' l'au
tol:lté pohllque du sulta1~, mais qui. s'administre elle-même et 
qm_ a un go~verneur général chrétien; la Turquie n'a. que le 
-droit de garmson dans les places frontières. CeLte province est 
bornée au. nord ct au ·nord-ouest par la Bulgarie, à l'est par 
la !~ler Nou·e, au sud-ouest· par la Grèce, et ·au sud par la ,R'ou-
mé1Ie. . 

go Les v~les d'Ardah~n, Kars et Batoum, avec Jeurs territoi
res ,. en Asie , sont acqwses à la .nussie. La ville de Kotour est 
r~m1se à la Perse. 

. ~.0 L'il~ de C~ypre est occupée et administrée par l'Angle
Leu e , _qm ne _sei art tenue de la rendre que si la Russie aban
do.~na!,t le~ ''ll~c.s _qu:on v~en~ de _nommer ; en retom·, l'Ang le
teu e s engage à proteger 1 Asie-Mineure contre toute a"'ression 

·de la part de la Russie. 0 

.E~ résum.é, la dern~ère guerre et le h·aité de-Berlin font per
dz ~ à la Po1 te _les tz·o1s quarts de la Turquie d'Europe et en 
Asie, un.e partw de l'~u:ménie ct l'ile de Chypre. ' ' 

Au_pomt d.e vue rellg~eux, le tz·aité de 13erJin contient des sli
~ulatwns qm, e~ ~avonsaz~ t l_a liberté religieuse, son t avanta-
0eu~es au cat?olic1sme. Azns1, il est form ellement stipulé il. 
plusie~rs r epn scs , que dans les pays qui restent soumis à' la 
Turquie,, comme dans ceux qui viennent.d'être ·soustraits à sa 
souv~rameté ou à sa· suzeraineté , << la liberté et la pratiqu~ 
exténeure_ d~ tous les cultes sont assurées à Lous les natio
naux auss1 bien cru-'aux étrangers », et que « aucune entrave 
n~rfuOUITa êtl'e apportée soit à l'organisation hiéra1·chiquc des 
d1. ~l'entes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs 
spmtuel~ "·.Le Pape sera donc lilH·e d'organiser des diocèses 
ou des. v1.canats apostoliques et de nommer des évêques e~ 1 
ca.thohques auront la pleine liberté de leurs rapports ave'c l eu~! 
pasteurs , leurs ~vêqucs eL le· Souve!'ain Pontife. Ce résulk'lt si 
favorable à la libel'té des catholirrues est dû à l' ' 0 ' 1 Lé XI · . . :1 • m uencc c e 

on ' II, qui avait r evend1qué devant le cona1·ès Ieu!'s droits 
q~.~ la F~·ance . et _l'Au,triche-Hongi'Ïe se sont ho

0
norées de soute: 

nu ! et c_ est ·amsi qu une gue ne enti·epi'Ïse par une puissance 
s_chismaltque a. provi~entiellement abouti à donner plus de 
bberté à la véntable Eglise: 

Le protectorat que l'Angleterre va exercer sur l'Asie-Minemc 
et proba~lcment sur t?ule la Tu l'quie asiatique , ne s~ra as 
~ne; eut 1_ espérer, ?éiav~rable à cette liberté. L'Angleter1·e pest' 

t vral, une puissance protestante; mais on doit lui rendr~ 

1 

TROISIÈME RÉPUBLIQUE. - ÉVÉNEl\IENTS POLITIQUES. 759 

cette justice que, cJ,ans toutes ses colonies et partout oü s'étend 
son influence, elle laisse une pleine liberté à la hiérarchie .ec
clésiastique et aux missibhnaires catholiques. Grâce à cette 
liberté, le catholicisme est florissant au Canada, il est respecté 
dans l'Inde, 'et il fait ch'aqhe jour, au sein même de l'Angle
terre, de merveilleux progrès. Dès les premiers jours de son 
pontificat, Léon XIII a pu rétablir la hiérarchie catholique en 
Écosse, où il n'y avait que des vicaires apostoliques, et cette 
mesure , préparée par Pie · IX, a complété le rétablissement de 
la hiérarchie dans la Grande-Bretagne. 

Situation politique de l'Allemagne. 

Les puissan'Ces européélmes, en accordant la présidence du 
congrès de Berlin à l'Allemagne, reconnai?saient la suprématie 
de cet État nouveau fondé sur les victoires de la Prusse dans 
les guerres de 1866 contre l'Autriche et de 18ï0 contre la 
France. Cependant, au moment même où l'Empire allemand 
occupait cette haute position , deux attentats contre la vie de 
l'empereur Guillaume rév~laient un mal social qui menace son 
existence. Dans les pre~iers jours de juin . et vingt jouxs apr~s, 
deux ·assassins, Ilœdel , un hbi:nme obscur, et Nobiling, doctéui· 
dans l'une des Universités d'A)lep1-agne, tirèrent sur l'empe
reur : le premier n'atteignit pas le souverain, le second l'attek 
gnit de plusieurs balles qui parurent d'abord avoir fait des 
blessures mortelles et qui retinrent le vieil empere~r plusieurs 
semaines dans son lit. Tous deux avouèrent que c'étaient les 
idées socialistes qui les avaient pou_ssés au crime. L'indigna
tion fut g-énérale en Allemagne; mais le Reichstag_ n:en refusd 
pas moins d'accorder au gouvernement les :mesures r épressiYes 
qu'il demandait contre le· socialisll!e après le premier attentat. 
Après le second, le g<?Û'vernement prononça la dissolution du 
Reichstag et fixa au· 30 juillet les 'élections pour le nouveau 
parlement. L'agitation électora_le eb les succès partiels des so
cialistes ont montré que le mal était encore plus profond qu'~'ll 
ne le pensait : l'cinpei·em· a reconnu qu~ le sentiment religie~ 
peut seul combattre efficacement Je mal; mais, en persécutant' 
les catholiques et en s'appuyant d'abord sur les passions irréli
gfeuscs , le· gouvernement lui-mêfll:e n'avait que trop co~ti·ibué ' 
à éteindre le sentiment religieux d,ont on proclame aujourd'hui 
la nécessité. Il y a quelques symptôme~ qui permettent c).'es
pérer un adoucissement dans la persécution et un r etour à: de 
plus sages idées; les catholiques allemands ont acquis mie · 
nouvelle force; il est à désirer, dans Hmr intérêt, comme dans 
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celui de la paix générale, que l'État qui parait atre en ce mo
ment rarbitre de l'Europe comp~·enne enfin que si la force 
peut primer le droit pendant quelque temps, le . droit ne pél'it 
pas pour cela et se venge des coups qu'on lui a portés par l~s 
désastres et la chute de ceux qui ont méconnu sa puissance. 

§ Ill. - Slcunclon respective des dWérents États. 

Population ct territoire. 

. Les événements qui se sont accomplis depuis 1870 ont co _ 
sidérablement modifié la situation respective des diJiéren~s 
États. de l 'E~rope. L'Aile~agne s'est placée au premier rang; la 
Russie et l Angleterre VIennent ensuite, puis l'Autriche-Hon
grie'. et 1~ France n'occupe p~us que le cinquième rang. Mais 
les situations peuvent se modifier promptement; ce qui reste 
ce sont les él~ments de force intrinsèque que possèdent Je~ 
peuples, et qui peuvent les relever bien vite quand ils savent 
en oser. 

La population, 1 'étendue et la position du territoire sont des 
éléments considérables de puissance. Si l'on classait les difré
ren~ États de ~'Euro~e ~'aprè~ leur éten~ue, le premier rang 
serait à la_ Russie; pms viendraient l'Empire allemand, l'Autri
che-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, l 'Espagne. 
Avec la population ces rangs changent, et l'on a l'ordre sui
vant : :Russie .{i_S _millions), Allemagne (43 millions), Autriche
Hongne (37 ~II~wns), F~ance (p1·ès de 37 millions), Grande
Br~ta~ne (?4 ~ulhons) , Itahe _(~8 millions), Espagne (i7 millions); 
Tm quie d Ewope (4 à 5 millions). Ces rano-s chano-ent encore 
lorsqu'on !ait attention à l '~ggl?mération d~ la po;ulation, el 
alOI'S plusieurs des plus pehts Etats ont l'avantao-e : ainsi en 
calculant le nombre d'habitants par kilomètre ~arré o~ en 
trouve 184 en Belgique, 107 en Hollande, 107 dans la Grande
Br~tagne, 94 en It~lie, 79 en _Allemagne, 70 en France, 66 en 
S~sse, 59 en Autnche-Hongne, 33 en Turquie, 14 eu Russie. 
SI la France _ét_ait au~si ~euplée que la Belgique, elle aurait 
plus de 80 mil bons d habitants. La Russie, peuplée seulement 
comme la France actuelle, en aurait 200 millions : ce serait 
une puissance irrésistible. Il importe donc aux nations occiden
tales. d'accroitre leur population, si elles veulent résister à la 
Russie? dont la population augmente rapidement, car les rangs 
pourraie~t ~tre changés. Il faut remarquer d'ailleurs que les 
commumcahons, devenues plus rapides et plus faciles par les, 
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chemins de fer, compenseront bientôt en partie, pour la Rus
sie, la dissémination de ses habitants 

nc~igion. 

La religion entre comme un élément de force ou de faiblesse 
dans la situation des États. Toutes choses égales d'ailleurs, les 
peuples sont d'autant plus forts qu'ils possèdent une plus 
grande somme de vérités : c'est la raison principale de la supé
riorité de l'Europe sur les autres nations, parce que l'Europe 
est chrétienne; c'est là ce qui as~urerait la supériot:it~ ~mx na
tions catholiq_i.t~s; s~ ~Jfes n'abandonnaient pa~ t.rop .souyent les 
principes d~ l.eqr .rc~ligiQn pour _les faux principes de la Révolu
tion qui les. minent. sourdement et qui les affaiblissent. La pré
dominance actuelle des États protestants, rAllemagne et l'An
gleterre, sur les États catholiques, France, Autriche-Hongrie, 
Italie, Espagne, etc., ne peut donc rien prouver contre le ca
tholicisme, puisque ces derniers États ont le tort d'exclure les 
principes catholiques de leurs institutions ~t de leur politique, 
tandis que les premiers, tout en quittant l'Eglise, .ont.conservé, 
l'Angleterre particulièrement, ceux de ces principes qui sont 
les plus capables de préserver le corps social de la dissolution 
dont il est menacé partout où ils sont répudiés par la masse de 
la population ou par les classes qu'on appelle di11geantes, à 
cause de l'influence qu'elles exercent sur les mœurs et sur les 
affaires publiques. · · ' ." ' ., . 

Les États de l'Europe où le catholicisme donüne et qoi sont, 
à cause de cela, considérés co.mme· des États catholiques, sont 
la France, la Belgique, l'Autriche-Hongrie, l'Italie, l'Espagne et 
le Po•-tugal. Les États protestants s6nt·l'Angleterre, la Suède et 
Norvége, la Hollande, l'Allemagne et• la Suisse; mais il faut re
marquer que les catholiques forment une portion considérable 
de la population en Anp-leterre , en Hollande, en Allemagne et 
en Stùsse. IJ•y a deux Etats schismatiques : la :Russie, dont la 
partie polonaise est ~atholique, et -la Grèce ;·un Etat musulman, 
la Tm·quie, aujourd'hui bien réduite en Europe. Les nouveaux 
États indépendants, la Roumanie, le Monténégro, la Serbie et 
la principauté à peu près indépendante de Bulgarie, appartien
nent en majorité au schisme grec . .. 

L'Asie et l'Afrique sont, en majorité, musulmanes ou païennes; 
l'Amérique est toute chréÜenne, à l'exception de quelques 'sau
vages; la province du Canada est à demi protestante· et à demi 
catholique; les États-Unis, protestants en· majorité, voient cha
que jour le nombre des -catholiques s'accroître; tou!> les autres 
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États sont catholiques. L'Océanie .s.e convertit au christianisme, 
'ct les inissiÎm~ se partage~t entr~ les catholiques et les protes,· 
tants. 

· A~~~es. 
• • 1 • • ... l'l' ::, u.· · ·~.· \' . · · 

, .Les éy~nements 4.e f 8~6 .. et, de. i870 ont poussé les gouverne-
ments à augmenter considérablem-ent leurs forces militaires. 
_En rangeant les principales p,uiss~nces· d 'ap,rè~ l'effectif. de. paix 
de leurs â~·mées' on_ obtien~ l'~)l'(:lre s.uiva~lt : 

Russie . : : •.•• 7SS,ooo h. 
Frai:rce . . • • , • . 49-1-,000 -
Allemagne .•. : · .. ·•41.9,000 -
Autrich-e-Hongrie. . 29Gi000 -
Angteterre . . . • . ~3'•,000 - _ 

Italie. ., • 1, 
Turquio •. •• 
Suisse ••• 
Espagne • • 

• 221,000 h ·. 
• 150 ,000 -
• 106,000 -

• • • :1.00,000 -

•, Les quatre gt·a~ldes puissb.nc~s coi1tinent1!-les ~nt ' i'efl'eclif de 
?uen·e suivant : . . . 

France •• 
Russie • 

1.',750,000 h. ·j Allemagne .• .. 1 ,303,000 h . 
1,672,000 ·- Autriche-Hongrie . 1,051, 000 -

Flottes. . ' 

1 

Comme puissance maritime , l'Angleterre est la première du 
:p10nde : ,elle ;a 4~ 1 vapem~s de guerre, d~nt G J navires blindés ; 
mais eHe est obligée de disséminer ses forc.es pour maintenir 
l?es co tonies, qui d,e;v~endTaien~ pour elle une cause de faibless e 
dans une guerre géné1:ale ,._ou, qu'elle serait obligûe.d'abandon
ner, sauf à les recouvrer, à la paix. Les États-Unis viennent 
après elle. En Europe, c'est la France qui tient le second rang : 
elle a plus de 320 b~timents de guerre à ilot, dont 4·5 vaisseaux 
de guerre, et elle construit des navires cuirassés qui augmente
J.!Ont considérablement sa· force maritime. Après elle viennent 
la Hollande_, la Turquie, le· Danemark et l'Espagne. La vapeur, 
l'invention des navires cuirassés et d'autres inventions encore à 
l'éprel!-Ve, changent 1 tout à fait les Conditions des guerres SUr 
l)ler; .il n'y a. qu'une grand~ _gu~rre maritime qui pourra per
n,lettt'e de ,s.e prononcJ:Jr en dernier ressor.t <\ce suje.t. 

Buctgcts. · : , . · · ' 
• ' '• 1 1 • t : •• ') [' ' ' 

,-Les res.sources flnancièie~ des plttats ·deviennent de plus et1· 
plus!importantes à cçmsidérer .pour juger de leut·s f01:ces res
p~ctives : .l'a.rgen:t est le nerf de la .guerre et le nerf de l'indus
h,te, c1u commevce, des travaux. publics. Les budgets de recettes 
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des principaux États sont les suivants :· l'Angleterre, environ 
2 milliards: la France, près de 3 milliards; la Russ~e, i ,500 mil
lions; l'Autriche, 800 millions; l'Espagne, 591 millions; l'Alle
magne, 800 millions·, sans compter les budgets particuliers des. 
divet'S États · l'Italie, 1,300 millions; beaucoup d'autres. États 
atteignent à, peine le. budget de la ville de Paris (plus de· 
200 millions) ou lui sont inférieurs. Presque tous les Etats çmt 
de S't'andes dettes à servir : la Grande-Bretag!le, plus de 20 mil
liards; la France, 20 milliards}; l'Autriche, près de. 6 nrilliards ; . 
l'Espagne, près de 4 milliards; la Russie, plus de· 3 milliards;~ 
l'Italie, · p)us de 3 milliards. L'Angleterre et la France suppor-
tent assez facilement leur dette, les autres' États en sont plus 
embanassés; la grande préoccup!'-tion des financiers est d'éta
blir l'équilibre entre les recettes · et les d~penses , et malhéu
reusement cet équilibre est rarement a~temt .. Les budgets d_e 
l'Angletel'l'e s'améliorent d'année en ·.année; la .. France vo~t 
s'auoomentot· d'année en année le· chiffre du sten; la facr-· tl . . . 
lité avec laqu~lle se' réalisent le's pl~s gt·os . e~prunts _t~mo~-· 
gnent ·de ressourcès. précieuses, ·mats dont 11 1mporterrut de
n'user qu'aveè modét'ation . 

Agriculture. 

L'ao-riculture ·est en progrès dàns presque tous les pays de• 
l\E~ro;e; m_ais ces progrès ne sont pas. les. m~mes partout: · 
l' Anglelen;e la Bel "'ique et la Lombardte 1 empot:tent. r~r ler 
âu'tres pays pour le~ progrès rëalisés ;. la France fmt de gt:and~ 
efforts pour amélioret' son agriculture, et el~~ trouve d~ns ,les 
admirables ressources de son spi, et ~e. s_on chmat tous les élé'-
, ts nécessaires. Les forêts les pra:mes, les terres arables et 

m en . ' · . . l l ' f 'ts 
les vignes forment les principales ~ichesses agT~c~ e~ : e~, \ p:,e 
contribuent à l'amélioration du cbnut, les prames noml'l~~en~ 
lès bestiaux ,'' les terres arables .. produisent le hl~, les vt~ne~ 
fournissent la boisson la plus same et la plus fortifiante. LAn
gleterre, la Belgique, la France et !:Allemagne march~nt en 
tête des autres nations; mais) a Russ1e n'e~ est pa~ mom~. en 
état. de suppléér souvent à l'insuffisance de nos. céréales, parçe 
qu'elle est excessivement peu p~uplée relati~ement à son 
etendue. '.' 

Indust~ic ct commerce. . 

L'indil.strie est aussi partout en p1:ogrès; elle do n'ne _plus de 

· • L~ guerre de 1870·71 et. la Commune ont au.~mcn,té ~~~~à coup ~otre dette 
de près de 'elix milliards. · · 

1 
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ressources actuelles au~ peuples qui s'y livrent, mais elle cons
titue une force moins réelle qu'apparente, parce qu'elle ne tend 
que trop souvent à augmenter le luxe qui énerve, et à co qom
pre, et étioler les ouvriers qu'elle emploie, tandis que l'agricul
ture, qui dem.ande le travail en plein air, et qui met l'homme 
plus directement en rapport avec l'œuvre du Créateur, conserve 
des populations plus saines, plus fécondes plus reli ,.ieuses et 
moins turbulentes. L'Angleterre est la pre~·lière nati~n indus
trielle du monde; la Belgique v~ent ensuite, puis la France, la 
Prusse, etc. Les pays les moins avancés sous ce rapport sont ]a 
Russie et l'Espagne; mais partout les maclùnes ont été intro
duites, et les dernières Expositions univel'selJes de l'industrie à 
Londres .en 1851 ct 1862, à Paris en 1855, ·1867 et 1878,. dnt 
montré que chaque pays possède de magnifiques produits . 
. Le commerce répand de toutes pal'ts ces produits ; i l entre

tient une active émulation entre les différents peuples, multi
plie les navires destinés à ces relations, et provoque de 
nombreux .traités qui relient de plus en plus les nations entre 
elles. En prenant, pour fixer le rang commercial de chaque 
pays, la somme des importations ct e.xportaqons annuelles on 
trouve J'ordre suivant: Grande-I:keta,.ne France Allemag1ne 
It l' . 0 ' ' ' aIe, Autnche , Turquie . Le commerce de la France se fait 
principalement avec l'Angleterre, les États-Unis, l'Américrue du 
Sud , la Belgiq~e, l 'Allemagne , l'I~alie, l'Espagne, la Turquie, 
les Inqes anglaises, la Russie , et dans l'ordre où J'on vient de 
place: les noms de ces pays. Les navires à vapeur sur mer, les 
ch~mins de fer sur terre, sont aujourd'hui les deux "'randes 
vo1~s des. co~munications commerciales. La possession° de co
lames lomtames est un des éléments les plus importants du 
mou~e~ent co~ercial d'une nation; l'Angleterr~, qui possède 
21 m1lliqns de kilomèb·es carrés de teiTitoiJ·es coloniaiL1' a,·eé 
2.04 millio?s d'habitants, doit uue grande partie de sa pi~ospé
nté à cet Immense empire extérieur. 

Lettres, Sciences ct Arts. 

L'industrie, le commerce et l'agriculture se servent des 
sciences pour augmenter leurs ressources et leurs produits 
swtout des sciences physiques, qui sont 'cultivées avec un~ 
ardeur extraordinaire ·chez toutes les nations civi lisées. Les 
~rts ne sont pas pour cela négligés , mais, en général, les at·
tistes cherchent plus à plaire , qu'à élever, et c'est une cause 
de déca~ence con~re laquelle il impor te de r~agir. Les belles
lettres Vlsent auss1 plutôt à l'utile et à l'agr~able qu'au beau, 

. , 
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C't 'de là vient la multiplication ,des romans et des Jo:urnàux. 
C'est en France, en 'Allemagne e't en Ang!'eterre, qu'e' se t.rou.: 
vent les principaux foyers intellectuels : l'Angleterre est plus 
studieuse que !'a! France, l'Allemagne plus sérieuse et plus 
sàvante peut~'être, la France .plus universelle . .. Au reste, les 
autFes pays, la Hollande, la Belgique, le Danemark, la Suède, 
la Russie la Pologne, la Hongrie, l'Italie, l'Espagne, Je Por
tugal, nè

7 

s'endorment pas : là on éultive aussi avec ardeur les 
arts, les sciences et les lettres; l'Italie et. l'Espagne ne le cè
dent à aucun autre pays pour les études théologiques. Les étu
des supérieures se font dans les Universités, dans les Facultés 
cl dans les écoles spéciales; les études secondaires, dans les 
lycées et collèges. L'un des caractères de ce siècle est la diffu
sion de plus en plus grande de l'instruction primair~. ou. élé
mentaire. Il y a en Fran~e em•iron 40,000 écoles prrmai.res, 
qui donnent l'in'struction à 4 millions d'enfants; la Belgtque 
n'est pas moins avancée que la France; la Prusse l'est plus 
encore. Mais il ne faut pas oublier que l'instruction n'est .qu'un 
instrument, utile ou nuisible selon l'usage qu'on en fa1t ; les 
lumières de l'intelligence peuvent malheurecsement s'accorder 
avec la dépravation du cœur; l'éducatio'n doit• toujours êt~e 
tenue en plus haute estime que l'instruction, parce qu'elle agit 
sur la volonté et qu'elle seule peut faire véritablement des 
hommes. 

Caractères nouveaux de la société moderne. 

Les événements accomplis depuïs trois quarts de siècle ont 
donné à la société moderne un caractère nouveau; .I~ mal :e 
mêle au bien comme toujours,· mais av~q une phy~w~o.mte 
nouvelle , et le devoir des gouvernements comme des md1VIdus 
est de irimiiller à diminuer la part du. mal ppur augmenter 
celle du bien. Les chemins de fer, la navigation à vapeur, la 
télégraphie électrique, les banques qui se multiplient et qui 
rendentîes éc,ha~ges plus faciles, les traités de comm~rce et le 
Iilire échan"'e~ orit établi. entre les peuples des relatwns plus 
étroites qu~ jamais ; la ' prppaga,tion du système .métri~e, 
qui tend à rendre les ni~sU:res ~t, s~rtout les monna.1~s umfor
mes chez tous les peuples, augm~n~e encore .la facihté d~ ces 
relations, et les e'xpositio~s ~niversell~s réu~1ssent à la fo1s et 
les. produits de l'industrie e,t ~~s hommes qu1 concourent à ,les. 
fabriquer. Il semblerait q~~ ~9.\J.S le~ p~~ples ne font P.lus qu un 
seul peuple : le commerce !)t les voyages .les mêlent mcessam
ment . et leurs intérêts sont tellement hés ensemble' que le 

' Il. 
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mo.indre ébranlemeJ;l~ qui se fait scptir sur un point du monde 
se communi(j'ue à tous les ,autres pays. Les peuples profitent 
nfl~tuellenient des prqgrès de.s aut1·es, ~iais ils souffrent aussi 
de leurs misères et des catastrophes .qu'il,s. p,euv~nt ~u;bir. D,e 
là. ,Ùne solid~i'it( univ.e~·s'elle. d'intérêt~ qui. ~ait 'dp ' plus en plus 
aésirer le maintien de la patx générale; mats de là la difficulté 
de restrein'dre' l'e tbéhre du · mal , aussitôt que la guerre s'est 
~li.u,~ée: Il est ~1alb~ureu~ q~'on oubl~e trop souvent qu'une 
p,mx. solide ne pe~t s éLa~hr. s1 on néglige de 1~ faire reposer 
sùr la base du .droit.; on sacnfie le droit pQrmanent à l'intérêt 
du mo1'ne·~t, et"les questions se multiplient .au lieu de se résou
dre. ~''Europ,e. a besoin çl.e la paix; elle la vent, mais elle en 
~éc?hnai.~ ~.es .éléments :. les conférence.s et les cq~gr,ès n'ont 
pu JUsqu lCl . rcmplac~r efficacement l'mfiuence. pacificatrice 
qu'exerçaient les souverains Pontifes , lorsque la chrétienté 
écoulait docilement leur voix, et .l'on voit encore des· peuples, 
des nationalités vivaces . s.acrifiés à l'ambition de voisins puis
sants. 

Condiiion des classes populaires. 

Il est une justice qu'on doit rendre aux .gouvernements : 
c'est qu'ils témoignent une sollicitude de plus en plus grande 
pour les intérêts matériels et moraux du plus grand nombre. 
Jamais les rois chrétiens n'avaient manqué à ce devoir· mais on 
s~it que la royauté chrétienne nvait presque complètement 
disparu de l'Europe depuis le seizième siècle · ·les rois voulaient 

. ' touJoprs l e hi~n, il~. ne ~av~~i~nt plus où il était, et trop sou-
~ent ~ls se .la!s~aient ab~.ser ·~~!· ,les vaines flatteries de leurs 
courtisans. On. en ~tait là à l'époque désignée sous Je noni' 
d_'anci~l~ _?·égime, '~t yo~ Sf!it qu'on ne doit. pas confondr'c Van~ · 
~1en ~égtm~ a~~c Je ~·,égJIJ!.e ~~·étièn. Aujourd'hui, il n'en peut 
p~us clre ams1 :.'}es Jévolut10ns ont ouvert hjen de's yeux, et' 
l'Importance crOissante ,des classes populaires pousserait, à . 
défaut d'autre raison ; à les satisfaire pour éviter les catastr6- · 
phes dont ell'es ·ont été tant de fois les insli·~',iié'nt8 "é't' iés '~{ë~ 
tin1~s .. . Qn ;.reille.· dtin·c ·a' ~s'suiér leur bien-être, à leur' procurai:. 
du: trav~il, à adoucfr leurs misères; on· veut âu'ssi qu'elfes de~J 
viennent plu's mor?-les' afin . (nt'elles soient à la. fois plus heti- l 

re uses et plus faciles à gouverner. Prend-on toiijours poUI· ' 
cela les meilleurs ~oyens? Laisse+on une asse'z large' f:ildce 'à 
l'action de la .religion ct' d'une .'é'ducation . chrétienne ? 'N~.: 
compte-t-on pas tl·op SUI' l'effi<ia'dité de l'instructî'on et 'de~ ' 
diverses ïustitutidns de hicnfaisan'ce et de crédit? ' De sa;,.e·~ ~s'.:. 

1 • • • • .'· l ~,p . 1 •• • 
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prits le pensent, et il importe que les hommes d'État ne s'a-
busent pas à ce sujet. . 

Quoi qu'il en soit, il est certain que si les classes inférieures 
entendaient bien leurs véritables intérêts, et ne se laissaiènt 
pas tromper par des hommes 'qui veulent en faire des instru
ments qe domination, elles trouveraient que leUI' situation 
n'est pas malheureuse. Les citoyens _ont l'égalité devant la 
loi, les ouvriers .ont la liberté du travail et de la concurrence; 
l'activité individuelle Ii'est pas gênée dans son expansion~ 
l'homme laborieux ct capabl~ peut facilement arriver à l'ai
sance., sinon à la richesse ';· l'épargne et le capital lui sont ac
cessibles'; il peut s'assurer des jours ,paisibles pour sa vieillessé; 
il peut épargner pour les jours mauvais ou pour l,'.éducation 
O.e ses enfants. L'esprit du christianisme a complétement ,trans
formé la société à cet égard : dans, t'ant,iquité, c'étaient la 
guehe, la spoliation et l'es~lavage, avec le~r influence cor
r uptrice, qui donnaient le plus souvent . la nchesse ; chez les 
nations chrétiennes, le travail et l'épargne, avec leur action 
bienfaisante, sont les SOUI'ces les plus ordina~res d~s fortunes 
~?rivées. · · · 

Ln civilisation chrétienne. 

Nul ne 'saurait c.ontester les grandeurs d.e la civilisation 
chrétienne et de la civilisation moderne, cfui en dérive dans 
p1:esque toutes ses hJ'an'ches : l 'industrie, le·. ~omm erce, .l:a
gr~cu,l~ure , les arts, les , scien,ces, l,e.~ le tl res,. ~a ·fa.clllté 
Q.cs .·qommunicatio.ns ,· l'ordre·. établi dans ~es adm,1mstraLwns, 
les~'découvertes, les perfectiqnp~ment:! en tout genre, d~n
nenl à ra société moderne une splendeur et un éclat lll
co,mpai·ahles; mais, pour q?-e ces 'gran~~ès n~ mène.nt pas à 
d'épouvantables catastrophes , il f~ut que. ~es mtérêts moraux 
soient développés de manière à fa1re équil1bre au développ~
ment immense des intérêts matériels; il faut que le cœur smt 
cultivé avec autant de soin que l'esprit, et qu'on s'occupe des 
ûmes autant ct plus que des. cor.ps. Tout t~nd à mo~t~·er de 
nos jours la nécessité de cette culture morale et re~1g1eus~, 
à montrer que l'homme ne vit pas seulement de pam, ma1s 
de la parole de Dieu, et qu'il faut à l'humanité .plus .que le 
hien-être, c'est-à-dire la vérité et la vertu. Les mtelligen~es 
d'élite, effrayées des dangers qui nous menacent, reconnal~
sent cette nécessité; elles tournent leurs regards vers la reh
"'ion et elles sentent que c'est seulement du retour général 
~u c~tholicisme qu'on peut attendre le raffermissement des. 
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sociétés et le rMablissement de cette paix véritable, qui est la 
tranquillit~ de l'p1'dre , . selon 111 belle expression de saint Au-
gustin. ' .. 1 

Mission ·de la France. 

La France pourrai~ jouer un magnifique rOie, malgré ses 
récents dtisastres ,· dans ces circonstances_. . 'Nation expansiv~ . 
par excellence, fille at née de l'Église, et toujours la nation 
très-chrétienne et la nation catholique, son drapeau devrait 
protéger la religion pal'tout OÙ celle-ci est menacée j sa litté
rature, qtii pénètre partout, pourrait partout rétahlir la con
naissance de la vérité, si elle devenait chrétienne; ses mission
naire~ ~oht partout, ·ses sœurs de charité excitent l'admiration 
de tous les peuples. Baptisée avec Clovis, placée à la tête de 
l'Europe par Charlemagne, soldat de l'Église avec ses plus 
grands rois, elle est a,ppelée ·à réparer elle-même les ruines 
qu'elle a faites dans un moment d'égal,'ement, et à provoquer 
le développement d'une civilisation t<?ut à fait chrétienne, qui 
soumettrait le reste du monde à l'Europe, qui ferait des peu
ples chrétiens de ces centaines de millions d'hommes voués A 
l'erreur en Asie et en Afrique, et l'on verrait naitre le siècle l(l 
plus brillant de l'histoi~·e avec l'épanouissement le plus com
plet des doctrines de l'Evangile , avec le règne accepté et béni 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ. C'est à la jeunesse catholique 
de France de se préparet à ce grand travail et de hâter ces 
~eaux. jours: elle est at,:dente et généreuse, elle aime la justice; 
mstiu1te et pure, dévouée et fidèle à l'Église, qui est la mère 
de la France, elle peut dèvenir, elle deviendra l'instrument 
des pl~s ~randes choses, et l'histoire de notre pays pourra en·· 
cores mtituler : Gesta Dei per F1·ancos. 

. , 
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Tome x er .. Les Précurseurs de la Réforme. - Tome U. La Réforme et · 
le Concile de Trente. - Tome Ill. Les Suites du Concile de Trente. 
-Tome IV. L'Hérésie soientifl.que. - Tome V. L'Hérésie dans la Ré-
volution. 

Le nom de M. Cantu est trop connu pour que l'auteur des Hé-
rétiques ait besoin d'être recommandé. Le grand rôle politique 
~u'il a joué dans son pays, ses immenses travaux historiques et 
littéraires l'ont rendu célèbre. Comme écrivain, les Italiens le. 
placent les uns à côté, les autres immédiatement au-dessous de 
Manzoni. Quant à l'ouvrage dont nous publions aujourd'hui une 
traduction française revue et corrigée par l'auteur lui-même, 
pour le présenter · au public et montrer dans quel esprit il est . 
conçu, il nous suffira de citer ces deux passages de l'admirable . 
préface qui orne le pr·emier volume : 

« •...• La religiOn ne touche pas seulement à la partie sen
timentale de l'homme, elle embrasse l'humanité tout entière; . 
bien plus, toute la société, les mœurs, la législat.ion , la vie do- · 
mestique corn me la vie politique, r eflètent sa douce influence;. 
en résumé, elle est l'expression la plus profonde de la conscience 
de l'humanité à une époque donnée. Voilà pourquoi toute reli~ion_ 
est une histoire. La nôtre, en particulier, est une de celles dont 
la connaissance importe le plus à l'humanité. On ne peut bien la . 
comprendre dans un siècle sans remonter au siècle préçédent.. 
Aussi avons-nous dû nous reporter au berceau du christianisme, 
non seulement pour y découvrir le principe divin de la civilisation 
moderne, mais encore pour voir l'affermissement et le dévelop
pement des 'vérités traditionnelles avec le germe des erreurs qui 
grandiront plus tl).rd , au XII• el au XVI• srècle, et sur lesquelles
nous nous arrêterons de préférence. · 
..... On a dit que les controversistes soulèvent plus de doutes 
qu'ils n 'en dissipent et bien des g~ns voudr:aient que le devoir-du 
chrétien se bornât à croire et à vénérer. Heureux celui qui a reçu 
1~ d?n de cell~ ,foi, naïve! ~!ais il .Y .a l~ngtemps que Tertulline 
dtsa\t: La vénte na à rougrr de rten, s1 ce n'est de n'être point . 
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connue. Tous les Pères ont·soutenu que la Heligion doit redouter 
non pas .l:inv.estigation loyale, mais J!ignorance et l'erreur: S'il 
est bon que le grand nombr~ vive.dans une croyance naïve, après 
avoir puisé dans une première éducation la vénération pom· ce 
qu~. l'Eglise ens~igA~·· 1cp~~-~~n ,~·autres ont)~ de:vo_i~· de f!!Ontrer 
qu 1ls en ont explore les fonc~ements avec cette doclitté ratsonnée 
que l'Apôtre ·recommandaif, et cela, eri unissant la science à la 
discussion, J'examen à l'obéissance. » 

M. César Cantu a dédié à son livre awv lecteJws sérieux. Puisé à 
des sourées nouv.elles, .peu connues -et difficilement accessibles il 
~bond,e e~ .effet, e.n sa vant~!i et. curie~ses .r,e.cherches ; cepend~nt 
Il nes adTesse pas seulement aux érudtts, mais à tout homme qui 
ayant reçu une éducation libérale; s'intéresse à l'histoire des idées' 
des âmes· et des peuples, à tout prêtre, à tout catholique désirant 
étud~er ·et connaitre les vicissitudes et les dangers dont le dogme 
et l'Eglise sont victorieusement sortis. A ce propos, disons-Je, les 
He1·étiques d'Italie donnent au lecteur fran gais beaucoup plus que 
le titre ne semblerait promettre. D'abord home a été pendant de 
l?n~s .siècle~ à l<j-_tète de, l'~urope, au' point de yue politique, ar
ttstlqne et httéra1re; au po mt de vue religieux, elle est restée ce 
qu'eUe' était ~ c'est-à-dire le cent1·e du· monde. En outre, cet ou
vrage, qui a 'coüté à i'auteur de l'Histoire universelle plus de dix 
ans de travail, aborde les p~·ob l èmes les plus délicats et les plus 
gt·av~s qn'aient jamais soulevés les doctrines elu catholicisme et 
le gouvernement' des papes. Des questions historiques telles que 
lé!- _lutte du Sac~rdocc et de l'Empire, le grand schisme, l'Inqui
sitiOn, la Rena1ssance, la Réforme,, le concile de Trente, le procès 
de Galilée; de.s questions· r~ligieuses et politiques tel!e,s que les 
rapports de l'Eglise et de l'Etat depuis la Révolution, les concor
~él:ts, }a, tolérance, l')1érésie .sociale, nous semblent être de nature 
~ mteress~r aussi v~vement les Fra~çais que les Italiens. A notre 
epoque O? l~s ~nse1gnem~nls de l ' Egli~e _sont discutés avec pas
SIOn, un livre de bonne fùl comme celm-ci, foumira des lumières 
et des arm~s au~ bommes qui cherchent avant tout la vérité. Nous 
avons donc sÙjet 'd'espérer que les Hél'etiqucs clq ·M. César. Cantù. 
re~~nont d~!JS notr~ pays u.n accueil ~ussi .favorable que celui 
q.u ~ls ont deJà reçu au delà des Alpes. . _ 
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IX. Hérésie scientifique et littéraire. Pnganisme dans l'art, dans la vie. Hérésie 
politique. -x. Scandales dans 1;J::glise. - ~~proches justes et injusles aux:.. 
qùcls ils ont donné lieu.- XI;. ~:~ papes pohuques. Alexandr~ VI. Sa,onarole. 
_ xu. Jules n. Conciles cleJ>Jse et 'de Latran.- XIII. Léon X. Splendeur pro
fnn,e du pontifisnt. - XlV. Les Al~ema~~~ à 1\o~.c .. f:rasmc.- J.V. ~uther. Les 
Indulgences. Ln_lliblc.- XV!. Progr~s et subdtviSions dc.s Protestants. . , 

TOME JI, L o\ 1\Ét'OIIME ET LE CO~ClLE DE TIIEN:rE. 

J. L'apologie catholique en fac.c de la R~Corme: De l~Mrés}e dans la philosophie 
de l'histoire. - 11. Adrien VI, pape réformateur. Clément VIl. Sac de Rome. 
Préludes d'un Concile. - Ill. Valdès. - IV.·Prcmiers··réformés italiens. Piété 
suspecte. Michel-Ange. Le cardinal Pole. Vittoria Colonna.- v. Paul !II. L'A
rétin. nérormcs conseillées. ' l'héatins ct Jésuites. - yi. Jules Ill. Marcel Il. 
PauliiV. - Vll :VIJI ct JX. Fra nernadin Ochin. :Vcrmigli. Hérétiques à Fer
rare. La duchc;sc ncn~c. Olympia !\lora ta . - X, XI et XII. Vergcrio. Nova
teurs à Modène. Ludo,•ic Castelvetro. Le cardinal Morone. Cclio Curione. Les 
Pasquinndcs. - Xlii. Pie IV. Le Concile .d,c .Trente.- XIV. La I\érormc mor:alc 
et disciplinaire. L'Index. Ln Presse. La llible. Saint Charles _norromée. 

TOME Ill . LES SUITES DU CONCILE' DE TRENTE. , . .-

1. Le Saint Offiée. L'Inquisitio'n espagnole. La·Tolérànce rcligicus~.- II. Hérésie 
d~moniaquc. Astrologie. Sorcellerie .. Proc~~ des so:c.i~r.es . . Prélats et pape~ qui 
croient à la magic. La magic au XVIII• s•cclc,. S)lmllsme.- nr. Sa mt Pte y. 
Transrormation de la papauté.•- IV, V ct VI. lférétiques de Toscane. Carnesec· 
chi. Hérétiques de Sienne ct ci.e Lucqu~s . -VII e~ VIII. ·Hérétiquc,s ~ •Naples •. 
Galéas Cnracciolo. Anti·trinitaires. Les Socins.- LX. Grégoire XIII. Sixtc·Q!lint. 
Affaires de France. Catherine de Médicis. La Saint-Barthélemy. Henri IV. :
X ct Xl. Ùérétiqucs en Lombardie; Philosophie . nouvelle. Giordano Bruno et 
·le panthéisme à cette époque. Campanella. Vanini • . - XII. It":'iens en-Suisse 
ct dans les ':illes libres. Gcn!:.ve. • 

TOJIE ·lV. h'HÉIIÉSIE SCIENTIFIQUE. 

I. Conflits de juridiction e;tre .l'Égli·s~ et l'État. Pol_itiqu~ catlto~ique. ,Bell~ln. 
Les Concordats. Hér~siç sociale.' - JI. Les Hérétiques à Vemsc: Acad_ém•c de 
Vicence. f~ançôis .N~(Ir!, J érùm.c Zanc~ü et le~ autres.- J.ll. :Vcm~e en. mterdlt. 
Fra Paolo Sarpi. Son histo ire du Conctle de 'Ircntc. -IV. Les ~rtsons. La Val
tolinc. Le Saint-Massacre. - V. Vue d'ensemble sur 1~ RMorme. ~:VI. Paul V. 
Orba in vm. Le Tasse. Galil~e. Proc~s de Galilée. La Sc~encc et I~ F?•· - VIl. L_e 
XV!l• si~clc. G31licanismc, Alexandre VI!· I_nnocent ~1 e~ ~oms XlV .. ~c~ Phi
losopkes. Gassendi, Spinosa, Locke, Lètbml1., Grav•~~· Vtco. M~sttctsme"e~ 
Quiétisme. - vm. Pi~ritOnt. Les Vaudois. Saint Fra~ç01s ~e Sales ct la Sa vote. 
Henri lV, Louis XlV et Victor Amédée Il. Les Vaudots obttenncnt la tolérance. 

'l'O:ME V. L'HÉIIÉSIE DANS LA RÉVOLU~ON. , -~: 
1 XVIU• si~cle. Jansénisme. Encyclopédistes. Francs-maçons. Cagliostro. ,~ 
· 11. Prépondérance des gouvernements Iniques .. A~olïtio~ de l'In_qui~ition ct des 

Hsuitcs. - 111. Scipion Ricci. Pier re Tamburt?•· Conctle de P•stotc. La ~évo• 
Jution.- IV. L'Hérésie politique. Napol~on et Pte VI. Le Concordat . De i\la.ts~e. 
Manzoni. Les ·N~o-Guetrcs·. Léoil XII , Pie V ffi , Grégoire XV! , Pic IX. L'Egltse 
libre d:ins l'État libre. Le ,principat romain .. L'tgli~e e_t _l'État. -'- V. ·Les S~ctes 
philosophiques. 'Les Dissidents modernes. Le rattobahsmc pur, les physiolo
gistes. Sociétés secrètes: Garilialdi. - 'Yl: Les. Dércn~es. La Jlro_pagan~e: La 
théolo~ie . Philosophes : Ven tura, I\osmuu, Tapparelh. La polénuque. L Ency
clique 

0
ct le Syllabus. La raison ct la .foi. L'église .ct la civil_isation.-;- V~ll. Con-· 

clusion. Le Progr~s ct lu Révolution. L'Éducation chréuenne. ·L Église et la 
Soci~t~;. ~cs mcnac~s. Nos Yœux. , 
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NOUVEAU COURS D'HISTOIRE UNIVERSELLE 
rPAR J. CHÀNTREL 

RÉDIGÉ CONFORMÉMENT AUX PROGRAMMES OFFICIELS 
• 1.'8110& DU COLLÉG!:I GATKOLlQUII, DIS IÉMtl'fA.lJ,U KT .l 'DT& El MUIO!fl o"iDtJCU 'lOJr 

Nouvelle édition revue, corrigée et nugmenU!e 

FORMANT 6 VOLUJI!II:S I N-12, BROOHf:S OU CARTOi\'NfS 1 16 FR. 

Cllaq11e volume se vend st!pat·émellt, 2 (>·. 50 

Tom: 1. lllstolre nncte~n'e (l" par
tie). Temps primitifs. Premiers cm
pires, Grèce. Depuis Il\ création 'du 

. monde jusqu'nu commencement de 
l'è~e chrétienne. 

ToME IL His toire ancl~nne (2• par
tie). Histoire romaine jusqu'à la 
mort de Théodose le Grand. , 

.TOMR lll. Dlstotrè du DIQyen Age 
' (1" partie). De ln mort de Théodose 
au commencement des Croisades. 

ToME IV .. Rlst.oh·e . du moyen âge 
(2' pnrtte). Dcputo les promièrès 
Crotsades Jusqu'à ln prise do Con
stnntinople • 

ToME V. lllstolre moderne (l" par
tic). De la prise de Constantinople 
au traité de Westphalie. 

ToME VI. Histoire moclerne (2o par
tic) . Du traité de Westphalie à la Ré
volution de 1789. 

.SOITB ET DÉVBf,OPPEMENT DB L:I!ISTOIRE UNIVERSELLE PAR LE MÈMll AUTUUR 

HISTOIRE DE FRANCE 
Depois les origines j usqu'à ln r évolu-

. tion de 1789. 
2 forts volumes in-12, cart . . . 5 fr. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE 
1 he&u volume in-12. . . • . . . 3 fr. 

HISTOIRE DE L'ÉGLISE 
Depuis le commencement du monde 

jusqn' it. nos j ours. 
2 forts vol. in-12, cnrtonnés . . 6 fr. 
1• Uls tolre Salnl!', 1 vol. . . . 3 • 
2' lllst. Ecclés iastique, 1 vol. 3 • 

HISTOIRE CONTEMPORAINE 

·'.Complément de l'H.istoire de France et du cour s d'Histoire universelle 
·· depuis ln Révolution de 1789 j usqu'à nos jours·. 
Un très-fort vol. in-12. Nouvelle édition . 800 pages . • . • . . . . • 4 fr. 50 

.COURS ABRÉGÉ D'HfSTOIR~ UNIVER~ELLE PAR J. CHAN1'REL 
-Comprenant 5 volumes in~t2 de 500 pages environ. Chaque v~l . cart.: 3 rr. 

'HISTOIRE ANCIENNE. Temps primitifs, Premiers empires , Grèce, Rome. 
HISTOIRE DU MOYEN AGE. Jusqu 'à la prise de Constantinople. 
·HISTOIRE MODERNE. De la prise cle Cons tan tinople jusqu·;, nos jours. 
HISTOIRE DE L'ÉGLISE • . Du commencement <lu monde b. nos j ours. 
.HISTOIRE DE FRANCE. Depuis les origines j usqu'aux derniers évéDell\ents de 

l'Histoire contemporaine.. . · 

COURS ÉLÉMENTAIRE 
lliAtoire. ancienne. ·_ Jlist. du moyen-age. - llist. moderne. 

llist. de France. - tlist. sainte. - llis t. ecclésiastique. 
6 petits vol. ln-.18; chaque vol. cartonné, 1 fr. 

Vient de para-!tre, d" même auteur : 

. , COURS DE GÉOGRAPHIE 
.A.da.pt6 au Cour• d'hi.stcire uniurselle et comprenant ln description pbysiyue, poU

-tique et historique dea diven;ea contrées de ln terre, ouvrage répondant à. toutes les 
·question& dea Jlt'Ogrames omclels. 2 vol. ln-12, ensemble de ltOO pages. • • ... • ? fr, 
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NOUVEAU COURS DE LITTÉRATURE 
PAR J. CHANTREL 

1'c PARTm. - Style et Composition. - Poétique. 1 fort vol. ln-12 de 
de 620 pages. 2• édition. . . • . • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 3 fr. 

nt PARTIE, - Rhétorique. - Un vol. ln-12 de 400 pages. Prix.... .. . . . 3 fr. 

COURS ABRÉGÉ DE LITTÉRATURE 
A l'usage des pensionnats·; communautés el autres maisons d'éducation, 

résumé des deux parties ci-dessus, suivi d'une bisloire abrégée des litté
ratures grecque, latine et française. 1 beau volume in-12 de 500 pages , 
4' édit~on revue et augmentée. Pr·ix.. . ..... ................... 3 fr. 

Un sentiment pt·ofond, ut1c pensée pours11ivie avec constance, 
intelligence et amour, ·donne la vie à ce cour:s de Littérature. 
C'est le sentiment chrétien, c'est la pensée chrétienne. On les 
sent palpiter dans toutes les par ties de ' l'enseignement, on les 
retrouve dans le choix des exemples. Nous sommes loin ici 'de 
ces classiques prétendus moraux et ·r eligieux, p~rce qu'on y 
rencontre de temps en temps une phrase de religion ou de 
morale, tout étonnée de s'y trouver, et qui a le don de deverùr 
agaçante, à force de maladresse et d'évident effort de l'auteur.· 
M. Chantre! a composé cet ouvrae-e en littérateur expert; plus 
et mieux encore, en (( maitre» •anm1é de ce feu 'sacré qu'il a si 
bien d~fini~ en « maitre clirétien '» qui n'oublie jamais qu'il a 
affaire' à« aes âmes ». · · · ~ 

« Les belles-lettres , dit-il dans la préface, ne sont pas tou
jours enseignées de manière à intéresse des élèves; les maîtres 
se contentent trop souvent d'énum~rer des . préceptes, de dé
rouler des nomenclatures de figures,: d'énoncer des séries de 
règles ~ui rebute nt au _lieu d'attirer; ils ne songent pas assez 
qu'ils s adressent à 1dè j eunes âr'nes qu'il · faut échauffer par 
l'expression de généreux sentiments, de nobles pensées ..... 
Pour que le maitre réussi:sse, il faut qu'il ait le feu sacré, et, 
s'il est capable, il aura ce feu sacré en songeant qu'il a devant 
!ui des enfants .·dont il s'agit de faire· des hommes, des âmes 
dont il doit . développer régulièrement toutes les facultés, de 
futurs citoyens, de futurs ·pères de famille~ de 'futures mères 
de famille, dont il tief!t ·t'avenir dahs ses mairis, puisqu'il dé
pend de lui de leur fa.lre aim'er le vrai, le' bien et le beau, 
c'est-à-dire· ce ·qui éclait'e l'intelligence, ce· qui guide la volonté,· 
ce qui charme la sensibilité et qui se fond' dans cette unité de 
l'amour. de Dieu,. Vérité, ·Bonté et ' Beauté souveraine. Mais 
pour cela il est nécessaire que le maitre soit chrétien, nous le 
disons hautement. et qu'il s'adresse à des élèves chl'étiens. » 
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CHEMJN,u.DE .CROIX 
DE J·;r;DU SEIGNEUR 

JIJXÉOUTÈ l!:lS' DAS-R'ELIEFS ET EN l'ROTOGRAl'IIIIlS 

Béni et approlt'vé phi' S. S .' l'e Pape J?ï'c IX, 
'par S. É. le cardinal Wiseman el S. G. Ml:' l 'Év~qu~ d'Arras 

1 
<J'xposition des Bcnux-Arts.) 
. . ' 

r 

M. Jean DU. SEIGNEUR a élé~pen~ant trente ans un P.e nos 
premi:er~ <l;l'tist~s statuaires. (( n· g:x-posa' dit son .biographe 1 

pour la première fois au Sillon de 183·1 , un~ statue représentant 
·l,to(and furieux. Depuis lors il occupe un rang dis tingué c\aus la 
'SculplU\·e· n'lbâWrié.' » C'est'pi·incipalement dans le genre religieux 
que l\f. DU SEIGNEUR excèlla. Dès l'année 1834 il é tait entré dans 
sa voie par l'A1·change saint Michel vainqueu1' de Satan, immense 
groupe en plâtre qui fait un de ses principaux litres de gloire, .et 
qui, après avoir été réc.ompensé à Paris d'une médaille d'or, lui 
,·alut à l'Exposition universelle ue 'Londres l 'admiration de l'Eu
rope .'.Sans énumére'r les notÙbrê~ïses statues de saints et de saintês 
que M. Du· SEIGNEUR â' exécutées en plâtre, en pieàe , en 
marbre, pour un grand nombre d'~glises de Paris et des départe
ments, nous achèverons de faire connaître son genre particulier 
de talent et son mérite incontesté, en disant que c'est à lui que 
la vil~e de Paris a confié un des plus importants travaux de ce 
siècle:.: l'achèvement si longtemps attendu du Cltemùt de la Cl'oia: 
de l'église Saint-Roch. C'est up. gt·oup,e. colossal en plâtre repré~ 
sentant la Station dtt C?·ucifièment pour la chapelle du Calvaire. 
_ c;était donc à Ill. DU SEiGNEUR qu 'li appartenait d 'en tre
prendre un travail aussi sérieux que la représentation du 
Çhemin de la Cl'oix, travail qui, pat· son importance el son ca~ 
ractère,· exige une connaissance parfaite de tou les les res~ 
aources de la statuaire, en m ême temps qu'un sentiment 
profond des convenaJJ.ces religieuses. L'art a vu se combler ui1e 
grande lacune, la ~·eligio.n y a gagné un monument, et les murs 
dè ilos églises peuvent enfin recevoi.J,· une décoration digne ·du 
lieu saint. 1 

• • ; 

Achevé depuis quelques années, ce magnifiqtte 1 travail, , au
dessus de ïoùte concurrence artistique et reli-gieuse, a reçu 
main~~nant d)l temps et de l'opimon une sanction méritée. 
~dmis à plusiCurs expositions des Beaux-Arts; les critiques se 
sont tous accordés sur ce point, et Xun d 'eux,. M. Claudius 
Lavergne, dans sa derqière Rev~e du salon de Sculpture, disait 
que : malgré l'apparition de plusiew·s· concmnnts, le· Chemin de 
le~ C1·oia; de J. Du Seig~wur cw(tit encqr~ maintenu une grande su~ 

1 Didot, Nouuelie Biographie générale, tome. XV, col. 488 ct 89.' 
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pério1·ite pow· l'ensemble e_t l'hannonie des stations. Les archi
tectes eux.-même.s, appréc1ant la convenaJ:lce et le mérite de 
cette exécution poUl' les églises qu'ils font bâtir, ou 'dont ils sont 
chargés de l'ornementation, _conseillent . et choisissent de pré
férence à tout autre ce Cqermn de la Croix; c'est d'après leur 
avis qu'un grand nombre de collections en diverses matières et 
de différents · genres sont déjà placées dans les principales villes 
des départements : à Paris, 'on peut voir ces bas-reliefs dans 
les églises de la Mad·e·teine, de Saint-Thomas-d'Aquin, dë l'asile 
Sain le-Anne; à Gehëve; ils èo,ntribuent à orner la belle câlhé
drale nouv~lfeme.nt' construite, etc., etc. Nous n'avons donc 
pas à regretter de ne pouvoir tt·anscrire ici toutes les apprécia
tions qu'a données sm· ce travailla presse religieuse de Paris et 
de la province, puisqu!~:Hl peut aujourd'hui s'en rendre compte 
de visu par soi-même· dans presque tous les diocèses de France. 

D'illustres pré'làts; · ju·stes appréciateurs d'es œuvres de. c~ 
genre, av'a:ient â éj'a pris celle-ci sous leûr patronage. C'est ams1 
qu'en Angleterre S. E. le cardinal Wiseman, après avoir vu les 
14 stations, . daigna. nous .éct·ire ·« .qu.'il. les .twu:v.ait vraiment 
b elles et· qu'elles avaient ·été· beaucoup admirées >>. C'est au 
même point de vue que S. G. l\Isr Parisis, évêque d'Arras, _a 
donné l'approbation suivante, qui est le. pl-q~ précieux témoi
gnage et J!3. pllJ.?. ~!3~ :~1:oge, q.:une œuvre dont !e succès est assuré: 

• Monsieur, 
" A juger votre Chein in de'Croix par les belles stations photogrnpbié_es que 

j'ai sous les yeux, je me pl'ais 11. vous dire que c'est émincm~e?t ttne œuyr_e 
d'art et une œuvre de foi. Chacun de vos tabl~aux est une s:u~tssante predt
cation que les plus humbles poUt·ront ccimprendre !'t qui devra édi!ier lc:s 
plus parfaits. Comme chrétten, je vous en remercte, et comme Eveque Je 
vous en ·adresse mes très-sincères félicitations. 

" A Arras en la Fête de la Nntivité ile la BienheureusaVierge Marie. 
'., t P. L., évêque d'Arras, de !3oul~ne et de Saint-Omer. " 

En fln, convaincu du peu de solidité et de dur~e de toutes ces 
compositions, qui, sous des nom~ ph~s _ou mom~ mei.Jsongers, 
portent avec elles·le germe.-d'une mfailllble d~ténoratwn! nous 
n'employons pour reprodmre cette œuvre d art que de~ ma~ 
ti ères premiè'res· dans · tout~ leur vureté et que n?us ponv?ns 
garantir: lel1es ~ont \<!- . ~~~Te. ~?J:·l.tç . blanche de _Pans, dont.l as
-pect _et la sol~dité ;te le .cèçleJlt .en rien à la p1e1:re elle-meme; 
le plettl'e .dtt?'Cl, .qm, employé comme nous le fa1sons, sans au
cun m élao"'e· qui ·Oll · altère les prepriétés, est• un des plus fi?s 
et des plus beaux· plastiques; et le b1·onze pal' la _gal~cmoplastte, 
quï· 'ajoute à · la valem· artistique · ~ne valeur mtnnsèque re
connue. Toutefois, et malgré tous ces avantages, pous av.ons 
voulu aussi et surtout que le Chemin de let C1·oix de J. DU SEI
GNEUR fût accessible à toutes les ressources, et l'on recon
naftra dans les tarifs ci-contre, en bas-reliefs et en . photogra~ 
phi es, que les prix des collections selon leur différent. ge~re, 
ne sont pas plus élevés que ceux de toutes les médLOcntés 
qu'on livre jonmellement dans le commerce. 
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Les modèles ayant été déposés, toute reproduction qui ne sortimit 
pas de notre maison semit une contrefaçon exposée à èt1·e saisie et 
le délit sera pOU!'Suivi suivant la r~guew: des lois. ' 

BAS ·1\EL-IEFS 
1•• dimension, 66c. •ur 86, 

En pldt1·e durci, simple borrlure d'encatlrement . .•.. . . . . . , •• 
- avec cadres, fortes moulures ........ . .... . 

aTe': cadres de style, depuis . . •... .. . .• . ... 
En terre cuite blanèhe de Paris . .. . .... , .. .. . . . . ...... . . . 

avec cadres, fortes moulures . .•..... .. . ... . 
~ne cadres de style, depuis ... .. . . . .. .. . . 

2", dlmcu8lon, tJ:)C sur GO. 
En plcttre dw·ci, bordure simple . .. .• ... . ...•... .. . . . . . . .. 

- avec cadres de style, depuis ...... •..... . . . 
En terre ct,ite bla?Jche, ho:dure siml)le .... . : •.•..•.•... . . . . 

- avec cad1cs de sty e, depu1s . . .....••.•.•• 
3' dimension, 30C 8Ur 40. 

600 fr. 
800 )) 

1000 .. 
1000 " 
1300 » 
1500 )) 

400 fr. 
500 Il 

iOO u 
1000 Il 

En platrefin .•.•• , ••• . .....•.•• ,.,.......... . ... . . . ...... 250 fr. 
avec cadres . ••.• •••• , . , .. ..... . ..... . ... . 350 " 

4' dlmeu8lou, 21c sur 16. , 
En plastique jin . . . .... . . . . . . ... ..... .. ..• . •........ \ . .. . . 150 fr. 

- avec cadres de style... .. . .. . . . . . .... . . .. . 200 ,. 
En bronze par la galvanoplastie, les 14 bas-reliefs ciselés : 

1TO dimension, 4,500 fr.- 2° 1 3,000 fr. - 3°, 2,000 fr. - 4', 500 fr. 
Des décorations en tous genres sont exécutées sur ces bas-reliefs suivant 

les commandes > 
Personnap;es unis sur fonds teintés; Peintures flues de:; personnages sur 

fond~ unis ton de pierre; Polychromie riche sur fonds or et couleur; etc 

PHOTOGRAPHIES DES 14 BAS-RELIEFS 

Grand (onnat pour église, 65 cent. sur 50, y compris les marges 
et san:; les cadres ...... .. . . ... . .... . ..... . . 

avec cadres noirs, 2 filets rlorés ... ... . . . ...... . 
..-. avec cadres chêne ti(:ulpté .... . .. ... . ..... . . . . . 

}!oyen {ol'mat pour chapelles, 45 sur 35, y compris les marges 
et sans cadres ......•.•••••.. . .•. . . . . . . . .. . 

avec carlres noirs ................... .. . 100 et 
avec carlres chêne sculpté, depuis . ....... .. ... . 

Petit format pour oratoire. En feuille. : .. .. .. . . ..• . ... . ..... 
- avec cadres noirs, fil ets dorés .. ...... . .. . .... . 

avec cadres chêne . . . ..........••.••.•••.... . . 
Ce même format se vend aussi, pour les malades, monté en dépliant 

sur toile avec étui el croix en bois pour les indulgences. 

200 fr. 
350 » 
600 )) 

50 » 
150 » 
4GO " 

10 )) 
42 • 
85 "· 

N. B. Pow• 1'ecevoir (1'altco tm p1·ospect11s détaillé contenant ttne tres-belle 
photogr>apltie d'un IJas -r elie(, joinctl·e à la leltl·e de demande 0 (1·. 50 cent. en 
timbres· poste. 

T)'POgraphie Firmin-Didot. - Mesnil (Eure). 
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